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NOTE   JltJIOIIîK  -  PROJET  D'DN  PKOGRAIIIIE. 


N  0  ï  E  pour  Messieurs  les  Délégués  à  la  Conférence 
de  Droit  luteruational  Privé. 


Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  a  fait  élaborer  à  l'usage 
de  Messieurs  les  Délégués,  les  documents  ci-joints: 

1".  Un  mémoire  destiné  à  faire  connaître  les  vues  du  Gouvernement  par  rapport 
à  la  Conféi'ence  projetée. 

T.  Le  texte  des  dispositions  législatives  eu  vigueur  dans  les  Pays-Bas.  ainsi  que 
celui  des  dispositions  figurant  dans  différentes  Conventions,  conclues  par  le  Gouverne- 
ment Néerlandais,  qui  se  rapportent  aux  matières  dont  la  Conférence  aura  à  s'occuper. 

Le  Gouvernement  pense  qu'un  travail  analogue  pour  chacun  des  Etats  qui  parti- 
cipent à  la  Conférence  serait  très  utile  et  contribuerait  puissamment  au  succès  de  l'oeuvre 
commune,  puisque  le  droit  existant  devra  nécessairement  former  la  base  des  règles 
uniformes  à  projeter  par  la  Conférence. 

Si  les  honorables  Délégués  de  chaque  Etat  voulaient  entreprendre  ce  travail  pour 
leurs  législations  respectives  et  faire  parvenir  leurs  manuscrits  au  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  des  Pays-Bas  ,  soit  avant  soit  après  l'ouverture  de  la  Conféi-ence  ,  l'impression 
et  la  distribution  à  Messieurs  les  Délégués  des  autres  Etats  pourront  se  faire  à  la  Haye 
par  les  soins  du  dit  Gouvernement. 

L'ouverture  de  la  Conférence  reste  fixée  au  Mardi  12  Septembre  prochain  à  3 
heures  de  relevée ,  da)is  la  SaWe  des  Trireu ,  Binnenliof  à  la  Haye. 

La  Haye,  Août  1893. 


M  É  M  0  1  R  E. 


Le  besoin  de  règles  précises  et  uniformes  pour  la  solution  des  conflits  de  lois  se  fait 
sentir  de  plus  en  plus  généralement ,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  droit  des  personnes , 
les  droits  de  famille  et  de  succession ,  ainsi  que  plusieurs  parties  de  la  procédure  civile. 
Tout  eu  respectant  l'autonomie  législative  des  Etats,  il  paraît  désirable  de  mettre 
fin  à  l'incertitude,  qui  existe  par  rapport  à  la  loi  qui  doit  être  appliquée,  lorsqu'il  s'agit 
d'étrangers  ,  ou  de  personnes  domiciliées  dans  un  autre  pays  ,  ou  bien  lorsque  les  parties 
contractantes  sont  de  nationalité  différente ,  ou  quand  il  s'agit  de  biens  meubles  ou 
immeubles  situés  au-delà  des  frontières ,  ou  de  contrats  passés  à  l'étranger ,  enfin  toutes 
les  fois  qu'un  doute  peut  surgir  à  l'égard  de  la  loi ,  qui  doit  être  appliquée  à  un  rapport 
de  droit. 

Les  opinions  des  auteurs  sont  d'ailleurs  souvent  divergentes  à  ce  sujet  et  la  juris- 
prudence, même  celle  des  tribunaux  du  même  Etat,  présente  généralement  une  grande 
variété  de  décisions  à  l'égard  des  questions  les  plus  importantes  de  droit  international , 
lorsque  ces  questions  ne  sont  pas  résolues  par  une  disposition  législative  de  l'Etat  même. 

Il    est   vrai    que    la    législation    de    plusieurs  Etats  indique  d'une  manière  plus  ou 


moins  complète  les  règles  à  suivre,  pour  résoudre  les  conflits  de  droit  iuternatioual.  Mais 
il  est  évident  que  ces  règles  ne  lient  que  les  juges  de  l'Etat  qui  les  a  sanctionnées,  et 
qu'elles  ne  sauraient  eniiiéclier  les  juj/es  étriinj,'<frs  de  donner  une  solutifju  diîFéreiite  à 
ces  mêmes  conflits,  s'ils  se  produisent  dans  les  ])rocès  qui  sont  soumis  à  leur  connaissance. 

En  outre  les  lois  nationales  ne  contiennent,  à  peu  d'exceptions  près,  que  des  règles 
générales,  insuffisantes  pour  faire  cesser  tout  doiiti-  lorsqu'il  s'ajrit  de  les  a|)pliquer  â 
des  matières  spéciales. 

L'incertitude,  qui  vient  d'être  signalée,  est  surtout  fort  regrettable  et  m<'-iiie  de 
nature  à  jiorter  pnjudici'  aux  intérêts  des  justiciables  quand  il  s'agit  de  rapports  de  droit 
ayant  un  caractère  jicrmiiiu'iil,  parmi  lesquels  ceux  qui  concernent  le  droit  de  famille,  le 
mariage  et  ses  conséquences  pécuniaires,  la  tutelle  etc.  sont  certes  les  plus  importants. 
Au  point  do  vue  juridi(iue  il  semble  intolérable  ipi'à  l'égard  des  mêmes  personnes  ces 
rapports  puissent  être  considérés  tantôt  comme  régis  par  les  lois  d'un  pays ,  tantôt  par 
celles  d'un  autre,  selon  les  opinions  divergentes  des  différents  tribunaux. 

Oe  n'est  qu'au  moyen  d'une  entente  internationale ,  établie  dans  la  forme  de 
conventions  ou  de  lois  identiques,  (pie  la  solution  des  conflits  de  droit  peut  être  obtenue 
d'une  manière  vraiment  efficace. 

A  plusieurs  reprises  des  négociations  diplomatiques  ont  été  entamées  dans  le  but 
de  faire  adopter  par  plusieurs  Etats  une  S(dution  uniforme  des  conflits  de  droit  et 
d'établir  entre  ces  Etats  ce  qu'on  pourrait  appeler  une    Union  JuiUciairc. 

En  1874  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  proposa  la  réunion  d'une  Conférence  de 
délégués  pour  préparer  la  réalisation  de  ce  voeu,  en  prenant  ])Our  point  de  départ 
l'exécution  internationale  des  jugements. 

Cette  proposition  reçut  partout  un  accueil  favorable,  mais  quelques  Puissances, 
tout  en  se  déclarant  sympathiques  au  projet,  se  virent  néanmoins  empêchées  par  des 
considérations  d'une  nature  spéciale  d'accepter  l'invitation  à  la  Conférence,  qui  par 
conséquent  ne  put  avoir  lieu. 

En  1881  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  ilonna  communication 
aux  autres  Puissances  d'un  mémoire  rédigé  jjar  M.  le  Ministre  Mancini,  et  contenant 
des  arguments  eu  faveur  d'une  entente  internationale,  concernant  la  solution  à  donner 
aux  conflits  de  droit  par  rapport  aux  peinnnnes,  aux  choses  et  aux  actes. 

Les  conventions  à  conclure  devraient  même  —  d'après  l'illustre  jurisconsulte  italien  — 
, embrasser  nu  règlement  général  et  systématique  des  rapports  juridiques".  Les  négoci- 
ations ,  qui  s'ensuivirent  dans  le  but  de  provoquer  la  réunion  d'un  conférence  inter- 
nationale chargée  de  préparer  l'oeuvre  projetée  par  M.  Makcini  ,  n'eurent  pas  le  résultat 
désiré  ;  toutefois  il  est  facile  de  se  convaincre  par  la  lecture  du  Livre  Vert ,  publié  par 
le  Gouvernement  italien  le  28  juin  1885 ,  que  sa  proposition  ne  rencontra  nulle  part  des 
objections  touchant  le  principe  même  d'un  accord  sur  des  matières  de  droit  international 
privé  et  sur  l'exécution  des  jugements  étrangers. 

En  1889,  un  congrès  convoqué  à  Montevideo,  grâce  à  l'initiative  ])rise  par  le 
Gouvernement  de  la  Republique  Argentine  et  celui  de  la  République  Orientale  d'Uruguay , 
réussit  à  formuler  dans  une  série  de  traités  destinés  à  être  conelns  entre  les  principaux 
Etats  de  l'Amérique  du  Sud,  des  règles  uniformes  ]iour  la  solution  des  conflits  en  matière 
de  droit  civil ,  de  droit  commercial ,  de  propriété  littéraire  et  artistique ,  <le  droit  pénal , 
de  procédure  civile ,  de  marques  de  commerce  et  de  fabrique .  de  brevets  d'invention 
ainsi  que  par  rapport  à  l'exercice  des  professsious  libérales. 

Les  actes  du  congrès  de  Montevideo  et  les  traités  qui  en  sont  résultés ,  .seront 
sans  doutfî  consultés  avec  fruit  par  les  membres  d'une  conférence ,  qui  pourrait  avoir  à 
s'occuper  éventuellement  de  la  solution  des  conflits  de  droit. 

Il  ne  semble  toutefois  pas  désirable  que  les  travaux  d'une  telle  conférence  em- 
brassent simultanément  toutes  les  difl'érentes  matières  qui  ont  été  discutées  par  le  congrès 
de  Montevideo ,  mais  il  paraît  préférable  de  se  l)orner ,  pour  commencer .  à  amener  une 
entente  sur  les  principes  généraux,  sanctionnés  déjà  par  pi  asienrs  lois  nationales  ,  et  qui 
du  reste  ont  été  formulés  avec  une  exactitude  remarquable  dans  le  Projet  du  Titre  Préli- 
minaire du  nouveau  Code  Civil  Belge ,  préparé  en  18SG  par  la  2="«  section  de  la  com- 
mission de  révision  de  ce  Code,  sous  l'intitulé:  ,l)e  l'application  des  lois''.  (1) 

Ensuite  il  importera  d'arriver  à  un  accord  concernant  les  r.ijiports  de  droit ,  qui 
ont  le  plus  à  soutt'rir  de  l'incertitude  signalée  plus  haut. 

Il  sera  également  nécessaire  d'examiner  si ,  à  l'égard  de  quelques-unes  de  ces  matières . 

la  solution  des  conflits  pour  être  efficace ,  ne  devrait  pas  avoir  pour  base  une  législation 

uniforme  sur  certains  objets ,  par  exemple  sur  l'acquisition  et  la  perte  de  la  nationalité. 

La  règle,  qui  fait  régir  certains  rapports  de  droit  par  la  loi  wa/i'oHii/f  des  individus. 

n'offre  qu'une  solution  incomplète  des  conflits,    aussi    longtemps    qu'il    peut    exister  un 


(I)    Ce  Projet  avec  l'Exposé  dos  Motifs  a  été  publié  dans  In  Kovue  de  Croit  International  et  de  Législation 
comparée,     T.  XVIII.  p.  44i  -301. 


doute  à.  l'égard  de  la  nationalité  même.  Un  doute  de  cette  nature  peut  naître  de  la 
diversité  des  lois  sur  la  matière.  Parfois  aussi  il  en  re'sulte  que  le  même  individu  peut 
être  considéré  comme  possédant  deux  nationalités  différentes ,  ou  bien  comme  n'eu 
possédant  aucune. 

Une  entente  internationale  à  Tégard  des  jugements  étrangers  formerait  le  com- 
plément de  la  solution  uniforme  des  conflits  de  droit  civil.  Les  arguments  eu  faveur  d'uue 
telle  entente ,  qui  ont  été  développés  entre  autres  dans  le  Pm  Mnnoria  que  le  Gouver- 
nement des  Pays-Bas  a  eu  l'honneur  de  communiquer  aux  autres  Puissances ,  au  mois 
de  janvier  1874,  ont  conservé  toute  leur  valeur.  La  base  d'une  telle  entente  semble 
devoir  être  l'adoption  de  règles  uuiformes  concernant  la  compétence  territoriale  des 
tribunaux  dans  tous  les  Etats  qui  adhéreraient  au  système  de  Texéeution  internationale 
des  jugements. 

Il  semble  toutefois  désirable  de  taire  précéder  cette  réforme  judiciaire  de  l'unifi- 
cation des  règles  concernant  la  solution  des  conflits  du  droit  matériel. 

Comme  résumé  des  vues  développées  dans  ce  Mémoii-e  ,  le  Programme  suivant  (rédigé 
en    forme    de    Questionnaire)  pourrait  être  proposé    pour    les  travaux  de  la  Conférence. 


PROJET    DE    PROGRAMME. 


PRINCIPES  GÉNÉRAUX 

Page. 

I.    Etat  et  capacité  des  Personnes 7 

IL     Biens.    Droits  réels 8 

III,  Forme  des  Actes 8 

IV.  Matière  des  Actes 8 

A.  Obligations  Conventionnelles 8 

B.  ,            .^.r  lege .  9 

DROITS  DE  FAMILLE 

I.    Mariage 9 

A.  Conditions  de  Forme       ....'. 9 

B.  Conditions  de  Fond 9 

C.  Effets  du  Mariage  entre  Epoux        9 

D.  Contrats  de  Mariage 10 

E.  Séparation  de  Corps  et  Divorce  .     .    •. 10 

IL     Paternité  et  Filiation  légitime  et  illégitime 10 

IIL     Adoption        11 

lY.     Puissance  Paternelle 11 

V.    Tutelle 11 

YI.     Interdiction 11 

VIL    Successions  et  Testaments 12 


__r_  X 


PRINCIPES    GENERAUX. 


I.  ETAT  ET  CAPACITE  DES  PERSONNES. 

a.    Les   lois  nationales  des  individus  ou  celles  de  leur  domicile  doivent-elles  régir 
leur  état  et  leur  capacité? 
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h.    (iiielle  influence  faut-il  attribuer  au  changement  de  nationalitf?  ou  de  domicile? 

fl.  Faut-il  admettre  qu'un  étranger  (|ui  possède  la  capacité  civile  aux  termes  de 
la  loi  ilu  iiays  où  il  contracte,  s'obli;,'c  valablement  alors  même  que  cette  capacité  ne 
lui  aijpartieiit  pas  d'après  sa  loi  personnelle  ? 

(/.  Les  personnes  morales  légalement  constituées  dans  leur  pays  doivent-elles  être 
reconnvTes  partout  comme  telles,  sauf  les  rèfrles  spéciales  à  l'égard  des  sociétés  anonymes 
aj'ant  des  agences  ou  un  siège  d'opération  hors  de  l'Etat  où  elles  ont  leur  -ièin-  h'-md  ? 

II.    BIKXS.    DHOl'I'H  HP:KLS. 

La  loi  de  la  situation  des  biens  (le.v  rei  sitae)  doit-elle  régir  ces  biens  au  point  de 
vue  de  la  détermination"  de  leur  nature,  des  droits  réels  dont  ils  peuvent  être  l'objet, 
et  des  modes  d'acquisition  et  d'aliénation  qui  leur  sont  applicables ,  avec  ou  sans  distinc- 
tion entre 

les  immeubles  et 

les  meubles? 

III.    lOIîME  DES  ACTES. 

a.  La  forme  des  actes ,  tant  authentiques  que  sous  seing  privé ,  doit-elle  être 
régie  par  la  loi  du  pays  où  ils  sont  passés? 

/;.  Faut-il  admettre  que  l'acte  sous  seing  privé  peut  être  dressé  dans  les  formes 
admises  par  les  lois  nationales  de  toutes  les  parties? 

c.  Lorsque  la  loi ,  qui  régit  une  disposition ,  exige  comme  condition  substantielle 
que  l'acte  ait  une  forme  déterminée  ,  cette  forme  est-elle  obligatoire ,  même  lorsque  l'acte 
est  passé  dans  un  pays  étranger  dont  la  loi  autorise  une  autre  forme  ? 

(l.  La  solution  sera-t-elle  la  même  quand  cette  forme  déterminée  est  prescrite 
comme  règle  générale ,  quelle  que  soit  la'  nationalité  des  parties  et  quand  elle  n'est 
prescrite  qu'aux  nationaux  ? 

e.  La  règle  locus  rffjil  actiim  est-elle  facultative  eu  ce  sens  que  les  actes  sous  seing 
privé  peuvent  être  valablement  passés  en  pays  étranger  dans  la  forme  autorisée  par  la 
loi  nationale  (ou  la  loi  du  domicile)  des  parties  appartenant  à  la  même  nationalité  (ou 
qui  sout  domiciliées  daus  le  même  pays)  ? 

/'.  Les  juges  d'un  pays  doivent-ils,  indépendamment  de  la  nationalité  des  parties , 
considérer  comme  valables  les  actes  passés  en  pays  étranger  dans  la  forme  autorisée  par 
la, /ej'  fori  ,  mais  sans  que  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  pays  étranger  ait  été  observée  ? 

(j.  Quel  principe  doit  être  adopté  par  rapport  à  la  formes  des  actes ,  qui  ont  pour 
objet  la  constitution ,  la  cession  ou  l'annulation  de  droits  réels  sur  des  biens 

immeubles  ou 

meubles . 

situés  à  l'étranger? 

lA .    MATIÈRES  DES  ACTES. 

A.    OBLIGATIONS   CONVENTIONNELLES. 

1.  Faut-il  admettre  comme  règle ,  sauf  les  cas  d'exception ,  que  les  obligations 
conventionnelles  sont ,  en  ce  qui  concerne  leur  matière  et  bnirs  effets ,  régies  par  la  loi 
du  lieu  où  le  contrat  a  été  conclu  ,  ou  par  la  loi  du  lieu  où  il  doit  être  exécuté  ? 

2.  Faut-il  dans  tous  les  cas  donner  la  préférence  à  la  loi  nationale  (ou  :  la  loi  du 
domicile)  des  parties  si  elles  ont  la  même  nationalité  (ou  le  même  domicile)  ou  si ,  bien 
que  les  parties  n'aient  pas  la  même  nationalité  (ou  le  même  domicile),  leurs  lois  nationales 
(ou  les  lois  de  leurs  domiciles)  eontienuent  des  dispositions  identiques  ? 

3.  Ne  faut-il  pas ,  lorsqu'il  résulte  de  l'intention  des  parties  qu'elles  ont  entendu 
soumettre  leur  contrat  à  une  autre  loi  que  celles  qui  ont  été  indiquées  sub  1  et  sub  2, 
donner  la  préférence  à  la  loi    à    laquelle  les]  parties  ont  eu  l'intention  de  se  soumettre  ^ 

4.  Quelle  est  la  loi  du  lieu  du  contrat  lorsqu'il  s'agit  de  contrats 

a.  par  correspondance , 

b.  par  intermédiaire? 
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5.     Les  lois ,    qui  interdisent  certaines  conventions  par  des  motifs 

n.     d'ordre  public  ou  de  moralité , 

0.     d'intérêt  général , 

sont-elles  également  applicables    aux    contrats    passés   à    l'étranger  sous  le  régime 
d'une  loi  qui  n'interdit  pas   ces  conventions  ? 

B.    OBLIGATIONS   EX   LEGE. 

Les  obligations  résidtant  de  la  loi .  doivent-elles  être  régies  par  la  loi  do  lieu  où 
s'est  passé  le  fait  qui  est  la  cause  de  l'obligation? 

A.  et  B. 

La  loi ,    qui    régit   l'obligation  ,    n'est-elle  pas  également  applicable  aux  difierents 
modes  d'extinction  ,  savoir  : 

a.  paiement , 

b.  compensation, 

f.     prescription  libératoire':" 


DEOITS    DE    FAMILLE. 


I.    MARIAGE. 

A,    CONDITIONS    DE    FORME. 

L  La  règle  lociis  régit  ticlinn  doit-elle  être  appliquée  sans  distinguer  entre  les  pays 
oîi  le  mariage  civil  et  ceux  où  le  mariage  l'eligieux  est  obligatoire,  et  sans  avoir  égard 
à  la  nationalité  (on  au  domicile)  des  futurs  époux? 

2.  Ou  bien  faut-il  imposer  à  ceux  qui  contractent  mariage  eu  dehors  de  leur  patrie 
{ou  du  pays  où  ils  ont  leur  domicile)  l'accomplissement  de  formalités  suj^plémentaires , 
comme 

a.  publication  de  bans  dans  leur  pays  ; 

b.  transci-iption  de  l'acte  de  mariage  sur  les  registres  pnblics  de  ce  pays  ? 

3.  En  ce  dernier  cas  ,  la  validité  du  mariage  doit-elle  être  subordonnée  à  l'accom- 
plissement de  ces  formalités  supplémentaires ,  non  seulement  dans  un  Etat  oîi  ces  forma- 
lités doivent  être  accomplies  mais   également  dans  les  aiitres  Etats? 

B.    CONDITIONS    DE    FOND. 

Les  conditions  de  fond  pour  la  validité  d'un  mariage  sont-elles  déterminées  par 
la  loi  personnelle  du  mari  ,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  caijacité  des  parties ,  qui  pour 
chacune  d'elles  dépend  de  sa  loi  personnelle? 

C.    EFFETS    DU    MARIAGE    ENTRE    ÉPOUX. 

Les  effets  du  mariage   par  rapport 

L     aux  personnes, 

2.     aux  biens 

meubles  ou 

immeubles 
des  époux ,  sont-ils  régis  par 

((.     la  loi  de  l'Etat  où  le  mariage  a  été  célébré ,    ou 

b.     la  loi  personnelle  (loi  nationale  ou  loi  du  domicile)  des  époux  ? 
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Et,  en  ce  (leriiicr  cas,  ces  effets  chaugent-ils  i)ar  le  chauyeineut  de  nationalité 
ou  de  domicile  V 

D.    CONTRATS    DE    MARIAGE. 
Quelle  est  la  loi  <itii  régit  le  contrat  de  mariage,  par  rapport  à 

1.  la  capacité  des  parties? 

2.  la  forme  du   contrat? 

(y  compris  la  publicité  et  les  conséquences  du  défaut  de   publicité.) 

3.  la  restriction  apportée  à  la  liUiTté  des  éi)Oux  de  déterminer  leur  régime  matri- 
monial ? 

4.  la  liberté  des  époux  de  modifier  après  le  mariage  leurs  conventions  matri- 
moniales ? 

E.    SÉPARATION    DE    CORPS    ET    DIVORCE. 

1.  Est-ce  la  loi  du  juge  ou  la  loi  personnelle  (loi  nationale  ou  loi  du  domicile) 
des  époux  qui  décide  s'il  est  possible  de  procéder  à  la  séparation  de  corps  ou  au  divorce. 
et  qui  détermine  les  effets  de  l'une  et  de  l'autre  ? 

2.  En  admettant  (lue  c'e^t  la  loi  personnelle  des  époux ,  que  faut-il  décider  ? 

0.  Si  la  loi  personnelle  des  époux  n'est  lias  la  même  (ce  qui  peut  arriver,  entre 
autres ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  procès  de  divorce  entre  époux  séparés  de  corps  sous  le  ré- 
gime d'une  loi  qui  accorde  à  la  femme  séparée  un  domicile  distinct  de  celui  du  mari  ou 
qui  lui  permet  de  changer  de  nationalité  sans  le  concours  du  mari ,  ou  si  le  mari  s'est 
fiiit   naturaliser  dans  un  pays  où  cette  naturalisation  n'entraîne  pas  celle  de  la  femme.) 

b.  Si  les  deux  époux  ont  changé  de  nationalité  (ou  de  domicile)  dans  le  but  ma- 
nifeste de  se  soustraire  aux  lois  de  leur  patrie  ou  de  leur  domicile  antérieur,  et  d'ob- 
tenir le  divorce  ou  ]a  séparation  de  coçps  sous  le  régime  d'une  autre  loi  : 

c  Si  le  mari  s'est  fait  naturaliser  dans  un  autre  pays  (ou  y  a  pris  domicile)  et 
si,  par  ce  fait  du  mari,  la  femme  a  également  changé  de  nationalité  (ou  de  domicile)? 


II.    PATERNITÉ  ET  FILIATION  LEGITIME  ET  ILLÉGITIME. 

a.  La  loi ,  qui  à  l'épocpie  de  la  naissance  d'un  enfant  régit  le  mariage  ,  ne  doit-elle 
pas  déterminer  aussi  la  légitimité  de  l'enfant  né  de  la  femme  mariée,  ainsi  que  le  droit 
de  contester  cette  légitimité ,  nonobstant  le  changement  de  nationalité  (ou  de  domicile) 
du  père  après  la  naissance  de  l'enfant  ? 

b.  Quelle  est  la  loi  qui  doit  régir  la  reconnaissance  d'un  enfant  illégitime  en  cas 
de  différence  entre  la  loi  personnelle  du  père  ou  de  la  mère  et  celle  de  l'enfant? 

c.  La  règle  qui  iute  dit  la  recherche  de  la  paternité  doit-elle  être  appHqnée  par 
les  tribunaux  d'un  pays  où  elle  a  force  de  loi ,  même  à  l'égard  de  ceux  dont  la  loi 
personnelle  autorise  cette  recherche ,  et  par  les  tribunaux  d'un  pays  où  la  règle  n'existe 
pas,  à  l'égard  des  individus  dont  la  loi  personnelle  interdit  cette  recherche? 

(/.  Si  les  tribunaux  d'un  pays  où  cette  règle  n'a  pas  force  de  loi ,  ont  admis  une 
action  en  recherche  de  paternité  dirigée  contre  un  individu  dont  la  loi  personnelle 
n'admet  pas  cette  action,  le  résultat  d'une  telle  recherche  .le  doit-il  pas  être  reconnu. 
même  dans  les  États  dont  la  loi  interdit  la  recherche  de  la  paternité  V 

e.  La  constatation  par  jugement  d'une  filiation  adultérine  ou  incestueuse  ne 
doit-elle  pas  être  considérée  comme  non-avenue  partout  où  la  loi  interdit  la  recherche  de 
la  paternité  on  de  la  maternité  adultérine  ou  incestueuse ,  même  à  l'égard  des  individus , 
dont  la  loi  personnelle  ne  contient  pas  cette  interdiction  ? 

f.  N'est-ce  pas  d'après  la  loi  qui  régit  le  mariage  même,  qu'il  faut  décider  s'il 
y  a  eu  légitimation  d'enfants  naturels  par  le  mariage  subséquent? 

y.  La  légitimation  par  rescrit  du  Prince  peut-elle  être  valablement  fixité  ,  si  le 
père  et  l'enfant  n'ont  pas  la  même  nationalité  (ou  le  même  domicile)  et  si  cette  légiti- 
mation n'est  pas  également  autorisée  par  les  lois  personnelles  du  père  et  de  l'enfant? 
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m.    ADOPTION. 


(î.     Ne    faut-il    pas   admettre    que   l'adoptiou   ue  peut  êti-e  valable  iiue  si  elle  est 
autorisée  également  par  la  loi  personnelle  de  l'adoptant  et  de  l'adopté  ? 

/*.     Dans    quelle    forme  l'adoption  doit-elle  être  faite  dans  un  pays  dont  la  loi  ne 
la  reconnaît  pas ,    et  où  par  conséquent  il  est  impossible  d'appliquer  la  règle  lociis  régit 


acliim. 

r.     Quelle  est  la  loi  qui  régit  les  conditions  intrinsèques  et  les  effets  de  l'adoption, 
en  cas  de  divergence  entre  les  lois  personnelles  de  l'adoptant  et  de  l'adopté? 

IV.    PUISSANCE  PATERNELLE. 

Quelle    est    la    loi  qui  régit  la  puissance  paternelle ,  si  la  loi  personnelle  du  chef 
de  famille  et  celle  de  l'enfant  n'est  pas  la  même  ? 


T.    TITELLE. 

1.  La  tutelle  des  mineurs  doit-elle ,  en  ce  ([ui  concerne  son  ouverture  et  sa  fin ,  son 
mode  de  délation  ,  d'organisation  et  de  contrôle ,  ainsi  que  les  attributions  et  la  compé- 
tence du  tuteur,  être  régie  ]iar  la  loi  nationale  des  mineurs  ou  par  celle  de  leur  domicile  V 

2.  Si  elle  est  régie  par  la  loi  nationale,  faut-il  admettre  que  l'agent  diplomatique 
ou  consxilaire  de  la  nation  du  mineur ,  dans  la  circonscription  duquel  la  tutelle  s'est 
ouverte  de  fait ,  exerce  les  attributions  conférées  par  la  loi  nationale  aux  autorités  tuté- 
laires  de  la  métropole  et  qu'il  devra  pourvoir  à  l'organisation  de  la  tutelle  (ou  protutelle) 
conformément  à  cette  loi ,  lorsque 

a.  le  mineur  n'ayant  conservé  dans  son  pays  d'origine  aucun  domicile  et  n'étant 
plus  attaché  à  lui  par  aucun  lien  attributif  de  compétence ,  il  est  impossible  de  constituer 
la  tutelle  dans  le  dit  pays ,  ou 

b.  la  tutelle  pouvant  être  constituée  dans  ce  pays ,  le  mineur  possède  dans  celui 
où  il  réside,  des  biens,  à  l'administration  desquels,  vu  la  distance,  le  tuteur  ordinaire 
ne  peut  pas  pourvoir  et  qiù  exigent  la  nomination  d'un  protuteur  distinct  ? 

3.  Si  le  mineur,  qiii  n'a  plus  personnellement  aucun  domicile  attributif  de  com- 
pétence dans  son  pays,  y  possède  des  parents  ou  alliés  jusqu'à  un  certain  degré,  faut-il 
alors  ,  par  exception  à  la  régie  sub  2 ,  considérer  la  tutelle  comme  ouverte  au  domicile 
du  parent  ou  de  Tallié  le  plus  proche,  le  parent  ayant  le  pas  sur  l'allié  à  égalité  de 
degré  ? 

4.  A  défaut  d'agent  diplomatique  ou  consulaire  du  pays  auquel  ressortit  le  mineur, 
ou  si ,  vu  les  circonstances  ,  cet  agent  est  hors  d'état  d'organiser  la  tutelle ,  conformément 
â  la  loi  de  son  pays ,  faut-il  (même  si  l'on  admet  comme  règle  que  c'est  la  loi  nationale 
du  mineur  qui  régit  la  tutelle)  que  la  tutelle  soit  organisée  conformément  à  la  loi  du 
domicile  par  les  soins  des  autorités  tutélaires  du  lieu? 

5.  Faut-il  en  ce  cas  appliquer  les  règles  suivantes: 

a.  La  tutelle  s'ouvre  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  domicile ,  nonobstant 
celles  de  la  loi  nationale; 

b.  Mais  elle  prend  fin  à  l'époque  et  par  les  causes  prévues  par  la  loi  nationale; 

r.  Les  personnes  à  qui  la  loi  nationale  confère  la  tutelle  légale  sont  admises  à 
l'exercer ,  encore  qwe  la    e.r  loci  ne  reconnaisse  pas  ce  droit  aux  indigènes  ? 

6.  Faut-il ,  dans  l'hypothèse  que  la  tutelle  est  régie  de  préférence  par  la  loi 
nationale ,  admettre  que  les  autorités  nationales  auront  en  tout  temps  le  droit  de  con- 
stituer ou  de  laisser  constituer  la  tutelle  aussitôt  que  cela  devient  possible  par  la  dispa- 
ration  des  raisons  de  droit  ou  de  fait  qui  l'avaient  d'abord  empêché  .  à  condition  toutefois 
d'en  avertir  préalablement  les  autorités  qui  y  avaient  pourvu  conformément  aux  dispo- 
sitions sub  2  et  4  ? 

VL    INTERDICTION. 

Les  règles  adoptées  pour  la  tutelle  doivent-elles  également  être  applicables  à  l'in- 
terdiction ? 
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Vil.     SUCCESSIONS  ET  TESTAMENTS. 

Les  successions  -  au  point  de  vue  de  la  détermination  des  perBonnes  successibles 
et  de  ?âLdue  des  droits,  ainsi  qu'au  point  de  vue  tant  de  la  quohté  dxspon.ble  et  de 
la  rler  e  que  des  formes  et  de  la  validité  intrinsèque  des  dispositions  de  dernière  yo- 
Ité  -  doivent-elles  être  ré^es  par  la  loi  personnelle  (loi  nationale  ou  loi  de  domicile) 
du  défunt? 

Ou  faut-il  appliquer  dans  chaque  Etat,  aux  biens  qui  y  sont  situés,  le  droit  de 
succession  en  vigueur  dans  cet  Etat , 

du  moins  eu  ce  qui  concerne  les  immeubles  ? 


Çjexte  i)eà  i^Lô^ûôihciid  c)e4  Loiô  et  ()eô  GoiU'en- 
tioitô  Cjiii  coiicetiieut  t)e,>  tiiatièto  ()c  CQtoit 
cUitetiuxtioiiixl     9,tivé     eu      vui  lient-      ()aii.>      led 


Loi  couteuant  des  dispositious  générales  etc 

Ali.  6.    Les  lois  concernant  les  droits ,  l'état  et  la  capacité  des  personnes  régissent  les 
Néerlandais  même  lorsqu'ils  se  trouvent  en  pays  étranger. 

An.  7.     Les  immeubles  sont  régis  par  la  loi  du  lieu  où  ils  sout  situés. 

Alt.  9.     Le  droit  civil  du  Royaume  est  le  même  pour  les  étrangers  que  pour  les  Néer- 
landais tant  que  la  loi  n'a  pas  expressément  établi  le  contraire. 

Art.  10.     La  forme  de  tous  les  actes  est  i-églée  d"après  les  lois  du  pays  ou  du  lieu  où 
ces  actes  ont  été  accomplis. 

Code  civil. 

Art.  13S.  Les  mariages  contractés  en  pars  étranger  soit  entre  Néerlandais,  soit 
entre  Néerlandais  et  étrangers ,  sout  valables  s'ils  ont  été  célébrés  dans  les  formes 
usitées  dans  ce  pays ,  pourvu  que  les  publications  aient  eu  lieu  dans  les  Pays-Bas  con- 
formément aux  dispositions  de  la  deuxième  section  de  ce  titre  (du  Code  Civil),  sans 
qu'il  ait  été  formé  opposition  au  mariage  et  que  les  époux  Néerlandais  n'aient  pas  con- 
trevenu aux  dispositions  contenues  dans  la  première  section  de  ce  titre. 

Art  139.  Dans  Tannée  après  le  retour  des  époux  sur  le  territoire  du  Royaume, 
l'acte  de  célébration  du  mariage  contracté  en  pays  étranger  sera  trauscrit  sur  le  registre 
public  des  mariages  du  lieu  de  leur  domicile. 

Art.  884/957.     Abrogés  par  la  loi  du  7  Avril  l;^69 ,  qui  statue  en  outre  : 

Dans  le  cas  du  partage  entre  Néerlandais  et  étrangers  d'une  succession  qui  com- 
prend des  biens  se  trouvant  dans  les  Pays-Bas  et  d'autres  à  l'étranger,  les  cohéritiers 
Néerlandais  prélèvent  dans  la  proportion  de  leur  part  d'héritage  une  valeur  égale  à  celle 
des  biens  dont  ils  seraient  exclus  par  les  lois  ou  coutumes  étrangères. 

Le  prélèvement  se  fait  sur  les  biens  de  la  succession  à  l'égard  desquels  il  n'y  a 
pas  d'exclusion. 

Art.  992.  L'n  Néerlandais,  qui  se  trouvera  en  pays  éti-anger,  ne  pourra  faire  son 
testament  que  par  acte  authentique ,  eu  observant  les  formes  usitées  dans  le  pays  où 
cet  acte  sera  passé. 

Cependant  il  pourra  disposer  par  acte  sous  seing  privé  de  la  manière  déterminée 
ci-dessus  par  l'article  982. 

Art.  1218.     En  vertu    d'un  contrat    passé  en  pays  étranger  il    ne    peut    être    pris 
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d'inscription  d'hypotliè(iue  s^ur  des  biens  situe's  dans  les  Pays-Bas,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
des  dispositions  contraires  à  ce  principe  dans  les  traités. 

Code  de  coiiiiiicrce. 

Ali.  310.  La  propriété  des  navires  appartenant  à  des  régnicoles  et  vendus  à  l'étran- 
ger se  transmet  d'après  les  lois  ou  usages  du  lieu  où  la  vente  aura  été  faite. 

Arl.  408.  Si  des  naTires  étrangers  sont  affrétés  dans  le  Royaume ,  les  capitaines 
et  les  navires  sont  soumis  aux  dispositions  du  présent  Code  :  les  mêmes  dispositions  sont 
applicables  aux  capitaines  pour  ce  qui  concerne  le  déchargement  et  tout  autre  acte  qui 
doit  être  exécuté  dans  le  Roj'aume  si  l'affrètement  a  eu  lieu  à  l'étranger. 

Art.  658.  La  sentence  d'un  tribunal  étranger ,  qui  porte  confiscation  d'un  navire  ou 
des  niarebandises  assurés,  comme  n'étant  pns  neutres  ,  tandis  qu'ils  ont  été  assurés  comme 
tels ,  ne  suffit  par  pour  décharger  l'assureur  du  paiement  de  cette  perte  ,  si  l'assuré 
prouve  que  les  objets  assurés  ont  été  réellement  propriété  neutre  et  qu'il  a  employé 
auprès  du  tribunal  qui  a  prononcé  la  sentence  tous  les  moyens  et  exhibé  tous  les  docu- 
ments nécessaires  pour  prévenir  la  confiscation. 

.1(7.  723.  Si  le  voyage  est  rompu  dans  le  royaume  ou  si  le  navire  y  est  échoué,  les 
répartitions  sont  réglées  dans  le  lieu  du  royaume  d'où  le  navire  est  parti  ou  aurait  dû  partir 

Ali.  724.  Le  règlement  et  la  répartition  des  avaries  grosses  sont  faits  à  la  diligence 
du  capitaine  et  par  experts. 

Les  experts  sont  nommés  par  les  parties  ou  par  le  tribunal  de  l'arrondissement  du 
lieu  où  le  règlement  et  la  répartition  doivent  se  faire  dans  le  royaume. 

Les  experts  prêtent  serment  avant  d'opérer. 

La  répartition  doit  être  homologuée  par  le  tribunal  d'arrondissement. 

En  pays  étranger  l'avarie  grosse  sera  répartie    ar  l'autorité  compétente  du  lieu. 

Art.  725.  Si ,  le  navire  étant  hors  du  Royaume ,  le  voyage  a  été  rompu  en  route  ou 
si  la  cargaison  a  été  vendue  dans  un  pprt  de  relâche  forcé,  la  demande,  le  règlement 
et  la  répartition  de  l'avarie  seront  faits  dans  le  lieu  où  la  rupture  est  survenue  ou  dans 
celui  où  la  vente  a  été  faite. 

Code  de  procédure  civile. 

Ali.  4,  S".    Les  assignations  en  justice  et  tous  autres  exploits  se  font   .... 

à  l'éeard  de  ceux  qui  sont  établis  dans  les  colonies  de  l'Etat  eu  à  l'étranger,  pour 
autant  qu'ils  n'ont  pas  de  résidence  connue  dans  les  Pays-Bas .  au  fonctionnaire  du 
Ministère  Public  près  le  collège  judiciaire  devant  lequel  sera  portée  la  demande ,  qui 
visera  l'original  et  enverra  la  copie  pour  les  premiers  au  département  des  Colonies  et 
pour  les  seconds  à  celui  des  Affiiires  Etrangères. 

(L'alinéa  suivant  contient  une  disposition  spéciale  pour  le  cas  où  la  demande  doit 
être  portée  devant  un  juge  cantonal.) 

Art.  127.  L'étranger,  même  non  résidant  dans  les  Pays-Bas  .  peut  être  cité  devant 
le  juge  néerlandais  pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  contractées  avec  un  Néer- 
landais soit  dans  les  Pays-Bas ,  soit  en  pays  étranger. 

Art.  152.  Tous  étrangers  demandeur.^»  principaux  ou  intervenants  seront  tenus  , 
si  le  défendeur  le  requiert ,  avant  toute  défense  ou  excejition  .  de  fournir  caution  pour 
le  paiement  des  frais  et  des  dommages  et  intérêts  auxquels  ils  pourraient  être  condamnés. 

Art.  153.  Le  jugement  qui  ordonnera  la  caution  fixera  la  somme  jusqu'à  concur- 
rence de  laquelle  elle  sera  fournie.  Le  demandetir  ou  intervenant  qui  consignera  cett« 
somme  ou  qui  justifiera  que  ses  immeubles  situés  dans  les  Pays-Bas  sont  suffisants  pour 
en  répondre ,  sera  dispensé  de  fournir  caution  ,  pourvu  que  dans  le  dernier  cas  il  accorde 
une  inscription  hypothécaire  sur  ces  biens. 

Arl.  4S\.  S.iuf  les  cas  expressément  prévus  par  la  loi,  les  jugements  rendus  par 
les  juges  ou  tribunaux  étrangers  ne  seront  pas  exécutoires  dans  le  Royaixme. 

Les  procès  pourront  être  instruits  de  nouveau  devant  le  juge  néerlandais  et  y 
être  terminés. 

Dans  les  cas  d'exception  mentionnés  ci-dessus  le  jugement  d'un  juge  ou  d'un 
tribunal  étranger  ne  sera  exécuté  dans  le  Royaume ,  que  si  le  tribunal  de  l'iirrondisse- 


15 

ment    dans    le  ressort  duquel  le  jugemeut  doit  être  exécuté ,  en  autorise  l'exécution  sur 
requête  dans  la  forme  mentionnée  à  l'article  précédent  (4301. 
Cet  exéquatur  est  accordé  sans  révision  du  fond. 

Jrt.  436  déclare  le  premier  alinéa  de  Tart.  431  applicable  a\ix  actes  authentiques 
passés  à  Tétranger. 

Alt.  710,  1".  Les  étrangers  qui  n'ont  pas  un  domicile  tixe  dans  le  Royaume  ne 
pourront  être  admis  au  bénéfice  de  cession 

Jrt.  855  ,  2'.  Les  étrangers  pauvres  ou  indigents  et  les  administrations  des  pauvres 
ou  des  paroisses  de  l'étranger  sont  exclus  du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  gratuite  à 
moins  que  le  contraire  n'ait  été  stipulé  par  traité. 


Loi  du  15  Juillet  1S69  sur  le  transport  des  éniigrants. 

Arl.  17  portant  modification  de  la  loi  dii  1  Juin  ISCl  : 

L'article  152  du  Code  de  Procédure  Civile  n'est  pas  applicable  aux  émigrants. 


OOUPCllIlOllâ. 


Les  déclarations  échangées  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  avec  la  Prusse  (le 
21  août  1822)  le  Grand-Duché  de  Hesse  (le  9["8  mai  1326)  et  le  Luxembourg  (le  29  juin 
1841)  rendent  applicables  aux  sujets  respectits  de  chacun  des  Etats  contractants  les  dis- 
positions existant  dans  l'autre  Etat  par  rapport  à  la  procédure  gratuite  devant  les  tri- 
bunaux ,  sous  la  réserve  que  les  sujets  de  l'un  des  deux  Etats  qui  solliciteront  la  faveur  du 
Pro  Deo  dans  l'autre ,  y  seront  astreints  aux  mêmes  formalités  que  les  indigènes  et  sous 
la  stipulation  expresse  que  par  cet  arrangement  il  ne  sera  point  porté  atteinte  ni  pré- 
judice en  rien  au  droit .  que  la  loi  pouiTait  accorder  en  certains  cas  aux  sujets  de  l'un 
des  deux  pays ,  de  pouvoir  exiger  ciution  de  l'autre. 


Le  9  janvier  1884  les  Pays-Bas  ont  conclu  avec  l'Italie  une  convention  qui  contient 
les  articles  suivants  : 

Article  1.  Les  Néerlandais  en  Italie  et  les  Italiens  dans  les  Pays-Bas  jouiront 
réciproquement  du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  comme  les  nationaux  eux-mêmes  en 
se  conformant  à  la  loi  du  pays  dans  lequel  l'assistance  sera  réclamée. 

Article  2.  Dans  tous  les  cas  le  certificat  d'indigence  doit  être  délivré  à  l'étranger 
qui  demande  l'assistance,  par  les  autorités  de  sa  résidence  habituelle. 

Si  l'étranger  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  la  demande  est  formée ,  le  certificat 
d'indigence  sera  approuvé  et  légalisé  gratuitement  par  l'agent  diplomatique  du  pays  où 
le  certificat  doit  être  produit. 

Lorsque  l'étranger  réside  dans  le  pays  où  la  demande  est  formée ,  les  renseigne- 
ments pourront  en  outre  être  pris  auprès  des  autorités  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient. 

Article  3.  Les  Néerlandais  admis  en  Italie  et  les  Italiens  admis  dans  les  Pays- 
Bas  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  seront  dispensés  de  plein  droit  de  toute  caution 
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ou    (Jéi)ôt   (iiii,    sous  quelque   dénoniinatiou    que   ce  soit,  peut  être  exigé  des  étrangers 
phiidant  contre  les  nationaux  par  la  législation  du  i.ays  où  l'action  sera  introduite. 

Article  4.  Si  quelque  difficulté  surgissait  au  sujet  de  l'interprétation  de  cette 
convention ,  les  <leux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  s'en  rapporter  à  une 
conuuis.sion  d'arbitres. 

Cette  commission  sera  conijjosée  d'un  nombre  égal  d'arbitres  choisis  par  les  Hautes 
Parties  contractantes  et  d'un  arbitre  choisi  par  la  commission  elle-même. 

Ailirle  h.  La  présente  convention  est  conclue  pour  cinq  années  à  partir  du  .jour 
de  l'échange  des  ratitications. 

Dans  le  cas  oii  aucune  des  deux  Hantes  Piirtie-  contractantes  n'aurait  notifié  une 
année  avant  l'expiration  de  ce  terme  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  con- 
vention continuera  d'être  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'uue  année  à  compter  dujour 
oft  l'une  des  Parties  l'aura  dénoncée. 

La  présente  CouventiDU  seni  riitifiée  .  etc. 


Le  31  Octobre  1892  les  Pays-Bas  ont  conclu  avec  la  Belgique  une  convention 
concernant  la  même  matière;  cette  convention,  toutefois,  n'a  pas  encore  été  ratifiée 
jusqu'à  présent. 


La  Convention  revisée  pour  la  Navigation  du  Rhin .  du  17  Octobre  1868 ,  dont  le 
Royaume  des  Pays-Bas  est  une  des  parties  contractantes ,  contient  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  36.  al.  1.  La  procédure  des  tribunaux  de  la  navigation  du  Rhin  sera  la  plus 
simple  et  la  plus  prompte  possible.  Il  ne  pourra  être  exigé  aucune  caution  des  étrangers 
à  cause  de  leur  nationalité. 

Art.  37 ,  al.  1.  Lorsque  le  débat  portera  sar  une  valeur  supérieure  à  50  francs , 
les  parties  pourront  se  pourvoir  en  appel  et  recouiir  à  cet  effet  soit  à  la  Commission 
Centrale  (art.  43)  soit  au  tribunal  supérieur  du  pays,  dans  lequel  le  jugement  a  été 
rendu  (art    38 1. 

Art.  38.  Chaque  Etat  riverain  désignera  une  fois  pour  toutes  le  tribunal  supérieur 
devant  lequel  pourront  être  portés  en  appel  les  jugements  rendus  sur  son  territoire  par 
les  tribunaux  de  première  instance  pour  la  ua-\-igation  du  Rhin. 

Ce  tribunal  devra  siéger  dans  une  ville  située  sur  le  Rhin  ou  pas  trop  éloignée 
du  fleuve. 

Si  l'appel  est  porté  devant  ce  tribunal  on  se  conformera  pour  la  procédure  à  suivre 
à  la  législation  en  vigueur  dans  ce  pays. 

Art.  40.  La  décision  des  tribunaux  pour  la  navigation  du  Rhin  dans  chacun  des 
Etats  riverains  seront  exécutoires  dans  tous  les  autres  Etats  en  observant  les  formes 
prescrites  par  les  lois  du  pays  où  elles  sont  exécutées. 

Les  jugements  et  autres  décisions .  les  cifcitions  et  exploits  d'ajournement  dans  les 
causes  pendantes  devant  les  tribunaux  pour  la  navigation  du  Rhin  seront  considérés , 
quant  à  la  notification  dans  chacun  des  Etats  ,  comme  émanant  des  autorités  de  cet  Etat. 

Pour  ce  qui  concerne  les  personnes  ayant  un  domicile  dans  un  des  Etats  riverains  , 
les  citations  et  exploits  dans  ces  causes  seront  notifiés  à  ce  domicile. 

Art.  43.  Chacun  des  Etats  riverains  déléguera  un  commissaire  pour  prendre  part 
à  des  conférences  communes  sur  les  affaires  de  la  navigation  du  Rhin. 

Les  commissaires  formeront  la  Commission  Centrale  quia  son  siège  à  ilannheim. 

Art.  45.     Les  attributions  de  la  Commission  Centrale  consisteront  : 
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c.     à  rendre  des  décisions  dans  les  cas  d'appel  portés  devant  la  Commission  contre 
les  jugements  des  tribunaux  de  première  instance  pour  la  navigation  du  Rliin  (art.  37). 


La  Convention  internationale  sur  le  transport  des  marchandises  par  chemin  de  fer, 
signée  à  Berne  le  14  Octobre  1890 ,  dont  le  Royaume  des  Pays-Bas  est  une  des  parties 
contractantes  ,  contient  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  56.  Les  jugements  prononcés  contradictoiremeut  ou  par  défaut  par  le  juge 
compétent  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  Convention ,  seront ,  lorsqu'ils  sont 
devenus  exécutoires  en  vertu  des  lois  appliquées  par  ce  juge  compétent,  déclarés  exécu- 
toires dans  les  Etats  signataires  de  la  Convention  par  l'autorité  compétente ,  sous  les 
conditions  et  suivant  les  formes  établies  par  la  législation  de  cet  Etat ,  mais  sans  révision 
du  fond  de  l'affaire.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  jugements  qui  ne  sont  exé- 
cutoires que  provisoirement ,  non  plus  qu'aux  condamnations  en  dommages-intérêts  qui 
seraient  prononcées  eu  sus  des  dépens  contre  un  demandeur  à  raison  du  sujet  de  sa 
demande. 

La  caution  à  fournir  pour  assurer  le  paiement  des  dépens  (cautiojudicatumsolvi) 
ne  pourra  être  exigée  à  l'occasion  des  actions  judiciaires  fondées  sur  le  contrat  de  trans- 
port international. 


Traité  du  11  Avril  1868  entre  les  Pays-Bas  et  l'Italie  pour  régler  la  position  des 
sociétés  par  actions  (anonymes)  et  autres  associations  commerciales ,  industrielles  et 
financières. 

Art.  1.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  reconnaître  mutuellement  aux 
sociétés  par  actions  (anonymes)  et  autres  associations  commerciales ,  industrielles  et 
financières  constituées  et  autorisées  suivant  les  lois  pai-ticuKères  à  l'un  des  deux  pays , 
la  faculté  d'exercer  tous  leurs  droits  et  d'ester  eu  justice  devant  les  tribunaux ,  soit  pour 
intenter  une  action,  soit  pom-  y  défendre  dans  toute  l'étendue  des  Etats  de  l'autre  Puis- 
sance ,  en  Europe ,  sans  autre  condition  que  de  se  conformer  aux  lois  et  règlements  qui 
sont  ou  seront  en  vigueur  dans  les  dits  Etats. 

Art.  2.  Il  est  entendu  que  la  disposition  qui  précède  s'applique  aussi  bien  aux 
sociétés  par  actions  (anonymes)  et  associations  constituées  et  autorisées  antérieurement 
à  la  signature  de  la  présente  Convention  qu'à  celles  qui  le  seraient  ultérieurement. 

Art.  3.  La  présente  convention  est  faite  sans  limitation  de  durée.  Toutefois  il  sera 
loisible  à  l'une  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  d'en  faire  cesser  les  effets  en  la 
dénonçant  un  an  à  l'avance. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  d'ailleurs  la  faculté  d'introduire, 
d'un  commun  accord,  dans  cette  Convention  les  modifications  dont  l'utiUté  serait  démontrée 
par  l'expérience. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  etc. 
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Vice-Directeur  du  Département 
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DES  SÉANCES  DE  LA  CONEÉRENCE  INTERNATIONALE 

DE  DROIT  INTERNATIONAL  PRIVÉ. 


-ooo^oo-»— 


Procès- Verbal  11°.  1. 

(Séance   du   12   Septembre   1893.) 


Les  Gouveraeraents  de  l'Allemague  .  de  rAiitriclie-Hongrie ,  de  la  Belgiqi^e ,  du 
Danemark,  de  TE.spague,  de  la  France,  de  l'Italie,  du  Luxembourg,  des  Pays-Bas ,  du 
Portugal ,  de  la  Roumanie ,  de  la  Russie  et  de  la  Suisse ,  ayant ,  sur  l'invitation  du 
GouTernemeut  des  Pavs-Bas  ,  accepté  de  rechercher  eu  commun  les  moyens  de  préparer 
une  entente  sur  diverses  matières  de  droit  international  privé  .  MM.  les  Délégués  des  dits 
Gouvernements  se  sont  réunis  en  Conférence  aujourd'hui ,  12  Septembre  ,  à  trois  heures 
de  l'après-midi,  dans  la  Salle  des  Trêves 

Sont  présents  : 

MM.  le  Baron  de  Seckendokff  le  Comte  d'Aeco  Valley  .  le  Barou  de  Haas  ,  le 
Baron  d'Asethan  ,  vas  Cleemputte  .  Beeikman  ,  vaîj  den  Bclcke  ,  Matzen  ,  de  Villa 
Urkutia,  Oliver  y  Esteller  ,  Torres  Ca^ipos  ,  Legraïtd  ,  Louis  Renault  ,  le  Comte  de 
SoN>-Az,  FusiîîAïo,    Chômé,  Asshe  ,  Beelaeets  van  Blokland,    Feith,    Rahusen  ,  le  Baron 

DE    SeNDAL  ,    DE    MaRTENS  ,    DE  MANOUKHrSE ,    DE    MaLEWSKY-MaLEWITCH  ,    MeILI    et    ROGUIN. 

Sont  également  présents: 

LL.  EE.  Messieurs  vas  Tienhoven  ,  Ministre  des  Affaires  Etrangères ,  et  Smidt  , 
Miuisti-e  de  la  Justice ,  accompagnés  des  Secrétaires  Généraux  de  leurs  Départements 
MM.  ZiLCKEN  et  le  Jonkheer  vas  Be^tia. 

M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  a  reçu  MM.  les  délégués  et  a  prononcé 
le  discours  suivant  : 


MESSIEURS, 

Je  suis  heureux  d'être  auprès  de  Vous  l'interprète  des  sentiments  du  Gouverne- 
ment   de    Sa  Majesté  la  Reine,  et  d'inaugurer  vos  travaux. 

Ces  sentiments  sont  ceux  d'une  profonde  gratitude  envers  les  Etats  dune  grande 
partie  de  l'Europe ,  qui  se  sont  empressés  d'accepter  notre  invitation  ,  tandis  que  d'autres  , 
hésitant  devant  les  grandes  difficultés  de  l'oeuvre  projetée,  n'ont  cependant  pas  manqué 
de  donner  des  preuves  de  l'intérêt,  qu'elle  leur  inspire,  et  de  prêter  leur  concours  à  sa 
réussite. 
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A  ces  seutiments  se  joint  la  vive  satisfaction  .  qiifi  nous  éprouvons  à  voir 
dans  le  fait  de  votre  réunion  dans  cette  salle  la  preuve,  que  les  obstacles,  qui  ont  fait 
e'choner  les  efforts,  tentés  par  les  Pays-Bas  en  1874  et  par  l'Italie  en  1881  à  l'effet  de 
préparer  une  entente  internationale  sur  la  solution  des  conflits  de  lois,  ont  cessé  d"exist>-r 
ou  n'existent  plus  dans  la  même  mesure. 

La  tâche  de  préparer  cette  solution,  l'objet  de  vos  travaux,  est  une  tâche  grande 
et  noble.   Elle  est  aussi  des  plus  ardues,  et  ))0ur  cette  raison  dijxne  de  vos  effort». 

La  sécurité  des  intérêts  jmvés  par  la  sûreté  des  droits,  non  seulement  dans  les 
rapports  entre  les  sujets  d'un  même  pays,  mais  aussi  dans  ceux  avec  Tétranger,  est  la 
condition  indispensable  du  bien-être  des  individus  et  des  nations,  en  même  temps  que 
de  tout  progrès  social. 

Cette  vérité,  de  nos  jours  reconnue  par  toutes  les  nations  civilisées,  ne  permet- 
tait déjà  pas  dans  l'antiquité,  que  les  mots  ,hostis"  et  ,peregrinus"  restas^ent  synonymes. 

L'histoire  ancienne  nous  apprend  ,  que  ee  n'est  pas  seulement  i)ar  la  force  des  armes  , 
mais  que  c'est  surtout  en  reconnaissant  cette  vérité  et  en  respectant  sous  formes  diverses 
tant  les  droits  des  étrangers  ,  qui  affluaient  dans  leurs  domaines  ,  (pie  les  droits  des  peuples 
vaincus,  que  les  Romains  ont  su"  s'assurer  et  maintenir  l'hégémonie  dans  l'Italie  et  sur 
la  Méditen-auée ,  qu'ils  ont  \m  faire  ensuite  de  leur  capitale  la  maîtresse  du  monde 
alors  connu  ,  et  en  même  temps  le  berceau  d'un  droit ,  destiné  à  devenir  commun  à  tous. 
Les    principes    de    droit  et  de  justice   une  fois  acquis  à  l'humanité .  ne  périssent 

plus. 

Si  incertains  que  fussent  souvent  dans  les  siècles  suivants  les  droits ,  même  pour 
les  sujets  d'un  même  état .  là .  où  la  science  et  la  jurisprudence  pouvaient  par  suite  de 
la  multitude  des  lois  et  statuts  donner  libre  cours  à  leurs  sentences  et  à  leurs  jugements  , 
il  était  évident ,  que  chez  les  nations ,  qui  s'établirent  en  Europe  sur  les  débri>  de 
l'Empire  Romain ,  le  principe  de  la  sécurité  des  intérêts  par  la  sûreté  des  droits  tant 
pour  les  nationaux  qne  pour  les  étrangers  ,  ne  se  perdi-ait  pas  dans  la  diversité  de  sys- 
tèmes encore  imparfaits. 

Dans  notre  siècle  la  codification  a  donné  cette  sécurité  et  cette  sûreté  aux  citoyens 
d'un  même  état ,  mais  presque  partout  ou  en  est  resté  là. 

Bien  que  les  différents  codes  de  l'époque  moderne  n'aient  pas  méconnu  les  droits 
des  étrangers ,  il  est  incontestable ,  que  de  la  diversité  et  souvent  de  l'imperfection  des 
systèmes .  basés  sûr  un  régime  antérieur ,  naissent  de  nombreux  inconvénients  ,  qui  se 
fout  de  plus  en  plus  sentir  dans  un  temps  ,  où  les  distances  s'effacent ,  où  les  frontières  , 
tendent  à  disparaître  soit  par  les  voies  ferrées  ,  dont  le  nombre  va  toujours  croissant , 
soit  par  les  lignes  de  navigation,  ouvrant  presque  journellement  de  nouvelles  voies, 
reliant  l'un  à  l'autre  tous  les  pays ,  tous  les  continents  du  globe  terrestre. 

Pour  garantir  les  intérêts ,  qui  à  notre  époque  unissent  les  difl'érentes  nations ,  et 
pour  satisfaire  aux  besoins ,  qui  sont  indispensables  à  leur  prospérité  commune .  on  ne 
saurait  nier  dans  les  relations  internationales  la  nécessité  absolue  de  règles  précises  et 
uniformes ,  destinées  à  mettre  fin  à  l'incertitude ,  qui  résulte  de  la  différence  des  lois  des 
divers  pays. 

Comment  cependant  établir  ces  règles,  tout  en  respectant  l'autonomie  et  la  souve- 
raineté de  chaque  état  V 

Serait-ce  vraiment  une  illusion  de  croire  à  la  possibilité  de  créer  dans  l'avenir  un 
code  international  de  droit  privé ,  qu'adopteraient  toutes  les  nations ,  formant  le  monde 
civilisé?  Et  serait-ce  également  une  illusion  de  croire  dès  à  présent  à  la  possibilité 
d'une  entente  internationale ,  établie  dans  la  forme  de  conventions  ou  de  lois  identiques 
pour  obtenir  d'une  manière  efficace  la  solution  des  conflits  de  droit ':* 

Votre  travail  donnera  en  grande  partie  la  réponse  à  ces  questions. 
Certes .  la  haute  importance .  l'utilité  pratique  de  l'oeuvre  interdisent  de  reculer 
devant  les  difficultés  à  vaincre,  difficultés  qui  du  reste,  comme  presque  eu  toute  chose . 
disparaîtront  ou  tout  au  moins  diminueront .  à  mesure  que  vo'is  avancerez  dans  votre  travail. 
Quant  à  nous .  nous  avons  tonte  confiance  dans  votre  réussite  Ce  qui  nous  donne 
cette  confiance,  c'est  en  premier  lieu  la  communauté  des  principes  de  droit ,  qui  servent 
de  base  aux  législations  des  nations ,  dont  vous  êtes  les  représentants ,  et  en  second  lieu 
les  intérêts  connnuns ,  qui  existent  entre  ces  nations.  Elles  sont  unies  déjà  pour  la 
plupart  par  divers  traités,  ayant  pour  objet  des  intérêts  communs.  Je  me  l)omerai  à 
citer,  en  ce  qui  concerne  le  droit  international  privé,  la  convention  récemment  conclue 
à  Berne  pour  le  transport  des  marchandises  par  chemin  de  fer. 

Mais  il  y  a  en  outre  une  raison  d'un  ordre  plus  élevé,  qui  nous  confirme  dans  cette 
confiance.  C'est  qu'au  dessus  des  souverainetés  des  peuples  s'élève  la  souveraineté  de  lu 
justice  et  du  droit ,  devant  laquelle  s'inclinent  toutes  les  nations  civilisées. 

Il  ne  s'agit  pas  en  effet  ici  d'une  conséquence,  découlant  de  la  .comitas  geutium". 
ni  d'une  nécessité,  créée  exclusivement  par  les  intérêts  matériels,  mais  avant  tout  du 
principe  primordial  de  justice,  qui  veut  qu'à  chacun  soit  attribué  ce  qui  lui  revient,— 
,jus  suuni  cuique.'' 
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Le  triomphe  de  ce  principe,  ;ip]>lique'  à  toutes  les  situatious,  dans  tous  les  pays, 
u'est  qu'une  question  de  temps 

Le  temps  jirésent  nous  parait  du  reste  favorable  à  re'tablissement  d'une  entente 
sur  certaines  matières  de  droit  international  [irivé.  Déjà  en  Amérique  plusieurs  états  se 
sont  réunis  jiour  trouver  entre  eux  le  moyen  d'introduire  dans  leurs  législations  des 
règles  uniformes. 

Votre  sagesse  trouvera  le  moyen  d'établir  sur  la  base  la  plus  large  les  points  .  sur 
lesquels  une  ,commuuis  opinio"  existe  et  vos  discussions  fixeront ,  nous  Ji'eu  doutons  pas  , 
des  règles  ,  basées  sur  cette  opinion  commune  .  en  préparant  et  en  indiquant  ainsi  la  voie 
à  suivre  par  les  nations ,  que  vous  représentez ,  et  par  d'autres ,  qui  certainement  ne  tarderont 
pas  à  s'associer  à  une  entente  du  moment  que  la  jjossibilité  et  refficacité  en  seront  prouvées. 

La  matière,  dont  vous  allez  vous  occuper,  n'est  pas  une  „terraincognita"  pour  la 
plupart  de  vous,  .et  je  me  félicite  de  pouvoir  saluer  parmi  vous,  à  côté  de  membres 
distingués  de  la  diplomatie  européenne,  des  savants  éminents,  qui  dans  ces  derniers 
temps  ont  consacré  sans  trêve,  par  leurs  publications  scientifiques,  par  leur  enseig- 
nement et  par  leurs  réuuious  périodiques,  leurs  efforts  à  faire  dominer  les  princi|ies  de 
justice  et  d'équité,  qui  doivent  régir  les  relations  des  pe\iples  et  des  nations 

Eu  vous  souhaitant  une  cordiale  bienvenue,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  forme  le 
voeu  ardent,  que,  grâce  à  vos  travaux,  les  Gouvernements,  qui  vous  ont  délégués, 
cueilleront  les  fruits  de  vos  efforts  ,  et  (pie  votre  labeur  sera  un  acheminement  vers  l'oeuvre 
éminemment  de  paix,  que  nous  avons  pour  objectif,  et  pourra  témoigner  une  fois  de 
plus  à  la  postérité  que  ,  sur  quelques  points  que  les  peu)iles  européens  du  XIX'"™e  siècle 
puissent  avoir  été  divisés ,  ils  n'eu  étaient  pas  moins  étroitement  unis  par  l'amour  du 
droit  et  de  la  justice. 

S.  E.  M.  le  Baron  d'Anethan,  Ministre  de  Belgique,  et  doyen  du  corps  diplo- 
matique,  répond  ainsi: 

En  ma  qualité  de  doyen  du  Corps  Diplomatique  accrédité  à  la  Coui-  des  Pays-Bas 
je  crois  jiouvoir  ]n-eudre  la  parole  et  offrir  à  Son  Exe.  M.  le  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  nos  sincères  remercîments  pour  les  paroles  si  gracieuses  qu'il  nous  a  adressées.  — 
S.  E.  nous  donnerait  une  nouvelle  ])reuve  de  sou  obligeance,  en  faisant  parvenir  à  la 
Reine  Régente  l'hommage  de  notre  respectueuse  gratitude  pour  l'initiative  qu'a  daigné 
prendre  Sa  Majesté  en  nous  convoquant  dans  Ses  Etats.  —  Nos  Gouvernements  en  nous 
désignant  pour  participer  aux  travaux  de  la  Conférence  ,  ont  donné  une  preuve  incon- 
testable de  leur  sincère  désir  de  coopérer  à  l'oeuvre  que  le  Cabinet  de  La  Haye  se 
propose  d'accomplir. 

Notre  concours  dévoué  ne  lui  fera  pas  défaut.  -  .Je  me  permets,  en  terminant. 
d'exprimer  le  voeu  de  voir  nos  travaux  s'accomplir  sous  la  ])résideuce  d'un  des  Ministres 
Néerlandais  qui  ont  assisté  à  notre  première  réunion. 

La  réalisation  de  ce  désir  serait  d'un  augure  favorable  pour  l'heureux  résultat 
de  nos  délibérations. 

S.  E.  M.  Smidt,  Ministre  de  la  Justice,  s'exprime  en  ces  termes: 

Messieurs , 

Qu'il  me  soit  permis  de  remercier  à  mon  tour  Sou  Excellence  M.  le  doyen  du 
Corps  Diplomatique,  de  l'honneur  (lu'il  a  bien  voulu  faire  aux  membres  du  Gouverne- 
ment, ici  présents,  en  appelant  l'un  de  nous  pour  diriger  les  délibérations  de  cette 
Conférence. 

En  ce  qui  nous  concerne,  iious  en  sommes  infiniment  flattés.  Si  nous  étions 
libres,  si  cela  nous  était  possible,  rieu  ne  répondrait  mieux  à  nos  désirs  que  d'assister 
à  ces  travaux.  Car,  Messieurs,  si  la  tâche  qui  vous  est  dévolue,  est  pleine  de  difficultés 
et  de  complications,  elle  est  aussi  d'un  puissant  intérêt,  d'uue  haute  importance,  d'une 
souveraine  gravité.  Mais,  nous  sommes  obligés  de  l'avouer  en  toute  sincérité  et  nou 
sans  regret,  les  devoirs  imposés  aux  Ministres  de  la  Couronne,  les  occupations  quoti- 
diennes (lui  leur  incombent,  les  exigences  des  ti-a vaux  parlementaires ,  qui  se  renouvelleront 
dans  peu  de  jours,  sont  autant  d'obstacles  qui  nous  mettent  dans  l'impossibilité,  de 
nous  rendre  au  voeu,  dont  M.  le  doyen  du  Corps  Diplomatique,  en  termes  si  courtois, 
a  bien  voulu  se  faire  l'interprète. 

Si  uous  ne  pouvons  donc  que  regretter ,  de  ne  pouvoir  répondre  à  votre  appel , 
dont  nous  nous  sentons  profondément  honorés ,  j'ose  me  permettre  d'interpréter  le 
désir  énoncé  en  ce  sens ,  qu'en  nous  offrant  la  présidence ,  on  a  désiré  conférer 
cet  honneur  à  un  citoyen  néerlandais  S'il  en  est  ainsi,  j'ose  vous  proposer  de  vou- 
loir bien  confier  la  direction  de  vos  travaux  à  un  autre  de  nos  compatriotes,  à  qui 
est  échue  la  distinction  de  siéger  au  milieu  de  vous,  et  qui,  outre  sa  qualité  de  néer- 
landais pourra ,  sous  d'autres  rapports  aussi ,  peut-être  contribuer  à  atteindre  le  but  de 
votre  Conférence.     S'il  m'est  permis  de  vous  guider  dans  votre  choix,  j'ai  l'houueur  de 
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noniiULT  un  des  <léle>ué3  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Heine ,  le  ssivant  juris- 
consulte ,  dont  les  travaux  en  matière  de  droit  international  ne  sont  assurément  inconnus 
à  aucun  de  vous.  Le  Conseiller  d'Etat.  M.  Asseb,  nous  paraît  eu  tous  points  digne 
de  votre  préférence  pour  diriger  les  délibérations  de  cette  éminente  assemblée. 

La  Conférence  s'étant  unanimement  ralliée  à  cette  proposition,  M.  Asseu  prend 
place  au  fauteuil  présidentiel  et  exprime  en  termes  chaleureux  toute  sa  reconnaissance 
de  rhonneur  dont  il  vient  d'être  l'objet.  Il  remercie  particulièrement  S.  E.  M.  le  Mi- 
nistre de  la  Justice  pour  les  paroles  bienveillantes  et  flatteuses  tiu'il  lui  a  adressées. 
En  acceptant  cette  mission  il  se  rend  compte  de  la  «rande  responsabilité  qui  lui  incombe; 
il  s'effurceni  par  l'imiiartialité  la  plus  complète  de  répondre  à  la  confiance  qui  lui  a  été 
témoignée  et  invoque  à' cet  eôet  toute  l'indulgence  des  délégués. 

L'objet  de  nos  délibérations ,  dit-il ,  vient  d'être  rappelé  eu  d'excellents  termes 
I)ar  S.  E.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères. 

Permettez-moi  d'ajouter  à  ses  éloquentes  paroles  que  l'accueil  sympathique  dont 
les  Gouvernements  étrangers ,  si  dignement  représentés  ici ,  ont  bien  voulu  honorer  la 
proposition  du  Gouvernement  des  Pays-Bas ,  m'a  rempli  de  joie. 

Je  ne  veux  pas  vous  dissimuler  l'émotion  profonde  que  je  ressens  en  vous  priant 
de  commencer  vos  travaux. 

C  est  un  des  rêves  de  ma  jeunesse  qui,  si  tous  les  présages  ne  nous  trompent, 
vient  d'entrer  dans  la  voie  de  la  réalisation. 

Grâce  à  votre  précieux  concours  ,  grâce  à  vos  lumières  et  à  votre  expérience ,  nous 

réussirons ,  j'en  suis  sûr ,  à  rédiger  des  règles  uniformes ,  propres  à  être  adoptées  par  les 

législateurs  et  nous  poserons  aiusi  les  bases  d'une  codification  du  droit  international  privé. 

Quelle    méthode    suivrons-nous    pour    atteindre  ce  but  ?    (^uel  sera  l'ordre  de  nos 

travaux?  Quel  sera  le  point  de  départ  de  nos  discussions? 

C'est  à  vous ,  Messieurs ,  de  vous  prononcer  sur  ces  questions. 
Quoi  que  vous  décidiez  à  cet  égard  je  suis  sûr  d'exprimer  votre  pensée  quand  je  dis  que 
pour  atteindre  le  but,  nous  serons  tous  obligés  de  nous  faire  des  concessions  réciproques  :  nous 
devrons   sacrifier   sur   l'autel    de   l'entente   internationale  des  opinions  et  des  idées  qui 
nous  sont   chères. 

Nous  nous  rendrons  compte  aussi  des  objections  .  des  hésitations ,  des  scrupules 
qu'on  ne  manquera  pas  de  rencontrer  dans  plus  d'un  état,  quand  il  s'agira  de  faire  sanc- 
tionner les  règles  que  nous  aurons  projetées  et  nous  n'oublierons  pas  que  pour  assurer 
à  ces  règles  l'assentiment  des  législateurs,  ce  n'est  pas  toujours  le  système  le  plus  radical 
qui  est  le  plus  recommandable. 

Nous  respecterons  la  souveraineté  et  l'autonomie  des  Etats.     Nous  n'aspirons  pas 

à  l'unification  générale  du  droit  privé.     Au  contraire  ,  c'est  précisément  la  diversité  des 

lois  nationales  qui  fait  sentir  la  nécessité  d'une  solution  uniforme  des  conflits  internarionaux. 

Le  programme  de  cette  Conférence  est  donc,  en  lui-même,  un  éclatant  hommage 

à  l'autonomie  nationale. 

Pour  les  utopistes  qui  rêvent  l'unification  de  toutes  les  lois ,  la  solution  des  con- 
flits n'a  pas  de  raison  d'être. 

Pour  nous  l'unification  n'est  possible ,  ni  désirable  que  pour  certaines  catégories 
de  lois  d'un  caractère  essentiellement  cosmopolite ,  comme  celles  qui  régissent  les  lettres 
de  change ,  le  commerce  maritime ,  les  transports  internationaux  et  d'autres  contrats 
commerciaux. 

Dans  cet  ordre  d'idées  la  convention  de  Berne  de  IS^^O.  relative  aux  transports 
internationaux  de  marchandises  par  les  chemins  de  fer,  déjà  mentionnée  par  M.  le  Ministre 
des  Aflaires  Etrangères ,  constitue  un  très  grand  progrès ,  et  les  projets  de  lois  uniformes 
sur  les  lettres  de  change  et  le  droit  maritime,  dûs  à  l'initiative  prise  par  le  Gouvernement 
Belge  eu  1885  ,  méritent  toute  notre  attention. 

L'unification  se  recommande  encore  dans  l'intérêt  de  la  solution  des  conflits .  toutes 
les  fois  qu'une  règle  posée  à  cet  effet  doit,  pour  être  vraiment  efficace,  avoir  pour  base 
uue  loi  uniforme  concernant  certaines  matières. 

En  décrétant .  par  exemple ,  que  c'est  la  loi  iiatiniiale  qui  régit  certains  rapports 
de  droit,  ou  doit  s'efforcer  d'écarter  tout  doute  à  l'égard  de  la  nationalité  des  individus. 
Le  défaut  d'harmonie  entre  les  lois  qui  règlent  l'acquisition  et  la  |>erte  de  la  nationalité 
donne  souvent  lieu  à  des  doutes  de  cette  nature.  Pour  les  faire  disparaître  le  seul  moyen 
efficace  serait  une  loi  uniforme  sur  la  matière. 

Les  règles  qui  vont  être  projetées  par  vous  auront  probablement  un  caractère 
universel,  en  ce  sens  qu'elles  feront  partie  du  droit  positif  des  Etats  qui  les  auront 
adoptées,  et  ne  seront  pas  introduites  comme  des  lois  spirialfs.  destinées  exctiisiteiiient 
à  régler  les  rapports  juridiques  entre  les  sujets  des  Etats  contractants. 

Il  y  aura,  sans  doute,  des  exceptions.  Il  est  probable  qu'en  proposant  la  recon- 
counaissauce  internationale  de  certaines  institutions  qui  jusqu'à  présent  ont  eu  un  caractère 
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pureuient  national,  vous  serez  d'avis  que  l'application  du  nouveau  système  doit  être 
limitée  aux  institutions  des  Etats  contractants. 

Quant  à  la  forme  à  adopter  pour  le  nouveau  droit  international ,  faut-il  choisir 
celle  des  traités  ou  celle  des  lois  nationales  uniformes  ? 

Yous  connaissez  mieux  que  moi  les  avantages  et  les  inconvénients  inhérents  à 
chacun  de  ces  deux  systèmes. 

Pour  moi  je  crois  qu'on  ne  saurait  faire  un  choix  d'une  manière  absolue  et  générale. 

A  l'égard  de  plusieurs  matières  la  forme  de  traités  sera  inévitable  :  pour  d'autres 
ou  atteindra  plus  facilement  le  but  au  moyen  de  lois  nationales ,  conformes  autant  que 
possible  aux  projets ,  présentés  à  l'approbation  des  législateurs  par  un  comité  central 
international ,  comme  je  me  permets  d'appeler  dès-à-présent  cette  conférence .  inaugurée 
sous  d'excellents  auspices.  Souvent  aussi  on  pourra  combiner  les  deux  systèmes  en  faisant 
adopter  les  principes  fondamentaux  dans  la  forme  d'un  traité  et  en  confiant  aux  légis- 
lateurs des  états  le  soin  d'eu  régler  l'exécution  et  les  détails  par  des  lois  nationales. 

Mais  ....  je  m'arrête ,  car  je  crains  vraiment  d'encourir  le  reproche  de  vouloir 
anticiper  sur  vos  résolutions. 

Ces  résolutions  ,  je  n'en  doute  pas  ,  seront  le  fruit  d'un  examen  mùr  et  approfondi. 

Xous  avons  le  bonheur  de  posséder ,  pour  nous  guider  dans  nos  débats ,  d'excel- 
lents travaux  scientifiques ,  auxquels  S.  E.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  vient  de 
faire  allusion. 

Nous  sommes  heureux  de  saluer  parmi  les  honorables  délégués  des  Puissances  qui 
ont  bien  voulu  accepter  l'invitation  du  Gouvernement  des  Pays-Bas ,  les  princes  de  la 
science  du  droit  international  et  nous  nous  félicitons  de  voir  parmi  eux  des  diplomates 
distingués  qui  nous  éclaireront  sur  l'opportunité  des  résolutions  proposées  et  sur  les 
meilleurs  moyens  d'obtenir  des  résultats  pratiques. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  cru  devoir  faire  composer  le  mémoire  et  le 
questionnaire  qui  vous  ont  été  oSerts.  Mais  il  n'entend  nullement  préjuger  les  décisions 
que  vous  pourrez  prendre  par  rapport  à  l'ordre  de  vos  travaux. 

Mon  gouvernement  vous  a  fait  parvenir  aussi  un  aperçu  du  droit  positif  en 
vigueur  dans  les  Pays-Bas  par  rapport  aux  matières  dont  nous  aurons  à  nous  occuper. 
Xous  serions  très-heureux  si  MM.  les  délégués  des  autres  Etats  voulaient  bien  se  donner 
la  peine  de  composer  un  travail  analogue  pour  leurs  législations  respectives.  Quelques  uns  de 
nos  honorables  collègues  ont  déjà  eu  lu  bonté  de  le  faire  et  leurs  notices  ont  été  envoyées 
à  l'imprimerie  de  l'Etat.  (1) 

Des  avant-projets  provisoires  vous  seront  distribués  .  mais  ce  sera  à  vous  de  décider 
si  vous  voulez ,  oui  ou  non  ,  prendre  ces  avant-projets  provisoires  ou  l'un  d'eux  ,  pour 
point  de  départ  de  notre  travail  commun. 

Je  ne  manquerai  pas  de  consulter  la  Conférence  sur  tous  ces  points,  ainsi  que  sur 
l'oi'dre  des  travaux. 

Auparavant  je  me  pennets  de  vous  faire  les  propositions  suivantes  : 

1°.    De  nommer  Présidents  d'Honneur: 

LL.  EE.  Mess,  les  iliuistres  des  Aifaires  Etrangères  et  de  la  .lustice ,  ainsi 
que  LL.  EE.    les  Ministres  de  Belgique,    d'Espagne,  de  France  et  d'Italie. 

2'.    De  nommer  Vice-Présidents  de   la  Conférence  : 

MM.  le  Baron  de  Seckexdorff  ,  premier  délégué  d'Allemagne .  le  Baron  pe  Haan  , 
délégué  d'Autriche  et  de  Maetess  ,  premier  délégué  de  la  Russie. 

o'\     De  désigner  comme  Secrétaires  de  la  Conférence  : 

MM.  le  joukheer  H.  Testa,  secrétaire  de  la  Légation  des  Pays-Bas  à  Bruxelles, 
le  Comte  de  Bïlaxdt  ,  chef  de  bureau  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères ,  le  Baron 
DE  Vos  VAN  Steeswijk  .  chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  .Justice  et  Breukelmax  , 
auditeur  au  Conseil  d'Etat. 

Ces  propositions  sont  adoptées  par  la  Conférence. 

LL.  EE.  Messieurs  les  Ministres  des  Affaires  Etrangères  et  de  la  Justice  s'étant 
retirées ,  ainsi  que  MM.  les  Secrétaires-Généraux  .  M.  le  Président  expose ,  qu'il  s'agit 
maintenant  de  régler  eu  premier  lieu  la  méthode  des  travaux  et  propose  de  prendre 
pour  base  l'avaut-projet  des  délégués  néerlandais ,  rédigé  en  huit  articles ,  et  dont 
l'examen  par  sections  lui  paraît  désirable.  Il  propose  en  conséquence  de  procéder  à  la 
formation  des  quatre  sections. 


(1)     Voir  l'annexe. 


s.  E.  M.  Leokanp  iidiiiet  que  la  Cuiiféreuce  jjoiirra  l'^tre  aiiieni-'e  lui  peu  plus  tard 
à  se  diviser  en  conimis.sious  ;  mais  il  croit  qu'il  faut  commeucer  par  une  discussion 
générale  qui  déterminera  les  matières  que  la  Conférence  entend  abordi;r. 

M.  le  Président  après  avoir  motivé  s;i  proposition  ,  finit  par  <n  rallier  à  la  manière 
de  voir  de  M.  Leghasd. 

Sans  proposer  un  règlement  général  ]jcjur  les  discussions  il  soumet  a  la  Conférence 
la  i)i-opositiou  de  voter  par  Etat ,  et  que  les  résolutions  de  la  Conférence  seraient 
prises  à  la  majorité  des  voix  ,  sauf  a])pri)bation  ultérieure  de  tous  les  Etats  représentais. 

S.  E.  M.  DE  Maetens  croit  devoir  formuler  quelques  objections  contre  la  dernière  pro- 
position de  M.  le  Président.  Il  est  d'avis  que  la  Conférence  doit  prendre  les  décisions 
à  l'uniuiimité  sans  avoir  recours  au  vote. 

M.  Rahuses,  tout  eu  se  rangeant  à  l'avis  de  M.  uk  Makïess  ,  estime  qu'un  vote 
préalable  ne  pourrait  pas  nuire  pour  obtenir  l'unanimité. 

M.  If  Baron  m:  Seckkndorff  émet  également  Topinion  qu'un  vote  ne  lui  parait 
pas  désirable,   n'ayant  pas  d'instructions    qui    l'autorisent  à  lier  son  Gouvernement  sur 

aucun  point. 

M.  Louis  Renallt  remarque  que  dans  les  travaux  de  cette  conférence ,  même  l'una- 
nimité ne  saurait  lier  les  Gouvernements.  Il  rajipelle  la  marche  des  travaux  de  la 
conféi-ence  des  cables  télégraphiques  en  1882,  laquelle  a  donné  lieu  à  un  avant-projet. 
Ce  n'est  que  dans  une  seconde  couférenc-e,  ayant  pour  base  cet  avant-projet,  fju'on  a 
pu  aboutir  à  une  décision  .  suivie  d'un  traité. 

Les  travaux  de  la  présente  Conférence  lui  semblent  identiques  à  celles  des  câble> 
télégraphiques.  Nous  ne  possédons  jusqu'à  maintenant  aufune  base  soumise  à  notre 
examen ,  et  il  nous  serait  impossible  d'exprimer  sur  un  point  quelconque  les  vues  de 
notre  Gouvernement. 

M.  le  Président  s'empresse  de  constater  qu'il  est  bien  entendu  que  les  Gouverne- 
ments ne  sont  aucunement  liés  '  par  les  votes  de  leurs  représentants.  Ces  votes 
n'exprimeraient  que  les  opinions  personnelles  de  MM.  les  délégués. 

S.  E.  M.  DE  Mabtens  ,  tout  en  se  ralliant  à  la  manière  de  voir  de  M.  Louis  Renault  , 
ne  pourrait  accéder  au  vote  que  sous  la  condition ,  que  les  voix  émises  ne  soient 
qu'un  moyeu  de  constater  d'une  manière  académique  les  vues  personnelles  de  MM. 
les  délégués. 

Après  que  la  Conférence  a  adopté  cette  manière  de  voir ,  M.  le  Président  fait 
mention  d'une  commission  spéciale  de  révision  et  de  rédaction  ,  que  la  Conférence  serait 
éventuellement  appelée  à  constituer. 

S.  E.  M.  Legrakd  ,  se  faisant  l'interprète  des  membres  de  la  Conférence ,  prie  M. 
le  Président  de  solliciter  pour  eux  l'honneur  d'être  admis  à  présenter  leurs  hommages  à 
Sa  Majesté  la   Reine-Régente. 

M  le  Présideiit ,  ayant  déclaré  se  charger  volontiers  de  la  transmission  de  ce 
désir  au  Ministre  des  Affaires  Eti-angères  ,  la  séance  est  levée  à  4  heures  et  ajournée  au 
lendemain  matin  à  10  heures. 

Lb  Président  , 
ASSER. 

Les  SecrI'ITAikes  , 

H.  TESTA. 

W.  DE  BYLANDT. 

J.  A.  DE  VOS  VAN  STEENWIJK. 

J.  B.  BREUKELMAN. 


Liinexc  au  procès-yerbal  ii'.  l. 


ATAlT=?-?IlCw"ST. 


Dispositions  générales  par  rapport  aux  conflits  de  droit  privé. 


Article   1.     (l'ro.jet  df  Programme   Principes  généraux  l  n-il). 

L'état  et  la  capacité  des  personnes  ainsi  que  leurs  rapports  de  famille  sont  régis 
par  leurs  lois  personnelles. 

Sont  considérées  comme,  lois  personnelles  celles  de  la  nation  à  laquelle  les  personnes 
appartiennent,  sauf  dans  les  cas  spéciaux  où  les  lois  du  domicile  leur  sont  substituées. 

Article  2.     (Projel  de  Programme.  Principes  généraux  H]. 

Les  immeubles  sont  soumis  à  la  loi  du  lieu  de  leur  situation  eu  ce  qui  concerne 
les  droits    réels  dont  ils  peuvent   être  l'objet. 

La  même  règle  est  appliquée  aux  biens  meubles  qui  ont  une  situation  perma- 
neEte ,    aussi    longtemps  qu'ils  n'ont  pas  été  transportés. 

Les  biens  meubles  qui  n'ont  pas  de  situation  ])ermauente  sont  soumis  aux  lois 
qui  régissent  les  conventions  et  autres  actes  dont  ces  biens  sont  l'objet. 

Article  3.     (Pnijet  de  Pr.igrammi'.  Droit  de  Famille  VIIj. 

Les  successions  sont  réglées  d'après  la  loi  ]iersonnelle  du  défunt. 

La  substance  et  les  effets  des  testaments  sont  régis  par  la  loi  personnelle  du  défunt. 

L'application  de  la  loi  personnelle  du  défunt  ou  du  disposant  a  lieu ,  quels  que 
soient  la  nature  des  biens  et  le  pays  où  ils  se  trouvent. 

Lorsqu'une  succession  comprend  des  biens  qui  par  la  loi  du  lieu  de  leur  situation 
sont,  à  l'égard  des  droits  des  successions  et  des  testaments,  soumis  à  d'autres  règles  qu'à 
celles  de  la  loi  personnelle  du  défunt,  les  cohéritiers,  qui,  par  l'application  de  la  loi  du 
lieu  de  la  situation  de  ces  biens ,  seraient  exclus  du  partage  de  ces  biens  ou  y  partici- 
peraient pour  une  valeur  moindre  que  celle  qui  leur  reviendrait  d'après  la  loi  du  défunt, 
prélèveront  sur  les  biens  partagés  d'après  la  dernière  loi  une  valeur  égale  à  celle  dont 
ils  seraient  exclus  par  l'application  de  la  loi  du  \ie\\  de  la  .-situation  des  antres  biens. 

Article  4.    (Projet  de  Programme.    Principes  généraux  iVA). 

Les  obligations  conventionnelles  et  leurs  effets  sont  réglés  par  la  loi  du  lieu 
où  elles  ont  été  contractées  ou,  si  les  parties  contractantes  appartiennent  à  la  même 
nationalité  étrangère  ou  ont  leur  domicile  dans  le  même  pays  étranger,  par  la  loi  nationale 
ou  la  loi  du  domicile  des  ])arties.  Si  celles-ci  appartiennent  à  la  même  nationalité  étrangère 
et  ont  tous  les  deux  leur  domicile  daus  le  même  pays  dont  ils  ne  sont  pas  nationaux, 
la  loi  du  domicile  est  applicable. 

La  loi  du  lieu  de  l'exécution  est  applicable  aux  stipulations  qui  doivent  être 
exécutées   dans  un  autre  pays  que  ceux  qui    sont  mentionnés  à  l'alinéa  précédent. 

Ces  règles  ne  sont  pas  applicables  si  de  l'intention  des  parties  ,  constatée  expres- 
sément ou  manifestée  par  les  circonstances ,  il  résulte  qu'elles  ont  entendu  soumettre 
leur  convention  à  une  autre  loi. 

Article  5.    (Projel  de  Programme.   Principes  généraux  IV  B). 

Les  obligations  non-conventionnelles  sont  régies  par  la  loi  du  lieu  où  le  fait .  qui 
est  la  cause  de  l'obligation  ,  s'est  passé. 

Article  <i.     (Projet  de  Programme.     Principes  généraux  111). 

Les  formes  des  actes  tant  authentiques  que  sons  seing  privé  sont  réglées  par  la 
loi  du  lieu  où  ils  sont  faits. 

Lorsque  la  loi  qui- régit  une  disposition  exige,  comme  condition  substantielle ,  que 
l'acte  ait  une  forme  déterminée  par  cette  loi,  les  partie»  ne  peuvent  se  servir  d'une 
autre    forme ,  celle-ci  fùt-elle  autorisée  par  la  loi  du  lieu  où  l'acte  est  fait. 
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Article  7. 

La  compétence  et  les  formes  de  proce'dure  sont  réglées  par  la  loi  du  pays  où  l'in- 
stance est  portée. 

Les  modes  d'exécution  des  jnpements  et  des  actes  exécutoires  sont  ré^ns  par  la 
loi  du  lieu  où  l'exécution  est  poursuivie. 

Les  moyens  de  preuve  sont  déterminés  par  la  loi  qui  refait  le  fait  juridique  qu'il 
s'agit  d'étah)lir. 

Article  n. 

Sauf  l'application  de  la  loi  nationale  des  individus ,  conformément  aux  disposi- 
tions des  lois  ou  des  traités,  le  droit  civil,  y  compris  les  lois  sur  la  procédure,  est  le 
même  pour  les  étraugers  et  pour  les  réguicoles. 

[Si  les  matières  auxquelles  se  rapportent  ces  dispositions,  sont  réglées  par  un 
traité  international,  au  lieu  de  faire  l'objet  de  lois  nationales,  l'article  8  devrait 
être  rédigé  comme  suie: 

,  Sauf  l'application  de  la  loi  nationale  des  individus .  conformément  aux  disposi- 
tions des  lois  ou  des  traités,  le  droit  civil  de  chaque  Etat  contractant,  y  compris 
la  loi  sur  la  procédure,  est  le  même  pour  les  régnicoles  de  cet  Etsit  et  pour  les 
sujets  des  autres  Etats  contractants.''] 


Procès- Verbal  u'.  2. 

(Séance  du  13  Septembre  189  3.) 


La  séance  est  ouverte  à  10'/,  heures  du  matin. 


Sout  présents  : 

MM.  As?zR  ,  Président,  le  Baron  de  Seckexdoeff  ,  le  Comte  d'Arco  Valley  .  le  Baron 
DE  Haax  ,  le  Baron  d'Axethan  ,  van  Cleemputte  .  Beeckmas  ,  van  den  Bflcke  ,  Matzen  , 
DE  Villa  Urrutia  ,  Oliver  y  Esteller  .  Torées  Campos  ,  Legeand  ,  Louis  Renault  ,  le  Comte 
de  Sonxaz  .    FusiNATo  ,    Chômé  ,    Beelaerts  van  Blokland  ,   Feith  ,    Rahusen  ,    le  Baron  de 

SeNDAL  ,    DE   MaETENS  ,    de    MaNOUKHINE  ,    de   MaLEWSKY-MaLEWITCH  ,    MeILI    et  ROGUIN. 

M.  le  Président  en  rappelant  rechange  de  vues  qui  a  eu  lieu  dans  la  séance  d'hier 
par  rapport  à  la  nomination  de  commissions ,  qui  auraient  à  s'occuper  de  l'exameu  des 
différentes  questions  spéciales,  dit  qu'il  a  pu  se  rendre  compte  que  plusieurs  délégués 
différaient  d'opinion  sur  ce  point  et  donne  la  parole  à  M.  Renault  pour  exposer  sa  ma- 
nière de  voir  à  ce  sujet. 

M.  Renault  exprime  toute  la  s^^mpathie  (jue  Toeuvre  de  la  présente  Conférence 
lui  inspire.  En  signalant  les  progrès  que  la  jurisprudence  de  droit  international  privé 
a  faits  dans  le  dernier  quart  de  siècle ,  il  observe  que  la  législation  et  la  diplomatie  sout 
restées  en  arrière. 

En  fait  de  législation  on  ne  rencontre  que  quelques  dispositions  :  le  Code  Italien 
de  1865  .  la  loi  Suisse  qui  règle  les  conflits  entre  les  cantons  et  le  Titre  Préliminaire  du 
Code  Civil  Belge. 

Pour  ce  qui  concerne  les  conventions,  presque  tout  est  encore  à  faire.  Son  ob- 
jection contre  l'avant-projet  des  délégués  néerlandais  est  que  celui-ci  embrasse  une 
matière  trop  étendue.  Xe  croyant  pas  possible  de  faire  tout  du  premier  coup ,  il  lui 
semble  peu  prudent  d'aborder  le  problème  dans  son  ensemble.  Il  considère  l'avant- 
projet  comme  une  synthèse  intéressante  au  point  de  vue  scientifique,  mais  estime 
que  ce  projet  ne  peut  former  un  point  de  départ  d'un  arrangement  international.  Toutes 
les  unions  internationales  de  droit  ont  pour  but  une  question  concrète,  comme  l'union 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle ,  et  celle  pour  la  protection  de  la  propriété 
littéraire.  Aussi  la  Convention  de  Berne  de  1890,  concernant  les  transports  par  les 
chemins  de  fer ,  touche  en  différents  points  le  droit  international  privé ,  non  d'une  façon 
abstraite  mais  seulement  d'une  manière  pratique  et  tangible. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  lui  semble  que  par  exemple  les  questions  se  rattachant 
au  mariage  et  à  la  compétence  judiciaire  offriraient  ce  caractère  d'intérêt  pratique,  par 
où  il  faudrait  commencer  pour  arriver  à  un  résultat  positif.  Si  ces  idées  étaient  adop- 
tées ,  on  pourrait  nommer  des  commissions  qui  auraient  pour  tâche  d'élaborer  un  règle- 
ment sur  ces  deux  points. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'il  ne  peut  admettre  dans  l'avant-projet  néerlandais  le 
caractère  purement  scientifique  que  M.  Renaui.t  lui  reproche  ,  plusieurs  de  ces  articles 
étant  déjà  insérés  dans  diverses  législations  et  projets  de  loi.  Néanmoins,  il  se  déclare, 
aussi  au  uom  de  ses  collègues  néerlandais ,  disposé  à  se  allier  à  la  proposition  de  M. 
Renault. 
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M.  Kaiiitsen  estime  que  le  but  de  la  Conférence  -erait  utt<-int  d'une  manière  ijIus 
efficace ,  si  l'on  arrivait  à  fixer  des  li-i/les  comme  M.  le  Prérrident  l'a  proposé ,  plutôt 
qu'entachant  d'établir  des  msultats  suivant  la  proiiosition  de  M.  Kknaui.t  ,  dont  les  craintes 
lui  paraissent  éxapérées.  Une  fois  les  règles  établies ,  elles  seront  examinées  dans  les  dif- 
férents Etats  .  f|ui  pourront  se  sendre  compte  des  résultats  à  obtenir. 

M.  RoM'iN  appelle  ratteutiou  de  la  (,'onl'érence  sur  les  difficultés  considérables 
cpie  rencontre  la  codification  du  droit  international  privé.  L'expérience  en  a  été  faite  en 
Suisse  qui  a  mis  ti-ente  ans  à  établir  une  loi  ré<.'lant  les  conflits  entre  les  cantons. 
L'avant-projet  lui  semble  xm  peu  trop  abstrait  et  il  craint  qu'il  n'échouerait  devant  les 
scrupules  des  législateurs ,  tout  en  appréciant  la  grande  valeur  scientifique  de  ce  travail. 
Il  pense  que  la  Conférence  fera  meilleure  oeuvre  en  abordant  un  ou  plusieurs  sujets 
dont  la  nature  moins  compliquée ,  comme  le  mariage  et  la  compétence  judiciaire ,  peut 
faire  prévoir  une  entente  sans  préjudice  de  l'étude  préparatoire  d'autres  (juestious.  De 
cette  manière  la  Conférence  ne  se  séparerait  pas  sans  avdir  i-Liboré  un  règlement  précis 
sur  l'un  ou  l'autre  sujet. 

Une  discussion  s'engage  ensuite  entre  MM.  le  Président,  le  Baron  d'Axethas  , 
FnsiNATO,  le  Baron  de  Secicexdobff  ,  Bef.ckman  ,  Renault,  dk  Maetexs,  Rogcin,  vax 
Clkemi'htte  ,  Leorand  et  le  Baron  de  Haan,  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  examinera 
en  séance  ])lénière  ou  en  sections  la  méthode  à  suivre  et  le  choix  des  questions  qui  seront 
plus  spécialement  l'objet  des  délibérations  de  la  Conférence. 

Pour  donner  l'occasion  à  MM  les  délégués  de  s'entendre  plus  librement  à  ce 
sujet ,  sur  la  proposition  de  M.  le  Président ,  la  séance  est  suspendue  pour  un  quart- 
d'heure. 


La  séance  est  réouverte  vers  midi. 

M.  le  Président  constate  que  MM.  les  délégués  sont  d'accord  de  ne  pas  limiter 
les  travaux  aux  points  signalés  par  M.  Renault  ,  mais  que  la  Conférence  pourrait  s'en 
occuper  en  premier  lieu. 

Eu  conséquence  il  propose  la  nomination  d'un  bureau  chargé  de  recevoir  les  diffé- 
rentes propositions  de  MM.,  les    délégués,    sur    le    choix    des  matières  à  traiter. 

M.  Renault  est  d'avis  que  la  Conférence  aurait  à  statuer  d'abord  en  séance  plénière 
sur  les  propositions  du  bureau  ,  quant  au  choix  des  matières,  et  procéderait  ensuite  à  la 
formation  du  nombre  nécessaire  de  commissions. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président ,  les  trois  Vice-Présidents  ,  MM.  le  Baron  de 
Seckendorff  ,  le  Baron  de  Haan  et  de  Maetens  ,  ainsi  que  M.  Renault  ,  formeront  avec 
le  Président,  le  bureau  dont  il  est  question. 

La  séance  est  remise  à  2  heures  de  l'après-midi. 


La  séance  est  réouverte  à  2  heures  de  l'après-midi. 

M.  le  Président  communique  à  l'assemblée,  que  le  birreau,  chargé  de  recevoir  les 
propositions  de  MM.  les  délégués  sur  le  choix  des  matières  à  traiter  par  la  Conférence  . 
après  avoir  examiné  ces  propositions,  estime  que  la  Conférence  devrait  être  saisie  en 
premier  lieu  des  matières  suivantes: 

1".  du  mariage  (voir  l'art.  1  de  l'avaut-projet  des  délégués  néerlandais  et  le  projet 
de  programme ,  Droits  de  Famille  ,  1)  ; 

2°.  de  la  forme  des  actes,  (voir  l'i  rt.  6  du  même  avant-projet  et  le  projet  de 
programme.  Principes  Généraux,  III); 
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3°.  des  successious  ab  iutestat  et  pur  testament  (voir  l"urt.  3  du  même  avant-projet 
et  le  projet  de  programme,    Droits  de  Famille  ,  VII); 

4".  de  la  compétence  judiciaire  et  des  autres  questions  de  procédure  (voir  les 
artt.  7  et  8  dn  même  avant-projet). 

Par  les  résolutions  à  prendre  par  rapport  à  ces  différentes  matières  présentées 
à  la  Conféi-ence,  elle  se  prononcera  sur  la  plupart  des  principes  énoncés  dans  l'avant-proj  et 
des  délégués  néerlandais. 

Les  autres  matières  proposées  sont  réservées  pour  le  moment. 

Au  nom  du  bureau,  il  en  fait  la  proposition. 

S.  E.  M.  Legeasd  propose  avec  l'assentiment  de  ses  collègues ,  que  les  chefs  de 
mission  ne  fassent  pas  partie  des  commissions  ;  il  suiïira  qu'ils  soient  convoqués  à  toutes 
les  réunions  du  bureau. 

Ces  propositions  aj-ant  été  adoptées ,  quatre  commissions  sont  foi-mées  pour  l'étude 
de  ces  matières  et ,  d'un  commun  accord ,  sont  constituées  comme  suit  : 

pre  Commission  : 

M  M.  Renault  ,  Beelaerts  van  Blokiand  ,  Meili  ,  yan  den  Bulcke  ,  le  Comte  d'Arco- 
Vali.ey  ,  Oliver  y  Estellek  ,  de  Malewsky-Maléwitch  ; 

Ilème  Commission  : 

M  il.  le  baron  de  Haas  ,  Feith  ,  Beeckman  ,  de  MANorKHrsE  ; 

Ilpme  Commission: 

M  M.  DE  Martess  ,  Rahusen  ,  ToRREs  Campos  ,  ÎIatzen  et  van  Cleejiputte  ; 

lyème  Commission: 

M  M.  le  baron  de  Seckendorff  ,  Chômé  ,  Fusisatcp  et  Roguin. 

M.  le  Président  se  réserve  le  droit  de  prendre  part  aux  trevaux  de  toutes  les 
commissions. 

Il  est  entendu  que  MM.  les  délégués  pourront  toujours  assister  aux  réunions  des 
commissions  dont  il  ne  font  pas  partie,  sans  avoir  toutefois  de  voix  délibérative. 

M  M.  les  délégués  ayant  manifesté  l'intention  de  se  réunir  immédiatement  en  com- 
missions ,  la  séance  est  levée  à  3V2  heures. 


Le  Président  , 
ASSER. 

Les  Secrétaires  , 

H.  TESTA. 

W.  DE  BYLANDT. 

J.  A.  DE  VOS  VAN  STEENWIJK. 

J.  B.  BREUKELMAN. 


Procès-Verbal  n°.  :3. 

(Séance   du   19   Septembre   18  93.) 

La  séance  est  ouverte  à  4' '4  lieures. 

Sout  présents  : 

'SIM.  AssER,  Président,  le  Baron  de  Seckeîîdorff ,  le  Comte  d'Arco  Valley,  le  Baron 
DE  Haax,  de  Koeizmics,  le  Baron  d'Asethan,  vas  CLEEupriTE.  Beeckjian,  van  den  Bulcke, 
Matzes,  de  Villa  Ueectia  ,  Olivek  y  Estelier.  Toeres  Campos,  Legrand,  Louis  Renault. 
le  Comte  de  Sonnaz,  Fusinato,  Chômé.  Feith,  Rahusen,  le  Baron  de  Sendal,  Missir,  de 
Maetens,  de  Manouehixe,  de  Malewsky-Malewitch  ,  Meili  et  Roguin. 

M.  le  Président  souhaite  la  bienvenue  à  M.  A.  de  Korizmics.  délégué  de  la  Hongrie 
et  à  M.  P.  MissiR,  délégué  de  la  Roumanie  qui  viennent  d'arriver  en  cette  ville  pour 
prendre  part  aux  travaux  de  la  (Conférence. 

Il  commiinique  qa"une  lettre ,  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  par  M.  le 
Ministre  et  Consul-général  de  l'Uruguay  à  Londres  concernant  la  Conférence  qui  a  eu  lieu 
à  Montevideo  en  1889,  sera  déposée  sur  le  bureau,  afin  que  MM.  les  délégués  puissent  eu 
prendre  connaissance. 

Personne  n'en  ayant  demandé  la  lecture,  les  procès-verbaux  de  la  li'""»  et  de  la  2^™« 
séance  sont  approuvés. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président .  la  Conférence  l'autorise  à  signer  avec 
les  secrétaires  les  procès-verbaux.  Toutefois  le  Protocole  de  clôture  portera  la 
signature  de  tous  les  délégués. 

M.  le  Président  remercie  les  commissions  du  zèle  dont  elles  ont  fait  preuve  dans 
les  travaux  qui  leur  ont  été  confiés.  Il  constate  que  les  conclusions  de  la  I®''"  commission 
ont  été  imprimées  et  distribuées  et  que  son  rapport  sera  communiqué  incessamment. 

Quant  à  la  Il^^nie  Commission  sa  conclusion  et  son  rapport  sont  à  l'impression. 

Les  travaux  de  la  III*'™''  Commission  n'ont  pu  être  terminés.  Elle  a  consacré 
plusieurs  séances  à  l'examen  des  questions  qui  lui  sont  soumises  et  se  réunira  encore  demain. 

Les  quelques  modifications  qu'on  désire  introduire  dans  les  conclusions  de  la  IVéme 
Commission  pourront  probablement  être  fixées  demain. 

M.  le  Président  propose  l'ordre  du  jour  suivant  :  commencer  les  discussions 
par  le  rapport  de  la  Ilème  Commission  ,  concernant  la  forme  des  actes .  traiter  ensuite 
le  mariane ,  qui  a  fait  l'objet  de  l'étude  de  la  I'''^^  Commission,  continuer  par  les 
questions  de  prorédiire  dont  s'est  occupée  la  IV''"''  Commission  ,  pour  aborder  en  dernier 
lieu  Je  travail  de  la  in'"™^  Commission  relatif  aux  sitcressions ,  testamenls  et  doua  lions. 

M.  le  Président  porte  à  la  connaissance  de  MM.  les  délégués  que  le  bureau  s'est 
entretenu  ce  matin  de  la  question  de  savoir  dans  quelle  forme  les  conclusions  seront 
arrêtées.  Les  Présidents  d'honneur  et  les  Vice  présidents  se  sont  entendus  avec  lui, 
qu'il  serait  désirable  d'adopter  une  forme  qui  préjuge  le  moins  possible  les  décisions  à 
prendre  ultérieurement  par  les  gouvernements  res|>ectifs  ,  à  l'appréciation  desquels  les 
résolutions  seront  soumises.  Cette  première  Conférence  semble  être  appelée  à  faire  un 
travail  préparatoire  qu'on  pourrait  nommer  une  première  lecture ,  d'autant  plus  qu'on 
prévoit  dès  à  présent  une  révision  ultérieure  des   sujets  élaborés. 

On  pourrait,  avant  d'insérer  dans  le  protocole  final  les  conclusions  à  arrêter,  les 
soumettre  auparavant  à  une  commission  de  rédaction ,  pour  établir  entre  les  articles 
des  difi'érents  avant-projets  l'harmonie  nécessaire. 

Personne  n'ayant  demandé  la  parole ,  M.  le  Pi'ésident  avec  l'assentiment  de  la 
Conférence  fixe  la  prochaine  réunion  plénière  à  jeudi  21  Septembre  à  3  '/2  heures 
de  l'après-midi. 

La  séance  est  levée' à  5 ''4   heures. 

Le  Président  , 
ASSER. 
Les  Seceétaires  , 

H.  TESTA. 

W.  DE  BYLANDT. 

J.  A.  DE  VOS  VAN  STEENWIJK. 

J.  B.  BREUKELMAN. 
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Procès-Verbal  11°,  4, 
(Séance   du  21   Septembre  1893.) 


La  séance  est  ouverte  à  3'  ^  heures  de  l'après-iuidi. 


Sont  présents  : 

MM.  AssEE,  Pn-siileiit,  le  Comte  d'Akco  Valley,  le  Baron  de  Haan,  de  Kokizmics, 
le  Baron  d'Axethan,  Beeckiiax,  van  den  Bilcke,  Matzex  ,  de  Villa  Ukrutia,  Olivek  y 
EsTELLEE ,  Torees  Cajifos  ,  Legeaxd  ,  Lûuis  Renailt  ,  le  Comte  de  Sonnaz  ,  Beelaerts 
vanBlokland,  Feith,  Rahusen,  le  Baron  de  Sendal ,  deMissir,  de  Martexs,  de  MANciUKunT., 

DE   MaLEWSKY-MalEWITCH  ,    MeILI    et   ROGCIN. 

MM.  le  Baron  de  Seckexdoef  retenu  par  d'autres  occupations  n'a  assisté  qu'à  la 
dernière  partie  de  la  séance. 

M.  le  Président  croit  être  l'interprète  de  MM.  les  délégués  en  exprimant  les  respec- 
tueux sentiments  de  reconnaissance  de  la  Conférence  pour  la  manière  gracieuse  dont 
Sa  Majesté  la  Reine  Régente  a  daigné  donner  suite  à  leur  demande  d'audience,  en  leur 
faisant  l'honneur  de  les  convier  à  diner  eu  Son  palais.   (Tives  acclamations). 

M.  le  Président  annonce  que  MM.  Fusinato  et  Chômé  ont  été  obligés  à  leur  regret 
de  quitter  les  travaux  ,  qui  nous  occupent. 

Le  bureau  ayant  examiné  dans  sa  réunion  de  ce  matin  en  quels  termes  serait 
rédigé  le  protocole  final ,  se  permet  d'eu  siuimettre  le  texte  à  la  Conférence. 

Après  approbation  de  ce  texte,  M.  le  Président  émet  l'espoir  que  ce  protocole 
pourra  être  signé  mardi  prochain  26  Septembre. 

Vu  que  les  couclusions  de  la  Ilfme  Commission  n'ont  pu  être  distribuées  à  temps. 
M.  le  Président  projiose  d'en  remettre  la  discussion,  qui  aurait  dû  avoir  lieu  aujourd'hui, 
à  demain. 

M.  Renault  fait  observer  que ,  le  rapport  et  les  conclusions  de  la  I''''^  Commission 
venant  d'être  remis  à  MM.  les  délégués,  il  serait  plus  logique  d'aborder  en  premier  lieu 
les  discussions  sur  le  mariage. 

Cette  proposition  ayant  été  appuyée  par  MM.  Roguin  et  Beelaekts  van  Blokland, 
il  est  décidé  que  cette  matière  sera  mise  la  première  à  l'ordre  du  jour  dansla  ^)rochaine 
séance. 

M.  le  Président  est  d'avis  qu'il  est  désirable  de  se  tenir  dans  les  réunions  plénières 
à  la  discussion  des  principes  et  de  ne  pas  s'occuper  de  questions  de  rédaction;  celle-ci 
pourrait  être  fixée  par  le  bureau,  auquel  les  observations  y  relatives  seraient  communi- 
quées par  l'entremise  des  présidents  des  commissions. 

De  cette  manière  il  serait  possible  de  soumettre  à  l'approbation  de  la  séance 
pléuière  un  travail  d'ensemble  des  conclusions  des  quatre  commissions. 

La  Conférence  s'étant  ralliée  à  cette  manière  de  voir,  M.  le  Président  pose  la 
question  ,  s'il  ne  serait  pas  désirable  d'établir  comme  principe  général  que  les  dispositions 
touchant  à  l'ordre  public  des  différents  états  seraient  respectées  sauf  les  exceptions 
mentionnées  spécialement.  Il  est  bien  entendu  que  ce  principe  étant  admis  par  la  Con- 
férence en  termes  généraux  .  l'application  aux  matières  spéciales  se  ferait  dans  les  traités 

réglant  ces  matières. 

M.  Beeckmax  tout  en  admettant  que  le  principe  énoncé  par  M.  Asskr  soit  assez 
incontesté,  observe  qu'il  serait  dangereux  de  le  signaler  en  ces  termes.  L'oeuvre  de  la 
Conférence  a,  selon  lui,  pour  but  d'arriver  à  l'unification  progressive  des  divers  ordres 

10 


38 

publics.  Si  l'on  n'arrive  à  cela,  chaque  Etat,  eu  chaiiue  matière ,  reprendra  sous  inétextc 
d'ordre  public  ce  qu'il  a  conce'dé  à  la  personnalité  du  droit. 

M.  Bkklaerts  van  Bi.okland  se  range  à  la  manière  de  voir  de  M.  Beeckman  et  estime 
((u'il  est  ijréf'érable  de  commencer  par  spécialiser  pour  en  déduire  ensuite,  s'il  y  a 
lieu  une  règle  générale.  C'est  de  cet  ordre  d'idées  que  s'est  inspirée  la  I*'*  Commission 
dans  ses  travaux. 

Après  un  échange  de  vues  à  ce  sujet ,  M.  le  Président  reconnaît  que ,  bien  que  le 
point  de  départ  soit  différent ,  on  aboutira  au  même  résultat. 

La  Conférence  se  rallie  à  la  proposition  de  M.  le  Président  de  réunir  les  procès- 
verbaux  avec  annexes  dans  une  première  partie  de  ses  travaux,  tandis  «lue  la  seconde 
partie  contiendra  les  dispositions  législatives  et  conventionelles  de  droit  international 
privé  en  vigueur  dans  les  différents  Etats. 

Aucune  autre  observation  noyant  été  faite ,  la  prochaine  réunion  est  fixée  à 
demain  22  Septembre  à  10  heures. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

Le  Président, 

ASSER. 

Les  Secrétaires  , 

H.  TESTA. 

W.  DE  BYLANDT. 

J.  A.  DE  VOS  VAN  STEENWIJK. 

J.  B.  BREUKELMAN. 


Procès- Yei'bal  u^  5. 


(Séance   du  22   Septembre   189  3.) 


La  séance  est  onrerte  à  10  heures  du  matin. 


Sont  présents 


MM.  AssEE .  Président ,  le  Baron  de  Seckendorff  ,  le  Comte  d'Arco  Valley  ,  le 
Baron  de  Haan  ,  de  Koeizjiics  ,  le  Baron  d'Asethax  ,  vas  Cleemputte  ,  Beeckman  ,  van  den 

BuLCKE  ,   MaTZEN  ,    DE   YiLLA  IjRErTLi  ,    OlIVER    Y    EsTELLEE  ,    ToRRES    CaMPOS  ,    LeGRAND  ,    LoUIS 

Renault  ,    le    Comte    de    Sonnaz  ,    Beelaeets  van  Blokland  ,  Feith  ,  Rahusex  .  le  Baron  de 

SeNDAL  ,   Ml.-SIE  ,    de   MaETESS  ,    DE   MaNOUKHINE  ,    de   MaLEWSKT-MaLEWITCH  ,    MeILI    et   ROGUIN. 

Le  Procès- Verbal  de  la  troisième  séance  est  adopté. 

M.  le  Président  constate  avec  regret  que  M.  le  Comte  de  Bylaudt,  secrétaire  de 
la  Conférence ,  dont  on  a  pu  apprécier  le  zèle  dans  les  premiers  travaux  de  la  Con- 
férence ,  a  été  rappelé  par  un  deuil  de  famille. 

La  discussion  générale  snr  les  conclusions  de  la  I^''^  Commission  concernant  h- 
mariafje  au  point  de  vue  international .  dont  le  rapport  et  les  conclusions  ont  été  distri- 
bués (1) ,  est  ouverte. 

M.  le  Président  propose  de  s'entendre  eu  premier  lieu  sur  les  principes  et  de 
confier  la  rédaction  définitive  des  articles  à  la  commission  de  rédaction,  auquel  seront 
adjoints  des  délégués  des  Etats  qui  n'y  sont  pas  encore  représentés. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  DE  KoRizirics  croit  devoir  formuler  des  réserves  en  ce  qui  concerne  la  Hongrie 
et  s'exprime  ainsi  : 

Je  désire  avec  votre  permission  vous  présenter  quelques  explications  au  sujet  de 
l'attitude  que  je  crois  devoir  prendre  vis-à-vis  des  résolutions  proposées  par  la  première 
Commission  concernant  la  matière  des  mariages.  Je  m'empresse  de  déclarer  que  je  n'en- 
tends nullement  les  combattre.  Loin  de  là,  je  leur  rend  tout  l'hommage  qu'elles  méritent 
au  point  de  vue  doctrinal .  mais  je  me  vois  obligé  de  déclarer  que .  dans  l'état  de  la 
législation  actuelle,  elle  ne  saurait  être  mise  en  pratique  en  Hongrie. 

La  raison  en  est  qu'en  Hongrie  la  matière  des  mariages  est  régie  par  les  lois 
religieuses  des  confessions  qui  n'y  sont  pas  peu  nombreuses.  La  loi  religieuse  régit  non 
seulement  la  forme  de  la  célébration,  mais  détermine  encore  des  conditions  de  capacité 
requise  pour  contracter  mariage. 

Ces  règles .  à  raison  de  la  nature  dogmatique  de  la  loi  religieuse .  sont  appliquées 
à  quiconque  veut  contracter  mariage  en  Hongrie  ,  qu'il  soit  régnicole  ou  étranger.  Ainsi 
pour  me  servir  d'un  exemple  .  dans  le  cas  où  un  catholique  de  nationalité  étrangère , 
un  français  ou  un  italien ,  voudrait  contracter  mariage  en  Hongrie ,  l'église  catholique 
n'apprécierait  pas  sa  capacité  personnelle  d'après  les  lois  de  sa  nationalité ,  mais  d'après 
celles  de  l'église  ;  et  il  en  serait  de  même  pour  les  autres  confessions. 

Dans  ces  conditions  il  est  aisé  de  comprendre  que  tant  que  la  matière  du  mariage 
n'aura  pas  été  réglementée  d'une  manière  uniforme  et  dans  les  formes  du  mariage  civil , 
le  Gouvernement  ne  pourra  garantir  aux  étrangers  l'application  uniforme  de  leur  loi 
nationale,  ainsi  que  le  comporterait  l'article  premier  de  l'avant-projet. 


(1)  Voir  l'annese  I  de  ce  procès-verbal. 
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L'article  1  dDiiue  satisfaction  aux  pays  à  mariage  religieux  pour  ce  qui  regarde 
l;i  furiiie  de  la  célébration  ;    mais    Ini.sse  subsister  les  difficultés  de  foiid  que  je  viens  de 

signaler. 

11  est  certain  que  proposer  de  modifier  les  solutions  de  ravant-]irqiet  dans  un 
sens  acceptuVjle  au  point  de  vue  de  la  situation  spéciale  .  que  j'ai  eu  l'honneur  d'exposer, 
ne  mènei-ait  à  rien   de  moins ,  que  de  n'eu  rien  laisser  debout. 

C'est  [lourquoi  je  me  contente  de  prendre  simplement  acte  des  propositions  de 
l'avant-projet  sous  réserve  de  les  soumettre  à  l'appréciation  de  mon  Gouvernement. 

La  question  du  mariage  est  à  l'ordre  du  jour  en  Hongrie.  Les  résolutions,  aux- 
quelles s'arrêtera  la  Conférence ,  pourront  servir  d'enseignement  utile  à  l'occasion  de 
l'élaboration  des  projets  y  relatifs. 

M.  K.MirsEN  fa'it  observer  que  la  phrase  qu'il  a  rencontrée  au  commencement 
du  rapport,  énonçant  ([ue  les  règles  à  fixer  ,  pourraient  être  insérées  dans  un  projet 
de  loi  intérieure  ou  un  [irojet  de  loi  internationale"  lui  semble  dangereuse  ;  la  conférence 
lui  semble  api)elée  non  pas  à  faire  des  lois  intérieures,  ni  à  se  i)oser  en  législateur, 
mais  seulement  à  s'occuper  de  règles  internationales. 

M.  KiiNAri-T  préfère  également  la  forme  des  conventions  internationales .  qui 
assurent  jilus  certainement  l'exécution  des  règles  adoptées  ;  mais  il  ne  voit  pas  qu'on 
empiète  sur  la  souveraineté  des  états  en  provoquant  des  lois  intérieures.  Il  lui  semble 
qu'il  n'y  a  pus  lieu  d'être  aussi  susceptible  à  cet  égard. 

M.  Maïzen  ,  considérant  que  l'établissement  de  règles  de  droit  international  privé 
est  surtout  important  pour  des  états  voisins,  croit  devoir  prendre  toutes  les  résolutions 
de  cette  Conférence,  où  la  Suéde  et  la  Norvège  ne  sont  pas  représentées,  ad  référendum: 
du  moins  en  tant  qu'elles  veulent  introduire  le  système  des  lois  nationales  comme  régis- 
sant l'Etat  des  personnes    au  lieu  du  système  des  lois  du  domicile  prévalant  dans  un  pays. 

M.  DE  Maetess  désire  qu'on  prenne  acte  au  procès-verbal  de  sa  réserve  que  les 
décision?  à  pi-endre  ne  pourraient  empiéter  sur  la  loi  intérieure. 

Au  nom  de  la  délégation  belge  M.  le  Baron  d'Axethas  déclare  adhérer  dans  son 
ensemble  à  l'avant-projet.  mais  eu  faisant  une  réserve  au  sujet  des  objections  constitu- 
tionnelles que  pourraieut  éventuellement  soulever  les  conditions  résultiint  de  la  loi  na- 
tionale des  deux  époux. 

M.    .Meili    a    entendu  avec  surprise  les  réserves  ([ui  viennent  d'être  formulées;  il  lui 
.semble  que  tous  les  états  font  la  même  réserve,  portant  que  les  décisions  de  la  Conférence 
ne    dérogeront    pas    aux   lois  intérieures      Les  gouvernements  ont  à  apprécier  plus  tard 
s'ils  croient  devoir  modifier  leur  législation  d'après  les  règles  ici  posées. 

La  discussion  générale  ayant  été  terminée  on  procède  à  l'examen  de   l'arlidr  l". 

M.  le  Président  croit  utile  d'ajouter  aux  conditions  énoncées  à  l'alinéa  2  de  l'ar- 
ticle 1"  les  publications  à  faire  dans  le  pays  d'origine  mentionnées  à  la  deuxième  page 
du  rapport  de  M.  Renault. 

M.  Renault  ne  croit  pas  cette  adjonction  nécessaire  ,  mais  n'y  voit  pas  d'inconvénient. 

M.  Beelaekts  van  Hlokl.\xi>  fait  ressortir  la  différence  entre  radjonetion  proposée 
et  les  autres  conditions  énoncées  à  l'article  1.  11  constate  qu'au  point  de  vue  de  la  juris- 
prudence néerlandaise ,  l'omission  des  bans  n'emporte  pas  la  nullité  du  mariage. 

M.  AssEK  croit ,  pour  écarter  tout  doute ,  devoir  insister  sur  l'adjonction  d'une  dispo- 
sition concernant  les  publications  soit  ici  soit  à  l'Art.  4 

M.  Rexault  croit  qu'il  y  a  un  malentendu  entre  les  deux  délégués  Néerlandais. 
L'esprit  de  l'article  1"  est  d'établir  que  tous  les  empêchements  à  un  mariage  d'après  la 
loi  nationale  doivent  être  respectés  à  l'étrauger.  Autre  chose  est  la  sanction  que  la  loi 
nationale  donne  à  ses  prescriptions  ;  ceci  est  un  domaine  auquel  l'article  1"  ne  touche 
pas  :  il  est  de  la  compétence  de  la  loi  nationale  de  décider  si  la  publication  des  bans 
constitue  iiue  question  de  forme  ou  de  fond ,  et  quelle  est  la  conséquence  de  la  non 
publication.  Il  s'expliiiue  sur  la  signification  du  mot  , notamment"  auquel  la  commission 
a  doiiué  un  sens  énonciatif  et  non  limitatif. 

]\L  Rahuses  demande  que  cette  explication  soit  actée  au  procès-verbal. 
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Une  discussion  générale  s'engcijïe  entre  MM.  Asser  ,  Rogi-in,  de  Seckendorff  et 
Beeckmas  sur  la  valeur  de  forme  ou  de  fond  à  attribuer  aux  publications 

M.  VAX  Clfempitte  désirerait  dire  d'une  manière  générale ,  que  les  futurs  époux 
doivent  réunir  les  conditions  exigées  par  la  loi  nationale  :  le  mot  , notamment"'  est  alors 
superflu. 

M.  Feith  croit  préférable,  pour  écarter  tout  malentendu,  de  faire  terminer  l'alinéa  2 
par  le  mot  , respective  ". 

M.  Resault  se  rallie  à  cette  proposition  ,  laquelle,  mise  aux  voix  ,  est  adoptée.  Eu 
conséquence  les  mots  , notamment  etc  "  sont  supprimés. 

M.  Beeckmax  signale  la  force  obligatoire  de  la  loi  nationale ,  qui  rend  superflue 
les  mots:  ,â  moins  que"',  etc.  de  l'alinéa  1,  la  loi  du  domicile,  ou  celle  du  lieu  de  la 
célébration,  n'étant  appliquée  que   pour  autant  que  la  loi  nationale  s'y  réfère. 

M.  Meili  estime  que  l'observation  de  M.  Beeckman  est  spécieuse;  selon  lui  il  ne 
s'agit  pas  dans  ce  cas  de  l'application  de  la  loi  nationale ,  mais  de  la  référence  à  cette  loi. 

Le  1"  alinéa  de  l'article  1  est  adopté. 

La  proposition  de  M.  le  baron  de  Seckendokff  tendant  à  supprimer  l'alinéa  2,  qui 
selon  lui  ne  contient  qu'une  explication  du  premier  alinéa  ,  n'étant  pas  appuvée  .  l'alinéa  2 
est  maintenu,  avec  l'omission  des  mots  , notamment  etc."'  conformément  à  l'amendement 
précédemment  adopté. 

On  procède  à  la  discussion  de  l'arlirle  2. 

Au  nom  des  délégués  belges,  M.  vax  den  Bulcke  propose  d'y  ajouter  à  la  fin  :  ,et 
la  prohibition  absolue  de  se  marier  édictée  contre  les  coupables  d'un  adultère  à  raison 
duquel  le  mariage  de  l'un  d'eux  a  été  dissous". 

Cet  amendement  est  appu3-é  et  développé  par    MM.  Beeckhan  et  van  Cleeuputte. 

M.  Renault  répond  que  la  Commission  a  songé  à  plusieurs  reprises  à  une  rédac- 
tion plus  complète,  mais  a  décidé  de  s'en  tenir  au  texte  proposé.  Quanta  lui  personnel- 
lement il  n'a  pas  d'objection  contre  cette  extension. 

M.  le  baron  de  Haan  admet  en  principe  l'amendement  belge ,  mais  reconnaît  qu'il 
y  aurait  encore  d'autres  prohibitions  dVjrdre  moral  non  mentionnées  ,  qu'il  importerait  de 
comprendre  dans  une  formvile  générale. 

La  proposition  belge  est  appuyée  par  les  délégués  de  la  Russie. 

M.  le  l)aron  de  Haan  croit  devoir  formuler  un  amendement  dans  le  sens  qu'il 
vieuit  d'indiquer. 

M.  Renault  s'oppose  absolument  à  une  formule  générale.  En  mettant  le  droit 
public  et  l'ordre  public  toujours  en  cause  sans  préciser  ou  n'arrivera  pas  à  une  solution. 
Pour  faire  un  progrès  il  est  nécessaire  d'écarter  les  formules  générales  et  d'indiquer  res- 
trictivement  les  cas  dans  lesquels  l'ordre  public  d'un  pays  ne  permet  pas  l'application 
d'une  loi  étrangère. 

L'amendement  de  M.  le  baron  de  Haan,  n'étant  pas  appuyé,  est  écarté. 

L'amendement  de  MM.  les  délégués  de  la  Belgique  est  rejeté  par  six  voix  contre 
cinq ,  et  deux  abstentions. 

L'article  2  est  adopté. 

La  séance  est  suspendue  à  midi  et  demi. 


La  séance  est  réouverte  à  1'  ,  heures  de  l'après-midi. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'arlicle  3,  sur  lequel  la  discussion  est  ouverte. 
M.  Rahusen  fait  une  remarque  de  rédaction  tendant  à  ajouter  pour  la  clarté  après 
les  mots  -autorités  compétentes"  les  mots  ,  de  leur  pays";   il  demande  en  outre  si  les 
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certificats    à   délivrer   peuvent    ou    non  se  borner  à  l'une  des  alternatives  mentionnées 
dans  la  seconde  partie  de  l'article.  Il  lui  semble  préférable  de  cumuler  les  deux  conditions. 

M.  Renault  repousse  cette  dernière  opinion,  parce  (pie  certains  gouvernements  ne 
voudraient  pas  admettre  des  certificats  rédig<?s  d'une  manière  trop  affirmative  ;  tout  eu 
estimant  que  l'on  pourrait  se  contenter  de  la  formule  minima ,  il  ne  croit  pas  devoir 
s'opposer  à  un  texte  général  dont  la  rédaction  serait  confiée  à  la  commission  de  rédaction. 

Une  discussion  s'engage  sur  la  question  d'établir  si  le  certificat  sera  nécessaire  et 
en  outre   suffisant. 

M.  DK  Malkwsky-Malewitch  dit  que  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  russes 
n'ont  pas  la  qualité  de  délivrer  ces  certificats  eu  forme  affirmative  et  que  par  conséquent 
il  ne  pourrait  admettra  la  nécessité  de  les  ])roduir('. 

M.  Mkili  en  son  nom  personnel  est  d'ojnnion  que  l'article  3  proposé  exclut  le  droit 
d'exiger  plus  que  le  certificat;  il  est  évident  qu'il  y  a  grand  intérêt  à  ce  que  les  autfjrités 
locales  étrangères  doivent  s'en,  contenter. 

M  VAN  UEN  BuLCKE  douue  Iccture  de  la  formule  de  certificat  délivré  par  le  Ministre 
de  Belgique  à  Berne  à  ses  nationaux  qui  désirent  contracter  mariage  en  Suisse. 

Un  échange  de  vues  a  lieu  encore  enti-e  plusieurs  des  délégués;  il  en  résulte 
que  les  certificats  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  nécessaires  et  que  les  autorités 
du  lieu  de  la  célébration  du  mariage  ne  sont  pas  obligées  de  les  considérer  comme 
suffisants. 

M.  Meili  pense  que ,  si  telle  est  l'opinion  de  la  Conférence ,  il  n'j-  a  plus  de  raison 
pratique  pour  le  maintien  de  l'article  3. 

M.  le  Baron  de  Seckendorff  appuie  cette  manière  de  voir. 

Après  qu'il  a  été  donné  acte  à  M.  Beelaeets  van  BLOKLANDde  ce  que  les  autorités 
coloniales,  étant  des  autorités  compétentes  Néerlandaises,  seront  admises  à  délivrer  les 
certificats  en  question ,    il  est  voté  sûr  la  proposition  de  M.  Meili  .    laquelle  est  rejetée. 

En  conséquence,  l'article  3  est  maintenu,  sauf  rédaction  ultérieure. 

M.  DE  ]\Iartens  ainsi  que  les  délégués  de  la  Belgique  insistent  pour  que  les  textes 
arrêtés  par  la  commission  de  rédaction  soient  soumis  eu  dernier  ressort  à  l'approbation 
de  la  Conférence ,  un  changement  de  forme  pouvant  entrainer  un  changement  de  fond. 

M.   LE    Président  déclare  qu'il  sera  donné  suite  à  ce  désir. 

L'article  3  ayant  été  adopté  en  principe  il  est  procédé  à  la  discussion  de  raiiicle  4. 

M.  RoGuiN  demande  si  l'obligation  de  transmettre  une  copie  authentique  de  l'act-e 
de  mariage  ne  devrait  pas  être  réservée  pour  former  une  disposition  de  conventions  spé- 
ciales. Quelques  états  jiotamment  refusent  la  transmission  de  copies  authentiques  d'actes 
de  l'état  civil. 

M.  LE  Comte  de  Soknaz  démontre  la  grande  importance  que  la  transmission  de  ces 
copies  aux  autorités  du  pays ,  auquel  appartiennent  les  époux ,  a  pour  les  intéressés. 

M.  VAX  Cleemputte  partage  cet  avis.  Il  fait  ressortir  en  outre  le  grand  intérêt 
qu'ont  les  pays  de  connaître  l'état  civil  de  leurs  nationaux. 

Un  amendement  proposé  par  M.  le  Baron  de  Seckendorff  de  dire  à  la  fin  de  l'alinéa 
3  :  „  pour  autant  que  les  lois  ou  les  conventions  des  états  intéressés  l'exigent  ",  n'est  pas 
appuyé. 

]\I.  Renault  ,  en  appuyant  ce  qui  a  été  proposé  par  M.  Asser  lors  de  la  discussion 
de  l'article  I'^'',  dit  qu'il  faut  donner  suite  aux  observations  fivites  ce  matin  au  sujet 
des  publications  prescrites  par  la  loi  nationale.  La  loi  locale  les  exigera-t-elle  ou  ne  les 
exigera-t-elle  pas  ?  On  ne  sait;  mais  indépendamment  de  ces  prescriptions,  il  faut  que  les 
publications  ordonnées  par  la  loi  nationale  aient  été  faites.  C'est  une  légère  dérog-ation 
à  la  règle  hinis  rq/it  arliiin ,  puisqu'il  s'agit  d'une  (luestiou  de  forme  ;  il  est  donc  nécessaire , 
après  avoir  posé  la  règle,  d'indiquer  l'exception. 

La  Conférence  décide  â  l'unanimité  que  les  dispositions  de  la  loi  nationale  sur  les 
publications  devront  être  respectées  et  que  l'article  sera  complété  en  ce  sens. 
L'article  4  est  adopté  en  principe. 
Ou  aborde  la  discussion  de  railicli'  5. 
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M.  DE  MAXouKHnsE  observe  qu'il  semble  difficile  pour  la  Russie  d'accepter  le  n".  2 , 
tel  qu'il  est  re'digé  par  la  le^  Commission.  Il  suppose  le  cas  suivant.  Un  Français 
épouse  eu  Russie  devant  un  consul  français  une  sujette  russe.  Ce  mariage  sera  considéré 
partout  comme  valable  excepté  en  Russie.  Or  il  parait  excessif  qu'un  mariage  considéré 
comme  nul  dans  le  pays .  où  il  a  été  contracté ,  soit  considéré  comme  valable  partout 
ailleurs  .En  tout  cas  la  clause  qui  se  trouve  dans  le  W.  1  de  l'article  5  (,  si  la  législation 
du  pays  où  le  mariage  a  été  célébré,  ne  s'y  oppose,  pas")  devrait  et  à  plus  fort'e  raison 
être  introduite  daus  le  u  .  2  du  même  article. 

M.  le  Baron  de  Seckendoeff  expose  qu'il  faut  prévoir  et  écarter  les  difficultés 
résultant  de  la  circonstance  qu'il  y  a  des  pays  où  n'existent  pas  de  formes  légales  pour 
la  célébration  du  mariage.  Les  termes  du  n ".  2  lui  paraissent  ti-op  restrictifs.  Il  désirerait 
également,  conformément  à  la  loi  allemande  de  1870 ,  que  l'attribution  dont  il  s'agit  puisse 
être  exercée  par  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  soit  de  l'un  soit  de  l'autre  des  futurs 
époux. 

M  Matzes  déclare  que  la  législation  du  Danemark  est  analogue  sur  ce  point  à 
celle  de  l'Allemagne  et  croit  par  conséquent  devoir  appuyer  la  proposition  de  M.  le 
Baron  de  Seckendokff. 

M.  DE  Maetess,  pour  ne  pas  mettre  les  pays,  qui  n'ont  que  le  mariage  religieux, 
dans  une  position  délicate,  propose  de  supprimer  le  u°.  2  de  l'article  5. 

M.  Renault  dit  qu'on  a  voulu  faciliter  autant  que  possible  le  mariage,  en  four- 
nissant le  moyen  de  se  marier  devant  des  autorités  diplomatiques  ou  consulaires ,  aux 
gens  qui  se  trouvent  dans  un  pays,  où  il  y  a  de  fait  impossibilité  de  le  faire  autrement. 
Les  gouvernements  auront  à  juger  quels  sont  les  pays  où  cette  impossibilité  de  fait 
existe.  Voilà  l'idée  générale  de  la  Commission ,  pour  l'expression  de  laquelle  on  pourrait 
peut-être  trouver  une  autre  formule. 

M.  de  Martexs  observe,  qu'il  ne  faut  pas  toucher  aux  pays  à  capitulations,  qui 
selon  lui  se  trouvent  hors  du  cadre  de  la  Conférence.  Il  ajoute  que  pour  ce  qui  con- 
cerne la  Russie,  la  forme  religieuse  du  mariage  est  une  forme  absolue  et  que  son  gouver- 
nement ne  saurait  faire  des  concessions  sur  ce  point. 

Après  un  échange  de  vues  entre  MM.  Beeckmax  ,  Legeand  ,  vax  Cleemputte  ,  de 
Maetens  et  M.  le  Président,  le  n\  1  de  l'article  5  est  adopté. 

Le  maintien  ou  la  suppression  du  n".  2  du  même  article  est  mis  aux  voix  et  le 
maintien  est  adopté  par  tous  les  Etats  excepté  par  la  Russie. 

M.  le  Président  espère  que  la  commission  de  rédaction  réussira  à  trouver  un  texte 
qui  pourra  satisfaire  tous  les  Etats. 


La  séance  est  levée  à  4'  ■>  heures 


Les  Secbétaiees, 

H.  TESTA. 

J.  A.  DE  VOS  VAN  STEENWIJK. 

J.  B.  BREUKELMAN. 


Le  Président  , 
ASSER. 


A  y  X  E  X  E 

AU 

PROCÈS-VERBAL    N.  5. 
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La  Conférence  a  peuse'  que  le  mariage  e'tait  ime  des  matières  du  droit  international 
prive'  pour  lesqiielles  il  serait  le  plus  utile  d'arriver  à  une  entente.  Il  est  fort  regrettable 
en  effet.  qu"uu  mariage  pui.sse  être  couside're'  comme  nul  d'un  côte' de  la  troutière'j'  comme 
valable  de  l'antre,  ce  qui  entraîne  les  conse'quences  les  plus  graves  au  point  de  vue  moral 
et  mate'riel,  conse'quences  dont  souffrent  souvent  des  innocents,  tels  que  les  enfants. 
La  Commission  a  donc  entrepris  de  re'pondre  au  voeu  de  la  Confe'rence  en  élaborant  une 
série  de  règles  qui.  suivant  les  circoustauces,  pourraient  être  insérées  dans  un  projet 
de  loi  intérieure  ou  un  projet  de  convention  internationale.  Quelques  modifications  de 
forme  seraient  nécessaires  selon  que  ces  règles  recevraient  la  première  ou  la  seconde 
destination  .  mais  le  fond  pourrait  être  maintenu  et  les  changements  à  faire  seraient  de 
peu  d'importance  Ce  sont  les  idées  qui  ont  inspiré  la  Commission  dans  sou  avant-projet 
que  l'on  doit  surtout  envisager. 

Avant  de  commenter  successivement  les  diverses  règles  proposées .  il  est  utile  d'in- 
diquer l'esprit  général  dans  lequel  la  Commission  a  fait  son  travail.  Elle  a  cherché, 
sans  parti-pris,  à  déterminer  rationnellement  et  équitablemeut  l'influence  légitime  des 
lois  en  présence  ;  elle  n'a  pas  considéré  que  l'application  d'uue  loi  étrangère  dans  un 
cas  donné  fût  affaire  de  courtoisie  ou  de  tolérance ,  mais  elle  a  pensé  que  TEtat  qui , 
dans  l'exercice  de  sa  souveraineté .  reconnaissait  que  cette  loi  étrangère  devait  s'appli- 
quer sur  son  territoire,  faisait  oeuvre  de  justice  et  de  droit;  c'est  précisément  cette 
oeuvre  délicate  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  convié  les  divers  Etats  à  entre- 
prendre. La  commission  ne  s'est  pas  fait  l'illusion  que  laiiplicatiou  des  règles  pro- 
posées par  elle  supprimerait  les  difficultés  et  empêcherait  les  solutions  contradic- 
toires; cela  aurait  été  trop  ambitieux.  Elle  n'aurait  pas  fait  un  travail  inutile ,  si  les  diffi- 
cultés devenaient  moins  nombreuses  et  si  quelques  incertitudes  et  obscurités  disparaissaient 
de  la  pratique.  Elle  a  essayé  de  se  garantir  contre  les  idées  trop  absolues  et  les  formules 
d'une  rigueur  trop  mathématique.  Le  plus  souvent  elle  s'est  approprié  nue  règle  déjà 
consignée  dans  une  loi  ou  dans  une  convention  ;  sa  préoccupation  n'était  pas  de  faire  du 
nouveau ,  mais  de  présenter  une  sorte  de  syiilhèse  pratique  des  règles  déjà  suivies  ou  pro- 
posées sur  la  matière.  Elle  espère  que  son  projet .  résultat  de  la  collaboration  active  et 
cordiale  de  délégués  représentant  sept  législations  différentes,  aura  quelque  utilité  à  ce 
point  de  vue.  La  commission  serait  ingrate  si  elle  ne  déclarait  pas  qu'elle  a  été  aidée 
dans  son  travail  par  le  Ri'dlcmeiU  iiUeniatioiial  des  conflits  de  lois  en  matière  de  mariafic  et 
de  divorce,  a,rrété  par  V Institut  de  droit  iniernatinnal  dans  sa  séance  du  5  Septembre  1888  (2). 

V Avant-projet  envisage  le  mariage  d'abord  au  point  de  vue  des  conditions  qui 
doivent  être  remplies  par  les  futm-s  époux  ,  ijuis  au  point  de  vue  de  la  forme  à  observer. 
Nous  allons  suivre  cet  ordre ,  tout  en  remarquant  que  certaines  dispositions  ne  rentrent 
pas  exclusivement  dans  l'une  ou  l'autre  division ,  mais  peuvent  correspondre  à  la  fois  à 
ces  deux  ordres  d'idées. 

Deux  personnes  veulent  se  marier  dans  leur  pays  d'origine  ;  il  est  clair  qu'elles 
ont  à  se  conformer  à  la  loi  de  ce  pays  et  seulement  à  cette  loi.  La  situation  va  changer 
si  l'on  suppose  que  c'est  hors  de  leur  pays  qu'elles  veulent  se  marier.  N'y  a-t-il  pas 
alors  deux  lois  compétentes  à  des  titres  divers  ?  La  loi  du  pays  d'origine  à  raison  du 
lien  personnel  qui  subsiste  avec  la  patrie ,  la  loi  du  lieu  de  la  célébration  à  raison  de 
l'obéissance  due  naturellemfint  à  la  souveraineté  sur  le  territoire  de  laquelle  on  se  trou- 
ve ':*  Nous  avons  pris  l'hypothèse  la  plus  simple  ;  si  l'on  voulait  compliquer ,  on  n'aurait 
qu'à  supposer .  ce  qui  ne  serait  pas  rare .  un  individu ,  sujet  d'un  pays ,  domicilié  dans 
un  autre  et  voulant  se  marier  dans  un  troisième  pays.  Il  y  aurait  alors  trois  lois  dont 
la  compétence  respective  serait  à  déterminer  à  l'occasion  de  ce  mariage.  Mais  il  est  à 
remarquer  que  la  commission  est  pai-tie  de  cette  idée  que,  d'une  manière  normale,  l'état  et  la 


(1)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Renault,  délégué  de  la  France  ,  président  et  rapporteur  ,  le 
Comte  d'Arco- Valley  .  vandex  Bclcke  ,  Olitee  t  Esteller  ,  Beelaebts  van  Blokland  ,  deMalewset- 
Malewitch  ,  et  Meili. 

(2)  Tableau  général  des  travaux  de  l'institut  de  droit  international ,  dressé  par  Ebn.  Lehu.  p.  40. 
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capacité  d'uue  personue  étaient  régis  par  sa /oif/atioMo/c,  et  non  lyar  la  loi  de  sou  ilomicile.  Le 
point  rie  dé|)art  étant  admis,  il  n'y  a  de  conflit  possible  qu'entre  la  loi  nationale  et  la  loi  du  lieu 
de  la  célébration  et  c'est  ce  conflit  qu'il  s'agit  de  réy;ler  en  déterminant  la  sphère  d'ac- 
tion de  ces  deux  lois.  On  ne  peut  songer  à  faire  prédominer  exclusivement  soit  l'une 
soit  l'autre  de  ces  lois  ;  on  ne  peut  songer  davantage  à  cumuler  leurs  exigences  et  à 
soumettre  les  futurs  époux  à  l'observation  de  toutes  les  prescriptions  de  l'une  et  de  l'autre , 
il  y  aurait  là  quel(|ue  chose  de  tout-à-fait  excessif. 

Nous  sommes  partis  de  cette  idée  que  la  loi  nationale  des  futurs  époux  avait  une 
compétence  normale  pour  régler  les  conditions  auxquelles  le  mariage  pouvait  être 
célébré  et  que  cette  compétence  devait  être  en  principe  respectée  dan»  le  pays  où  il  s'agit  de 
procéder  à  la  célébration.  Si  l'état  et  la  capacité  d'une  jtersoune  doivent  rarionnellement 
être  régis  par  une  loi  unique  et  par  une  loi  stable,  c'est  surtout  en  ce  qui  concerne  le 
mariage  que  cette  règle  trouve  son  application.  C'est  pour  le  mariage  que  les  individus 
seront  le  plus  tentés  de  se  soustraire  aux  prescriptions  de  leur  loi  d'origine  qu'ils  peu- 
vent trouver  gênantes  et  il  ne  faut  pas  se  prêter  aux  facilités  de  fraude  procurées  par  un 
déplacement  peut-être  momentané. 

Si  un  individu,  incapable  de  se  marier  d'après  sa  loi  d'origine,  peut  dans  un  pays 
étranger  arriver  à  se  marier,  non  seulement  il  commet  une  violation  grave  de  sa  loi, 
mais  souvent  il  trompe  l'autre  partie ,  qui  peut  croire  que  l'union  ainsi  célébrée  sera 
reconnue  partout,  spécialement  dans  le  pays  auquel  appartient  son  conjoint.  Cela  se  pré- 
sentera particulièrement  dans  le  cas  d'un  étranger ,  épousant  une  femme  du  pays  où  il 
se  trouve. 

Un  individu,  incapable  de  se  marier  d'après  sa  loi  nationale,  ne  doit  donc  pas 
pouvoir  se  marier  dans  un  ^lays  étranger  ;  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  rencontre 
dans  ce  pays  des  facilités  que  lui  refuse  sa  loi  nationale  et  il  ne  peut  sérieusement  se 
plaindre  d'être  soumis  aux  lois  de  sa  patrie.  Cette  règle  rei.oit  des  applications  fort  étendues  : 
les  plus  importantes  se  réfèrent  à  la  capacité  proprement  dite,  par  exemple  aux  conditions 
relatives  à  l'âge,  au  consentement  de  la  famille.  Un  individu  a  besoin  de  l'autorisation 
de  ses  parents  jusqu'à  25  ans  d'après  sa  loi  nationale,  il  ne  peut  se  dispenser  de  cette 
autorisation  en  allant  se  marier  dans  un  pays  dont  la  loi  laisse  les  enfants  libres  de  se 
marier  comme  ils  l'entendent  à  partir  de  21  ans.  Cela  est  également  vrai  des  empêchements 
qui  peuvent  tenir  à  d'autres  causes,  comme  à  la  parenté  ou  à  l'alliauce.à  la  constatarion 
d'une  complicité  .d'adultère ,  à  la  nécessité  d'observer  un  certain  délai  après  la  dissolution 
du  mariage.  De  même ,  certaines  législations  exigent  que  leurs  nationaux  qui  veulent  se 
marier  à  l'étranger ,  fassent  des  publications  dans  leur  pays  d'origine  ;  cette  exigence 
devrait  être  respectée  dans  le  pajs  où  la  célébration  serait  projetée.  On  ne  veut  donner 
ici  que  des  exemples.  La  règle  générale,  admise  d'une  manière  absolue  par  la  commission , 
est  que  du  moment  où  une  personne  ne  peut  contracter  mariage  d'après  sa  loi  d'origine  , 
elle  ne  doit  pas  pouvoir  le  faire  dans  un  autre  pays ,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'em- 
pêchement. Il  n'a  pas  semblé  que  l'ordre  public  d'un  pays  exigeât  nécessairement  qu'on 
'  donnât ,  en  vertu  de  la  loi  de  ce  pays ,  la  faculté  de  se  marier  à  des  individus  qui  ne 
l'ont  pas  d'après  leur  loi  nationale.  Il  n'y  a  pas  alors  de  raison  suffisante  pour  ne  pas 
laisser  plein  effet  à  cette  loi. 

Quand  on  dit  que  la  loi  nationale  est  compétente  pour  régler  le  droit  de  contrac- 
ter mariage ,  on  se  réfère  aux  dispositions  de  cette  loi  sur  les  diverses  conditions  exi- 
gées. Mais  il  peut  se  faire  que  cette  loi  ne  se  préoccupe  pas  d'imposer  ses  prescriptions 
à  ses  nationaux  qui  sont  à  l'étranger ,  et  les  laisse  seulement  soumis  aux  lois  du  pays 
où  ils  sont  domiciliés  (voyez  par  ex  :  Loi  fédérale  suisse  de  1874). 

Eu  pareil  cas ,  on  se  conformera  à  la  loi  nationale  elle-même  des  futurs  époux 
en  appréciant  leur  capacité  d'après  la  législation  de  leur  domicile.  Même  il  se  pourrait 
que  la  loi  nationale ,  allant  plus  loin  encore,  admît  que  la  loi  du  lieu  de  célébration  peut 
régler  pleinement  les  conditions  de  validité  du  mariage  quant  au  fond  :  on  ne  saurait 
alors ,  dans  le  lieu  de  célébration ,  exiger  autre  chose  que  l'observation  des  dispositions 
de  la  loi  locale  ;  en  agissant  ainsi ,  on  se  conformera  à  la  loi  nationale  elle-même  et  on 
ne  peut  avoir  la  prétention  de  mieux  protéger  ses  nationaux  qu'elle  ne  le  fait  elle-même. 

La  loi  du  lieu  de  la  célébration  qui  doit  respecter  la  loi  nationale  en  tant  que 
celle-ci  s'oppose  à  un  mariage,  doit  elle  également  s'incliner  devant  la  loi  nationale  en 
tant  qu'elle  permet  le  mariage  ?  L'affirmative  est  admise  par  la  commission ,  mais  d'une 
manière  moins  absolue.  Le  droit  public  d'un  pays  qui  ne  nous  parait  pas  exiger  la 
célébration  d'un  mariage  interdit  par  une  loi  étrangère ,  peut  s'opposer  à  ce  qu'un 
mariage ,  permis  par  une  loi  étrangère ,  puisse  être  célébré.  Cela  est  indiscutable  en 
principe;  la  difficulté  est  seulement  de  déterminer  avec  quelque  précision  les  cas  dans 
lesquels  la  loi  locale  pourra  opposer  un  non  pngsuniHs  aux  dispositions  d'une  loi  étrangère 
et  d'empêcher  que  la  règle  d'après  laquelle  la  loi  nationale  des  futurs  époux  règle  leur 
capacité  ne  devienne  \\ne  lettre  morte  et  soit ,  en  fiiit ,  écartée  par  la  loi  locale  trop 
prédominante.  Aussi  la  commission  a-t-eîle  écarté  une  rédaction  d'après  laquelle  les 
prescriptions    de  la  loi  nationale  n'auraient  pu  prévaloir  sur  les  dispositions  touchant    à 
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Cordrc  publie  on  à  l'ordre  social:  elle  a  pensé  qu'une  pareille  règle  serait  trop  vague  et 
se  prêterait  à  des  applications  exagére'es.  Elle  a  voulu  indiquer  d'une  façon  strictement 
limitative  les  cas  dans  lesquels  la  loi  du  lieu  de  la  célébration  pourrait  enipêcher  un 
mariage ,  quoiqu'il  fût  permis  par  la  loi  nationale  des  futurs  époux  ;  de  cette  façon ,  tout 
arbitraire  est  supprimé. 

Le  premier  cas  prévu  est  celui  où  le  mariage  eu  question  serait  contraire  à  la 
loi  locale  en  ce  qui  touche  les  degrés  de  parenté  ou  d'alliance;  même  sur  ce  point,  la 
commission  propose  une  distinction. 

S'agit-il  d'un  empêchement  radical ,  tel  qu'il  ne  puisse  être  nullement  levé  ?  Une 
disposition  de  ce  genre  a  un  caractère  d'ordre  moral  absolu  qui  empêche  qu'un  mariage 
puisse  être,  contrairement  à  cette  disposition,  célébré  même  entre  étrangers.  S'agit-il  d'un 
empêchement  de  nature  à  être  levé  par  une  dispense  "?  La  disposition  n'a  plus  un  ca- 
ractère aussi  absolu  .  elle  est  d'un  ordre  plus  contingent  et  il  n'y  a  plus  même  raison 
pour  l'imposer  aux  étrangers.  Quelques  exemples  feront  mieux  comprendre  la  règle  pro- 
posée. Un  oncle  et  une  nièce  appartiennent  à  un  pays  dans  lequel  leiu'  mariage  est  licite  ; 
ils  devraient  pouvoir  se  marier  en  France ,  puisque  la  disposition  du  Code  civil  qui 
interdit  cette  union  peut  être  écartée  par  une  dispense  du  Chef  de  l'Etat  (art.  103 
et  164).  Si,  dans  le  pays  d'origine,  le  mariage  de  l'oncle  et  de  la  nièce  devait  être  auto- 
risé comme  en  Belgique .  il  faudrait  et  il  suffirait  que  l'oncle  et  la  nièce  produisissent 
à  l'autorité  française  des  dispenses  accordées  par  l'autorité  belge.  La  Commission  ne  croit 
pas  devoir  recommander  la  règle  admise  par  l'Iiistiliit  de  Droit  Tiiternatioiial  et  d'après 
laquelle  .les  autorités  du  pays  où  le  mariage  est  célébré  pourront  accorder  dispense  des 
, empêchements  résultant  de  la  parenté  ou  de  l'alliance  entre  les  futurs  époux ,  dans  les 
„cas  et  dans  la  mesure  où  cette  faculté  appartiendrait,  en  vertu  de  la  loi  nationale  des 
.futurs  époux ,  aux  autorités  de  leurs  patries  respectives''  (Art.  6  du  Rhilniviii  arrêté 
à  Lausanne).  Il  a  semblé  à  la  Commission  qu'on  donnait  ainsi  à  l'autorité  du  lieu  de  la  célé- 
bration une  attribution  qui ,  d'une  part ,  était  contrah'e  au  principe  admis  .  et  d'autre  part , 
serait  difficilement  exercée  par  cette  autorité.  La  disposition  qui  admet  la  dispense  et  indique 
l'autorité  compétente  avec  les  formes  à  suivre,  est  intimement  liée  à  la  disposition  qui  établit 
l'empêchement  lui-même.  La  loi  nationale  doit  donc  être  exactement  suivie  en  ce  qui 
concerne  la  dispense  comme  en  ce  qui  concerne  l'empêchement  :  un  oncle  et  une  nièce 
belges  ne  peuvent,  à  l'étranger  comme  en  Belgique,  se  marier  valablement  qu'avec 
des  dispenses  émanant  de  l'autorité  belge.  De  plus,  il  n'est  pas  raisonnable  de  charger 
l'autorité  du  lieu  de  célébration  de  délivrer  des  dispenses,  parce  que  son  point  de  vue 
peut  être  totalement  différent  de  celiii  de  l'autorité  d'origine.  Etant  donné  que  le  système 
des  dispenses  existe  dans  les  deux  pays,  comme  par  exemple  en  Belgique  et  en  France, 
cela  n'impKque  pas  qu'elles  soient,  dans  l'un  et  dans  l'autre,  accordées  sous  l'empire 
des  mêmes  considérations.  De  plus,  dans  un  pays  qui  n'admet  pas  le  système  des  dis- 
penses, on  conçoit  difficilement  que  l'autorité  veuille  consentir  à  l'introduire  pour  une 
certaine  catégorie  d'étrangers. 

L'autre  cas ,  dans  lequel  un  mariage  permis  par  la  loi  nationale  pourrait  être  in- 
terdit par  la  loi  de  la  situation  ,  a  à  peine  besoin  d'explication ,  c'est  celui  où  la  loi  na- 
tionale permettrait  de  contracter  un  mariage  avant  la  dissolution  d'une  précédente 
union  Le  droit  public  de  la  plupart  des  pays  s'oppose  évidemment  à  ce  que  la  polygamie 
puisse  être  pratiquée  alors  même  qu'elle  serait  admise. par  la  loi  à  laquelle  appartiennent 
les  futurs  époux. 

En  dehors  de  ces  deux  exceptions,  la  Commission  estime  (lue  la  Ici  nationale  de- 
vrait être  pleinement  observée  en  tant  qu'elle  permet  le  mariage,  même  si  elle  est  en 
désaccord  avec  la  loi  locale.  Cela  s'appliquerait .  par  exemple ,  en  ce  qui  concerne  l'âge , 
la  nécessité  du  consentement  des  parents,  des  tuteurs  ou  du  conseil  de  famille;  pour  les 
conditions  de  ce  genre,  l'influence  de  la  loi  nationale  doit  être  exclusive. 

Deux  lois  sont  donc,  dans  une  mesure  différente,  compétentes  pour  déterminer 
les  conditions  auxquelles  deux  étrangers  peuvent  se  marier.  L'observation  de  la  loi  locale 
est  facilement  assurée  ;  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'observation  de  la  loi  nationale , 
pour  laquelle  il  y  a  des  difficultés  de  fait  aisées  à  concevoir.  Nous  avons  admis  que  la 
loi  nationale  devait  être  respectée  même  à  l'étranger  et  que  la  loi  et  les  autorités  du  lieu 
de  la  célébration  ne  devraient  pas  se  prêter  à  sa  violation.  Mais  comment  les  choses 
vont  elles  se  passer  dans  la  pratique  ?  Deux  étrangers  veulent  se  marier  dans  un  pays  ; 
ils  s'adressent  à  l'autorité  locale  qui  le  plus  souvent  est  dans  l'impossibilté  de  savoir 
personnellement  si  les  étrangers  en  question  sont  capables  d'après  leur  loi  et  si  ce  n'est 
pas  précisément  pour  échapper  aux  prescriptions  de  celle-ci  qu'ils  sont  venus  dans  le 
pays.  Alors  de  deux  choses  l'une  :  ou  l'autorité  locale  se  désintéressera  de  la  question 
et 'laissera  les  étrangers  se  marier  librement:  ou  elle  exigera  des  justifications  minutieuses 
qui  souvent  ne  pourront  être  fournies.  Suivant  les  pays  et  les  dispositions  des  fonction- 
naires de  l'état  civil ,  les  mari.ages  entre  étrangers  seront  trop  faciles  ou  trop  difficiles , 
parce  qu'il  existera  trop  d'arbitraire  dans  l'application.   Devons-nous    en  rester  là  ?  Il  a 
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semblé  à  lu  comuiission  que  ce  serait  fâcheux  et  qu'il  lallait  chercher  uu  moyen  de  sortir 
d'embarras.  Ce  moyen  lui  a  été  fourni  par  la  pratiijue  de  jjlu.sieurs  Etats.  Les  aj^ents 
tli|)lomati(iues  ou  consulaires  d'un  i)ays  sont  autorisés  à  délivrer  à  leurs  nationaux  des 
(x-rtiticats  sur  le  vu  des(iuels  les  autorités  locales  pourront  célébrer  leur  uiariage.  La  nécessité 
de  la  production  de  ces  certificats  assure  le  respect  de  la  loi  nationale  d'autjint  plus 
qu'ordinairement  des  publications  auront  dû  être  faites  dans  le  pays  d'orij^ine  de  manière 
à  provoquer  les  oppositions.  De  plus,  la  responsabilité  des  autorités  locales  se  trouve 
ainsi  dégafjée,  elles  n'ont  plus  à  rechercher  si  les  futurs  époux  sont  ou  non  capables 
d'ai)rè5  leur  loi  nationale  ,  elles  doivent  naturellemeut  jirésumer  cette  caiiaeité  eu  jiréseuce 
du  certificat. 

Ou  a  critiqué  ce  [iroeédé.  11  n'est  évidemment  pas  infaillible.  Le  certificat  a 
pu  être  délivré  à  tort;  il  n'empêchera  pas  de  faire  jjrououcer  la  nullité  du  mariage,  s'il 
est  prouvé  qu'une  pl-escription  dirimante  de  la  loi  nationale  a  été  violée.  Ainsi  les 
droits  des  tiers  ne  sont  pas  comproinis  ;  mais,  dans  la  plui)art  des  cas,  l'exigence  aura 
un  effet  préventif  et  les  étrangers  qui  auraient  essayé  de  surprendre  l'autorité  locale,  n'ose- 
ront pas  solliciter  un  certificat  quand  ils  seront  dans  un  cas  d'empêchement.  —  On 
objecte  aussi  qu'il  est  eoutraire  à  la  souveraiueté  que  l'autorité  locale  s'en  rapjjorte 
à  la  déclanitiou  d'une  autorité  étranfîère  ;  l'objection  parait  singulièrement  exagérée. 
L'autorité  locale  ne  fera  cela  que  quand  elle  le  voudra  bien  ;  nous  disons  seulement 
que  sou  intérêt  bien  entendu  lui  conseille  de  le  vouloir.  C'est  la  meilleure  manière  de 
dé'mo'er  sa  responsabilité  à  l'égard  de  l'observation  de  la  loi  étrangère  que  l'on  admet 
comme  éminemuient  désirable.  Deux  gouvernements  convenant  que  de  part  et  d'autre 
leurs  autorités  ne  marieront  pas  leurs  nationaux  respectifs  sans  la  production  d'un  cer- 
tificat de  l'autorité  d'origine  s'assurent  mutuellement  contre  le  violation  de  leurs  lois  ; 
ils  sanctionnent  l'exercice  légitime  de  leur  souveraineté  sur  leurs  nationaux  qui  sont  à 
l'étranger.  En  outre ,  le  fait  que  le  procédé  fonctionne  dans  plusieurs  des  pays  repré- 
sentés à  la  Conférence  prouve  que  l'objection  tirée  d'une  atteinte  à  la  souveraineté 
n'est  pas  de  nature  à  arrêter  la  plupart  des  gouvernements. 

Nous  n'avons  pas  essayé  de  préciser  la  formule  des  certificats  dont  il  s'agit.  Cette 
formule  pourra  varier  suivant  les  pays ,  suivant  leur  législation  et  nous  avons  posé  la 
règle  en  termes  suffisamment  larges  pourdonuer  satisfaction  aux" scrupules  qui  pourraient 
se  produire  quant  à  la  responsabilité'  résultant  de  la  délivrance  des  certificats.  (V.  la  formule 
admise  par  le  gouvernement  belge  'et  rapportée  dans  l'exposé  du  à  nos  collègues  de 
Belgique). 

Quant  à  la  forme  de  la  célébration ,  la  Commission  n'a  pas  hésité  à  poser  la  règle 
traditiouuellemeut  exprimée  dans  la  maxime  lociis  régit  artiim.  Le  mariage  régulièrement 
célébré  dans  un  pays  couforméuient  à  la  loi  de  ce  jjays  doit  être ,  au  point  de  vue  de 
la  forme ,  considéré  comme  valable  non  seulement  dans  ce  pays ,  mais  dans  les  autres 
•pays ,  y  compris  la  patrie  des  époux  ,  quelque  différence  qn'il  puisse  y  avoir  entre  les 
formalités  exigées. 

Toutefois  il  convient  de  tenir  compte  de  scrupules  fort  respectables.  Certains  pays 
n'admettent  pas  qu'il  puisse  y  avoir  un  mariage  valable  en  l'absence  d'une  célébration 
religieuse.  Ils  ne  pourraient  consentir  à  reconnaître  la  validité  d'un  mariage  purement 
civil  de  leurs  nationaux.  Il  faut  donc  leur  donner  le  droit  de  ne  pas  tenir  le  mariage 
pour  valable  ;  rien  n'empêchera  le  pays  où  la  célébration  a  eu  lievt  et  les  pays  tiers  d'ap- 
pliquer la  règle  générale. 

Il  est  très  utile  d'assurer  une  jjreuve  facile  du  mariage  intervenu:  c'est  pourquoi  la 
commission  propose  de  dire  qu'une  copie  authentique  de  l'acte  dressé  sera  transmise  aux 
autorités  des  pays  d'origine  des  deux  époux.  Des  conventions  assez  nombreuses  sont 
intervenues  dans  cet  ordre  d'idées  pour  les  divers  actes  de  l'état  civil  et  pas  seulement  pour 
les  actes  de  mariage  (V.  les  citations  rapportées  dans  l'exposé  de  la  législation  belge). 

Enfin  la  Commission  a  cru  devoir  s'occuper  des  mariages  célébrés  par  les  agents 
diplomatiques  ou  consulaires ,  au  sujet  desquels  plusieurs  difficultés  ont  été  soulevées. 
Elle  a  distingué  nettement  deux  cas: 

1  .  11  s'agit  de  pays  dans  lesquels  les  étrangers  peuvent,  pour  se  marier,  s'adresser 
à  l'autorité  locale  abstraction  faite  de  toute  confession  religieuse  Là  l'intervention  des 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  peut  être  utile,  commode  pour  leurs  nationaux;  elle 
ne  saurait  être  qualifiée  de  nécessaire.  Aussi  certains  états  ne  donnent-ils  pas ,  en  jîareil 
cas,  à  leurs  agents  à  l'étranger  de  comiiétence  en  cette  matière  et  ne  reconnaissent-ils 
pas ,  par  suite ,  la  validité  des  mariages  célébrés  jiar  les  agents  étrangers  sur  leur  terri- 
toire. La  commission  ne  propose  aucune  innovation  sur  ce  point  et  n'entend  formuler 
aucun  jugement  sur  les  pratiques  diftérentes.  Seulement  si  un  agent  diplomatique  ou 
consulaire  est ,  d'après  sa  loi ,  compétent  pour  marier  ses  nationaux  et  si  cette  compétence 
n'est  pas  eoutraire  à  la  loi  locale ,  la  commission  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
que   le  mariage  intervenu  ne  soit  pas  regardé  partout   comme  valable  en  la  forme.  Elle 
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supposa  que  les  deux  futurs  époux  appartenaient  à  l'Etat  dont  relève  la  légation  ou 
le  consulat,  parce  que  c'est  seulement  à  cette  condition  que  la  compétence  de  l'agent 
diplomatique  ou  consulaire  peut  être  regardée  comme  normale 

2'.  Il  s'agit  de  pays  dans  lesquels,  la  forme  de  la  célébration  étant  purement 
religieuse,  les  étrangers  d'une  autre  confession  sont  forcément  empêchés  de  recourir 
à  l'autorité  locale  pour  se  marier.  L'intervention  de  leurs  agents  diplomatiques  ou  con- 
sulaires n'est  plus  seulement  utile .  mais  nécessaire  ,  puisque  sans  elle  le  mariage  des 
étrangers  serait  impossible.  Aussi  convient-il  d'aller  plus  loin  que  dans  l'hypothèse  pré- 
cédente et  de  permettre  cette  intervention  alors  même  que  les  deux  futurs  époux  ne  se- 
raient pas  sous  l'autorité  de  l'agent  diplomatique  ou  consulaire ,  mais  qu'il  n'y  aurait  que 
le  futur  mari.  On  comprend  que  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  de  la  future  épouse 
n'ait  aucune  compétence  pour  célébrer  un  mariage  devant  avoir  pour  résultat  la  con- 
stitution d'uue  famille  étrangère  au  pays  dont  il  relève.  Il  eu  est  autrement  de  l'ageut 
diplomatique  ou  consulaire  du  futur  mari,  puisque,  d'après  le  plus  grand  nombre  des 
législations ,  la  femme  acquiert  par  le  mariage  même  la  nationalité  du  mari  et  que . 
dans  tous  les  cas  .  les  enfants  auront  cette  nationalité.  Des  législations  positives  ont  for- 
mulé cette  distinction.  (Voir  par  exemple  la  loi  Belge  du  20  .Mai  1882.)  Cependant  des 
membres  de  la  Commission  pensent  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  suffisante  de  faire  cette 
distinction  et  que .  conformément  à  la  loi  allemande  de  1870 .  l'attribution  dont  il 
s'agit  devrait  iiouvoir  être  exercée  par  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  soit  de  l'uu  soit 
de  l'autre  des  futurs  époux.  Actuellement  les  mariages  ainsi  célébrés  ne  sont  certai- 
nement valables  que  dans  le  pays  auquel  appartient  l'agent  qui  y  a  procédé  ;  ils  peuvent 
ailleurs,  spécialement  dans  le  pays  de  la  femme,  être  considérés  comme  ayant 
été  célébrés  par  un  agent  sans  qualité.  Cela  est  assurément  fâcheux  alors  que  les  parties 
n'avaient  pas  eu  réaUté  le  choix  de  procéder  autrement  qu'elles  ne  l'ont  fait.  Aussi  la 
Commission  propose-telle  une  disposition  ayant  pour  but  d'écarter  ce  résultat.  Elle 
pense  que  les  Gouvernements  devront  être  fort  réservés  dans  l'attributi  m  d'une  pareille 
compétence  à  leur  agents  diplomatiques  et  consulaires.  Cette  attribution  ne  devrait 
leur  êti-e  conférée  que  quand  elle  est  imposée  par  la  situation  de  fait  du  pays  oii  ils 
exercent  leurs  fonctions,  c'est-à-dire  quand  il  y  a  pour  les  étrangers  impossibilité  de 
recourir  aux  autorités  locales.  Du  reste,  conformément  à  la  restiiction  admise  plus  haut 
pour  rajiplicatiou  de  la  maxime  lonis  régis  action  ,  il  y  a  Heu  de  réserver  au  pays  d'ori- 
gine dont  la  législation  exigerait  absolument  une  célébration  religieuse,  la  tacitlté  de  ue 
pas  reconnaître  le  mariage  contracté  par  sou  ressortissant  devant  un  agent  diplomatique 
ou  consulaire. 

En  conséquence,  la  Commission  vous  soumet  les  résolutions  suivantes: 


AVANT-PROJET   DE   LA    r""    COMiniSSION. 


Art.  1.  Le  droit  de  contracter  mariaije  est  réglé  par  la  loi  nnlioiialc  de  chacun  des 
futurs  époux .  à  moins  que  cette  loi  ne  s'en  rapporte  .  soit  à  la  loi  du  domicile ,  soit  à 
la  loi  du  Ueu  de  la  célébration. 

En  eonséqueuee  et  saut  cette  réserve,  pour  que  le  mariage  puisse  être  célébré  dans 
un  pays  autre  que  celui  des  deux  époux  ou  de  l'un  d'eux .  il  faut  que  les  futurs  époux 
se  trouvent  dans  les  conditions  prévues  par  leur  loi  nationale  respective,  notamment  en 
ce  qui  concerne  l'âge ,  les  degrés  prohibés  de  parenté  ou  d'alliance ,  le  consentement 
des  parents,  des  tuteurs  ou  du  conseil  de  famille 

Art.  2.  La  loi  du  lieu  de  la  célébration  peut  interdire  le  mariage  des  étrangers, 
qui  serait  conti-aire  à  ses  dispositions  concernant  les  degrés  de  parenté  ou  d'alliance 
pour  lesquels  il  y  a  une  prohibition  absolue ,  et  la  nécessité  de  la  dissolution  d'un 
mariage  antérieur. 

Art.  3.  Les  étrangers .  pour  se  marier ,  doivent  produire  un  certificat  délivré  par 
les  autorités  compétentes  ou  bien  par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  leur 
pays,  et  constatant,  soit  qu'à  leur  connaissauce  il  n'existe  aucun  empêchement  au  mariage 
projeté  .  soit  que  les  conditions  exigées  par  la  loi  nationale  des  futurs  époux  pour  la  validité 
du  mariage  ont  été    remplies. 
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Art.  4.  Sera  recoiniii  partout  comme  valable  '/»«//(  u  lu  juimi-  le  mariu(/e  célébré 
suivant   la    loi    du  pays  où  il  a  eu  lieu. 

Cette  rèt;le  toutefois  ne  doit  pas  iiupo:-er  aux  pays,  dont  la  législation  exige  une 
célébration  religieuse,  l'obligation  de  reconnaître  comme  valables  les  mariages  contractés 
par  leurs  nationaux  à  l'étranger  sans  observer  cette  prescription. 

Une  copie  authentique  de  l'acte  de  mariage  sera  transmise  aux  autorités  du  pays 
auquel  appartiennent  les  époux. 

Alt.  5.     Seront  également  reconnus  partout  comme  valables  quant  à  la  forme  : 

1'.  le  mariage  célébré  devant  un  agent  diplomatique  ou  consulaire,  conformément 
à  sa  loi,  si  les  deux  parties  contractantes  appartiennent  à  l'Etat  dont  relève  la  légation 
ou  le  consulat  et  si  la  législation  du  pays  où  le  mariage  a  été  célébré  ne  s'y  oppose  pas  ; 

2".  le  mariage  célébré  conformément  à  sa  loi  devant  un  atfent  diplomatique  ou 
consulaire  de  l'Etat  auquel  appartient  le  mari ,  mais  seulement  dans  les  pays  où  la 
forme  de  la  célébration  est  purement  relitrieuse.  L'application  de  l'ai.  2  de  l'art.  4  ci- 
dessus  est ,  du  reste  ,  réservée. 

Le  Pnvidcnl-rnppdiieiir . 
LOULS  RENAULT. 


Procès- Verbal  n°.  6. 

(Séance   du   23   Septembre   1893.) 


La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 


feont  présents: 


MM.  AssER  .  Prcsiileiil .  le  Barou  deSeckesdorff,  le  Comte  d'Aeco  Valley,  le  Baron 
DE  Haan  ,  DE  KoKizsiics  .  le  Baron  d'Asethax  ,  vax  Cleempctte  ,  Beeckmas  ,  vax  uex  Bulcke  , 
Matzen,  de  Villa  Ukectia  ,  Oliver  y  Estellee  ,  Torées  Campos  ,  Legraxd  ,  Louis  Renault  ,  le 
Comte  DE  SoxxAz.  Beelaekts  vax  Bloklaxd.  Feith  ,  Rahusex.  le  Baron  de  Sexdal  ,  Missir, 
DE  Maetexs,  de  Malewsky-Malewitch  ,  de  Maxouhhixe,  Meili  et  Roiuix. 

Le  Président  soumet  à  la  Conférence  Tavant-projet  de  la  première  Commission 
concernant  le /HrtCî(i('/c .  tel  q\i"ilaété  fixé  par  la  commission  de  rédaction.  Afin  d'écarter 
toute  nouvelle  discussion,  il  propose  de  voter  simplement  les  articles  en  question,  sauf 
à  faire  insérer  dans  le  procès-verbal  les  réserves  jugées  nécessaires. 

Le  texte  de  cet  avant- projet  a  été  modifié  comme  suit: 

,  Art.  1  .Le  droil  de  rniilnirter  mniiaqe  est  réglé  parla  /"!  »f(<io)/a/e  de  chacun  des 
,  futurs  époux,  à  moins  que  cette  loi  ne  s'en  rapporte,  soit  à  la  loi  du  domicile,  soit 
,  à  la  loi  du  lieu  de  la  célébration.  En  conséquence  et  sauf  cette  réserve,  pour  ()ue  le 
„  mariage  puisse  être  célébré  dans  un  pays  autre  que  celui  des  deux  époux  on  de  l'un 
,  d'eux ,  il  faut  que  les  futurs  époux  se  trouvent  dans  les  conditions  prévues  par  leur 
,  loi  nationale  respective. 

,  Arl.  2.  .La  loi  du  lieu  de  la  ridéhration  peut  interdire  le  mariage  des  étrangers, 
,  qui  serait  contraire  à  ses  dispositions  concernant  les  dégrés  de  parenté  ou  d'alliance 
,  pour  lesquels  il  y  a  une  prohibition  absolue  et  la  nécessité  de  la  dissolution  d'un 
,  mariage  antérieur. 

,  Ail.  3.  .Les  étrangers  doivent  pour  se  marier  établir  que  les  conditions néces- 
,  saires  d'après  leurs  lois  nationales  pour  contracter  mariage .  sont  remplies. 

,  Ils  pourront  faire  cette  preuve .  soit  par  un  certificat  des  agents  diplomatiques 
,  ou  consulaires  ou  bien  des  autorités  compétentes  de  leur  ]iays ,  soit  par  tout  autre  mode . 
,  jugé  suffisant  par  l'autorité  locale,  qui  aura,  sauf  convoitiou  internationale  contraire, 
,  toute  liberté  d'appréciation  dans  les  deux  cas. 

,Arl.  4.  ,  Sera  reconnu  partou  comme  valable  fiuant  à  la  forme  le  mariage  célébré 
, suivant  la  loi  du  pays  ou  il  a  eu  lieu. 

,  Il  est  toutefois  entendu  que  les  pays ,  dont  la  législation  exige  une  célébration 
, religieuse  ,  pourront  ne  pas  reconnaître  comme  valables  les  mariages  contractés  par  leurs 
, nationaux  à  l'étranger  sans  observer  cette  prescription. 

,  11  est  également  entendu  que  les  dispositions  de  la  loi  nationale  en  matière  de 
, publications  devront  être  respectées.  " 

,Une  copie  authentique  de  l'acte  de  mariage  sera  transmise  aux  autorités  des  pays 
, auxquels  appartiennent  les  époux.  '' 

Arl.  5.     , Seront  également  reconnus  partout  comme  valables  quant  à  la  forme: 

,1°.  ,1e  mariage  célébré  devant  un  agent  diplomatique  ou  consulaii-e ,  conformé- 
,ment  â  sa  législation,  si  les  deux  parties  contractantes  appartiennent  à  l'Etat,  dont 
, relève  la  legatîon  ou  le  consulat  et  si  la  législation  du  pays  où  le  mariage  a  été  célébré 
,ne  s'y  oppose  pas  ;  " 

,2".    le    mariage  célébré  conformément  à  sa  loi  devant  nn  agent  diplomatique  ou 
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, consulaire    de  TEtiit ,  iuniiifl    ap|)artieiit  le  mari  .    uiiiis  .seulement  dans  les  pays  où  la 
, forme  de  la  eélél)ration  est  purement  religieuse. 

, Toutefois  cette  disposition  n'oblige  pas  l'Etat ,  qui  exige  une  célébration  religieuse 
„à  reconnaître  ce  mariage  comme  valable." 

M.  Kksai.'i.t  croit  devoir  faire  les  obscrvatiuns  suivantes  mi  ^ujct  rli-  la  nouvelle 
rédaction  du  projet .  relatif  au  mariage  : 

.Le  texttj  des  i)rOpositious  de  la  |iremière  Commission  ayant  été  modifié  dans  la 
„séauce  plénière  d'hier,  la  Conférence  ne  jugera  peut-être  pas  inutile  que  le  Rapporteur 
,de  la  Commission  lui  présente  ([uelques  observations  très  brèves,  destinées  uiii<|uement 
,à  préciser  la  portée  des  changements  opérés.  Ces  observations  rapprochées  du  Kajiport 
.fourniront  ainsi  un  coninieiitaire  de  cette  partie  de  nos  travaux." 

„Jrt.  1.     La  Coufér'.'uce  a  supprimé    l'indication    des    cas    d'application    de  la  loi 
, nationale  ;  malgré  les  explications  fournies  dans  le  rapport  et  malgré  le  sens  énonciatif„du 
mot    iiolammeiit,    elle  a  craint  ([u'il  n'y  eût  f|uelque  érpiivoque  et  (pie  l'on  pftt  .discuter 
sur  les  cas  non  expressément  pïévus.     IMais  aucun  changement  n'a  été  opéré  ,au  fond." 
,Art.  3.  La  modilication  est  ici  plus  imi)ortaiite.  La  Conférence  a  admis  que  les  autorités 
, auxquelles  dos  étrangers  s'adres.sent  pour  la  célébr.ition  d'un  mariage,  devaient  s'assurer 
, qu'ils  étaient  dans  les  conditions  prescrite-;    par    leur  loi  nationale.    Mais    elle    n'a  pas 
voulu  que  ces  autorités  fiisseuh  obligées  d'exiger  toujours    la  production  d'un  certificat 
, délivré  par  les  autox-ités  nationales  des  futurs  époux;  il  peut  se  faire  que,  dans  eertîiines 
circonstances,    la   production    de   ce    certificat   soit   fort  difficile  ou  même  impossible, 
,de  sorte  qu'on  erapêc-herait  parcette  e.xigencL;  des  mariages,  qui  peuvent  offrir  toute  garantie. 
L'autorité  locale  sera  juge  du  mode  de  justification  à  employer.    D'autre    part  la  Con- 
férence n'a  pas  pensé  que  le  certificat  délivré    par    une   autorité   nationale  des  futurs 
.époux  dût  contraindre  l'autorité  locale  à  célébrer  ce  mariage;  il  pourrait  se  faire  que  cette 
autorité  eût  des  preuves  ou  au  moins  des  soupçons  fondés    au  sujet  de  l'existence  d'un 
„empêchemeut  résultant  de  la  loi  nationale,  (^ep.'ndant  ou  peut  dire  que  dans  la  plupart 
des  cas,  il  sera  désirable  que  l'autorité  locale  exige  le  certificat  prévu  et  il  est  probable 
r qu'elle    le  fera,    parce  que  ce  sera  pour  elle  le  moyen  le  plus  commode  de  dégager  sa 
, responsabilité.   De  même .  ce  ne  sera' que  dans  des  cas  exceptionnels,  qu'elle  ne  se  contentera 
,pas  d'un  pareil  c'ertificat    Aussi  peut'  ou  formuler  ainsi  la  peiiséi  de  la  Conférence  :  Fu 
droit,  le  certificat  d'une  autorité  nationale  des  futurs  époux   n'est  ni  nécessaire  ni  suffi- 
sant ;  vil  fait,  il  sera  presque  toujours  nécessaire  et  suffisant.  On  a  réservé  naturellement 
la    faculté    de    faire  des  conventions  internationales  .  (jui  pourront  avoir  pour  objet  de 
.rendre  le  certificat  des  autorités  nationales  nécessaii'e  et  suffisant. 

,:  Art.  4.     La  modification  apportée  à  l'alinéa  2  est  de  pure  forme. 

„  Il  a  paru  nécessaire  d'ajoviter  une  disposition  expresse  au  sujet  des  publications 

•  à  faire  dans  le  pays  d'origine.     La  Commission  avait  bien  formulé  dans  son  rapport  la 

nécessité    d'obéir    à    la    loi  nationale    sur  ce  point  comme  eu  ce  «lui  touche  les  autres 

,  conditions  exigées  poiir  contracter  mariage.  Elle  avait  pensé  que  cette  nécessité  résultait 

suffisamment  des  termes  généraux  de  l'art.  1.     La  conférence  a  estimé  non  sans  raison 

,  qu'un  Junte  serait  possible  et  elle  a  voulu  le  faire  disparaître." 

Les  quatre  premiers  articles  et  le  n".  1  de  l'article  5  de  la  nouvelle  rédaction 
sont  votés  à  l'unanimité. 

Quant  au  u°.  2  de  l'article  5,  M.  de  Maktexs  développe  encore  une  fois  ses  objec- 
tions contre  le  n"".  2  de  cet  article ,  qui .  selon  lui ,  vise  le  pays  qu'il  représente.  Il  est 
impossible  aux  délégués  Russes  d'adhérer  à  ce  jjaragraphe  et  il  renouvelle  ses  réserves 
formelles ,  qu'il  prie  de  faire  insérer  dans  le  procès-verbal. 

M.  le  Comte  i>e  Soknaz  déclare  devoir  s'abstenir  de  voter  sur  le  n^  2. 

Sauf  ces  réserves ,  ce  numéro  est  adopté  par  les  délégués  de  tous  les  autres  Etats. 

La  Conférence  (irocède  ensuite  à  la  dissussion  de  ravant-projet  de  la  ÎI'™"^  Com- 
mission ,  concernant  lu  fiiimi'  îles  iirtes.  (1) 

M.  Beeckman.  rapporteur  de  cette  Commis.siou ,  présente  l'amendement  tendant  à 
supprimer  dans  le  1er  alinéa  de  la  conclusion  les  mots  ,  autres  que  ceux  reçus  au  profit 
des  personnes  (pii  jouissent  du  privilège  de  l'exterritorialité  ou  par  les  agents  diploma- 
tiques ou  consulaires",  après  s'être  rendu  compte  que  quelques  membres  de  la  com- 
sion  désiraient  cette  élimination  qui  cadre  du  reste  avec  les  vues  de  la  commission 
exprimée  dans  le  rajiport. 


(1)    Voir  annexe  1  de  ce  procès- verbal. 


M.  Meil?  croit  devoir  se  poser  comme  adversuire  radical  des  principes  géuéraux 
tels  qu'ils  sout  formulés  dans  cette  conclusion.  11  rappelle  Torigine  et  le  développement 
de  la  théorie  des  statuts.  La  maxime  lonis  renit  actinn  ,  est  donc  une  formule  abstraite 
universellemeut  reconnue,  qu'il  est  superflu  d'énoncer,  comme  le  fait  l'avant-projet. 
Notre  tâche  est  de  chercher  des  solutions  concrètes .  propres  à  faire  l'objet  d'un  projet 
de  traité.  Eu  conséquence  il  lui  semble  désirable  de  renoncer  à  l'examen  de  cette  matière  , 
tout  eu  présentant  les  remercîments  de  la  Conférence  à  la  Commission  pour  son  travail. 

M.  le  Président  expose  qu'il  lui  semble  impossible  d'opposer  une  fin  de  non- 
recevoir  à  cet  avant-projet,  la  Conférence  ayant  compris  cette  matière  dans  le  cadre  de 
ses  travaux  :  toutefois  la  faculté  d'adopter  ou  de   rejeter  la  conclusion  reste  intacte 

Eu  outre  il  estime  que  l'avant-projet  présente  des  règles  suffisantes  poiu-  guider 
le  législateur.  Si  la  Conférence  avait  voulu  écarter  l'examen  de  cette  matière .  elle  aurait 
dû  le  décider  dès  le  début. 

M.  VAX  Cleemputte  appuie  cette  manière  de  voir;  il  fait  remar(iuer,  qtie  les  ex- 
plications, réserves  et  restrictions,  que  souhaite  il.  Meili  sout  de  doctiùne  et  sont  con- 
signées dans  le  rapport.  La  discussion  peut  donc  s'engager  utilement. 

A  ce  propos  il  s'engage  un  débat  entre  ilM.  Beecksias,  vax  Cleemputte  et  de 
Manoukhine. 

M.  Beelaekts  VAX  Bi-oKLAXD  désire  quelques  explications  quant  aux  actes  soits  seing 
privé,  dont  la  forme  peut  être  régie  ait  choix  des  parties  soit  par  la  loi  locale,  soit  par 
les  lois  nationales  identi(iues  de  toutes  les  parties.  L'expression  ,  choix  des  parties  " 
lui  semble  moins  heureuse ,  dans  difléreuts  cas  ce  choix  ne  poitvant  être  constaté. 

M.  Rexatjlt  dit  qu'itne  nouvelle  rédaction  pourrait  donner  satisfaction  aux  obser- 
vations de  M  Beelaeets  vas  Bi  okland  :  qu'il  ne  s'agit  pas  en  réalité  de  rechercher  l'in- 
t«ntion  des  jjarties  mais  de  dire  que  l'acte  fait  par  el!ps  sera  valable,  s'il  est  dressé  dans 
une  forme,  soit  dans  une  antre. 

M.  le  Président  constate  que  la  Conférence  aura  à  se  prononcer  sur  les  trois 
points  suivants: 

1°.     le  principe  lociis  regil  acluiii  : 

2°.     l'exception  à  cette  règle  poitr  les  actes  sous  seing  privé  : 

3°.     le  principe  énoncé  dans  le  second  paragraphe. 

il.  le  Baron  de  Seceexuokff  voudrait  eulever  à  la  règle  locus  reijil  acliim  le  carac- 
tère obligatoire  et  préférerait  dire  que  la  forme  est  régie  par  la  loi ,  qui  règle  le  fond 
de  la  disposition. 

M.  le  Président  croit  devoir  relever  la  grande  importance  du  principe  énoncé  par 
M.  le  délégué  d'Allemagne ,  lequel  s'il  était  adopté  renverserait  le  système  généralement 
admis  et  sur  lequel  est  basé  l'avant  projet. 

M.  DE  ilAiîTEXs  ne  voit  aucune  portée  pratique  dans  la  conclusion  eu  question  , 
qui  se  trouve  dans  tous  les  livres  de  droit;  il  se  rallie  à  ce  sujet  à  l'opinion  émise  ]iar 
M.  Meit.i. 

M.  Beeckman  répond  (iiie  le  principe  radicalement  opposé,  énoncé  parM. leBaeox 
DE  Seckekdoeff  est  un  argument  contre  la  manière  de  voir  de  M  de  Maetens.  11  donne 
lecture  d'un  article  du  code  Prussien,  dans  lequel  ce  principe  de  l'avant-projet  est  admis 
Pour  démontrer  le  caractère  obligatoire  de  cette  règle  il  explique  qu'il  semble  tout 
naturel  que  le  pays  du  lieu  soit  appelé  à  apprécier  la  forme  des  actes  passés  sur  son 
territoire  ;  il  lui  semble  d'ailleurs  bien  difficile  que  les  jiarties  suivent  des  formes  autres 
(jue  celles  du  lieu. 

M.  Meili  formule  sa  réserve  dans  les  termes  suivants: 

La  délégation  de  la  Confédération  Suisse  est  obligée  de  faire  des  réserves  for- 
melles au  sujet  du  projet  abstrait  de  réglementation  de  la  forme  des  actes,  qui  est 
soumis  aux  délibérations  de  la  Conférence. 

Quel  que  fût  le  mérite  des  résolutions  qui  seraient  adoptées,  la  délégation  ne 
croit  pas  pouvoir  s'engager  à  recommander  à  l'approbation  du  Gouvernement  Fédéral 
des  propositions  aussi  théoriques. 
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M.  Di:  .Maktess,  en  vue  îles  réserves  faites  i)!ir  MM.  le«  délégue's  de  la  Suif  se ,  aux- 
quelles il  adhère  au  nom  de  ses  collègues  retire  sa  proposition  de  supprimer  Tarticle 
projeté  par  la  secoudu  commission. 

M    iiK  KonizMifs  déclare  ce  qui  suit  : 

Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  ce  que  la  maxime  ,locus  régit  actum  "  trouve 
aussi  son  expression  dans  les  travaux  de  la  Conférence.  C'est  bien ,  si  l'on  veut  une 
énoiiciation  docti-inale ,  mais  d'une  apjjlication  et  d'une  jKjrtée  pratiipie  telle ,  qu'il  me 
semlilc  malai^ré  de  la  i)asser  sous  sileuce. 

Cependant  au  lieu  de  la  formule  adoptéi'  par  la  commission ,  je  donnerais  la  pré- 
férence à  la  rédaction  de  l'article  ti  de  l'avant-projet  primitif  présenté  par  les  délégués 
néerlandais,  ainsi  conçu:  «Les  formes  des  actes  tant  authentiipies  ([ue  sous  seing  privé 
sont  i-èglées  par  la  l"oi  du  lieu  où  ils  sont  faits.  "  C'est  avec  raison  il  me  semble  que 
l'on  soumet  ainsi  les  actes  autlientiques  et  les  actes  sous  seing  privé  à  une  même  règle 
générale. 

Eu  ce  qui  regarde  l'exception  concernant  les  actes  sous  seing  privé ,  il  faudrait  la 
fi»niniler  dans  ce  sens,  que'  lorsque  les  parties  contractantes  toutes  étrangères  auront 
dressé  nu  acte  sous  seing  privé  en  observant  les  formalités  de  leur  loi  nationale ,  la 
validité  de  l'acte  pourra  être  respectée  par  le  juge  du  pays  où  l'acte  est  passé ,  pourvu 
que  l'acte ,  ni  dans  sa  forme  ni  dans  sa  substance ,  ne  présente  des  vices  contraires  aux 
lois  du  lieu. 

M.  le  l'résident  explique  ici  le  cas  où  nu  acte  ne  saurait  être  considéré  ni  comme 
acte  authentique,  ni  comme"  acte  sous  seing  privé,  par  exemple  un  testament  olographe 
déposé  chez  un  notaire.  11  s'agit  donc  de  s'entendre  sur  le  i)rincipe. 

M.  Legiund  ue  croit  pas  d'après  les  observations  formulées  ,  (|ue  cette  matière  puisse 
jamais  devenir  un  projet  de  convention  internationale  ;  il  ne  voit  donc  pas  l'utilité  de 
s'entendre  sur  des  théories  et  de  prolonger  la  discussion.  Le  travail  de  cette  Commission 
ne  devrait  pas  par  conséquent  figurer  dans  le  protocole  final  ;  il  suffira  de  l'insérer  au 
procès-verbal. 

M.  Rahuscn'  comprend  les  scrupules  d'insérer  au  protocole  fixai  une  question 
académique. 

M.  le  Président  croit  qu'on  pourrait  se  rallier  à  la  proposition  de  M.  Legband  de 
ue  pas  insérer  ces  résolutions  dans  le  protocole  final.  En  conséquence  cette  proposition 
est  adoptée.  M.  le  Président  ajoute  qu'on  rencontrera  d'ailleurs  la  règle  Incust-ef/il  arlum 
dans  les  conclusions  de  la  1*"''^  et  de  la  IKéme  Commission.  Il  lui  semble  toutefois  utile, 
ne  fût-ce  que  pour  constater  un  voeu  de  la  Conférence,  de  voter  quand  même  cet 
avant-projet 

JI.  le  baron  de  Seckendorff  ue  croit  pas  devoir  voter  sur  des  principes,  qui  peut-être 
iiH-ontostabk's  quant  au  fond,  ne  lui  semblent  pas  être  formulés  d'une  manière  satis- 
faisante. 

M.  VAN  Cleemputte  fait  remnrquer.  que  si  l'on  écartait  la  question  on  paraîtrait  soulever 
des  doutes  au  sujet  de  la  règle  et  ce  n'est  certes  pas  ce  que  l'on  veut. 

Le  principe  lonis  regil  actniii  est  adopté  à  l'unanimité  avec  1  abstention  de 
l'Allemagne  et  de  l'Autriche. 

Au  deuxième  point  de  discussion  (actes  sons  seing  privé)  M.  Beelaerts  vax  Bloklasd 
renouvelle   ses  objections  concernant  les  mots  ,  au  choix  des  parties  ". 

MM.  Renault  et  Bkeckman  étant  d'avis  qu'il  s'agit  là  d'une  question  de  rédaction, 
on  procède  au  vote. 

L'exception  à  la  règle  locitu  reiiil  actum  pour  les  actes  sous  seing  privé  est  adoptée 
sauf  par  rAllemagne  .  rAutriche ,  la  Russie  et  la  Suisse ,  qui  se  sont  abstenues. 

Ou  procède  à  la  discussion  du  troisième  point  (2me  paragraphe  de  l'avaut-projet). 

M.  DE  KoiiizMics  dit  les  pai-oles  suivantes  : 

Cet  alinéa  ne  me  semble  pas  poser  uue  règle  de  droit  international  privé  propre- 
ment dite.  L'aliuéii  porte ,  que  lorsque  la  loi  du  pays  soumet  la  validité  d'un  acte  à 
l'observation  d'une  forme  spéciale,  les  nationaux  doivent  s'}"  conformer,  même  lorsqu'ils 
contractent  à  l'étranger.  Il  s'agit  donc  d'un  acte  posé  à  l'étranger ,  mais  devant  pro- 
dui"e  ses  effets  dans  le  pays  des  parties.  C'est  bien  xiuc  exception  à  la  règle  ,loc us  régit 
actu'n'',  mais  non  pas  un  cas  de  règlemei  t  de  confiits  de  lois.  En  effet  il  va  sans  dire, 
que  le  juge  comme  les  parties  doivent  obéissance  à  la  loi  qui  les  régit.  L'hypothèse 
prévue  n'est  donc  pas ,  il  me  semble ,  de  nature  à  intéresser  la  Conférence. 
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Mais  il  est  une  autre  exceptiou  à  la  règle  ,locus  régit  aetum"  dont  il  y  aurait 
le  cas  de  s'occuper.  Certaines  le'gislatious  exigent  que  les  actes  ayant  pour  effet  d'alié- 
ner les  immeubles,  ou  de  constituer  sur  eux  des  droits  re'els,  soient  faits  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  de  la  situation  de  ces  biens.  C'est  là  le  cas  d'un  véritable  conflit, 
entre  la  loi  de  la  situation  des  biens  et  celle  du  lieu  ou  l'acte  est  passé 

Je  proposerais  donc  de  formuler  cette  règle  au  lieu  et  à  la  place  de  celle  pre'vue 
par  la  Commission. 

MM.  Bekckman  et  Renault  croient  ilevoir  prouver  à  M  de  Korizmics  qu'il  s'agit 
ici  sans  aucun  doute  de  régler  des  conflits  de  lois  ,  (jui  peuvent  se  présenter  dans  la 
pratique. 

M.  Rexault  observe  entre  autres  qu'un  acte  pour  lequel  la  loi  nationale  exige  une 
forme  déterminée  et  passé  ])ar  un  Xeérlandais  eu  France ,  doit  parfois  produire  son  effet 
dans  un  tiers  pays,  par  exemple  en  Belgique.  En  n'adoptant  pas  la  règle  du  2ême  pa- 
ragraphe la  validité  de  l'acte  y  serait  mise  en  doute. 

Le  principe  du  2éi"e  paragraphe  est  adopté  avec  trois  abstentions  ,  celles  de  l'Au- 
triche ,  de  la  Russie  et  de  la  Suisse. 

La  séance  est  suspendue  à  11  •"'  ,  heures  du  matin. 


La  séance  est  réouverte  à  2  heures  de  l'api-ès-midi. 

Le  Président  donne  lecture  de  l'avant-projet  de  la  Iléme  commission  (forme  des 
actes),  tel  qu'il  a  été  révisé  par  la  commission  de  rédaction  et  conçu  en  ces  termes: 

,  La  forme  des  actes  est  réglée  par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  faits  ou  passés. 
Néanmoins  les  actes  sous  seing  privé  peuvent  être  faits  dans  les  formes  admises  par  les 
lois  nationales  identi(iues  de  toutes   les  parties. 

Lorsque  la  loi.  qui  régit  une  disposition  exige  comme  condition  substantielle  que 
l'acte  ait  xme  forme  solennelle,  les  parties  ne  peuvent  se  servir  d'une  autre  forme." 

Cette  rédaction  n'ayant  pas  rencontré  d'objections,  on  passe  aux  discussions  de 
l'avant-projet  de  la  lYême  Commission ,  concernant  quelques  questions  de  jimciilui-v.  (1) 

M.  le  Pi-ésideut  fait  remarquer  qu'à  l'avaut-projet  soumis  à  l'appréciation  de  la 
Contéreuce  se  rattachent  des  questions  non  seulement  déforme,  mais  aussi  des  principes 
jitridiques.  Il  constate  la  difl'érence  entre  les  systèmes  de  certains  pays.  Dans  quelques 
Etats,  comme  en  France  et  dans  les  Pays-Bas,  l'acte  destiné  à  l'étranger  est  censé  être 
signifié  au  moment  o\\  il  a  été  remis  au  ministère  piiblic .  dans  d'autres,  comme  en  Allemagne, 
la  signification  n'est  censée  être  faite  qu'au  moment  de  la  remise  de  facto  à  l'intéressé.  Les 
articles  proposés  visent  plutôt  le  système  Allemand,  auquel  le  Président  donne  la 
préférence.  Il  tient  beaucoup  à  ce  que  le  règlement  à  arrêter  par  la  Conférence  ne 
s'oppose  pas  à  l'adoption  d'un  système  nouveau  d'après  lequel  les  intéressés  peuvent  faire 
faire  les  significations  destinées  aux  étrangers  directement  par  les  officiers  ministériels 
des  pays  de  destination.  (V.  l'Art.  5  n.  2  du  Projet  de  la  IV^me  commission).  Il  est 
bien  entendu  que  le  principe  juridique  reste  réservé. 

M.  le  Baron  de  Seckendoeff  croit  les  propositions  acceptables,  même  sans  modi- 
fication considérable  de  la  législation  des  pays  qui  ont  le  système  français. 

M.  le  Président  tout  en  se  ralliant  a  l'opinion  de  M.  le  délégué  d'Allemagne 
exprime  l'espoir  des  délégués  des  Pays-Bas ,  qu'à  la  suite  de  l'adoption  des  articles  qui 
nons    occupent ,    la  législation    de  leur  pays    sera  modifiée  dans  ce  sens. 

Personne  ne  désirant  faire  des  observations  générales,  on  passe  à  la  discussion 
des  articles. 

M.  le  Baron  de  Seckendoeff  propose  au  nom  de  la  commission  d'ajouter  dans  le 
2^™'^  alinéa  de  l'article  1  après  les  mots  ,  état  requérant  "  les  mots  ,  établis  à  l'étranger  " , 
ainsi  que  d'ajouter  à  la  fin  de  ce  paragraphe  ,  si  les  lois  locales  ne  s'y  opposent  pas  " ,  vu 
que  l'entremise  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires  peut  être  opposée  à  la  législation 
du  pays  où  le  destinataire   se  trouve. 


(l)    Voir  annexe  2  de  ce  Procès-Verbal. 


5G 

M.  RKNAri.T  explique  qu'eu  trauçais  ou  entend  par  actes  judiciaires  des  actes 
relatifs  à  un  procès  ;  la  mise  eu  demeure ,  par  exemple ,  peut  résulter  d'une  sommation 
qui  est  un  acte  extra-judiciaire;  il  est  évident  que  la  comnii.siion  a  eu  Tinteutiou  de 
comprendre  les  actes  de  cette  nature  dans  le  terme  ,  acte.';  judiciaires".  Le  but  serait 
atteint  en  faisant  aussi  mention  d'actes  extra-judiciaires. 

Le  .second  alinéa  lui  paraît  rédigé  d'une  façon  énigmatitiue;  notamment  le  mot 
,  requérant"  semble  inexact,  parce  que.  dans  l'espèce,  l'Etat  ne  fait  aucune  réquisition, 
comme  par  exemple  (juand  il  s'ajrit  d'extradition.  Il  ijrojiose  de  lire  le  deuxième  para- 
graphe de  la  fai^on  suivante:  «toutefois  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  peuvent 
être  chargés  des  significations  à  faire  à  leurs  nationaux .  si  la  législation  du  pays  ne  s'y 
oppose  pas". 

M.  VAN  iiEX  BrLCKK  fait  observer  que  la  législation  belge  ne  contient  |ias  de 
dispositions  quant  aux  significations  à  faire  directement  par  les  agents  diplomatiques  ou 
consulaires  ,  mais  qu'il  est  d'u.sage  constant  en  Belgique  de  ne  pas  procéder  de  cette  manière. 

Pour  donner  satisfaction  sur  ce  point  à  MM.  les  délégués  Belges  il  est  acte  au  procès- 
verbal  que  les  usages  ayant  force  de  loi  seront  comjjris  dans  le  mot  législation. 

Après  quelques  observations  de  MM.  Feith.  le  baron  de  Seckexdobff  et  de  iL\BTEX8 
concernant  la  signification  des  mots  , autorité  compétente",  d'où  résulte  que  la  désig- 
nation de  cette  autorité  sera  faite  par  les  divers  gouvernements,  l'article  1er  est  adopté 

et  renvoyé  à  la  Commission  de  rédaction. 

La  ijortée  de  la  seconde  partie  de  l'article  2.  concernant  la  transmission ,  n'étant 
pas  claire  pour  M.  de  Maktens.  MM.  Rogiix  et  le  Baron  de  Seckexdorff  expliquent  que 
l'article  1  vise  la  demande,  tandis  que  l'article  2  vise  la  transmission,  deux!  phases  qu'il 
a  paru  nécessaire  de  distinguer. 

Sur  la  proposition  de  M.  Rexault  de  faire  suivre  aux  articles  la  marche  de  l'acte 
même ,  on  se  met  d'accord  pour  réunir  dans  un  article  le  1"  paragraphe  de  l'article  1  et 
l'article  2,  et  de  renvoyer  le  2^""'  paragraphe  de  l'article  1  aurcas  énumérés  à  l'article  5. 

La  rédaction  en  est  confiée  au  bureau. 

Ou  procède  à  l'article  3  qui,  par  la  fusion  des  articles  1  et  2.  devient  l'article  2. 

Après  une  explication  entre  MM.  de  Maetexs  et  Beeckjias  ,  il  est  convenu ,  eu  vue 
de  l'harmonie  des  articles ,  d'employer  partout  le  même  terme  ,  d'ordre  public  ". 

M.  Beeckman  désire  également  savoir  si  l'Etat  doit  se  borner  à  l'examen  on  s'il 
a  la  faculté  de  refuser  la  signification. 

La  faculté  de  refuser  ayant  été  reconnue ,  le  texte  de  cet  article  est  renvoyé  à 
la  Commisiou  de  rédaction. 

Il  résulte  de  la  discussion  de  l'article  4  (art.  3),  à  laquelle  prennent  part  MM. 
Beeckman,  RoiiiiN  ,  Renavlt  et  le  Baron  de  Seckexdokff,  qu'on  se  trouve  en  présence  de 
dift'éreuts  systèmes  d'actes  ;  par  les  dispositions  proposées  on  a  voulu  donner  satisfaction 
à  tous  les  sj'stèmes. 

M.  le  Président  préconise  le  système  des  deux  doubles  pour  donner  plus  de  sécurité 
à  la  personne .  à  la  requête  de  laquelle  la  signification  a  lieu  .  vu  qu'un  des  doubles  sur 
lequel  est  transcrit  le  récépissé  lui  est  retourné ,  tandis  que  l'autre  est  remis  au  destinataire. 

A  l'article  5  M.  Rogcin  revient  à  ce  qui  a  été  proposé  à  l'article  1  de  reproduire 
ici  le  paragi-aphe  2  de  l'article  1 ,  ce  que  la  Coulérenee  approuve. 

iL  Rahusen  demande  s'il  ne  conviendrait  pas  de  parler  des  délais  qui  souvent 
sont   trop  brefs  pour  que  le  destinataire  puisse  y  donner  suite. 

M.  RooriN  répond  que  la  commission  a  évité  de  pénétrer  dans  les  lois  de  procédure 
de  chaque  état. 

M.  Rabises  croit  ne  pas  devoir  insister,  mais  désire  que  dans  le  procès-verbal 
soit  exprimé  le  voeu  que  des  délais  raisonnables  soient  accordés. 

M.  Renault  expose  qu'en  général  c«  n'est  pas  la  durée  des  délais  qui  est  insuffi- 
sante, mais  qu'il  faudrait  prendre  pour  point  de  départ  des  délais  le  moment  où 
l'acte  est  remis  entre  les  mains  du  destinataire. 
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Ou  procède  à  l'article  6  (art.  5). 

M  Beelaeets  vas  Bloklasd  trouve,  en  vue  de  la  juridiction  volontaire,  le  terme 
,  procès  "  trop  restrictif  et  propose  de  la  remplacer  par  ,  matière  ".  L'ai-tdcle  est  arrêté 
et  il  sera  teuu  compte  de  cette  observation. 

Article  7  (art.  6). 

M.  DE  Malewskt-Malewitch  dit  que  les  tribuuaux  russes  exigent  une  traduction 
russe  , certifiée  conforme"  et  propose  de  compléter  l'article  dans  ce  sens. 

M.  le  Baron  de  Seckendoeff  désirerait  que  le  cas  soit  prévu  où  une  traduction  ne 
serait  pas  nécessaire. 

La  Commisiou  de  rédaction  aura  égard  à  ces  remarques  et  l'article  est  adopté. 

Aviicle  8  (art.  7). 

Conformément  à  ce  qui  a  été  convenu  au  commencement  de  cette  séance  et  sur 
la  proposition  de  M.  le  Baron  de  Seckesdoeff  ,  les  mots  ,  ou  de  droit  public  "  sont  rayés. 
Il  propose  également  en  vue  d'en  faciliter  l'interprétation  ,  de  réunir  les  n"*.  2  et  S  en 
un  numéro,  qui  serait  conçu  comme  suit:  ,  que  l'acte  judiciaire  ou  de  procédure  demandé 
,  n'est  pas  défendu  par  la  législation  de  son  pays  et  qu'il  rentre  dans  le  cercle  de  ses 
,  attributions.'' 

Cet  amendement  est  adopté  et  l'article  renvoyé  à  la  commission  de  rédaction. 

Artirle,9  (art.  8). 

M.  Beecsman  ayant  signalé  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'autorité  compétente , 
M.  le  Baron  de  Seckexdoeff  se  rétère  sur  ce  point  à  son  rapport. 

Arlirle  10.  (art.  9). 

M.  Beeckmax  au  sujet  de  formes  spéciales  mentionnées  à  l'alinéa  2  ,  fait  observer  qu'il 
semble  diiBcile  de  suivre  des  formes  non  usitées  dans  le  pays  de  l'autorité  requise ,  bien 
que  ces  formes  ne  soient  pas  contraires  aux  dispositions  législatives. 

M.  le  Baron  de  Seckendoeff  fait  remarquer  qu'en  Allemagne  et  en  d'autres  pays 
on  défère ,  si  possible ,  aux  désrrs  de  l'autorité  étrangère  à  ce  sujet. 

Cet  article  étant  accepté,  on  procède  à  l'article  11  (art.  10). 

M.  RoGCis  s'oppose  au  désir  exprimé  par  quelques  délégués  de  supprimer  cet 
article.  En  matière  de  rogation  deux  grandes  questions  se  présentent ,  ceUe  du  mode  de 
transmission  et  celle  des  frais  II  est  d'avis  que  cette  dernière ,  dont  il  s'agit  ici ,  doit 
être  mentionnée  ;  il  ne  désire  pas  lier  les  gouvernements  an  sujet  des  frais  ;  quant  à 
lui  personnellement  il  préconise  la  gratuité. 

M.  le  Président  observe  que  les  citations  et  autres  frais  de  procès  sont  à  la  charge 
des  parties ,  tandis  que  les  frais  de  transmission  sont  peu  importants. 

La  Conférence  se  rallie  à  sa  proposition  de  conserver  le  contenu  de  cet  article , 
mais  de  l'émettre  comme  simple  voeu. 

Il  reste  entendu  que  tous  les  articles  de  cet  avant-projet ,  après  révision  par  la 
Commission    de    rédaction  ,   seront  de  nouveau  soumis  à  l'approbation  de  la  Conférence. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  la  prochaine  réunion  fixée  à  Mardi  26  Septembre 
à  10  heures  du  matin. 

Le  Peésidext. 

ASSER. 


Les  Secbétaiees  , 

H.  TESTA. 

J.  A.  DE  VOS  VAN  STEENWIJK. 

J.  B.  BREUKELMAN. 
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ANNEXE  Ni  1 

PROCES-VERBAL    N  .  6. 


,,^'ouiie    ?c,»    acte  a. 


il  E  S  S I  E  U  R  S  , 

Eu  étudiant  les  questions  relatives  à  la  forme  des  actes,  votre  deuxième  com- 
mission a  pris  pour  cadre  de  son  examen .  le  questionnaire  si  précis  joint  au  mémoire 
du  gouvernement  de  .^a  Majesté  la  Reiue  des  Pays-Bas. 

Le  principe  des  solutions  qu'elle  vous  propose  est  la  règle  Lociis  irr/it  acliim  ou 
vieux  Lnciis  régit  instnimentiim .  universellement  acceptée  aujourd'hui  en  doctrine  et  en 
jurisprudence  comme  dérivant  de  la  coutume  internationale  qui  elle-même  s'inspire  de 
rimpossibilité  ou  de  la  difficulté  de  suivre  d'autres  formes  que  celles  organisées  dans 
le  lieu  ou  s'accomplit  le  fait  juridique .  l'actio;,  et  qui  érige  cet  empêchement  en  pré- 
somption jiiris  et  de  jure ,  dans  l'intérêt  de  la  partie. 

Acceptant  ces  principes,  il  n'est  resté  à  la  commission  qu'à  eu  fixer  la  portée. 
Quatre  questions  ont  attiré  son  attention  à  cette  fin: 

V.     Quels  sout  les  actes  juridiques  auxquels  s'applique  la  règle  Lonis  régit  actiim  :' 

2°.     A  quels  éléments  de  l'acte  juridique  s'applique  la  même  règle":' 

3".     Quel  est  son  caractère,  obligatoire  ou  facultatif"? 

4°.  Quelle  est  la  valeur  en  la  forme,  des  actes  qui  sont  faits  conformément  à 
cette  règle"? 

1*.  Sur  la  première  question  ,  la  cou  i  mission  n'exclut  de  la  règle  que  les  actes 
au  profit  de  personnes  qui  jouissent  du  bénéfice  de  l'exterritorialité,  tels  que  les  souve- 
rains et  les  agents  diplomatiques .  et  les  actes  reçus  au  profit  d'une  personne  quelconque , 
par  Ces  agents  et  les  consuls  dans  les  limites  de  leurs  attributions. 

Les  règles  qui  doivent  régir  la  forme  de  ces  actes  demeurent  en  dehors  des 
solutions  préc'onisées  par  la  conférence.  Pour  tous  les  autres ,  l'adage  est  la  règle  normale. 
Elle  ne  pourrait  soufi'rir  de  dérogation  que  si.  à -raison  de  motifs  d'un  ordre  excep- 
tionnel, elle  était  incompatible  avec  les  exigences  de  certaines  matières  spéciales  qui 
seront  déterminées  par  une  entente  commune  à  mesure  que  la  Conférence  rencontrera 
chacune  d'elles  dans  le  développement  de  ses  travaux. 

2".  La  règle  Locus  régit  acIiim  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  formes  en  prenant  ce 
mot  dans  le  sens  propre  et  restrictif,  en  d'autres  termes,  aux  formes  extrinsèques  ou 
iiiflrumentaires.  à  celles  que  les  parties  observent  à  fin  de  se  mettre  à  même  de  fournir 
la  preuve  d'un  fait  juridique. 

Elle  ne  s'appliquera  donc  pas  aux  formalités  liabililanles  c'est-à-dire  aux  formalités 
qui  rendent  capable  de  certains  actes,  les  personnes  qui  en  sont  incapables  par  état. 
Mais  la  règle  reprendra  son  empire  quant  aux  formes  instrumentaires  des  actes  juri- 
diques dont  se  composent  ces  formalités. 

La  même  distinction  s'impose  quand  il  s'agit  de  ce  que .  —  par  l'unpuissance  de 
la  lan<Tue  à  rendre  par  un  mot  spécial  chaque  nuance  juridique,  —on  appelle  les /ormes 
substantielles  et  qui .  par  cela  même  qu'elles  sont  substantielles ,  cessent  d'êtire  des  formes 
pour  se  confondre  avec  les  conditions  defoud,  avec  les  éléments  constitutifs  de  1  existence 
ou  de  la  validité  de  l'acte  juridique.  ,      ,  -  , 

De  même  que  toutes  les  législations  ne  tiennent  compte  de  la  volonté  humaine 
comme    facteur    essentiel  de  l'acte  qu'autant  que,  sortant  des   limbes  de  1  entendement , 


(.,  La  Commission  était  composée  de:  M.  le  Baroa  de  H^.n  -  délégué  d'Autriche ,  ^'•^«•*''';  f  ^^^Ru^^.' 
délégué  de  Belgique.  SapporfJr;  M.  Fe.th  .  délégué  des  Pays-Bas  et  il.  de  MaSOUKHIne  ,  délègue  de  Ru^.e. 
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elle    soit   exprimée ,    lie    même    certaines    législations    relu.^eiit .  eu  certains  Ciià ,  d'avuir 
égard  à  cette  exiiression  .si  elle  ne  revêt  \nin  une  forme  déterminée. 

iJm-Ivs  et  riiDitiKiiiuiiliim ,  toujours  divisibles  eu  pensée  et  en  fait ,  deviennent 
alors  indivisibles  par  nue  fiction  du  droit  positif  qui  considère  la  forme  comme  une  des 
conditions  d'efficacité  du  consentement,  en  manière  telle  que  la  forme  n'en  est  plus  une 
en  réalité  et  se  confond  avec  la  volonté  même  dont  elle  garantit  la  libre  et  sincère 
manifcstatiou. 

Il  eu  est  ainsi  notamment  quand  un  acte  est  rangé  par  la  loi  qui  le  régit  au  fond 
liaruii  les  actes  solennels.  Cette  solennité  étant  une  comlition  de  rexpre.«sioii  de  la  vo- 
lonté et  se  confondant  avec  elle  échappera  à  l'adage  et  sera  toujours  exigée.  Mais  la 
règle  hcHS  régit  ariiim  sera  de  nouveau  applicable  quant  à  la  forme  extérieure  qui  réalisera 
la  solennité. 

Par  applicaticm  de  cette  tliéorie  au  cas  où  la  loi  régissant  la  disposition  fait  de 
l'autlienticité  nue  forme  soleuuelle  de  l'acte ,  il  faut  dire  que  celui-ci  ne  jiourra  se 
faire  nulle  part  par  acte  sous  seing  privé;  mais  que  les  formes  constitutives  de 
l'authenticité  seront  déterminées  par  la  loi  locale  parce  que  l'intervention  de  l'autorité 
que  l'auteuticité  suppose,  tient  nécessairement  à  l'organisme  même  de  l'JCtat  et  rend 
par  conséquent  impossible  de  suivre  daus  un  pays  les  formes  authentiques  d'un  autre  pays. 
Ce  sera  donc  la  loi  locale  qu'il  faudra  consulter  pour  détermi)ier  ce  qu'il  faut  comprendre 
par  acte  autlientique. 

Cette  distinction  essentielle  que  l'avant-projet  soumise  à  la  Conférence  proclame, 
fait  ressortir  l'importance  d'une  détenuination  internationale,  progressive  et  uniforme, 
des  actes  solennels  et  des  éléments  qui  font  l'essence  de  la  solennité,  comme  aussi  de 
la  nécessité  transitoire  d'admettre  la  compétence  des  agents  diplomatiques  ou  consulîdres 
chaque  fois  que  leurs  nationaux  ne  trouveront  pas  dans  les  institutions  locales  le  moyen 
de  réaliser  la  solennité  déterminée  que  la  loi  de  la  disposition  leur  impose. 

Pas  plus  que  les  IdniiaHlrsImliilitanle»  ou  que  les  /'nniialili.s subslanlirllrs ,  \ei  funnalili!. 
trearciil'wu  et  les  /oniiffl/i/^s '/'• //«ft/iciYe  c'est-à-dire  nécessaires  aux  fins  d'assurer  les  ettets  vis- 
à-vis  des  tiers  du  transfert  d'un  droit  réel .  mobilier  ou  immobilier,  ne  dépendent  de  la  loi 
du  lieu  de  l'exécution  ou  de  la  loi  du  lieu  où  l'acte  relatif  à -ce  transfert  à  été  passé. 
Lesunes  qui  donnent  à  l'acte  la  force  exécutoire ,  attribut  de  l'autorité  publiipie ,  sont  régies 
par  la  loi  du  paysou  l'exécution  est  poursuivie  ;  les  autres  qui  prises  dans  l'intérêt  des  tiers  et 
pour  as: urer  le  crédit  publie,  tiennent  à  l'organisation  de  la  propriété ,  sont  régies  par  la  loi 
du  lieu  où  le  bieu  est  situé 

£n  résumé  donc .  l'application  du  brocard  Locus  re'iil  arlum  est  confinée  daus  un 
cercle  que  limite .  d'un  côté .  les  dispositions  qui  régissent  la  capacité  des  parties .  et . 
de  l'autre ,  les  dispositions  locales  qui  intéressent  l'organisation  de  l'autorité  publique 
ou  de  la  propriété. 

Votre  commission  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'aller  plus  loin  dans  le  domaine  des 
restrictions  et  de  faire  exception  au  principe  lorsque  les  formes  locales  étrangères  sont 
suivies  daus  l'intention  d'éluder  la  loi  nationale  concernant  la  forme  de  l'acte.  Pareille 
exception  qui  livre  l'application  de  la  règle  à  l'interprétation  arbitraire  de  l'intention 
intime  de  la  partie,  nous  semble  méconnaître  la  nature  même  de  la  fraude  qui  suppose 
toujours  lillégalité  du  but  poursuivi.  Or,  comme  le  dit  M.  Asser  (page  62),  ,  n'est  — 
on  pas  libre  de  choisir  pour  faire  un  acte  le  pays  dont  les  lois  paraissent  le  plus 
favorables'?" 

3".  Eu  principe  la  règle  Lochs  w/!/  arlum  est  obligatoire.  ^lais  par  tempérament 
et  eu  vue  de  faciliter  les  actes  juridiques .  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  admette  le  oar- 
ractère  probant  de  l'acte  sous  seing  privé  s'il  s'est  fait  soit  dans  les  formes  de  la  loi 
nationale  de  la  partie  s'il  n'y  eu  qu'une  soit,  s'il  y  en  a  plus  d'une,  dans,  les  formes 
de  la  loi  nationale  commune  ou  daus  les  formes  identiques  de  leurs  lois  nationales  ditié- 
rentes.  ,11  est  probable.  —  dit  M.  le  conseiller  vau  Berchem,  daus  l'exiiosé  de-;  motifs 
du  projet  de  révision  du  code  civil  belge  (page  13),  —  que  ces  dernières  formes  sont 
mieux  connues  des  parties,  qu'elles  sont  plus  dans  leurs  habitudes,  qu'elles  assurent 
plus  ou  autant  que  les  formes  locales  la  liberté  et  la  sincérité  de  leurs  conventions." 

4°.  La  faculté  ou  l'obligation  pour  les  parties  de  se  servir  de  certaines  formes 
implique  comme  conséquence  que  celles-ci  doivent  être  tenues  pour  suffisantes  partout, 
non  seulement  dans  le  pays  où  l'acte  est  dressé,  mais  encore  dans  tous  les  pays  où 
l'acte  est  invoqué  à  titre  de  preuve. 

Comme  conclusion  de  ces  développements  la  deuxième  commission  vous  soumet  le 
projet  de  résolution  suivante  : 
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AVANT-PROJET  DE   LA   II'""'  COmmiSSION. 


,  Les  formes  instrumentaires  des  actes  autres  que  ceux  reçus  au  profit  des  personnes 
qui  jouissent  du  privilège  de  l'exterritorialité  ou  par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  , 
sont  réglées ,  pour  les  actes  authentiques ,  par  la  loi  du  lieu  ou  ils  sont  faits  ,  et ,  pour 
les  actes  sous  seing  privé,  au  choix  des  parties,  soit  par  cette  même  loi ,  soit  par  les  lois 
nationales  identiques  de  toutes  les  parties. 

En  conséquence ,  lorsque  la  loi  qui  régit  une  disposition  exige  comme  condition 
substantielle  que  Tacte  ait  une  forme  solennelle  déterminée .  les  parties  ne  peuvent  se 
servir  d"une  autre  forme ,  celle  ci  fût-elle  autorisée  par  la  loi  du  lien  où  l'acte  est  fait." 


Le  Ritpimieur  .  Le  Président , 

Beeckmas.  de  Haan. 
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ANNEXE  N°.  2 

AU 

PROCÈS-VERBAL   N\   6. 


Hxaiyinl     pic'^ciitc     au    nom    t'i-     Îa     XY""'"^    dMiMiu,;i^u)ii.  *^^) 


La  C)iiatrièiue  Commission  était  chargée  de  s'occuper  des  questions  de  compétence 
judiciaire  et  en  général  de  procédure  civile  Cette  matière  est  très  étendue  et  forme  à 
elle  seule  une  grande  partie  du  droit  i:;ternatioual  privé.  Le  règlement  des  différents 
fors,  selon  les  diverses  natures  ou  espèces  d'actions,  est  particulièrement  important, 
mais  il  soulève  de  graves  difficultés,  car  d'une  part,  les  législations  et  jurisprudences 
des  différentes  nations  présentent  de  grandes  diversités  et.  d'autre  part .  dans  la  doctrine 
les  opinions  les  plus  divergentes  ont  été  émises  sur  la  meilleure  manière  de  régler  cette 
question. 

Dans  cette  sitiiation  ,  la  quatrième  Commission  a  estimé  qu'elle  se  conformerait 
mieux  aux  intentions  des  membres  de  la  Conférence  en  cherchant  à  faire  un  choix 
entre  les  diverses  matières  rentrant  dans  le  domaine  étendu  de  la  procédure.  Elle  aurait 
aimé  à  préparer  en  premier  lieu  une  entente  sur  (juelques  points  de  portée  générale ,  en 
proposant  des  règles  de  principe.  On  aspirait  à  proclamer  d'abord  le  droit  des  étrangers 
d'ester  en  justice  aux  mêmes  conditions  que  les  nationaux  et  d'en  tirer  ensuite  une  con- 
séquence à  l'égard  de  la  caution  pour  les  frais  de  procès  (cautio  jndicatum  solvi).  D'un 
antre  côté ,  un  membre  de  la  Commission  attirait  l'attention  de  ses  collègues  sur  la 
question  capitale  de  l'assimilation  des  étrangers  aux  nationaux  non  seulement  qiiant  au 
droit  de  comparaître  en  justice ,  mais  aussi  quant  à  la  détermination  même  du  for  com- 
pétent. Il  pensait  que,  après  avoir  posé  le  principe  de  l'assimilation,  l'on  pourrait  en 
tirer  nue  double  conséquence  pratique  :  d'abord  eu  déclarant  supprimés  tous  privilèges 
reconnus  aux  nationaux  (par  exemple  d'après  l'article  14  du  Code  civil  français) ,  puis 
en  interdisant  aux  tribunaux  de  se  déclarer  incompétents  par  le  motif  unique  de  l'ex- 
tranéité  des  parties  colitigantes.  A  part  les  législations  adoptant  déjà  ces  principes , 
comme  celle  de  l'Empire  d'Allemagne  par  exemple ,  on  trouve  aussi  dans  la  convention 
franco-suisse  de  1869  un  précédent  digne  d'être  pris  en  considération. 

Toutes  ces  questions  ont  paru  aux  membres  de  la  Commission  extrêmement  digues 
d'être  étudiées  et ,  si  possible ,  résolues  par  la  Conférence  ;  et ,  si  la  Commission  eût  dis- 
posé de  plus  de  temps ,  elle  en  aurait  abordé  certainement  l'examen  de  détail.  Mais , 
d'un  premier  échange  de  vues ,  il  esi  résulté  la  conviction  qu'il  serait  très  difficile  d'ar- 
river à  bref  délai  à  un  résultat  satisfaisant ,  malgré  l'excellente  préparation  qne  fournis- 
saient à  la  Commission  les  différents  projets  relatifs  à  la  procédure  élaborés  par  l'Institut 
de  droit  international  sur  les  rapports  si  remarquables  de  Monsieur  Asser  ,  l'éminent 
président  de  la  Conférence.  En  outre ,  il  y  avait  certains  inconvénients  à  détacher  les 
questions  dont  il  vient  d'être  parlé  de  celle ,  beaucoup  plus  étendue  et  complexe ,  de  la 
fixation  des  fors  compétents.  Or  ,  la  quatrième  Commission  ne  pouvait  guère  songer  à 
préparer  en  deux  ou  trois  jours  une  entente  générale  dans  ce  vaste  domaine. 

Pour  toiites  ces  raisons,  et  d'autres  encore  de  moindre  importance,  les  membres 
de  la  Commission  ont  fini  par  décider  à  l'unanimité  de  se  borner  pour  le  moment  à 
élaborer  le  projet  d'uu  accord  sur  la  question  de  la  communication  des  actes  judiciaires 
et  sur  l'exécution  des  commissions  rogatoires. 

I. 

La  Commission  s'est  dès  lors  occupée  en  premier  lieu  de  la  manière  dont  il  con- 
venait de  faire  la  signification  d'actes  judiciaires  à  des  personnes  se  trouvant  à  l'étranger. 
A  cet  égard  il  existe  actuellement  plusieurs  systèmes.  La  législation  française  et  d'autres 
législations  congénères  se  contentent  généralement  de  la  signification  aux  parquets 
d'actes  destinés  à  l'étranger  en  leur  aljandonnant  le  soin  de  les  faire  parvenir  aux  pér- 


il) Cette  Commission  était  composée  de  5I5I.  le  Baron  de  Seckendorff  .  délégué  d'Allemagne ,  président. 
Chômé.  Fusinato  et  Eoguin.  Mr.  Assek  .  Président  de  la  Conférence,  et  ilr  le  Baron  ke  Haas,  ont  bien 
voulu  assister  à  la  plupart  des  séances. 
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sonnes  intéressées.  Comme  il  n'est  jjus  requis,  d'après  ce  système,  que  les  actes  par- 
viennf'ut  réc-llenx'iit  à  leur  destination,  il  en  ré.'^ulte  c|ue  le^^  intér<^ts  des  destinataires 
sont  insuf'fisainnient  sativegarde's.  Au  surplus  ou  peut  se  demander  si  la  conmiunication 
d'actes  judiciaires  et  notamment  la  signification  de  citations  faites  aux  nationaux  d'un 
Etat  et  sans  son  concours,  ne  constitue  pas  une  iniiérence  non  justifiée  dans  les  pouvoirs 
(le  juridiction  de  ce  dernier. 

l'our  éviter  le  reproche  de  cet  empiétement  et  pour  sauvegarder  d'autre  part  le 
plus  possiljle  les  intérêts  des  justiciables  il  semble  indiqué  de  donner  la  i^référence  à 
un  autre  mode  de  communication  des  actes  judiciaires  déjà  adopté  par  quelques  législa- 
tions et  iiotainment  consacré  par  les  traités  franco-suisse  de  180!'  et  franco-badois  de 
1846.  Ce  mode  consiste  dans  la  transmission  de  l'acte  judiciaire  par  les  autorités  d'un 
pays  à  celles  d'un  autre  à  l'effet  de  procéder  à  la  signification  voulue,  l'autorité  requé- 
rante devant  recevoir  ensuite  la  |)reuve  que  la  signification  a  été  réellement  effectuée. 

Il  a  semblé  à  la  commission  que  ce  mode  pouvait  se  recommander  comme  une 
règle  à  adopter  dans  l'entente  internationale  espérée.  Elle  a  cependant  cru  que.  d'autres 
moyens  de  comnmnicatiou  étant  consacrés  par  différentes  législations ,  il  imjiortait  de  ne 
pas  y  porter  atteinte.  C'est  ainsi  qu'il  lui  a  semblé  devoir  maintenir  les  communications 
par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  à  leurs  compatriotes  se  trouvant  «luns  leur 
ressort  territorial  (art.  l  al.  2)  ainsi  que  celles  effectuées  par  la  poste  pour  autant  que 
les  législations  ou  traités  internationaux  des  divers  pays  l'admettent  (art.  5  n".  1).  Enfin 
il  lui  a  paru  recommandable  de  ne  pas  exclure  la  faculté  laissée  à  une  partie  de  faire 
une  signification  à  l'étranger  par  mandat  donné  directement  à  un  fonctionnaire  ou  à  une 
personne    ayant    qualité    pour   l'y  effectuer  (art.  b  n°.  2). 

Telles  sont  à  grands  ti'aits  les  considérations  dont  la  Commission  s'est  inspirée 
dans  ses  propositions  concernant  le  titre  1.  Les  articles  2 .  3  et  4  ont  pour  but .  de 
déterminer  et  de  régler  de  la  manière  la  plus  simple  et  la  plus  pratique  le  mode  régulier 
de  communication  des  actes  judiciaires  par  voie  de  transmission  aux  autorités  du  pays 
requis.  A  cet  effet  il  est  désirable  : 

1".  iiue  des  rapi)orts  directs  soient  admis  dans  la  plus  large  mesure  entre  les 
autorités  judiciaires  des  différents  pays  pour  écarter  autant  que  )ios>ible  les  formalités  et 
les  retards  de  la  correspondance  diplomatique  (art.  2); 

2^.  que  dans  la]  mesure  du  possible  des  règles  uniformes  et  simples  soient  intro- 
dTiites  eu  ce  qui  concerne  la  constatation  de  la  signification  (art.  4)  ; 

La  Commission  pense  qu'il  suffirait  à  cet  égard  qu'il  soit  transmis  à  l'autorité 
requéi'ante  un  récépissé  légalisé  du  destinataire  ou  bien  que  l'autorité  requise  constate 
par  une  attestation  le  faitl  et  la  date  de  la  signification.  Cette  ]>reuve  une  fois  faite , 
tout  autre  examen  de  l'autorité  requérante  deviendrait  superflu. 

On  a  trouvé  inutile  de  statuer  expressément  que  l'autorité  saisie  d'une  demande 
pour  laquelle  elle  ne  serait  pas  compétente  serait  tenue  delà  transmettre  à  qui  de  droit. 
Cette  règle  résulte  forcément  des  articles  2  à  4.  S'il  n'existe  pas  dans  l'Etat  d'autorité 
compétente  .  soit  que  le  destinataire  ait  quitté  le  pays,  soit  que  sa  résidence  soit  inconnue, 
la  demande  serai  à  renvoyer  à  l'autorité  requérante  jiour  qu'elle  puisse  pourvoir  au  né- 
cessaire. 

De  même  il  va  sans  dire  que  l'exécution  de  la  signification  se  fera  en  suivant  les 
prescriptions  en  vigueur  clans  le  pays  oîi  l'acte  est  à  communiquer  Ces  prescriptions 
décideront  notamment  de  quelle  manière  la  pièce  à  signifier  sera  remise  au  destinataire , 
soit  qii'il  faille  un  acte  aiithentique  d'un  huissier  o\t  d'un  autre  fonctitmnaire  compétent. 
soit  qu'on  puisse  se  servir  de  la  voie  ailniinistrative  vu  la  disposition  de  l'article  4  al.  1. 
L'autorité  ou  la  partie  à  la  demande  de  laquelle  la  signification  aura  été  faite  n'a  aucun 
intérêt  à  contrôler  la  marche»  suivie.  Si  dans  un  cas  spécial  on  a  demandé  l'emploi  d'une 
forme  particulière  l'autorité  requise  n'hésitera  pas  à  y  déférer  pour  autant  que  les  lois 
de  son  Etat  ne  s'y  opposent  pas. 

En  ce  qui  concerne  le  détail  des  dispositions  relatives  au  régime  des  communi- 
cations judiciaires  il  suffira  d'ajouter  les  explications    suivantes  : 

L'article  3  prescrit  en  général  que  l'autorité  requise  devra  faire  effectuer  la  sig- 
nification sans  examiner  pour  sa  part  ni  la  nature  et  le  contenu  de  l'acte  ni  la  compé- 
tence de  l'autorité  requérante.  Toutefois  on  ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  chaque  Etat 
ne  prescrive  à  ses  autorités  d'examiner  la  question  de  savoir  si  la  communication  de 
tel  ou  tel  acte  judiciaire  ne  serait  pas  contraire  aux  principes  de  son  droit  public.  Il 
pourrait  se  présenter  le  cas,  par  exem|>le  ,  que  l'autorité  requérante  demande  la  citation 
d'un  Souverain  ou  d'un  Gouvernement  étranger  devant  un  tribunal  dont  la  compétence 
serait  à  décliner  suivant  les  règles  du  droit  constitutiounel  ou  du  droit  des  gens.  Dans 
des  cas  de  cette  nature  le  droit  des  Gouvernements  de  s'opposer  à  l'exécution  de  la 
requête ,  ne  saurait  être  discuté. 

L'alinéa  2  de  l'article  4  prévoit  le  cas  où  il  faudrait  que  la  partie  instante  eût 
entre  les  mains  la  constatation  de  la  signification  sur  l'acte  signifié   lui-même.     L'auto- 
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rite  requéraute  anra  .  à  cet  effet  .  à  transmettre  l'acte  eu  double  exemplaire  dont  l'un  , 
portant  l'attestation  de  la  signitieatiou .  devra  être  renFoyé  par  l'antorite'  requise  à 
l'autorité  requérante. 

II. 

Les  règles  que  la  Commission  propose  comme  base  d'un  accord  international 
siu-  le  régime  des  commissions  rogatoires  sont  en  général  conformes  aux  règles  adoptées 
en  1877  par  l'Institut  de  droit  international  suivant  les  propositions  de  M.  le  Président 
AssEE  et  les  motifs  ([ui  ont  dirige  la  Commission  peuvent  par  conséquent  être  résumés 
en  peu  de  mots. 

L'article  7  traite  de  la  question  de  la  langue  à  employer  poiir  les  Commissions 
rogatoires.  Ou  ne  peut  pas  demander  que  le  juge  requis  pourvoie  à  la  traduction  de 
pièces  rédigées  dans  une  langue  qui  hii  est  incounue.  Si  par  conséquent  la  requête  n'est 
pas  rédigée  dans  une  langue  en  usage  devant  le  tribunal  requis  l'autorité  requérante 
devra  joindre  une  traduction  à  la  pièce.  Il  est  impossible  de  déterminer  d  une  manière 
générale  qu'elle  sera  la  langue  à  employer  pour  la  traduction  ;  on  est  fondé  à  croire  que 
les  différents  Gouvernements  parviendront  facilement  à  s'entendre  sur  cette  question.  Un 
arrangement  sera  d'ailleurs  nécessaire  entre  ceux ,  qui  autoriseront  la  correspondance  directe 
de  leurs  autorités. 

Dans  une  certaine  mesiu-e  le  tribunal  reqiiis  ne  pourra  se  dispenser  d'un  examen 
de  la  requête.  La  Commission  croit  avoir  résumé  dans  l'article  8  les  cas  où  un  pareil 
examen  paraît  indispensable.  L'autorité  devra  examiner  sa  compétence  au  point  de  vue 
du  ressort  territorial  et  en  ce  qui  regarde  la  question  de  savoir  si  la  mesure  dont  il 
s'agit  relève  en  général  des  fonctions  attribuées  au  juge  requis.  D'un  autre  côté  la  Com- 
mission estime  que  l'autorité  requise  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  savoir  si  d'après  sa  législation 
elle  aurait  été  compétente  à  l'égard  de  la  procédure  engagée  devant  le  tribunal  requérant 
et  au  cours  de  laquelle  la  Commission  rogatoire  a  été  émise. 

La  Commission  n'a  pas  jugé  nécessaire  d'exprimer  l'idée  difficile  à  contester  que 
l'aiitorité  requise  n'a  pas  à  contrôler  la  compétence  du  tribunal  requérant. 

On  ne  saurait  guère  non  plus  formuler  d'objections  contre  la  disposition  portant 
qu'en  cas  d'incompétence  du  tribunal  requis  la  Commission  rogatoire  sera  transmise  par 
lui  à  l'autorité  compétente  du  même  Etat  et  qu'  à  défaut  d'une  autre  autorité  compétente 
la  Commission  rogative  sera  renvoyée  à  l'autorité  requéraute. 

En  ce  qui  regarde  l'article  11  la  Commission  croit  devoir  faire  observer  qu'il  est 
désirable  que  la  question  des  frais  vienne  compliquer  et  retarder  aussi  peu  que  possible 
les  communications  d'actes  judiciaires  et  l'exécution  des  commissions  rogatoires 

Dans  cette  préoccupation  elle  avait  l'intention  de  proposer  la  franchise  pour  toiites 
opérations  judiciaires  iaites  sur  requête  ;  mais  les  objections  qui  s'opposent  à  l'adoption 
générale  de  ce  régime  ont  finalement  prévalu  et  on  s  est  décidé  à  abandonner  aux 
arrangements  entre  les  différents  Etats  le  règlement  de  la  question  des  firais.  La  Com- 
mission est  d'ailleurs  assurée  que  les  Etats  continueront  à  renoncer  mutuellement  à  exiger 
le  remboursement  des  frais  d'affranchissement,  qui  d'ailleurs  le  plus  souvent  sont 
insignifiants. 

■  Le  Président-rapporteur , 
Seckendokff. 


AVANT  PROJET  DE  LA  IV^"""  COIYIIYIISSION. 


1.    Communications  d'actes  Judiciaires. 

Art.  1.  Les  significations  d'actes  judiciaires  en  matière  civile  et  commerciale  à 
destination  de  l'étranger  se  feront  sur  la  demande  des  officiers  du  ministère  public  ou 
des  tribunaux,  adressée  à  l'autorité  compétente  de  l'Etat  étranger. 

La  disposition  qui  précède  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  .significations  à  faire  aux 
nationaux  de  l'état  requérant  ne  puissent  être  effectuées  par  le  soin  de  ses  agents  diplo- 
matiques ou  consulaires. 

Art.  2.     La    demande    mentionnée  à   l'art.    1 .  al.  1  sera  transmise    directement    à 
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raiit(jiitt'  coiiiitétentL'  de  l'étrauffer.    Lii  transmission  se  fera  iiar  la  voie  diplomatique  si 
la  communication  directe  n'est  pas  admise  entre  les  autorités  des  deux  Etats. 

Jrl.  ?).  L'autorité  requise  fera  effectuer  la  signification  sans  examen  de  sa  part. 
Toutefois    il    sera    loi>ibIe    à  cliaiine  Etat  d'ordonner  cet  examen  par  des  consiilérations 

de  droit  public 

Ail.  4.  Pour  faire  preuve  de  la  sit^nificatiou  il  suffira  d'un  récépissé  daté  et 
légalisé  ou  d'une  attestation  de  l'autorité  requise  constatant  le  fait  et  la  date  de  la 
signification. 

Le  récépissé  ou  l'attestation  est  à  transcrire  sur  l'un  des  doubles  de  l'acte  à 
signifier  ou  à  annexer  à  ce  document,  si  l'acte  a  été  transmis  dans  ce  but  en  plusieurs 
exemplaires. 

Jrt.  5.     Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent  ne  préjudicient  pas: 

1".  à  la  faculté  de  transmettre  aux  destinataires  résidant  à  l'étranger  des  actes 
judiciaires  par  la  voie  de  la  poste ,  ni 

2".  au  droit  des  intéressés  de  faire  eff"ectner  des  significations  directement  par  les 
soins  des  officiers  ministériels  ou  des  fonctionnaires  compétent.s  du  pays  de 
destination  si  les  lois  des  deux  Etats  ou  des  conventions  particulières  le 
permettent. 

,2.    Coniiiiissions  Roaratoires. 

Art.  6.  Le  juge  saisi  d'un  procès  civil  ou  commercial  pourra,  conformément 
aux  dispositions  de  sa  législation,  s'adresser  par  commission  rogatoire  à  un  juge  étranger, 
pour  le  prier  de  faire  dans  sou  ressort,  soit  un  acte  d'instruction  soit  d'autres  actes 
judiciaires. 

Jrt.7 .  La  transmission  des  commissions  rogatoires  se  fera  d''après  les  règles 
ci-dessus  arrêtées  pour  la  communication  des  actes  judiciaires,  (art.  2). 

Si  la  commission  rogatoire'  n'est  pas  rédigée  dans  la  langue  de  l'autorité  requise , 
elle  devra  être  "accompagnée  d'une'  traduction  faite  dans  la  langue  convenue  entre  les 
deux  états  intéressés. 

Jrt.  8.  Le  tribunal  à  qui  la  commission  est  adressée  sera  obligé  d'y  satisfaire 
après  s'être  assuré  1".  que  le  document  est  authentique:  2".  que  l'exécution  de  la  com- 
mission rogatoire  n'est  pas  contraire  à  des  dispositions  d'ordre  public  ou  de  droit  public 
de  son  pays;  3".  qu'il  est  compétent  d'après  sa  propre  législation. 

Art.  9.  En  cas  d'iucompéteuce  du  tribunal  requis ,  la  commission  rogatoire  sera 
transmise  d'office  à  l'autorité  judiciaire  compétente  du  même  Etat  et  l'autorité  requé- 
rante en  sera  immédiatement  informée. 

Art.  10.  Le  tribunal  qui  procède  à  un  acte  judiciaire  en  vertu  d'une  commission 
rogatoire  applique  les  lois  de  son  pays  en  ce  qui  concerne  les  formes  à  suivre. 

Toutefois  il  sera  déféré  à  la  demande  de  l'autorité  requérante  tendant  à  ce  qu'il 
soit  procédé  d'après  une  forme  spéciale,  si  cette  forme  n'est  pas  contraire  à  des  dispo- 
sitions d'ordre  public  ou  de  droit  public  de  l'Etat  requis. 

Disposition  finale. 

Art.  11.  Tout  ce  qui  concerne  les  frais  occasionnés  par  les  communications  d'actes 
judiciaires  et  l'exécution  des  commissions  rogatoires  (remboursement,  avance  de  frais, 
gratuité  etc.)  sera  réglé  par  entente  eutre  les  Etats  intéressés. 


Procès- Verbal  ii^  7. 


(Séance   du   26   Septembre   1893.) 


La  séance  est  oiiverte  à  11  heures  du  matin. 


ïîout  présents: 


Mil.  AssER  .  Président,  le  Baron  de  Seckekdoeff  ,  le  Comte  d'Akco  Valley  ,  le  Baron 
DE  HiAX ,  DE  KoEiZMics  ,  le  Barou  d'Axethas  ,  vas  Cleempctte  .  Beeckmax  ,  vax  des  Bulcke  , 
Matzex  ,  DE  Villa  Ueectia  ,  Oliver  t  Esteller  ,  Toeees  Caitpos  ,  Legeand  ,  Locis  Renault, 
le  Comte  de  Soxs'az  ,  Beelaebts  van  Bloklaxd  ,  Feith  ,  Rahcsex  ,  le  Baron  de  Sexdal  , 
de  Maetes's  ,  de  ilAXorïHrs'E ,  de  Malewskt-Malewitch  ,  Meili  et  Roguix. 

Le  Procès- Verbal  de  la  quatrième  séauce  est  adopté. 

il  le  Président  communique  qu'il  a  reçu  une  lettre  de  il.  P.  Missie  ,  délégué  de 
la  Roumanie ,  dans  laquelle  celui-ci  annonce  qu'une  affaire  urgente  l'a  rappelé  à  Jassy 
et  expose  en  même  temps  quelques  objections  au  sujet  de  l'avaut-projet  concernant  les 
successions. 

Le  texte  de  l'avant-projet  de  la  IV*'™^  commission,  t€l  qu'il  a  été  arrêté  par  la 
commission  de  rédaction  .  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

Communication  d'actes  judiciaires  ou  extra-judiciaires. 

Article  1. 

En  matière  civile  ou  commerciale  les  significations  d'actes  à  destination  de  l'étranger 
se  feront  sur  la  demande  des  officiers  du  ministère  public  ou  des  tribunaux ,  adressée 
à  l'autorité  compétente  de  l'Etat  étranger. 

La  transmission  se  fera  par  la  voie  diplomatique  à  moins  que  la  communication 
directe  ne  soit  admise  entre  les  autorités  des  deux  Etat^. 

Article   2. 

La  signification  sera  faite  par  les  soins  de  l'autorité  requise.  Elle  ne  pourra  être 
réfusée  que  si  l'Etat ,  sur  le  territoirre  duquel  elle  devrait  être  faite .  la  juge  de  nature 
â  porter  atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à  sa  sécurité. 

Article  3. 

Pour  faire  preuve  de  la  signification  ,  il  suffira  d'un  récé]iissé  daté  et  légalisé  ou 
d'une  attestation  de  l'autorité  requise ,  constatant  le  fait  et  la  date  de  la  signification. 

Le  récépissé  on  l'attestation  sera  transcrit  sur  l'un  des  doubles  de  l'acte  à  signifier 
ou  annexé  à  ce  double  qui  aurait  été  transmis  dans  ce  but. 

Article   4. 

Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent ,  ne  s'opposent  pas  : 
V'.     à  la    faculté   d'adresser   directement ,    par  la  voie  de  la  poste ,  des  actes  aux 
intéressés  se  trouvant  l'étranger  ; 
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2'.  à  la  faculté  iiour  les  intéressés  de  faire  faire  des  si<fuifications  directement  par 
les  soins  des  officiers  ministériels  ou  des  fonctionnaires  compétents  du  pays 
de  destination  ; 

3°.  à  la  faculté  pour  chaque  Etat  de  faire  faire ,  jjar  les  soins  de  ses  agents 
diplomatiques  ou  consulaires  .  les  significations  destinées  à  ses  nationaux  qui 
se  trouvent  à  l'étrauf^er. 

Dans  chacun  de  ces  cas,    la    faculté  prévue  n'existe  que  si  les  lois  des  Etats intéres ses 

ou  les  conventions  intervenues  entre  eux  l'admettent. 


Dispositions  concernant  les  coniiuissions  rosatoires. 

Article  1. 

En  matière  civile  ou  commerciale  l'autorité  judiciaire  d'un  Etat  pourra ,  confor- 
mément aux  dispositions  de  sa  législation ,  s'adresser  par  commission  rogatoire  à 
l'autorité  compétente  d'un  autre  Etat,  pour  lui  demander  de  faire ,  dans  sou  ressort, 
soit  un  acte  d'instruction ,  soit  d'autres  actes  judiciaires. 

Article  2. 

La  transmission  des  commissions  rogatoires  se  fera  par  la  voie  diplomatique .  à 
moins    que   la  communication  directe  ne  soit  admise  entre  les  autorités  des  deux  Etats. 

Si  la  commission  rogatoire  n'est  pas  rédigée  dans  la  langue  de  l'autorité  requise , 
elle  devra ,  sauf  entente  contraire ,  être  accompagnée  d'une  traduction ,  faite  dans  la 
langue  convenue  enti'e  les  deux  Etats  intéressés  et  certifiée  conforme. 

Article  3. 

L'autorité  judiciaire  à  laquelle  la  commission  est  adressée,  sera  obligée  d'y  satis- 
faire après  s'être  assurée  : 

1°.     que  le  document  est  axitlientiqne  : 

2°.    que  l'exécution  de  la  commission  rogatoire  rentre  dans  ses  attributions. 

En    outre   cette   exécution    pourra    être  refusée ,   si  l'Etat ,  sur  le  territoire  duquel  elle 
devrait  avoir  lieu ,  la  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à  sa  sécurité. 

Article  4. 

En  cas  d'incompétence  de  l'autorité  requise ,  la  commission  rogatoire  sera  trans- 
mise d'office  à  l'autorité  judiciaire  compétente  du  même  Etat. 

Article  5. 

Dans  tous  les  cas  où  la  commission  rogatoire  n'est  pas  exécutée  par  1  autorité 
requise,  celle-ci  en  informera  immédiatement  l'autorité  requérante. 

Article  6. 

L'autorité  judiciaire  que  procède  à  l'exécution  d'une  commission  rogatoire.  appli- 
quera les  lois  de  sou  paj's  ,  en  ce  qui  concerne  les  formes  à  suivre. 

Toutefois ,  il  sera  déféré  à  la  demande  de  l'autorité  requérante ,  tendant  à  ce 
qu'il  soit  procédé  suivant  une  forme  spéciale  ,  même  non  prévue  par  la  législation  de  l'Etiit 
requis ,    pourvu  que  la  forme     dont  il  s'agit .  ne  soit  pas  prohibée  par  cette  législation. 

M.  DE  Malewsky-Malewitch  adresse  à  M.  le  Président  la  ])rière  de  bien  vouloir 
rappeler  dans  le  procès-verbal  l'objection  qu'il  a  cru  devoir  faire  iiar  rapport  à  l'article  3 
de  la  première  partie  de  l'avant-projet  de  la  IV'''"e  Commission.  Il  aimerait  à  compléter 
l'article  3  du  dit  avant-projet  comme  suit  :  ,Si  l'acte  ne  peut  être  signifié  à  raison  du 
refus  ou  de  l'absence  de  l'intéressé,  il  y  sei-a  suppléé  suivant  les  formes  de  la  loi  locale". 

Il  est  donné  suite  à  la  demande  du  délégué  russe. 

M.  le  Président  dit  que  le  n  '.  2  de  l'article  5  ,  de  l'avant-projet  de  la  I«'e  Coninus- 
sion  ,  voté  dans  la  séance  du  22  Septembre ,  auquel  les  délégués  russes  ont  cru  ne  pas 
pouvoir  adhérer  ,  a  soulevé  des  objections  de  plusieurs  délégués  .  qui  sont  d'avis  que  l'unani- 
luité  sur  ce  point  assurerait  davantage  les  résultats  pratiques  que  cette  Conférence  a  eu  vue. 
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Il  lui  semble  d'aillears  que  le  contenu  du  n°.  2  de  rartiele  5  pourrait  être  réservé 
à  la  législation  intérieure  de  chaque  Etat  ou  à  des  conventions  spéciales.  11  croit  exprimer 
l'opinion  d'un  grand  nombre  de  ses  collègues  en  proposant  la  suppression  de  ce  numéro. 

Cette  proposition  est  votée  à  l'unanimité. 

M.  DE  Martens  remercie  la  Conférence  d'avoir  arrêté  le  teste  de  cet  article  en 
des  termes  qui  permettent  à  la  Russie  d'y  adhérer  ;  il  ajoute  que  ce  vote  fournit  une 
base  plus  pratique  pour  une  entente  internatiouale. 

Au  nom  des  délégués  belges  M.  van  hex  Bllcke  déclare  avoir  adhéré  volontiers  à  la 
proposition  de  M.  le  Président ,  mais  demande  que  1  unanimité  avec  laquelle  les  puissances , 
hors  la  Russie ,  ont  accueilli  l'ancien  n°.  2  de  l'article  5  soit  aetée  au  procès- ver  bal. 

i\I.  Renault  fait  observer  que  tout  ce  qui  s'est  dit  sons  ce  rapport  à  la  Conférence 
donne  pleine  satisfaction  à  AIM.  les  délégués  de  la  Belgique. 

Le  rapport  et  l'avant-projet  (1)  de  la  lll^a^e  commission  concernant  les  iiiicre><!iiuiis 
ayant  été  communiqués  à  la  Conférence ,  on  procède  à  la  discussion  générale  de  cette 
matière. 

M.  le  Président  croit  devoir  exposer  que  si  la  Conférence  adopte  le  principe  de 
Tunité  de  la  succession,  quelques  exceptions  devront  nécessairement  être  admises  en 
raison  des  législations  particulières  des  diiïérents  Etats ,  dont  Texamen  ultérieur  devrait 
être  réservé.  Il  prie  la  1II*''"«  commission  de  bien  vouloir  préparer  pour  ces  exceptions 
un  travail  complet  de  législation  comparée  avant  la  réunion  d'une  conférence  future. 

M.  Renault  ne  présente  pas  d'observations  sur  les  règles  en  elles-mêmes  ,  mais  croit 
utile  de  savoir  si  la  conférence  a  l'intention  d'exprimer  à  propos  de  cet  avant-projet 
simplement  un  voeu  ou  bien  si  elle  désire  adopter  des  règles  à  insérer  au  protocole  final 
et  qui  pourraient  faire  l'objet  d'une  convention  internationale. 

M.  DE  Maetess  démontre  l'utilité  de  faire  figurer  les  conclusions  dans  le  protocole 
final.  La  conférence  ayant  décidé  dès  le  début  l'examen  de  cette  matière  .  il  lui  semble 
rationnel  de  tâcher  ,  sans  eu  préjuger  le  résultat  définitif,  d'arriver  à  un  but  pratique. 

M.  VAN  Cleemputte  partage  cette  manière  de  voir  et  signale  l'utilité  d'établir  des 
règles  quelles  qu'elles  soient .  afin  de  faciliter  aux  gouvernements  la  conclusion  de  con- 
ventions internationales. 

M.  Meili  est  partisan  du  principe  de  l'unité  de  la  succession  exprimé  dans  le  rapport 
et  dans  les  conclusions  et  auquel  M.  de  Maetexs  ,  délégué  de  la  Russie .  a  aussi  donné 
son  approbation.  Toutefois  il  doit  faire  quelques  réserves  au  sujet  du  principe  que  la  loi 
du  défunt  doit  régler  la  succession.  Il  fixe  l'attention  sur  l'article  22  1"  alinéa  de  la 
loi  Suisse  du  25  Juin  1891 ,  d'après  lequel  la  succession  est  régie  par  la  loi  du  domicile 
du  défuftt.  Toutefois  le  2''""'  alinéa  du  même  article  permet  au  testateur  de  demander 
l'application  de  la  législatiou  du  canton  d'origine.  On  pourrait  consacrer  la  même  faculté 
dans  des  conventions  internationales.  —  Il  signale  différentes  autres  questions  se  ratta- 
chant à  la  succession,  comme:  le  droit  détester,  l'ouverture  de  la  succession  ,  la  réserve, 
la  donation  post  mortem  et  iuter  vivos.  —  Il  est  porté  à  voter  les  conclusions  de  la  III""^ 
commission  ,  bien  que  les  trouvant  conçues  dans  des  termes  trop  généraux .  mais  il  invite 
cette  commission  à  faire  un  projet  traitant  ces  diôerentes  matières  en  détail. 

M.  Oliver  y  Estellee  ,  dit  qu'il  peut  se  rallier  au  contenu  du  rapport ,  mais  il  lui 
semble  qu'il  n'existe  pas  d'harmonie  entre  ce  dernier  et  les  conclusions.  Il  cit-e  quelques 
passages  du  rapport  pour  développer  sa  manière  de  voir.  Il  ajoute  q'on  doit  compléter 
les  conclusions  par  l'adoption  de  certaines  règles  exprimées  dans  le  rapport  même  sur 
l'application  de  la  loi  nationale  de  l'héritier  ou  légataire  et  de  la  loi  du  pays  où  se 
trouvent  les  biens  de  la  succession ,  notamment  les  immeubles. 

M.  de  Maktens  a  accepté,  en  pure  théorie,  les  principes  énoncés  dans  l'avant- 
projet,  mais  croit  devoir  relever  qu'en  Russie  les  immeubles  sont  régis  exclusivement 
par  la  loi  territoriale. 

M.  le  Comte  de  Sonnaz  croit  l'article  932  de  la  loi  Italienne  concordant  avec 
l'avant-projet. 

M.  DE  KoRizMics  expose  que  la  règle  que  la  loi  nationale  portant  application  ren- 
contre une  exception  ,  quand  il  s'agit  d'immeubles  ;  il  pense  toutefois  que  les  effets  devant 
se   produire    dans  le  pays  des  parties ,  une  réglementation  internationale  est  superflue. 


H)     Voir  l'annexe. 
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M.  RAnusKN  croit  di-voir  s'opposer  aux  exception.-:  que  rpielfiues  délégués  voudraient 
admettre  au  sujet  de  la  loi  nationale.  D'après  lui  le  rapport  rie  M.  van  Clekmpcttk  a 
bien  distinsiué  entre  la  loi  nationale  du  de'funt  et  la  loi  nationale  <lu  lieu  où  la  suc- 
cession est  ouverte ,  qu'on  est  souvent  tenté  de  confondre. 

La  séance  est  suspendue  à  midi  et  demie. 


La  séance  est  réouverte  à  deux  heures. 

M.  RoGL'ix  sigu;ile  la  srrande  difficulté  de  délimiter  le  sujet  qui  occupe  la  Con- 
férence ;  le  mot  ,  succes.sion  "'  pourrait  donner  lieu  à  une  interprétation  dirtérenl<>  dans 
les  diflférents  pays.  Eu  traduisant  ce  mot  par  exemple  en  allemand  par  ,  Erbrecht", 
les  testaments  et  les  successions  ab  intestat  y  seraient  compris;  en  français  le  mot 
,  succession  "  .signifie  succession  ab  intestat.  Ni  les  conflits  de  succession ,  ni  les  pactes 
suecessoriaux  ne  sont  traités  dans  le  rapport.  Abstraction  faite  de  la  délimitation .  il  y  a 
encore  le  régime  des  immeubles.  On  ne  peut  autrement  que  faire  des  réserves  quant  à 
l'ordre  public  ;  elles  sont  dans  le  rapport ,  non  dans  les  conclusions.  Les  nombreuses 
questions  qui  se  rattachent  à  la  succession  lui  semblent  d'une  nature  si  conijdiquée  que  la 
Conférence  aurait  une  tâche  hien  ardue  de  les  résoudre  au  moment  ou  elle  est  sur  le  point 
de  se  séparer.  Elle  ne  peut  selon  lui  que  se  borner  à  des  principes  généraux. 

M.  le  Président  désirerait  faire  précéder  les  conclusions  dans  le  protocole  final  par 
un  préambule  q\ii  contiendrait  la  réserve  expresse  des  dérogations  que  chaque  Etat  pourra 
juger  nécessaire  au  point  de  vue  du  droit  public  ou  de  l'intérêt  social. 

M.  Beelaerts  van  Bloklasd  se  joint  aux  vues  de  M  le  Président.  L'avant  projet  n'a 
pas  de  valeur  immédiate  pour  la' vie  pratique,  mais  d'autre  part  il  estime  qu'il  y  a  un 
avantage  réel  à  fie  pas  se  borner  à  'émettre  des  voeux.  Après  ce  premier  pas  il  sera  plus 
aisé  de  spécialiser  plus  tard  les  cas  d'ordre  public  et  d'intérêt  social. 

M.  VAN  Cleemputte   s'expi'ime    dans   le    même  sens;    il   croit   également   que    les 
réserves  faites  sont  de  nature  à  satisfaire  les  diverses  opinions. 

Après  avoir  adopté  la  proposition  de  M.  le  Président  on  procède  à  l'examen  de 
l'article  1. 

Sur  la  proposition  de  M.  Mkili  les  mots  ,  réglées  d'après  "  sont  remplacés  par 
, soumises  à". 

L'article  1  est  adopté. 

A  rarticle  2.  M. Le3rand ,  propose  de  remplacer  les  mots  ,1a  substance"  par  ,les 
dispositions  ". 

Après  un  échange  de  vues  entre  MM.  Legrand  ,    Beeckman  ,  van  Cleemputte  et  de 

Martens  la  Conférence  décide  de  maintenir  le  mot  .substance". 

Sur  la  proposition  de  M.  Meili  il  est  entendu  que  l'article  2  eonimencera  par 
les  mots  ,  la  capacité  de  d'isposer  ''  etc. 

Cet  article  est  adopté. 

M.  Renault  regrette  que  dans  l'arlirle  3  on  ne  se  soit  pas  borné  aux  biens  meubles. 
Si  tel  avait  été  le  cas  il  est  vrai  qu'on  n'aurait  fait  qu'un  premier  pas ,  mais  on  aurait 
reçu  l'approbation  unanime. 

M.  Legrasd  croit  devoir  faire  les  réserves  les  plus  formelles  sur  ce  texte.    Il  ne 

pouiTrtit  pas  s'associer  au  vote  d'une  résolution  .  qui  pourrait  sembler  condamner  même 
d'une  manière  académique  la  législation  de  son  pays.  Il  propo.se  en  conséquence  la  sup- 
pression de  l'article  3. 

M.  Meili  partage  dans  une  large  raesnre  les  scrupules  des  délégués  de  la  France. 
Désirant  rester  sur  le  terrain  pratique  ,  il  est  d'avis  qu'il  faut  tâcher  de  trouver  une 
combinaison  qui  puisse  satisfaire  aux  principes  admis  dans  les  difl'érents  états. 
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il.  le  Président  est  d'avis  qu'en  matière  de  succession  et  de  testaments ,  une  distinc- 
tion entre  meubles  et  immeubles  n'est  pas  désirable.  Il  propose  toutefois  la  suppression 
de  cet  article ,  qu'il  considère  comme  superflu. 

L'article  3  est  supprimé  par  sis  vois  contre  cinq  et  deux  abstentions.  Les  articles  4 
et  5  (qui  deviennent  les  articles  3  et  4)  sont  adoptés  après  un  échange  de  vues  concernant 
la  rédaction  entre  MM.  le  Président ,  vax  Cleeitpctte  ,  Rahusex  et  Rexault. 

L'avant-projet  est  renvoyé  à  la  commission  de  rédaction,  qui  est  chargée  d'en 
arrêter  le  texte  définitif 

M.  le  comte  de  Sosxaz  déclare  : 

,  Je  suis  heureux  de  constater  que  la  plus  grande  partie  des  résolutions  prises  par 
,  la  Conférence  de  droit  international  privé  se  conforment  à  la  législation  italienne. 
,  Mais  je  tiens  à  déclarer  que  toutes  les  opinions  que  j"ai  émises  dans  la  Conférence  me 
,  sont  personelles  et  n'obligent  nullement  le  gouvernement  Italien  que  j"ai  l'honneur 
,  de  représenter  comme  délégué." 

Conformément  à  un  amendement  de  M.  Legkaxd  tendant  à  faire  ressortir  plus 
nettement  le  caractère  de  la  réserve  expresse  et  qui  est  accepté,  le  préambule  à  cet 
avant-projet  proposé  par  M    le  Président  est  arrêté  en  ces  termes  : 

,  Par  rapport  aux  successions,  aux  testaments  et  aux  donations,  la  Conférence, 
,  sous  la  réser^^e  expresse  des  dérogations  que  chaque  Etat  pouiTa  juger  nécessaire  au 
,  point  de  vue  du  droit  public  ou  de  l'intérêt  social  a  adopté  les  résolutions  suivantes  :" 


M.  Meili  émet  le   voeu   qu'à  la  prochaine  Conférence  la  question  du  divorce  fera 
l'objet  d'un  examen. 

La  séance  est  levée  à  4'.'2  heures. 

Le  Peésidest, 
ASSER. 

Les  Secrétaiees  , 

H.  TESTA. 

J.  A.  DE  VOS  VAN  STEENWIJK. 
J.  B.  BREUKELMAN. 


ANNEXE 

AU 

PROCÈS  VERBAL   N  .    7. 


ylaiYoïb    Oe    ici     Hi"""'   Ooiiimijdiou  i^'    aux.    ta.    ctae^hoii  c^ca 


MESSIEURS. 


„Qu'an  Anglais,  domicilié  eu  Italie  et  propriétaire  de  biens  situe's  en  France. 
, vienne  à  mourir,  il  y  a.  dit  Mr.  Laixé.  à  qui  nous  empruntons  cet  exemple,  ro«co»(s.  soit 
,pour  l'appréciation  légale  du  testament  du  df  cnjns,  soit  pour  la  dévolution  ah  inirstat 
„de  ses  biens,  entre  la  loi  anglîiise  ,  la  loi  italienne  et  la  loi  française.  .  .  Et  c'est  au 
.droit  iiiternational  privé  qu'il  ajipartient  de  résoudre  le  conflit,  c'est-à-dire  de  décider 
, laquelle  des  lois  rivales  doit  demeurer  prépondérante."" 

La  question  est  d'un  haut  intérêt. 

D'une  part  les  législations  diffèrent,  les  controverses  se  multiplient. 

D"ar.tre  part,  par  suite  de  la  facilité  des  communications,  de  Texteusiou  des  af 
faires.  du  caractère  en  quelque  sorte  cosmopolite  de  la  vie  de  beaucoup  de  personnes, 
de  plus  en  plus  nombreuses  sont  les  successions,  qui  s"ouvrent  hors  de  la  patrie  du  île 
nijiis ,  hors  du  )iays  où  il  a  son  domicile,  et  comprennent  des  biens  situés  hors  de  ces 
deux  pays.  Aussi  la  doctrine  et  la  jurisprudence  dans  chaque  Etat,  et  les  Etats,  soit  jiar 
leur  législation  propre,  soit  par  des  traités  avec  les  diverses  nations,  se  sont-ils  efforcés 
d'établir  les  règles ,  d'après  lesquelles  doit  ou  devrait  être  résolu  le  conflit  des  lois  en 
matière  de  successions ,  de  testaments  et  de  donations. 

II  était  impossif)le  que  le  Gouvernement  Néerlandais  ne  soumit  pas  la  question 
à  la  Conférence  ;  il  est  impossible  que  celle-ci  ne  la  résolve  pas 

Nous  pouvons  d'autant  moins  hésiter ,  semble-t-il ,  que  nous  délibérons  ,de  lege 
ferendâ",  et  que  chacun  de  nous,  émettant  son  avis  au  sujet  de  la  prééminence ,  en  matière 
successorale,  soit  de  la  loi  du  domicile  du  (/y  cvy'j/s ,  soit  de  la  loi  de  sa  nationalité  .  soit  de 
la  loi  du  pays  oii  les  immeubles  héréditaires  sont  situés  ,  émet  une  aj^préciatiou  exclu- 
sivement doctrinale  :  nous  ne  nous  occupons  pas  des  lois  particulières  de  tel  ou  tel  peujjle  ; 
nous  n'avons  pas  à  prendre  de  résolutions  liant  les  Etats  représentés  à  la  Conférence  ; 
nous  ne  discutons  pas  les  conditions  d"un  traité. 

Il  est  vrai  seulement  que  ,  répondant  aux  questions  comijrises  dans  le  programme 
proposé  et  accepté  comme  base  de  discussion,  la  Conférence  donnera  en  quelque  sorte, 
et  surtout  aux  yeux  tles  Etats  participants,  une  consultation  internationale  destinée  à  éclairer 
l'opinion  ,  à  préparer  la  confection  des  lois  et  la  conclusion  des  traités. 

Votre  troisième  Commission,  en  précisant  sa  mission .  n'a  fait  qu'ajouter  à  la  liberté 
de  la  discussion  et  des  résolutions. 

Les  règles,  qu'elle  a  l'honneur  de  vous  proposer,  sont  foi-mulées  en  tenues  d'avant 
projet. 

La  Commission  a  consacré  à    ses    travaux  plusieurs  longues  séances. 

Le  principe  de  la  prééminence  de  la  loi  du  défunt  ou  du  disposant,  (celle  de  sa 
nationalité  ou  celle  de  son  domicile),  sur  la  loi  de  la  situation  des  immeubles,  a  été  adopté  à 
l'unanimité.  La  Commission  a  en  outre  émis  l'avis  que  la  loi  de  la  nation  à  laquelle  appar- 
tient le  défunt  ou  le  disposant  doit  l'emporter  sur  la  loi  du  domicile ,  comme  la  vraie  loi 
personnelle  ;  cette  résolution  a  été  i^rise  par  quatre  voix  contre  une.  Notre  trèshonoré 
collègue  ,  Monsieur  Matzex  ,  délégué  de  Danemark  ,  n'a  pu  se  joindre  à  la  majorité  ;  il 
a  exprimé  les  réserves  que  lui  imposaient  la  législation  et  les  traditions  de  son  pays. 
Après  lui  avoir  donné  acte  de  ses  réserves ,  après  avoir  rendu  hommage  au  sens 
éclairé  dont  Monsieur  Matzen  a  une  fois  de  plus  fait  preuve ,  en  caractérisant  les 
principes  de  la  législation  danoise ,  la  Commission  exprime  le  vif  regret  que  ses  conclu- 


(1)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  de  Mabtens  ,  délégué  de  Russie,  président,  vak 
Cleemputte  ,  délégué  de  Belgique  ,  rapporteur  ,  Matzex  ,  délégué  de  Danemark  ,  Tobees  Campos  ,  délégué 
d'Espagne ,  et  Rahcsen  ,  délégué  des  P.n}'.s-Bas. 
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sions  n'aient    pas,  en  toutes  leurs  pai-ties ,  la  précieuse  adhésion  de  notre  très  méritant 

collègue. 

Les  articles  3  ,  4  et  5  ont  été  ailojjtés  à  l'unaraité  (sauf  les  réserves  faites  par 
M.  Matzkx  quant  à  la  prééminence  île  la  loi  de  la  nationalité  sur  la  loi  du  domicile). 

Il  n'est  pas  superflu  de  préciser  et  de  justifier  sommairement  ces  règles  importantes. 

1  La  règle  d'iiprès  laquelle  la  succession  .  le  testament  et  la  donation  sont ,  quant  au 
droit  successoral,  à  la  substance  et  aux  effets  des  dis])ositions ,  et  sans  distinction  entre 
les  biens .  régis  p;ir  une  loi  unique  .  par  la  loi  nationale  du  ih-  miiis  ou  du  dis|)0.sant , 
est  dominée  par  un  princi]ie  siijiérieur  à  tous  les  statuts:  la  loi  nationale  du  défunt  ou 
du  disposant  ne  peut  recevoir,  dans  le  pays  où  se  trouvent  ses  biens,  ou  devant  les 
tribunaux  duciuel  les  droits  liéréditaires  sont  débattus,  une  application  contraire  à  rint^'rêt 
social .  au  droit  public  de  ce  pays.    . 

Le  principe  de  la  prééminence  de  la  loi  Mutio;ale  ne  rfjncerin,'  qm*  le  droit  suc- 
cessoral lui  même.  La  ,kx  loci  rei  sitœ"  et  la  ,lex  loci  actùs  "  conservent  leur  domaine 
propr.'. 

La  „lex  loci  actus",  sous  les  conditions  et  dans  les  limites  j)récisées  ailleurs ,  régit 
le  partage,  les  conventions  ou  les  actes  y  relatifs:  la  loi  de  la  situation  ,loci  rei  sitae" 
est  applicable  .  lorscpi'il  s'agit  des  conditions  et  des  formalités  moyesnant  lesquelles  le 
droit  de  propriété  ou  les  autres  droits  réels  sont  consolidés  vis-à-vis  de  tiers  ;  en  cas  de 
contestation  judiciaire .  la  compétence  et  les  formes  de  procédure  sont  réglées  par  la  loi 
du  pays  où  rinstance  est  ijortée. 

La  loi  nationale  du  défunt,  ou  du  disposant ,  se  combine  parfois  d^ns  l'application. 
avec  la  loi  personnelle  ou  nationale  des  héritiers  et,  dans  une  certaine  mesure,  demeure 
subordonnée  à  cette  dernière:  ainsi  la  vocation  héréditaire  des  parents  et  l'ordre  successoral 
sont  établis  par  la  loi  nationale  du  défunt ,  règle  de  la  succession  .  mais  la  qualité  de 
parent  dépend  de  la  loi  personnelle  du  successible ,  parceque  celle-ci  régit  sa  filiation.  Le 
statut  personnel  du  successible  règle  son  ('lat ,  sa  capacité  générale,  sa  cajiacité  spéciale 
de  succéder  et  celle  de  poser  lui-même  ou  de  poser  seul  les  actes  relatifs  à  l'acceptation 
de  la  succession  ,  au  partage  et  à  la  liquidation.  La  capacité  de  disposer  est  régie  parla 
loi  nationale  du  disposant;  c'est  un  élément  du  statut  personnel  du  dis[iosant;  la  préémi- 
nence de  sa  loi  nationale  ou  personnelle  comme  règle  de  sa  succet^sion ,  est  le  déve- 
loppement du  statut  personnel.  Voir  Asser  et  Rivier  p.  132  et  seq.  van  Beuchem 
Rapport  sur  l'article  () ,  n  .  3.  Aentz.  T.  I ,  W^.  G2  et  71  -  73  Lainé  Introd.  au  Droit 
lutern.  privé.  Tom  2 ,  pag.  280. 

C'est ,  com.nie  dit  M.  Laine  ,  (1)  /«/cce  ijiic  1rs  lois  ili'  siirrcssinii  .siiiil  ilrs  lois  peisnu- 
iiclles,  que  la  loi  nalioiiali-  du  tivftnil  devrait  prévaloir.  , Cette  théorie"',  dit  Fiore,  .est  la 
,  juste  conséquence  des  principes  qui  imposent  partout  le  respect  des  droits  de  la  personne 
,  et  de  la  loi  qui  doit  régir  les  rapports  de  la  famille". 

,  La  loi  de  la  succession  doit  être  celle  à  laquelle  sont  soumis  la  personne  et 
les   rapports  de  famille". 

II.  La  règle  admise  par  votre  commission  concerne  le  droit  successoral  eu  liii- 
wi'iiir.  Elle  régit  aussi  les  testaments  et  les  donations,  leur  sulislaiire  et  leurs  e//'W,v.  la 
Vfilriir  intriiisèqiip  des  disjïosilioiis    art.   1.2,  3). 

Ce  ([ui  a  trait  aux  formes  est  réglé  par  Part.  4.  La  règle  tracée  par  les  articles 
1.  2  et  3  ,  «concerne  doue,  suivant  l'expression  de  Mr.  Laine,  ,  la  transmission  du  patrimoine 
,  et  ce  qui  eu  diquud ". 

,  La  transmission  du  patrimoine  comprend,  dit  il.  la  détermination  des  héritiers 
,et  de  leur  rpuilité.  Tordre  dans  lequel  ils  sont  appelés  et  les  parts  qui  leur  sont  attri- 
,  buées,  les  rapports  qu'ils  doivent  effectuer,  les  faits  qui  leur  ouvrent  la  succession,  la 
,  saisine,  qui  selon  leur  qualité,  les  investit  d'une  manière  plus  ou  moins  complète  l'op 
„  tion  qui  leur  est  accordée  ,  leurs  obligations  envers  les  créanciers  du  défunt  ou  les  légatai- 
,res.  .A.  la  transmission  légale  du  patrimoine  il  faut  évidemment  joindre  l'exhérédation , 
,  qui  la  supprime,  la  ([uotité  disponible,  qui  la  réduit ,  la  réserve,  qui  pour  une  certaine 
,  part  en  est  la  garantie.  Il  f\iut  encore .  bien  que  le  lien  ne  soit  plus  aussi  manifeste .  y 
,  ramener  les  modes  de  disposer  à  titre  gratuit  et  les  conditions  dont  ils  sont  affectés , 
,  celles  ,  par  exemple ,  qui  consistent  à  déclarer  les  donations  irrévocables  ou  à  proliiber 
,  les  substitutions  ;  car  toute  reconnaissance  ,  extension  ou  restriction  du  droit  pour  le 
,  propriétaire  de  disposer  de  ses  biens  réagit  sur  le  droit  de  les  recueillir  que  les  héritiers 
,  ont  re(,'u  de  la  loi". 


(1)    Laixé  ,    Elude  sur  le  lilre  préliminaire  du  frojel  de  Code  Civil  belge. 
Fiore  traduit  par  Aktoixe.    Tome  I,  n'^.  105. 

Vax  Bebcueji  ,  Itapport  au  nom  de  la  commission  de  rérision  du  Code  belge. 
Arntz  ,  Droit  ciiil  T.  I ,  n«s.  62  et  71— 7:^. 
.4.SSER ,  Eléments  de  Droit  inlernational  prive.    Traduit  et  annoté  par  Rivier. 


La  règle  couceriie  les  doiiatioiis  et  les  legs  à  titre  particulier,  comme  les  dispo- 
positious  à  titre  universel.  En  effet .  comme  les  dispositions  à  titre  universel ,  ils  opèrent 
une  exhére'datio  II  totale  ou  partielle:  les  questions  relatives  aux  rapports ,  à  la  re'duction  , 
à  la  réserve  hére'ditaire ,  bon  nombre  des  questions  relatives  aux  droits  des  cre'anciers.  s'a- 
gitent à  propos  des  dispositions  à  titre  particulier,  comme  à  propos  des  dispositions  à 
titre  universel;  c'est  dans  le  partage  de  la  succession,  que  se  re'solvent  les  difficultés 
nées  de  la  coexistence  de  la  succession  légale  et  de  dispositions  à  titre  particulier: 
révocables  ,usque  ad  extremum",  les  legs  absolument,  les  donations  dans  une  certaine 
mesure ,  et  soumis  à  la  réduction  .    leur  sort  ne  se  fixe  ([u'au  décès  du  disposant. 

Les  motifs  des  dispositions  à  titre  particulier,  comme  ceux  des  dispositions  à  titre 
universel,  les  imprègnent  d'un  caractère  de  personnalité. 

M.  van  Berchem  dit  excellemment:  ,les  dispositions  à  titre  gratuit,  sans  distinction 
,  entre  les  dispositions  entre  vifs  et  les  dispositions  à  cause  de  mort ,  affectent  le  patrimoine 
.  du  disposant  dans  des  conditions  analogues  à  celles  qui  expliquent  et  justifient  Tat- 
,  tribution  légale  des  biens  à  certains  parents.  V^olonté  du  disposant,  sentiment  d'af- 
,  lèction  on  de  reconnaissance  pour  les  gratifiés,  préoccupation  favorable  ou  défavorable 
,  envers  les  membres  de  la  famille,  tous  les  motifs  de  l'acte  purement  gratuit  l'imprègnent 
,  d'un  caractère  de  personnalité.  "'. 

m  On  s'est  demandé  quelles  sont  les  dispositions  applicables,  lorsque,  chez  une 
nation .  il  y  a  soit  des  lois  correspondant  à  des  divisions  territoriales .  soit  des  lois 
particulières  aux  entités  politiques  dont  se  compose  un  Etat. 

Votre  Commission  entend  la  règle  en  ce  sens  que  la  loi  à  suivre  est  celle  de  la 
division  ou  du  ,6ous-Etat"  auquel  le  défunt  ou  le  disposant  appartient.  Si,  pour  les 
tribunaux  étrangers,  le  statut  local  n"est  pas  la  loi  générale  d'un  Etat,  ce  statut 
reçoit  de  la  constitution  de  l'Etat  le  caractère  et  les  effets  d'une  loi .  pour  le  territoire 
et  les  nationaux  que  cette  constitution  détermine. 

C'est  encore  la  loi  nationale  que  les  ti-ibuuanx  appliqueront,  eu  appliquant  la 
loi  particulière  :  il  en  serait  ainsi  des  lois  particulières  d'un  canton  suisse  ou  d'un  des  Etats 
LTnis  de  l'Amérique 

IV.  Nous  ne  nous  attai-derons  pas  à  développer  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de 
la  loi  nationale  du  défunt ,    ou  du  disposant ,    eu  cas  de  conflit  entre    lois  successorales. 

Le  mouvement  des  esprits  en  faveur  de  la  règle  ,  que  votre  Commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer ,  grandit  chaque  jour.  Chaque  jour  et  partout ,  ou  voit  uiieux  que  cette 
règle  procède  de  ce  droit  souverain  de  l'application  progressive  duquel  Monsieur  le  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  nous  parlait  avec  une  haute  et  généreuse  raison. 

Comme  le  rapport  de  M.  vax  Beechem  ,  comme  MM.  Vincent  et  Penaud  .  (1)  et  notre  très 
honoré  et  savant  collègue  M.  Toeees  Campos  le  constatent ,  la  règle  proposée  est  con- 
forme aux  lois  de  l'Italie ,  de  l'Espagne .  de  Bade ,  de  Serbie ,  du  Pérou  ,  du  Chili ,  du 
Mexique;  elle  s'impose  comme  le  Droit  Commun  de  l'Allemagne;  le  principe  de  la 
règle  est  admis  en  Autriche;  la  Commissiou  de  révision  du  Code  Civil  belge  l'a  adopté, 
et  le  Gouvernement  Néerlandais  a  bien  voulu  faire  au  projet  belge  l'honneur  d'une 
approbation  flatteuse  exprimée  dans  le  Mémoire  soumis  à  la  Conférence. 

MM.  Vincent  et  Penaud,  constataient  déjà,  en  1887,  que  la  doctrine  se  pronon- 
çait presque  unanimement  en  faveur  de  la  prééminence  de  la  loi  personnelle,  et.  aune 
imposante  majorité,  en  faveur  de  la  prééminence  de  la  loi  nationale.  Dans  tous  lespavs, 
des  jurisconsultes  autorisés  proclament  la  prééminence  du  statut  national  ,  avec  un  succès 
croissant,  eu  France  et  en  Russie,  comme  en  Allemagne,  en  Belgique  et  en  Hollande. 
Elle  a  été  soutenue  même  en  Angleterre,  et  c'est  dans  la  session  d'Oxford,  en  1880, 
que  l'Institut  de  Droit  International  l'a  consacrée. 

Mr.  Laine  exprime,  avec  autant  d'exactitude  que  d'autorité,  le  sentiment  des  juris- 
consultes français  eu  disant  que  ,1a  doctrine  abandonne  la  territorialité  des  lois  succes- 
sorales même  en  France  et  en  Belgique  et  que  les  auleurs  du  iirojet  belgo  ont  simplement 
suivi  le  moiiremoit  des  esprits  " 

Même  dans  les  pays  où,  ^sectindum  lei/em  lutam",  lié  par  une  loi  surannée  l'on 
applique  encore  la  règle  de  la  territorialité  des  lois  successorales,  on  comprend  mieux,, 
traitant  .île  liije  /erenilti".  que,  pour  emprunter  encore  le  langage  du  jurisconsulte 
français,  c'est  la  nature  intime  des  droits  qui,  en  cas  de  conflit,  doit  faire  admettre 
la  prééminence  de  la  loi  ayant  avec  cette  nature  le  plus  d'affinités;  on  y  comprend 
mieux  aussi  la  nature  du  droit  successoral.  En  ce  qui  concerne  le  système ,  d'après 
lequel  le  droit  successoral  aurait  pour  objet  une  simple  transmission  de  biens .  M. 
AssEE  a  pu  dire  avec  les  grands  jurisconsultes  Allemands:  ,  Nous  ne  sachions  pas 
,  que  ce    système  soit  consacré  par  aucune  des  législations  actuelles  des  Etats  civilisés  ; 


(1)     ViscEST  ET  Pexjud.     Dictionnaire  tle  Droit  Inlernalinnal  Privé, 
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,il  n'est  possible  que  dans  un  Ktat  social  inf'i^rieur.  Mais,  ce  n'est  qu"en  la  rattachant 
,à  ce  système  qu'on  lient  expliquer  la  doctrine,  qui  soumet  à  la  ,lex  rei  situe"',  chacun 
,  des  éléments  de  la  succession.  "  Aujourd'hui  l'on  s'attache  au  fait  principal  et  dominant,» 
la  transmission  du  patrimoine,  unité  i<léale  embrassant  les  droits  réels  et  personnels,  actifs 
et  passifs,  ou  pour  mieux  dire,  à  la  substitution  de  l'héritier  à  la  personnalité  même  du  (/e 
ciijiis,  à  la  niiiliiiiialinii  de  la  personnalité  de  ee  dernier  jiar  Diéritier,  en  suite  d'un  appel 
fait  soit  i)ar  la  loi,  soit  principalement  ])ar  le  f/e  CHyMs  lui-même  ;  on  s'attache  à  la  cause  de 
cet  appel,  c'est  a  dire  aux  aflections,  aux  devoirs,  aux  intérêts  de  famille  du  de  cujus , 
à  l'organisation  do  la  famille,  toutes  choses  de  droit  personnel,    de  statut  personnel (1). 

Si  le  droit  successoral  apparaît  lié  à  l'ordre  politi<iue,  c'est  sou»  la  réserve  formulée 
déjà,  à  celui  de  la  grande  famille  ,  dont  le  di'  cujus  et  les  siens  sont  membres  et  qui  les 
protège.  On  conclut  avec  Fiore:  ,il  nous  semble  clair  que.  d'après  la  nature  des  choses, 
la  loi  qui  doit  régler  la  succession-  soit  celle-la  même  (}ui  doit  régler  et  protéger  les 
droits  de  la  famille,  et  soit  celle  sous  l'empire  de  laquelle  vit  civilement  chaque  individu, 
c'est  à  dire  la  loi  de  l'Etat  dont  il  est  citoyen".  (2) 

La  nature  personnelle,  familiale  et  par  conséquent  nationale  du  droit  successoral, 
apparait  si  claireuient ,  que  Monsieur  Laine  n'hé.site  pas  à  déclarer  qu'il  y  a  défaut 
d'harmonie  entre  la  règle  de  la  territorialité  consacrée  par  le  Code  Napoléon  ,  et  le  droit 
héréditaire  réglé    par    les  auteurs  de  ce  Code:   il  appuie   le    mouvement    qui,   dans  son 


(1)  „Le  mort  saisit  le  vif,  son  hoir  le  plus  proelie."  Il  est  !*i  vr.ii,  dit  Lâchent,  „  que  rbéritier 
s'identifie  avec  le  défunt,  qu'il  continue  même  la  possefiiun  que  le  défunt  a  commencée...  Peut-on  conce- 
voir un  droit  plus  personnel?"  Même  lorsque  la  loi  réduit  les  libéralitéâ  du  dcnijus,  le»  effets  de  sa  volonté , 
c'est  parce  que  le  disposant,  observe  Laukent,  a  des  devoirs  envers  ses  enfants  envers  se»  ascendants; 
or,  quoi  de  plus  personnel  ([ue  le  devoir?  Kn  quoi  la  loi,  qui  sanctionne  ce  devoir,  est-elle  réelle,  c'est-à-dire 
ayant  pour  objet  principal  les  biens  et  leur  transmission? 

L'identification  de  lliéritier  avec  le  défunt  est  si  complète,  que  l'héritier  succède  à  toutes  les  dettes, 
en  est  tenu  personnellement,  excédassent-elles  l'iictif  héréditaire,  n'y  eût-il  pas  d'actif  héréditaire.  Qu'est-ce 
qu'un  droit  pareil  a  de  cr.mmun  avec  la  nature  ou  avec  la  situation  des  biens? 

La  succession  légale  est  un  droit  (jui  dépend  de  la  famille.  Comme  le  disait  Domat,  c'est  Dieu  qui 
nous  fait  naitre  dans  la  famille  à  laquelle  nous  appartenons,  afin  que  nous  ayons  une  part  dans  ses  biens, 
comme  nous  partageons  son  nom  et  l'honneur  qui  y  est  attaché.  Le  sang  crée  cette  solidarité,  et  c'est, 
comme  l'observe  un  des  maîtres  de  la  science,  une  des  meilleures  raisons  de  l'obligation  héréditaire  aux 
dettes  même  ulird  vires. 

Conçoit-on,  ajoute-t-il,  qu'étant  membre  d'une  famille,  d'après  ma  loi  nationale,  je  cesse  d'en  faire 
partie,  en  ce  sens  au  moins  que  je  ne  pourrai  prétendre  aucune  part  aux  biens  qu'elle  possède  à  l'étranger, 
si  la  loi  territoriale,  la  loi  étrangère,  ne  m'appelle  pas  à  succéder?  En  vérité,  il  y  a  contradiction  à  re- 
connaître, d'une  part,  que  le  statut  personnel  on  national  des  étrangers  les  régit,  même  à  l'étranger,  quant 
à  leur  état  et  à  leurs  rapports  de  fanjille,  et,  d'autre  part,  à  ne  pas  le  reconnaUre  pour  régler  le  droit  des 
membres  de  la  famille  de  succéder  les  uns  aux  autres. 

Comme  l'observent  notamment  Mancini  et  Fiork  quant  à  la  succession  testamentaire,  les  lois  laissent 
•à  l'homme  le  droit  de  disposer  de  son  patrimoine,  de  son  hérédité.  Si  elles  font  une  restriction  len  établis- 
sant la  réserve),  c'est  pour  sanctionner  des  devoirs  de  famille.  Ce  droit  est  considéré  comme  un  attribut 
de  la  personnalité  qui  dispose  d'après  ses  affections  et  se  continue  dans  l'héritier. 

Si  les  lois  disposent,  à  la  place  du  niaitre,  qui  n'a  pas  disposé,  elles  s'inspirent  encore  de  ses  affec- 
tions de  famille  et  de  sa  volonié  présumée,  ou,  si  l'on  veut,  celui,  qui  ne  dispose  pas,  est  censé  s'en  référer 
aux  lois  qui  s  inspireut  de  ses  atiections ,  de  ses  intentions. 

Qu'y  a-t-il  là  de  tenitorial  ? 

Tout  cela  d'ailleurs  est  en  rapport  avec  l'organisation  de  la  famille ,  laquelle  est  de  statut  pcrsonneL 
Qu'il  sanctionne  des  devoirs  de  tamille ,  qu'il  sanctionne  la  volonté  du  disposant,  qu'il  dispose  à  sa  place, 
le  droit  successoral  nait  et  agit  dans  un  ordre  de  choses ,  qui  n'a  rien  de  territorial ,  demeure  indépendant 
de  la  situation  des  biens. 

Faut-il  signaler  que,  si  le  droit  successoral  dépend  de  la  situation  des  biens,  il  peut  varier,  et  qne , 
d'après  la  variété  et  les  différences  des  lois  locales,  on  devrait  supposer  au  (ffiiyn.s des  volontés  différentes, 
contradictoires?  Il  y  aurait  des  parents  à  la  fois  exclus  et  appelés;  la  succession  aux  dettes  et  le  partage 
deviendraient  pour  ainsi  dire  impossibles.  Anomalies  ,  impossibilités ,  aussi  contraires  à  la  raison  qu'à  l'unité , 
du  patrimoine  du  dv  cujus ,  à  l'unité  de  sa  personnalité  ,  à  l'unité  de  la  famille. 

Comme  le  disent  noUmment  Ar>-tz  et  Fiore,  les  lois,  qui  règlent  la  continuation  de  la  personne, 
doivent  être  les  mêmes  que  celles  qui  régissaient  l'existence  juridique  de  la  personne  de  son   vivant. 

Laceekt.  Droit  Inlernalional.  Tome  2,  nos.  ii;j — 128. 

Arîttz.  l>roil  ciril.  Tome  1 ,  nos.  72  et  sniv. 

FiORE.  loc.  cit.  —  VAK  Berchem  ,  loc.  cit. 

Hrc.  Droit  ciiil.  Tome  1,  nos.  103—123,  127. 

Maxcixi.  Itap.  à  riiislil.  de  Droit  Inlcnial.  1S7-1. 

\^  les  décisions  des  cours  et  tribun.iux  d'Allemagne,  d'Italie  et  d'Espagne  ainsi  que  les  autorités 
invoquées  par  les  auteurs  cités  et  par  MM.  Vi>ce>i  et  Pexaud  (loc.  cit.),   notamment  l'illustre  Savigst, 

MiTTERMAYER  ,     WaCUTER  ,     ZaCHARIAE  ,     ASSER  ,   RekATTLT  ,   BeETHAULD  ,    BrOCHEE  ,     DE   MaBTESS  ,   Es- 
PERSOS,    LOMOSACO  ,   AVeISS  ,   DeSPAGNET  ,    FeeXOY,   DuBAKD  ,    EOCGELOT   DE   LtOKCOnîT  ,    A>TOIKE. 

Vr  aussi,  quant  à  la  volonté  présumée  du  de  cujus,  considérée  comme  règle  du  législateur,  spé- 
cialement Fiore,  Lavrest  ,  op.  et  loc.  cit.,  Teeii.h.ard  Locrc.  (T.  Y,  p.  90.  Edit.  de  Brux.)  et  les  citations 
de  Gkotius,  Puffesdokv  ele.  —  Et  quant  au  droit  de  disposer,  considéré  comme  attribut  de  la  propriété  et 
de  la  personnalité  ,  vr  Fiore  et  L.xvrent  et  les  nombreuses  autorités  qu'ils  invoquent.  Fiore  .  tome  1 , 
N°.  105  et  la  note.  —  Cathreik  .Moral  Philosophie",  In"  Edit. .  2;nic  vol.  271  et  suiv. 

(2)    Fiore,  traduit  par  Antoine.  Tome  1  ,  pag.  126  à  l.'>t. 
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pays  comme  ailleurs,  ,teud  a  rétablii-  riiarmonie  autre  deux  jjarties  de  la  le'gislatiou ", 
et  ,  à  soumettre  à  la  loi  nationale  du  défunt  la  succession  tout  entière  '". 

Le  savant  jurisconsulte  constate  avec  Treilhard,  le  principal  auteur  du  Titre  relatit 
aux  successions,  Chabot  et  Siméon,  que  la  loi  successorale  du  CodeNapole'oii  n'est  pas  inspirée 
par  des  considérations  politiques  concernant  le  régime  économique  du  pays,  le  morcellement 
des  héritages  ,  l'intérêt  de  l'agriculture:  ils  voient  dans  cette  loi  ,  un  règlement  de  famille 
,  élaboré  suivant  le  vœu  de  la  nature,  d'accord  avec  la  justice,  par  des  hommes  sachant 
,  combien  il  importe  de  s'inspirer  de  toutes  les  affections  naturelles  et  légitimes"  ; —ce 
,  règlement  substitue  l'égalité  dans  le  partage  aux  anciens  privilèges  de  sexe  et  d'âge  , parce 
„  que  l'égalité  entre  les  enfants  est  un  droit  de  la  nature  elle-même  que  les  coutumes  avaient 
„  violé .  d'oîi  étaient  résultées  les  dissensions  dans  les  familles  .  la  discorde  parmi  les 
,  enfants...  des  haines  profondes  et  invétérées;  ces  haines  avaient  rompu  tous  les  liens  des 
,  familles...,  parce  que  des  inégalités  injustes  si  contraires  au  vœu  de  la  nature  ...  "  etc. 
,  Ce  règlement  enfin  permet  au  propriétaire  de  disposer  d'une  partie  de  ses  biens  ,  parce  qu'il 
,  peut  avoir  des  raisons  particulières  d'affection,  de  reconnaissance  ou  de  bieufaisance  ". 

On  peut  ne  pas  faire  siennes  toutes  ces  expressions  des  auteurs  du  code;  mais 
ou  ne  peut  guère  contester  qu'ils  aient  reconnu  au  droit  successoral  ce  caractère  personnel 
et  familial,  à  raison  duquel  l'opinion  générale  et  la  Doctrine  française  elle-même  le  sou- 
mettent au  statut  familial  ou  national. 

La  règle  que  votre  Commission  vous  propose,  loin  d'être  une  nouveauté,  a  sa 
large  place  dans  l'histoire  et  dans  les  traditions  du  droit.  Les  Romanistes  l'ont  toujours  sou- 
tenue; CfJAs  a  pu  dire:  ,Sie  etiam  in  proposito  jus  patria?  defuucti  trahit  ad  se  bona 
quae  sita  sunt  in  peregrino  solo,  sive  ea  sunt  mobilia.  sive  iimnobilia,  atque  adeo  in 
omnibus  bonis  succedetur  jure  patriœ  suae.  Patria?  jus  in  siiccessionibus  spectatur". 
(CuJAS  Cens.  25). 

Albéric  de  Rosciate .  Bartolomeo  de  Saliceto ,  et  l'Ecole  italienne  ont  proclamé 
notre  doctrine:  c'est  à  eux  que  l'on  doit  le  triomphe  de  ce  principe  qu'il  faut,  pour 
trancher  le  conflit  entre  les  lois,  s'inspirer  avant  tout  de  la  nalnre  du  droit  à  régler. 

Il  est  important  de  remarquer  que ,  si  dans  une  graude  partie  de  l'Europe  la  pré- 
éminence ,  entre  lois  successorales ,  fut  attribuée  à  la  loi  de  la  situations  des  biens , 
,  lex  rei  sitaB",  ce  ne  fut  pas  pour  des  motifs  tirés  de  la  nature  respective  des  droits 
personnels  ,    des    droits  réels  et  des  droits  successoraux. 

Mais,  comme  le  dit  Mr.  Laine  (1)  ,  au  XIII  siècle,  c'était  la  féodalité  et  le  régime 
,  des  fiefs  qui  dominaient....:  dans  hi  succession  des  fiefs,  le  trait  le  plus  apparent, 
,  plus  ou  moins  accentué  suivant  les  coutumes ,  c'était  le  double  privilège  de  l'âge  et  du 
,  sexe  ;  fort  enclin  aux  solutions  simples .  aux  règles  et  aux  formules  générales  ,  le  droit 
,  coutumier  résolut  le  conflit  des  lois  successorales,  en  considération  du  caractère  le  plus 
„  saillant  des  successions  les  plus  importantes." 

Ou  doit  ajouter  à  cette  cause  le  sentiment  très  vif  de  l'autonomie  provinciale  :  les 
provmces  jalouses  de  leur  autonomie .  attachées  à  leur  coutume ,  croyaient  sauvegarder  l'une 
et  l'autre .  en  repoussant  le  principe  par  l'appUcation  duquel  la  succession  aux  immeubles 
de  leur  territoire ,  c'est  à  dire  à  l'élément  principal  de  l'influence ,  serait  régie  par  la 
coutume  d'une  autre  province;  c'est  ce  qui  explique  le  succès  de  la  doctrine  radicale  de 
d'Argentré  sur  la  territorialité  des  coutumes,  même  à  une  époque  et  en  des  pays ,  où  l'action 
de  la  féodalité  n'eut  pas  assuré  le  triomphe  de  cette  doctrine. 

Or.  établir  le  régime  de  la  propriété  de  manière  à  défendre  l'autonomie  provinciale, 
c'était  faire  u.ne  législation  d'ordre  social  et  politique.  C'était  encore  de  l'ordre  politique 
que  l'on  s'occupait,  en  soumettant  le  fief  à  la  loi  du  territoire  où  il  exerçait  sa  fonction 
sociale  et  politique.  Le  fief,  en  effet,  n'était  pas  seulement  ,1a  base  territoriale  de  la 
constitution  sociale":  il  devait  ,1e  service  militaire,  le  service  de  la  justice  ,  des  subsides 
pécuniaires''  ;  c'était  ,  comme  une  fonction  dont  il  s'acquittait ,  et  qui  était  la  con- 
dition de  son  existence". 

,De  là  il  suivit  que  le  jour ,  oùlefïef  devint  héréditaire,  certaines  règles  surgirent 
,de  la  nature  des  choses  ,  ri^qles  moins  iiispin'es  pur  des  sfiithneiils  inriraiix  ,  que  par  la  nécessité 
d^assurer  le  fonctionnement  du  fief\ 

Donc,  quand  entre  la  loi  personnelle  et  la  loi  territoriale,  ce  fut  la  loi  territoriale  , 
qui  eut  la  prééminence ,  ce  fut  en  vérité  ,  par  application  du  principe  supérieur  à  tous 
les  statuts  qui  fait  céder  ceux-ci  devant  l'intérêt  social  et  le  droit  public  du  pays. 

V.  Nous  avons  signalé  déjà  que  la  règle  proposée  par  votre  Commission  cède 
devant  le  même  principe  supérieur. 

Il  en  résulte  :  1°.  que,  dans  les  pays  où  la  liberté  des  propriétés ,  et  la  libre  circulation 


(1)     Laine,  inlroduclion  au  Droit  internalioiial  privé  ;  1892.  Tome  H,  p.  256  «t  suiv.  Voir  aussi:  FiORB, 
op.  et  loc.  cit    AsSEK  ,  op.  cit.  Latrent  ,  le  Droit  international  privé.  Tome  II,  n°.  113  et  suiv.  124,  131. 
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des  biens  sont  d'intérêt  social  ou  de  droit  public ,  les  dispositions  des  lois  étrangères 
contraires  à  cet  intf'rêt ,  à  ce  droit ,  ne  seront  pas  appliquée»  dans  ces  pays. 

2°  que  si,  hypothèse  plus  théorique  que  pratique,  des  biens  sont,  dans  certains 
pays,  assimilés  aux  fiefs,  lie  telle  manière  que  leur  possession  et  leur  transmission  intéres- 
sent le  fonctionnenient  de  l'ortfanisation  politi(ine  ou  sociale,  la  loi  étraujifère ,  la  loi 
successorale  du  </(•  cnjiis .  (•(■dfia  devant  la  loi  territoriale,  di-vaiit  le  droit  publie,  l'inb-rét 
social ,  de  ces  pays. 

Votre  Cûmniissioii  a  cru  qu'il  n'était  pas  superflu  de  fair'- .  a  titre  d'exeMi|jle,  cette 
application  du  principe,  un  des  membres  de  la  Commission  ayant  demamlé  rpielle  serait, 
au  point  de  vue  des  lois  successorales,  la  situation  des  fiefs  ondes  propriétés  soumises, 
spécialement  en  ce  qui  concerne  leur  transmission,  soit  anx  règles,  soit  à  quelqu'une 
des  règles  relatives  aux  fiefs. 

Le  princiiie ,  dont  il  s'agit ,  jjeut  être  consacré  ilans  les  traités  ou  dans  les  lois  ; 
il  l'est  notamment  dans  le  code  italien  et  dans  le  projet  de  code  civil  belge. 

On  ne  peut  contester  son  efficacité  pour  sauvegarder  les  intérêts  sociaux  ou  poli- 
tiques du  pays  où  se  trouvent  des  biens  d'une  succession.  Or,  si  ces  intérêts  sont  saufs, 
qu'importe  à  ce  pays  comment"  la  succession  d'un  étranger  est  répartie  entre  ses  parents, 
que  ce  soit  l'oncle  qui  succède  ou  le  neveu,  que  le  conjoint  soit  appelé  ou  exclu?  Une 
nation  ,  un  législateur ,  peut  déclarer  que  certains  jjrincipes  sont  pour  lui  d'intérêt  social. 
Mais,  si  cet  intérêt  est  sauf,  à  quel  titre  cette  nation,  ce  législateur  réglerai t-il  ce  qui 
est  de  droit  privé  et  ne  procède  pas  d'un  des  nationaux  .  n'est  pas  l'hérédité  d'un  des 
membres  de  la  société. 

Bien  plus,  si  tel  législateur  obéit  à  certaines  tendances,  pur  exemple  à  celle  de 
l'égalité ,  à  celle  de  la  division  des  biens ,  et  organise  dans  cet  esprit  l'ordre  successoral , 
cependant  il  ne  dispose  pas  coactivenient  :  il  laisse  la  liberté  de  disposer  autrement. 
Comment  imposerait-il  aux  étrangers  ,  au  nom  des  tendances  ou  des  principes  économiques 
d'une  nation,  ce  qu'il  n'impose  pas  aux  nationaux?  D'ailleurs  ce  qui  est  d'intérêt  social 
général  n'est  pas  nécessairement  régi  par  la  loi  territoriale:  l'état  des  personnes,  le 
mariage ,  par  exemjile ,  est  d'intérêt  social  ;  ou  le  laisse  néanmoins  régi  par  la  loi  natio- 
nale des  époux  ,  aussi  longtemps  que  l'application  de  cette  loi  n'est  pas  contraire  à  la 
conservation  ,  à  la  paix  de  la  société  nationale  étrangère  où  cette  application  serait  pour- 
suivie. Jusque  là  cette  société  n'a  point  à  intervenir  davantage  dans  le  règlement  des 
intérêts  et  dans  'l'organisation  des  familles  étrangères ,  dans  la  succession  et  les  libres 
dispositions  de  l'étranger  C'est  ce  qu'observent  notamment  Savigny ,  Wachter,  Mancini, 
Flore  ,  Brocher  ,  Esperson  ,  Lomonaco  ,  Laurent. 

Plus  nombreux  seront-ils  chaque  jour  ceux .  qui  reconnaîtront  que  laisser ,  en 
règle  générale  ,  la  loi  nationale  de  l'étranger  régir  sa  succession  ,  c'est  respecter  davan- 
tage les  intérêts,  les  sentiments,  les  droits  et  les  devoirs  dominant  les  successions  ,  c'est, 
entre  nations ,  respecter  plus  généreusement  la  protection  et  l'empire  de  chacune  d'elles 
,sur  les  siens,  les  liens  de  la  patrie,  c'est,  entre  les  hommes,  respecter  dans  autrui  le 
droit  et  la  personnalité  que  chacun  tient  à  voir  respecter  par  tous  et  partout. 

Il  semble  superflu  de  démontrer  que  c'est  la  loi  de  la  nationalité .  qui  doit  avoir 
la  prééminence,  et  non  la  loi  du  domicile.  Dès  le  début  de  nos  travaux,  il  a  paru  cer- 
tain que  la  très  grande  majorité  de  la  Conférence  considère  la  loi  de  la  nationalité  comme 
la  vraie  loi  persoiinelli-. 

La  nationalité  ne  dépend  pas  de  l'appréciation  discrétionnaire  de  circonstances , 
d'intentions  douteuses  ;  on  n'eu  change  pas  d'ailleurs  comme  de  domicile. 

Dans  l'intérêt  de  tous ,  mieux  vaut  résoudre  le  conflit  des  lois  en  donnant  la 
préférence  à  la  loi  de  la  nationalité.  D'ailleurs  la  loi  du  domicile  pouiTait,  du  moins 
dans  la  plupart  des  cas ,  n'être  pas  celle  à  laquelle  s'est  référé  le  de  ciijns ,  taudis  qu'il 
faut  présumer  que  celui-ci  n'a  pas  voulu  rompre  les  liens  de  la  patrie. 

YI.  Le  testament  étant  régi  par  la  loi  nationale  du  testateur .  votre  Commission 
s"est  demandé  si  le  changement  de  nationalité  pourrait  avoir  quelque  effet  sur  le  sort 
du  testament. 

M.  AssER  rappelle  avec  autorité  les  principes  d'où  résulte  la  solution. 

La  loi ,  ([ui  régit  la  disposition  ,  est  celle  du  pays  ,  dont  le  testateur  était  citoyen  ,  au 
moment  de  la  mort. 

Si  le  testateur  était,  en  vertu  de  sa  loi  nationale,  incapable  au  moment  de  la. 
confection  du  testament,  celui-ci  est  nul  dès  le  principe;  le  changement  de  nationalité 
du  testateur  peut  d'autant  moins  rendre  ce  testament  valable .  qu'en  règle  générale  le 
changement  de  nationalité  ne  rétroagit  pas. 

Le  testateur  doit ,  en  outre ,  être  capable  en  vertu  de  la  loi  nationale,  dont  il  est 
sujet  au  momeut  de  son  décès .  parce  que  c'est  à  ce  moment  que  le  testament  peut 
acquérir  force  juridique. 
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VII.  Votre  Commission  entend  l'article  IV  eu  ce  sens  que ,  si  la  loi  nationale  du 
disposant  exige  ,  pour  le  testament ,  la  forme  authentique ,  celle-ci  demeure  réglée  par  la  lui 
(le  lieu  où  fade  est  fait ,    sous  réserve    des  attributions  reconnues  aux  consuls. 

Si  la  loi  régissant  la  disposition  exige  ou  la  forme  olographe  ou  telle  autre  forme 
déterminée  par  cette  loi ,  le  testateur  devra  l'observer. 

En  ce  qui  concerne  la  réception  des  testaments  par  les  consuls ,  la  Commission 
a  considéré  ;  1  ".  qu'il-y  a  là  une  application  bienveillante  du  principe  que  le  testament 
est  régi  par  la  loi  nationale  du  disposant.  2°.  qu'en  reconnaissant  la  validité  en  la 
forme,  envers  tous  et  partout ,  des  testaments  reçus  par  les  consuls ,  on  donne  leur  déve- 
loppement logique  et  à  la  règle  en  question  et  à  l'assimilation  ,  admise  dans  une  large 
mesure ,  des  cousuls  aux  notaires. 

Les  précédents  législatifs  et  diplomatiques  sont  de  nature  à  encourager  une  pro- 
position qui  d'ailleurs  répond  à  l'acception  généreuse  du  droit  international.  (1) 

L'observation,  que  nous    venons  de  faire,  justifie  l'article  V. 

Votre  Commission  a  cru  qu'il  est  nécessaire  d'attirer  la  sérieuse  attention  des 
Etats  sur  les  mesures  dont  il  s'agit.  Ce  sont  des  mesures  de  conservation  et  de  protection. 
Le  texte  proposé  respecte  la  souveraineté  de  l'Etat,  sur  le  territoire  duquel  la  suc- 
cession est  ouverte,  et  dont  les  autorités  auront  à  intervenir,  ainsi  que  la  souveraineté 
de  l'Etat  dont  la  loi  régit  la  succession. 


AVANT  PROJET    DE  LA   lir"""    COMMISSION. 


Ai-ticle  I.     Les  successions  sont  réglées,  d'après  la  loi  nationale  du  défunt. 

Article  II.  La  substance  et  les  effets  des  testaments  et  des  donations  sont  régis 
par  la  loi  nationale  du  disposant. 

Arlicle  III.     L'application    de  la  loi   nationale   du  défunt  ou    du  disposant  a  lieu, 
quels  que  soient  la  nature  des  biens  et  le  pays  où  ils  se  trouvent. 

•  Artirle  IF.  Les  formes  des  testaments  et  des  donations  sont  réglées  par  la  loi 
du  lieu  où  ils  sont  faits.  Néanmoins,  lorsque  la  loi,  qui  régit  la  disposition  ou  le  testa- 
ment, exige,  comme  condition  substantielle,  que  l'acte  ait  ou  la  forme  authentique  ou 
la  forme  olographe  ou  telle  autre  forme  déterminée  ]iar  cette  loi ,  la  donation  ou  le  tes- 
tament ne  pourra  être  confectionné  dans  une  autre  forme  ,  celle-ci  fût-elle  autorisée  par  la 
loi  du  pays  où  l'acte  est  fait. 

Sont  valables  en  la  forme  les  testaments  des  étrangers ,  s'ils  ont  été  reçus  confor- 
mément à  la  loi  nationale  du  testateur ,  par  les  agents  consulaires  de  sa  nation  ,  et  dans 
le  lieu  où  ces  agents  exercent  leurs  fonctions. 

Arlicle  V.  Les  traités  règlent  la  manière  dont  l'Etat,  sur  le  territoire  duquel  la 
succession  s'est  ouverte  ,  et  les  agents  consulaires  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le 
défunt ,  coneourrent  à  assurer  la  conservation  des  choses  héréditaires  et  les  droits  des 
héritiers ,  ainsi  que  la  liquidation  de  la  succession. 


(1)     Voir  les  notices  renseignant  la  législation  des  Etats  représentés  et  les  traités  conclns  par  eux  , 
notices  distribuées  à  la  Conférence. 


Procès- Verbal  n'\  8. 

(Séance   du    27    Septembre   189  3). 


La  séance  est  ouverte  à  4  heures. 


Sont  présents  : 

MM.  AssEK,  Prrsiilfiiit,  le  Barou  deSeckexdorff.  le  Comte  dMrco  Valley  .  le  Baron. 
DE  Ha.4n  ,  le  Barou  d'Axethan  ,  Beeckman  ,  vak  den  Bclcee  .  Matzkx  ,  de  Villa  Ueeutia  , 
Olivee  y  Estellee  ,  ToERES  Campos  ,  Leiîrand  ,  Loris  Renault  ,  le  Comte  de  Sonnaz  . 
Beelaerts  VAN  Blokland  ,  Feith,  Rahusek,  le  Barou  de  Sekpal  .  de  Maetexs  ,  de  Manoukhixe, 
de  Malewsey-Malewitch  .  Meili  et  Roguix. 

M.  le  Président ,  prie  MM.  les  délégués  ,  de  faire  parvenir  leurs  observations  concernant 
les  procès-verbaux  u°\  o ,  6  et  7 .  qui  leur  ont  été  distribués ,  au  plus  tard  hindi  2 
Octobre  au  secrétariat  de  la  Conférence. 

Il  propose  de  conférer  le  mandat  d'arrêter  définitivement  ces  procès -verbaux  et 
le  procès-verbal  n".  8  aux  Chefs  de  mission  accrédités  à  la  Haye,  délégués  à  la  Conférence, 
et  aux  délégués  Xéerlaudais.  Cette  proposition  est  acceptée. 

M.  le  Président  commiruique  que  M.  le  délégué  d'Autriche  vient  d'offrir  à  la  Cou- 
férence  un  ouvrage  du  D^".  Emil  Jettel ,  intitulé  ,  Handbuch  des  internationalen  Privât 
und  Strafrechts  ". 

M.  le  Président  prie  M.  le  baron  de  Haan  de  trai.smettre  à  l'auteur  les  remercîments 
de  la  Conférence 

Leurs  Excellences  MM.  vax  Tiexhoven.  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  et  Sitidt. 
Ministre  de  la  .Justice ,  font  leur  entrée. 

M.    le    Président    donne  lecture  du  Protocole  Final  (1). 

Après  collatiounenient  il  est  procédé  à  la  signature  de  ce  document. 

MM.  les  délégués  Chômé  et  Missie  ayant  été  obligés  de  quitter  la  Conférence .  le 
Protocole  Final  restera  ouvert  pour  le  Luxembourg  et  la  Roumanie. 


M.  le  Président  prononce  le  discours  suivant  : 

MESSIEURS. 

Xous  voici  arrivés  à  la  fin  de  nos  travaux.  Bien  que  ces  travaux  n'aieut  eu  qu'un 
caractère  préparatoire ,    il  y  a  tout  lieu ,  je  crois ,  de  nous  féliciter  des  résultats  acquis. 

L'accueil  sympathique  qui  a  été  fait  à  l'invitation  du  Gouvernement  de  S.  M.  la 
Reine  des  Pays-Bas  par  presque  tous  les  Etats  de  l'Europe  Continentale,  est  déjà  en  lui- 
même  un  fait  d'une  bien  grande  signification ,  d'autant  plus  que  jusqu'à  présent  des 
propositions  analogues  n'avaient  pu  aboutir  à  la  réunion  d'une  conférence. 

En  constatant  toute  l'importance  du  fait  que  les  Gouvernements  ont  bien  voulu 
se  faire  représenter  ici.  je  me  permets  d'ajouter  que  par  le  choix  même  de  leurs  délégués, 
ces  Gouvernements  semblent  avoir  voulu  affirmer  qu'ils  considèrent  la  tâche  confiée  à 
cette  conférence  comme  une  oeuvre  des  plus  sérieuses  et  exigeaut  le  concours  des  meilleures 
forces  juridiques  dont  les  différents  états  ont  à  disposer. 

Dès  lus  premières  séances  nous  avons  pu  constater  combien  ces  heureux  choix 
devaient  contribuer  à  la  réussite  de  nos  travaux. 
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(I)     Voir  l'annexe  de  ce  proies-verbal. 


Quoique  plusieurs  de  vous,  Messieurs,  n'aient  été  informés  ((Ui/ peu  de  jours  avant 
l'ouverture  de  la  Conférence  du  désir  de  vos  Gouvernements  de  se  voir  représentés  par 
vous  et  qu'ainsi  il  vous  ait  été  impossible  de  vous  pré|)arer  spécialement  à  nos  travaux, 
il  s'est  cependant  établi  ajjrès  un  court  échange  de  vues ,  une  entente  bien  remarquable 
tant  par  rapport  aux  imitih-es  à  traiter  qu'en  ce  qui  regarde  la  untltoili-  à  suivre. 

Vous  avo'/.  cru  devoir  choisir  des  matières  sjKxialcs  à  l'égard  desquelles  le  besoin 
de  règles  uniformes  s'est  fait  sentir.  Cependant  vous  avez  tenu  aussi  à  formuler  dans 
vos  résolutions  quelques  règles  d'une  application  iivin-iali- .  notamment  par  rapjiort  à  la 
forme  des  actes,  tandis  que  dans  vos  résolutions  concernant  le  mariage  vous  avez  consacré 
le  ijriiK-ipe  d'après  lequel  c'est  la  loi  nationale  qui  régit  la  capacité  des  personnes. 

Vai  lonnulaut  toutefois  les  règles  générales  concernant  les  actes  vous  avez  cru  ne 
pas  devoir  les  proposer  aux  Gouvernements  pour  en  faire  l'obj^-t  d'un  acte  diplomatique. 
Elles  n'ont  donc  pas  été  insérées  dans  le  protocole  final,  mais  elles  sont  destinées 
à  constater  l'accord  intervenu  entre  les  Etats  représentés  à  la  dinféreuce  ,  concernant  les 
principes  qu'elles  expriment,  et  les  législateurs  qui  dans  la  suite  auront  à  statuer  sur  la 
matière  ne  manqueront  pas  de  tenir  compte  de  vos  résolutions. 

En  outre  ,  ces  règles  serviront  de  base  aux  dispositions,  qui  dans  les  conventions 

internationales  sur  des  matières  spéciales,  seront  destinées  à  déterminer  la  fi>rine  des  actes. 

C'est   ainsi  que  vous  avez  déjà  eu  l'occasion  d'appliquer  ces  règles  dans  le  projet 

d'un  règlement  sur  les  maiiaijts  au  point  de  vue  international  et  dans  celui  qui  concerne 

les  testaments. 

Le  projet  de  règlement  sur  les  mariages ,  comme  il  a  été  arrêté  par  la  Conférence 
pour  être  soumis  à  l'appréciation  des  Gouvernements,  est  destiné  à  devenir  la  loi  inter- 
nationale sur  la  matière,  soit  en  faisant  l'objet  d'une  ou  de  plusieurs  conventions  entre 
les  Etats ,  soit  en  étant  adopté  comme  loi  uuifonne  par  les  législateurs.  Il  devra  néces-sai- 
rement  être  suivi  par  des  règlements  sur  les  efléts  du  mariage ,  tant  en  ce  qui  concerne 
la  personne  que  par  rapport  aux  biens  des  époux  ,  et  par  des  règles  concernant  le  divorce 
et  la  séparation  de  corps.  Mais  puisque  votre  projet  rédigé  avec  le  plus  grand  soin , 
règle  d'uue  manière  complète  la  matière  dont  il  s'occuiie,  rien  n'empêche  à  mon  avis 
qu'il  ne  soit  adopté  tel  qu'il  est,  et  qu'il  n'entre  en  vigueur  mêuu'  avant  f|u'on  ne  se 
soit  entendu  sur  les  autres  parties  du  droit  des  mariages. . 

Par  rai^port  aux  suirrsslomt  et  aux  Icsiawi'iils  une  règle  bien  importante  a  été 
adoptée  par  vous:  le  principe  de  l'unité  de  la  succession  résultant  de  l'applicution 
universelle  de  la  loi  nationale  du  défunt. 

L'adoption  de  ce  pi-iucipe  ,  déjà  reconnu  dans  les  Codes  Civils  de  Tlfalie  et  de 
l'Espagne ,  par  les  délégués  de  presque  toute  l'Europe  continentale  est  en  elle-même  un 
fait  de  la  plus  haute  importance 

Cependant ,  comme  ou  est  généralement  d'accord  que  ce  principe  ne  peut  être 
admis  par  les  Etats  sans  qu'on  n'y  ait  ajouté  des  exceptions  pour  les  cas  où  son  appli- 
.  cation  porterait  atteinte  à  des  lois  d'ordre  luiblic  ou  d'intérêt  social  et  puisque  cette 
Conférence  ne  ^'est  pas  ralliée  au  système  du  Code  Italien  et  du  Code  Espagnol  dans 
lesquels  ce  principe  a  été  décrété  en  termes  généraux  .  il  sera  nécessaire  d'exprimer  d'une 
manière  spéciale  les  exceptions  qu'on  jugera  motivées  en  chaque  pays  par  des  considé- 
rations d'ordre  publie. 

Une  Conférence  ultérieure  aura  à  s'occuper  de  ces  exceptions ,  tout  en  prenant  pour 
point  de  départ  vos  décisions  remarquables   à  l'égard  des  principes  généraux 

Enfin  vous  avez  résolu  de  soumettre  à  l'appréciation  des  Gouvernements  deux 
projets  de  règlements  concernant  la  procédure  en  matière  civile  et  commerciale 

L'uu  d'eux  est  relatif  aux  commissions  rogatoires ,  l'autre  à  la  communication  des 
actes  judiciaires  ou  extra-judiciaires 

Ce  dernier  projet .  très  important  en  lui-même ,  exige  à  mon  avis,  pour  être  introduit 
d'uue  manière  universelle  et  efUcace  dans  le  droit  international  positif,  que  le  système 
eu  vigueur  dans  i^lusieurs  états  par  rapport  aux  exploits  à  signifier  à  des  étrangers  soit 
modifié .  modification  du  reste  qui  parait  très  désirable. 

Quant  au  projet  sur  les  commissions  rogatoires  il  n'en  est  pas  ainsi.  La  conclusion 
d'une  convention  sur  cette  matière  entre  les  Etats  représentés  à  la  Conférence  sur  la 
base  de  votre  projet  pourrait  sans  inconvénient  se  faire  dans  un  bref  délai  et  consti- 
tuerait un  progrès  incontestable  qui  à  hxi  seul  suffirait  déjà  pour  vous  assurer  la  gratitude 
de  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  marche  régulière  de  la  procédure  et  à  la  suppression 
des  entraves  qui  s'opposent  encore  au  triomphe  du  droit  dans  les  contestations  civiles. 

Il  résulte  de  ce  que  je  viens  de  dire  qu'à  l'ég  rd  de  plusieurs  points  une  conférence 
ultérieure  est  désirable  pour  réunir  et  compléter  ce  (pii  a  été  décidé  par  vous.  Elle  I  est 
en  outre  pour  continuer  votre  travail  par  rapport  à  d'autres  matières. 

Puisse  cette  conférence  ultérieure  â  laquelle  nous  espérons  voir  représentés  aussi  les 
Etats,  qui  ne  nous  ont  pas  encore  envoyé  des  délégués,  avoir  lieu  à  une  époque  pas  trop 
éloignée.  Tâchons  de  faire  adopter  pour  cette  conférence  ultérieure  une  méthode  de 
procéder  qui  permette  aux  délégués  de  se  livrer  à  un  travail  préparatoire  avant  l'ouverture 
officielle  de  la  Conférence. 
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Si  les  invitations  seront  expédiées  et  acceptées  sans  trop  de  retard ,  la  nomination 
des  délégués  qui,  je  Tespère  ,  ne  sera  qu'une  confirmation  du  mandat  confié  aux  membres 
actuels  ,  pourra  avoir  lieu  plusieurs  mois  avant  le  commencement  du  travail  collectif,  ce 
qui  permettra  aux  membres  des  commissions  actuelles  de  préparer,  ne  fut-ce  que  d'une 
manière  officieuse ,  les  résolutions  à  proposer  à  la  conférence  par  rapport  aux  matières 
que  les  Gouvernements  auront  désignées  d'un  commun  accord. 

Je  termine,  Messieurs,  par  un  mot  de  remercîment  sincère. 

Lorsque  vous  m"avez  fait  l'insigne  honneur  de  m'appeler  à  la  présideuce.. j'ai  invoqué 
votre  bienveillante  indulgence. 

Eh  bien  ,  Messieurs ,  elle  ne  m'a  pas  fait  défaiit. 

Grâce  à  l'extrême  courtoisie .  grâce  à  l'esprit  cordial  et  confraternel  qui  n'a  cessé 
de  régner  dans  vos  discussions  ,  la  tâche  du  Président  a  été  aussi  facile  qu'agréable. 

Permettez-moi  d'exprimer  aussi  mes  sentiments  de  reconnaissance  envers  messieurs 
les  secrétaires  de  la  Conférence.  Ils  ont  eu  pendant  ces  deux  semaines  une  bien  rude 
besogne  et  ils  ont  accomidi  la  tâche  qui  leur  a  été  confiée  avec  un  zèle  et  un  dévoilement 
vraiment  remarqiiables. 


M.  le  Baron  d'Axethax  s'exprime  eu  ces  termes  : 

Je  suis  certain  d'être  l'interprète  de  la  Conférence  en  exprimant  sa  gratitude  pour 
l'accueil  empressé  qu'elle  a  reçu  dans  ce  pays. 

Nous  en  garderons  tous  un  précieux  souvenir. 

Nous  ne  poiivons  mieux  témoigner  notre  gratitude  envers  la  Xéerlaude  qu'en 
faisant  des  voeux  pour  la  prospérité  du  règne  de  Sa  Gracieuse  Souveraine.  J'ai  l'honneur 
de  présenter  les  plus  vifs  remerciements  de  la  Conférence  au  Gouvernement  des  Pays-Bas 
de  l'accueil  sympathique ,   qu'il  nous  a  réservé  sur  le  territoire  Néerlandais. 

Son  Excellence  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  répond  en  prononçant  les 
paroles  suivantes: 

MESSIEURS, 

.Je  remercie  de  tout  mon  coeur  Son  Excellence  le  ^Ministre  de  la  Belgique .  doyen 
du  corps  diplomatique,  des  sentiments  si  bienveillants,  qu'il  a  exprimé  pour  Sa  Majesté, 
notre  Gracieuse  Souveraine  et  pour  le  Gouvernement  des  Pays-Bas.  En  vous  associant  à 
ces  sentiments  vous  tous  vous  nous  avez  donné  une  preuve  nouvelle  de  votre  sympathie , 
qui  nous  est  au  plus  haut  degré  agréable. 

A  mon  tour  j'espère  de  ne  pas  abuser  de  la  qualité  de  Président  d'honneur,  que 
vous  avez  bien  voulu  nous  conférer,  à  mon  honorable  collègue  de  la  Justice  et  à  moi, 
en  me  permettant  d'ajouter  quelques  paroles  au  discours  ,  que  vient  de  prononcer  le  digne 
président  de  votre  Conférence. 

Mon  collègue  et  moi  nous  tenons  à  vous  renouveler  l'assurance  de  la  grande  satis- 
faction du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  de  ce  que  vos  Gouvernements  ont  bien  voulu 
se  faire  représenter  à  cette  Conférence  ,  et  se  réunir  à  nos  efforts  pour  la  réalisation  d'une 
oeuvre  de  si  haute  importance  pour  la  civilisation  générale. 

Du  reste,  messieurs,  vous  avez  pu  l'entendre  de  la  bouche  même  de  Sa  Majesté, 
notre  Auguste  Reine  Régente ,  combien  Sa  ilajesté  a  apprécié  l'accueil  favorable ,  que 
tant  de  Puissances  de  l'Europe  ont  fait  à  Son  invitation 

Messieurs  1  Nous  croyons  ne  plus  devoir  insister  sur  le  caractère  urgent  de  l'oeuvre, 
que  vous  avez  entreprise,  ni  sur  les  difficultés  de  votre  tâche.  Nous  en  avons  parlé 
suffisamment ,  lorsque  nous  avons  eu  l'honneur  d'inaugurer  vos  travaux.  Mais ,  grâce 
à  vos  vues  éclairées ,  à  votre  activité  incessante .  à  votre  esprit  de  conciliation  et  à  vos 
sentiments  pratiques ,  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  prédire  maintenant  avec  plus 
d'assurance  encore  le  succès  définitif  de  vos  travaux  et   de  votre  noble  tâche. 

Pareille  tâche  n'est  pas  de  celles ,  qui  s'accomplissent  dans  xm  joui".  Il  faudra  y 
vouer  des  années,  Mais  les  grandes  oeuvres  de  l'humanité  ne  se  sont  jamais  accomplies 
que  par  le  temps  et  les  édifices  durables  ne  sont  guère  construits   que    pierre  à  pierre. 

En  vous  remerciant  encore  une  fois  du  concours ,  que  vous  lui  avez  bien  voulu 
prêter  et  des  sentiments ,  dont  vous  lui  avez  donné  des  preuves  si  nombreuses ,  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  se  permet,  Messieurs,  d'y  ajouter  un  ,<(» /woù"  dans  notre 
pays ,  où  vous  serez  toujours  les  très  bien  venus  sur  le  sol  des  Pays-Bas ,  ce  sol  qui 
a  vu  naitre  votre  illustre  devancier,  l'immortel  Hugo  Grotius. 

M.  Legeand  se  feit  l'interprète  de  la  Conférence  pour  exprimer  à  l'honorable  président 
les  remerciements  de  ses  collègues.  M.  Assek  était  désigné  aux  suffrages  de  ses  collègues, 
non  seulement  par  sa  qualité  de  premier  délégué  néerlandais  ,  mais  aussi  par  sa  haute 
compétence  et  ses  travaux  sur  le  droit  international. 


84 

11  a  Justifié  leur  choix  par  la  façon  si  intelligente,  si  active,  si  lucide  et  en  même 
temps  si  affable  avec  laquelle  il  a  dirigé  les  travaux  de  la  Conférence  et  qui  a  certai- 
nement contribué  aux  résultats  obtenus. 

M.  le  Baron  de  Seckendokff  prend  à  son  tour  la  parole  : 
MESSIEURS, 

.Au  nom  des  délégués  des  Gouvernements  qui  ne  sont  pas  représentés  ici  par  les 
missions  diplomatiques,  je  prends  la  liberté  d'adhérer  aux  paroles  J<i  éloquentes  et  si 
sympathiques  de  Son  Excellence  le  Ministre  de  France. 

Si  nous  pouvons  nous  séparer  dans  l'espoir  que  notre  travail  ne  restera  pas  sans 
fruits  et  avec  un  sentiment  de  juste  satisfaction  ,  c'est  à  notre  Président  qu'en  appartient 
surtout  le  mérite.  En  me  rendant  Tinterprète  de  mes  collègues  pour  lui  témoigner  notre 
plus  vive  gratitude ,  nous  avons  tous  l'espoir  qu'il  t  ouvera  la  plus  complète  récompense 
dans  un  résultat  positif  et  heureux  de  notre  travail  et  de  nos  propositions. 

M.  le  Président  déclare  que  la  première  Conférence  de  droit  international  privé  est 
terminée. 

Le  Président. 
ASSER. 

Les  Seckêtaires- 

H.  TESTA. 

J.  A.  DE  VOS  VAN  STEENWIJK. 

J.  B.  BREUKELMAN. 


PROTOCOLE  FINAL. 


Les  soussignés,  Délégués  des  Gouvernements  de  l' Allemagne  , 
de  L'AuTRicHK-HoxGraE,  de  la  Belgique,  du  Danemark, 
de  l'Espagne,  de  la  France,  de  l'Italie,  du  Luxem- 
bourg des  Pays-Bas,  du  Portugal,  de  la  Koumanie, 
de  la  Russie  et  de  la  Suisse  ,  se  sont  réunis  à  La  Haye 
le  12  Septembre  1893,  sur  l'invitation  du  Gouvernement 
des  Pays-Bas,  dans  le  but  d'arriver  à  une  entente  sur 
divers   points  de  droit   international   privé. 

A  la  suite  des  délibérations ,  consignées  dans  les  procès- 
verbaux  des  séances  et  sous  les  réserves  qui  y  sont  ex- 
primées ,  ils  sont  convenus  de  soumettre  à  l'appréciation 
de  leurs   Gouvernements  respectifs  les  règles   suivantes: 


I. 

Dispositions  coiicernaut  le  mariage. 
Article  1. 

Le  droit  ilc  cnntracler  niariuijf  est  réglé  par  la  lui  milUinalc  de  chacun  des  futurs 
époux ,  à  moins  que  cette  loi  ne  s'en  rapporte  soit  à  la  loi  du  domicile ,  soit  à  la  loi 
du  lieu  de  la  célébration.  En  conséquence  et  sauf  cette  réserve ,  pour  que  le  mariage 
puisse  être  célébré  dans  un  pays  autre  que  celui  des  deux  époux  ou  de  Tuu  d'eux ,  il 
faut  que  les  fiiturs  époux  se  trouvent  dans  les  conditious  prévues  par  leur  loi  nationale 
respective. 

Article  i. 

La  loi  du  lim  de  la  célébration  peut  interdire  le  mariage  des  étrangers,  qui  serait 
contraire  à  ses  dispositions  concernant  les  degrés  de  parenté  ou  d'alliance ,  pour  lesquels 
il  y  a  une  prohibition  absolue  et  la  nécessité  de  la  dissolution  d'uu  mariage  antérieur. 

Article  3. 

Les  étrangers  doivent,  pour  se  marier,  établir  que  les  conditions,  nécessaires 
d'après  leurs  lois  nationales  pour  contracter  mariage,  sout  remplies. 

Ils  pourront  faire  cette  preuve  soit  par  un  certificat  des  agents  diplomatiques  ou 
consulaires  ou  bien  des  autorités  compétentes  de  leur  pays,  soit  par  tout  autre  mode 
jugé  suffisant  par  l'autorité  locale  .  qui  aura ,  sauf  convention  internationale  contraire , 
toute  liberté  d'appréciation  dans  les  deux  cas. 

Article  4. 

Sera  reconnu  partout  comme  valable  .  'luant  n  la  fonni- ,  le  mariage  célébré  sui- 
vant la  loi  du  pays  où  il  a  eu  lieu. 

Il    est   toutefois  entendu .    que    les  pays  dont  la  législation  exige  une  célébration 
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religieuse,    pourront   ne   pas   reconnaître   comme    valables   les  mariages  contractés  par 

leurs  nationaux  à  1  t'tranger  sans  observer  cette  prescription. 

Il  est  également  entendu  ijuc  les  dispositions  de  la  loi  nationale ,  en  matière  de 
publications,  devront  être  respectées. 

Une  copie  authentique  de  l'acte  de  mariage  sera  transmise  aux  autorités  du  pays , 
auquel  appartiennent  les  époux. 

Article  3. 

Sera  également  reconnu  partout  comme  valable,  i|uant  à  la  forme,  le  mariage 
célébré  devant  un  agent  diplomatique  ou  consulaire ,  conformément  à  sa  législation ,  si 
les  deux  parties  contractantes  appartiennent  à  l'Etat  dont  relève  la  légation  ou  le 
consulat,  et  si  la  législation  ilu  pays  où  le  mariage  a  été  célébré  ne  s'y  oppose  pas. 

II. 

Dispositions  concernaiit  la  coniiiiunication  d'actes  judiciaires  ou  extrn-Judiciaires. 

Article  1. 

En  matière  civile  ou  commerciale  les  significations  d'actes  à  destination  de  l'étranger 
se  feront  sur  la  demande  des  officiers  du  ministère  public  ou  des  tribunaux ,  adressée 
à  l'autorité  compétente  de  l'Etat  étranger. 

La  tnuisniission  se  fera  par  la  voie  diplomatique ,  à  moins  que  la  communication 
directe  ne  soit  admise  entre  les  autorités  des  deux  Etats. 

Article  2. 

La  signification  sera  faite  par  les  soins  de  l'autorité  requise.  Elle  lie  pourra  être 
refusée  que  si  l'Etat,  sur  le  territoire  du(|uel  elle  devrait  être  faite,  la  juge  de  nature 
à  porter  atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à  sa  sécurité. 

Article  3. 

Pour  faire  preuve  de  la  signification ,  il  suffira  d'un  récépissé  daté  et  légalisé  ou 
d'une  attestation  de  l'autorité  requise ,  constatant  le  fait  et  la  date  de  la  signification. 

Le  récépissé  ou  l'attestation  sera  transcrit  sur  l'un  des  doubles  de  l'acte  à  signifier 
ou  annexé  à  ce  double  qui  aurait  été  transmis  dans  ce  but. 

Article  4. 

Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent,  ne  s'opposent  pas: 

1".  à  la  faculté  d'adresser  directement,  par  la  voie  de  la  poste,  des  actes  aux 
intéressés  se  trouvant  à  l'étranger: 

2".  à  la  faculté  pour  les  intéressés  de  faire  faire  des  significations  directement  par 
les  soins  des  officiers  ministériels  ou  des  fonctionnaires  compétents  du  pays  de 
destination  ; 

3".  à  la  faculté  pour  chaque  Etat  de  faire  faire,  par  les  soins  de  ses  agents  di- 
plomatiques ou  consiilaires ,  les  significations  destinées  à  ses  nationaux  qui  se 

trouvent  à    l'étranger. 

Dans  chacun  de  ces  cas,  la  faculté  prévue  n'existe  que  si  les  lois  des  Etats 
intéressés  ou  les  conventions  intervenues  entre  eux  l'admettent. 

III. 

Dispositions  concernant  les  commissions  roçatoires. 
Article   1. 

En  matière  civile  ou  commerciale  l'autorité  judiciaire  d'un  Etat  pourra,  confor- 
mément aux  dispositions  de  sa  législation ,  s'adresser  par  commission  rogatoire  à 
l'aulorité  compétente  d'un  autre  Etat  pour  lui  demander  de  fair'e,  dans  son  ressort, 
soit  un  acte  d'instruction  ,  soit  d'autres  actes  judiciaires. 


Article  2. 

La  transmission  des  coiuiiiissioiis  ropatoires  se  fera  par  la  voie  diplomatique ,  à 
moins  que  la    eommunicatiou  directe  ne  soit  admise  entre  les  autorités  des  deux    Etats. 

Si  la  commission  rogatoire  n'est  pas  rédigée  dans  la  langue  de  l'autorité  requise , 
elle  devra ,  sauf  entente  contraire  .  être  accompagnée  d'une  traduction  ,  faite  dans  la 
langue  convenue  entre  les  deux  Etats  intéressés  et  certifiée  conforme. 

Article  :J. 

L'autorité  judiciaire  à  laquelle  la  commission  est  adressée,  sera  obligée  d'y  satis- 
faire après  s'être  assurée: 

1".     que  le  document  est  authentique; 

2".     que  l'exécution  de  la  commission  rogatoire  rentre  dans  ses  attributions. 

Eu  outre,  cette  exécution  pourra  être  refusée,  si  l'Etat,  sur  le  territoire  duquel 
elle  devrait  avoir  lieu,  la  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à  sa 
sécurité. 

Article  4. 

Eu  cas  d'incompétence  de  l'autorité  requise ,  la  commission  rogatoire  sera  trans- 
mise d'office  à  l'autorité  judiciaire  compétente  du  même  Etat. 

Article  5. 

Dans  tous  les  cas  où  la  commission  rogatoire  n'est  pas  exécutée  j)ar  l'autorité 
requise ,  celle-ci  en  informera  immédiatement  l'autorité  requérante. 

Article  6. 

L'autorité  judiciaire  qui  procède  à  l'exécution  d'une  commission  rogatoire ,  appli- 
quera les  lois  de  son  pays ,  en  ce  qui  concerne  les  tonnes  à  suivre. 

Toutefois  ,  il  sera  déféré  à  la  demande  de  l'autorité  requérante  ,  tendant  à  ce 
qu'il  soit  procédé  suivant  une  forme  spéciale  ,  même  non  prévue  par  la  législation  de 
l'Etat  requis  ,  pourvu  que  la  forme  dont  il  s'agit ,  ne  soit  pas  prohibée  par  cette  législation. 


lY. 

Dispositions  coneernant  les  successions. 

Par  rapport  aux  successions ,  aux  testaments  et  aux  donations  la  Conférence , 
sous  la  réserve  expresse  des  dérogations  que  chaque  Etat  pourra  juger  nécessaires ,  au 
point  de  vue  du  droit  public  ou  de  l'intérêt  social,  a  adopté  les  résolutions  suivantes: 

Article  1. 

Les  successions  sont  soumises  à  la  loi  nationale  du  défunt. 

Article  2. 

La  capacité  de  disposer  par  testament  ou  par  donation  ,  ainsi  que  la  substance  et 
les    effets    des  testaments  et  des  donations    sont  régis  par  la  loi  nationale  du  disposant. 

Article  3. 

La  forme  des  testaments  et  des  donations  est  réglée  par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  faits. 

Néanmoins ,  lorsque  la  loi  nationale  du  disposant  exige  comme  condition  substantielle , 
que  l'acte  ait  ou  la  forme  authentique  ou  la  forme  olographe  ou  telle  autre  forme  déter- 
minée par  cette  loi ,  le  testament  ou  la  donation  ne  pourra  être  fait  dans  une  autre  forme. 

Sont  valables,  en  la  forme,  les  testaments  des  étrangers,  s'ils  ont  été  reçus ,  con- 
formément à  la  loi  nationale  du  testateur,  par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires 
de  sa  nation. 

Article  4. 

Les  traités  règlent  la  manière  dont  les  autorités  de  l'Etat,  sur  le  territoire  duquel 
la    snecessiou    s'est    ouverte,   et  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  la  nation,  à 
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laquelle    api.artuuait    le    défunt ,   concourent  à  assurer  la  conservation  des  biens  hérédi- 
taires et  les  droits  des  héritiers,  ainsi  que  la  liquidation  de  la  succession. 

Les  soussignés  ont  également  reconnu  l'utilité  d'une  Conférence 
ultérieure  pour  arrêter  définitivement  le  texte  des  règles  qui  ont  été 
insérées  dans  le  présent  Protocole ,  et  pour  aborder  en  même-temps 
l'examen  d'autres  matières  de  droit  international  privé  sur  le  choix 
desquelles  les  Cabinets  se  seraient  préalaLleinent  mis  d'accord. 

Les  Déléoués  des  Pays-Bas  ont  annoncé  ,  au  nom  de  leur 
Gouvernement ,  .  l'intention  de  celui-ci  de  provoquer  cette  nouvelle 
réunion  à  La  Haye   dans  le   courant  de  l'été  prochain 

Fait  à  La  Haye,  le  27  Septembre  1893,  en  un  seul  exem- 
plaire qui  restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des 
Pays-Bas ,  et  dont  une  copie  légalisée  sera  remise  par  la  voie  diplo- 
matique il  chaque  Gouvernement  représenté  à  la  Conférence. 

Pour  L'ALLEMAGNE VON  SECKENDORFF. 

Grai    ARCO  VALLEY. 

Pour  L'A  L  TRICHE-HONGRIE  ....    HA  AN. 

pour  rAutriche 

DE  KORIZMICS. 

pour  la  Hongrie. 

Pour  LA  BELGIQrE B»".  D'ANETHAN. 

BEECKMAN. 

ALFRED  VAN  DEN  BULCKE. 

Pour  LE  DANEMARK H.  MATZEN. 

Pour  L'ESPAGNE W.  R.  DE  VILLA  URRUTIA. 

B.  OLIVER  Y  ESTELLER. 
M.  TORRES  CAMPOS. 

Pour  LA  FRANCE .    .    L.  LEGRAND. 

L.  RENAULT. 

Pour  L'ITALIE A.  DE  GERBAIX  DE  SONNAZ. 

Pour  LE  LUXEMBOURG CHOME. 

Pour  LES  PAYS-BAS T.  M.  C.  ASSER. 

BEELAERTS  VAN  BLOKLAND. 
P.  R.  FEITH. 
E.  N.  RAHUSEN. 

Pour  LE  PORTUGAL B».  DE  SENDAL. 

Pour  LA  ROUMANIE (D 

Pour  LA  RUSSLE MARTENS. 

MANOUKHINE. 
MALEWSKY. 

Pour  LA  SUISSE F.  MEILI. 

E.  ROGUIN. 


(1)     M.  le  ikk-giié.  tout  eu  ayant  donné  son  adhésion   au  Protocole,  a  été   jusqu'ici  empêché  d'y 
apposer  sa  signature. 
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ALLEMAGNE. 


c^iii    coucctiteiil     des    iiuxli ètc;'»    de    (Dtoit 
c^uleuiocLioiitxl     9?tivc. 

(TRADCGTIOÎf.) 

1.   —    \Lode-    de    'ù.toccduxc    ewile. 

S  12.  Le  tribuual  à  la  compétence  diKjuel  une  personne  est  soumise  en  vertu 
de  son  statut  de  juridiction  général ,  est  compétent  pour  toutes  les  demandes  qui  se- 
raient introduites  contre  elle  .  à  moins  qu'une  jundietion  exclusive  ne  soit  établie  pour 
certaines  demandes. 

§  13.  Le  statut  de  juridiction  général  d'une  personne  est  déterminé  par  son 
domicile. 

§  18.  Le  statut  de  juridiction  général  d'une  personne  qui  n'a  pas  de  domicile 
est  déterminé  par  le  lieu  de  sa  résidence  dans  l'Empire  d'Allemagne ,  et  si  elle  n'y 
possède  pas  de  résidence  connue,  par  le  dernier  domicile. 

§  19.  Les  communes,  les  corporations,  ainsi  que  les  sociétés ,  associations  et  autres 
communautés  de  même  nature,  les  fondations,  les  établissements  et  les  masses  de  biens 
qui  peuvent  être  actionnés  comme  tels,  seront  assujettis  à  la  juridiction  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ils  sont  établis.  Sera  considéré  comme  lieu  de  leur  établissement , 
s'il  n'en  appert  autrement,  l'endroit  où  fonctionne  leur  administration. 

Les  sociétés  ayant  pour  objet  l'exploitation  d'une  mine  .sont  soumises  à  la  juridic- 
tion du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  mine  est  située;  les  administrations  dans  les 
cas  où  elles  peuvent  être  actionnées  en  cette  qualité,  sont  soumises  à  la  juridiction  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  elles  ont  leur  siège.    " 

Indépendamment  du  statut  de  juridiction  établi  par  les  dispositions  du  présent 
paragraphe ,  il  est  loisible  d'établir  un  statut  de  juridiction  particulier  par  voie  d'ordon- 
nance ou  autrement. 

§  22.  Lorsque,  pour  l'exploitation  d'une  fabrique,  d'un  commerce  ou  d'une  autre 
industrie ,  une  personne  aura  un  établissement  où  se  traitent  directement  les  affaires , 
toutes  les  demandes  relatives  à  l'exploitation  de  cet  établissement  pourront  être  formées 
contre  cette  personne  devant  le  tribunal  du  lieu  où  se  trouve  l'établissement. 

Les  personnes  qui  administrent .  à  titre  de  propriétaires  ,  usufruitiers  ou  fermiers , 
une  terre  pourvue  de  bâtiments  d'habitation  et  d'exploitation  pourront  également  être 
actionnées  devant  le  tribunal  du  lieu  de  leur  exploitation  .  en  tant  que  ces  actions  ont 
rapport  aux  droits  et  obligations  qui  résultent  de  l'exploitation  de  ce  bien. 

§  24.  Relativement  aux  demandes  d'intérêt  matériel  dirigées  contre  une  personne 
n'ayant  pas  de  domicile  dans  l'Empire  d'Allemagne ,  le  tribunal  compétent  sera  celui 
dans  le  ressort  duquel  se  trouveraient  des  biens  de  ladite  personne  ou  l'objet  litigieux. 
Lorsqu'il  s'agit  d'obligations,  le  domicile  du  débiteur  sera  réputé  être  le  lieu  où  se 
trouvent  les  biens ,  et  lorsqu'une  chose  aura  été  affectée  à  la  garantie  de  l'obligation , 
aussi  le  lieu  où  se  trouve  cette  chose. 

§  25.  Le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet  sera  seul  compétent  pour  connaître 
des    actious    en   revendication  de  la  iiropriété,  en  revendication  ou  en  affranchissement 
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d'une   charge  ou  d'un  service  foncier.    Il  en  sera  de  même  pour  les  actions  en  bornage 
et  en  partage  et  les  actions  possessoires ,  en  tant  qu'il  s'agit  d'immeubles. 

Quant  aux  actions  qui  concernent  une  servitude  ou  une  charge  foncière,  la  com- 
pétence se  déterminera  par  la  situation  de  l'héritage  grevé. 

§  26.  Pourront  être  intentées  conjointement  devant  le  tribunal  compétent  en  ma- 
tière réelle  ,  l'action  hypothécaire  et  celle  relative  à  l'obligation  persouelle .  l'action  en  radia- 
tion d'une  hypothèque  et  celle  en  extinction  de  l'obligation  porscnnelle,  l'action  en  re- 
connaissance d'une  charge  foncière  et  celle  eu  |)ayement  d'arrérages,  pourvu  que  les 
actions  combinées  aient  été  formées  contre  le  même  défendeur. 

j5  27.  Pourront  également  être  portées  devant  le  tribunal  compétent  en  matière 
réelle,  les  actions  personnelles  qui  seraient  formées  contre  le  propriétaire  ou  le  déten- 
teur d'un  immeuble  comme  tel,  ainsi  que  les  actions  pour  dommages  causés  à  un  héri- 
tage ou  pour  indemnité  à  cause  d'éviction  d'un  fonds. 

§  28.  Les  actions  ayant  pour  objet  des  droits  d'hérédité,  des  réclamations  résul- 
tant de  legs  ou  autres  dispositions  à  cause  de  mort ,  ou  le  partage  de  là  succession  , 
pourront  être  portées  devant  le  tribunal  dont  le  défunt  était  justiciable  à  l'époque  de 
son  décès. 

La  juridiction  dont  relève  la  succession  pourra  connaître  aussi  des  actions  des 
créanciers  de  la  succession  pour  obligations  du  défunt  ou  des  héritiers  comme  tels, 
lorsque  la  succession  se  trouve  encore  en  tout  ou  en  partie  dans  le  ressort  du  tribunal  , 
ou  lorsqu'il  y  a  plusieurs  héritiers  et  que  la  succession  n'a  pas  encore  été  partagée. 

§  29.  Les  demandes  tendant  à  faire  prononcer  l'existence  ou  la  non-existence 
d'une  convention,  à  obtenir  son  exécution  on  sa  résiliation  ou  une  indemnité  pour 
cause  d  inexécution  ou  d'exécution  incomplète,  seront  de  la  compétence  du  tribunal  du 
lieu  de  l'exécution  de  l'obligation. 

§  30.  Les  demandes  ayant  pour  objet  des  affaires  commerciales  conclues  pendant 
les  foires  et  marchés ,  à  l'exception  cependant  des  marchés  annuels  ou  hebdomadaires . 
seront  portées  devant  le  tribunal  du  Heu  des  foires  et  marchés  si.  lors  de  l'introduction 
de  la  demande ,  le  défendeur  ou  la  personne  chargée  de  le  représenter  au  procès  séjourne 
à  la  résidence  ou  dans  le  ressort  de  ce  tribunal. 

J5  33.  Le  triljunal  compétent  pour  la  demande  sera  également  compétent  pour  la 
reconvention,  pourvu  qu'il  y  ait  connexité  entre  la  reconvention  et  l'objet  de  la  demande 
principale  ou  les  moyens  opposés  à  celle-ci. 

Cette  disposition  ne  sera  pas  applicable  lorsque ,  à  l'égard  dt^  la  demande  recon- 
ventionnelle ,  la  compétence  du  tribunal  n'aura  pas  pu  être  prorogée. 

§  38.  Un  tribunal  de  premier  ressort .  bien  qu'incompétent  en  principe ,  devient 
néanmoins  compétent  par  l'accord  exprès  ou  tacite  des  parties. 

§  40.  La  prorogation  sera  sans  effet  juridique  si  elle  ne  porte  pas  sur  un  objet 
déterminé  et  sur  les  différends  qui  en  résultent. 

La  prorogation  n'est  pas  admise  quand  le  différend  n'a  pas  pour  objet  des  récla- 
mations d'intérêt  matériel .  ou  lorsqu'il  existe  une  juridiction  exclusive  pour  la  demande. 

Capacité  S  '^'^*-     ^^    capacité    d'une    partie    d'ester   en  justice,  la  représentation  des  parties 

d'estei"  n'ayant   pas   cette   qualité    par  d'autres  personnes  (représentants  légaux)  et  la  nécessité 

011  Justice.       d'un  mandat  spécial  pour  procéder  en  justice  sont  réglées  par   les   dispositions   du  droit 
civil,  sauf  les  modifications  contenues  dans  les  paragraphes  ci-après. 

§  53.  L^n  étranger  qui,  d'après  la  loi  de  son  pays,  ne  possède  pas  la  qualité 
d'ester  en  justice  est  censé  l'avoir  pour  le  cas  où,  d'après  la  loi  du  tribunal  saisi  du 
procès,  il  jouirait  de  cette  qualité. 


au 


§  102.    Lorsque    le   demandeur   sera    un    étranger,    il    sera   tenu   de   fourni.    .. 
défendeur,  si  celui  ci  le  requiert,  un  cautionnemcLt  pour  le  payement  des  frais  du  procè; 

Ce  cautionnement  n'est  pas  exigé: 

1".     Lorsque ,    d'après    les    lois    de    l'Etat    auquel    appartient    le   demandeur .    un 
Allemand  en  pareil  cas  n'est  pas  obligé  de  fournir  caution  : 


Pour    les    demandes    fondées    sur    des    actes    autlieutiques     ou    des    effets    de 

Pour  les  demandes  reconventiounelles  : 

Pour  les  demandes  formées  par  suite  d'une  sommation  publique  ; 

Pour  les  demandes  résultant  de  réclamations  au  sujet  desquelles  il  existe  une 
inscription  dans  le  registre  terrier  ou  d'hj-potbèques  d'une  autorité  allemande. 

§  103.  Le  défendeiir  pourra  également  demander  caution  lorsque,  dans  le  cours 
du  procès,  le  demandeur  perd  la  qualité  d'Allemand  ou  lorsque  le  motif  pour  lequel 
réti-anger  était  dispensé  de  fournir  caution  a  cessé  d'exister  et  qu'une  partie  non  con- 
testée de  la  demande  ne  constitue  pas  une  couverture  suffisante. 


2-. 
commerce  : 

3\ 
4". 

5°. 


«sistauee 
diciaire. 

nificatious. 


§  106,  al.  2.     Les    étrangers  ne  peuvent  réclamer  l'assistance  judiciaire  qu'autant 
qu'il  }■  a  garantie  de  réciprocité. 


§  160.  Lorsqu'une  partie  n'a  de  domicile  ni  au  lieu  où  siège  le  tribunal  saisi 
du  procès,  ni  dans  la  circonscription  du  tribunal  cantonal  où  siège  le  tribunal  saisi  du 
procès  et  qu'elle  n'a  pas  constitué  pour  le  procès  de  fondé  de  pouvoir  domicilié  dans 
ce  lieu  ou  dans  cette  circonscription,  le  tribunal,  s'il  en  est  requis,  pourra  ordonner 
qu'elle  charge  une  personne  qui  s'j-  trouve  domiciliée  de  recevoir  les  pièces  qui  lui 
seraient  destinées.  Cette  oidonnance  pourra  être  rendue  sans  débats  préalables.  Aucun 
recours  n'est  admis. 

Lorsque  la  partie  n'a  pas  de  domicile  dans  l'Empire  d'Allemagne,  elle  sera  tenue, 
même  sans  décision  préalable  du  tribunal ,  de  désigner  son  fondé  de  pouvoir  chargé  de 
recevoir  les  signification.s ,  à  moins  qu'elle  n'ait  nommé  fondé  de  pouvoir  au  procès  une 
personne    domiciliée  dans  le  lieu  ou  dans  la  circonscription  indiquée  au  premier  alinéa. 


heuve  du 
it  étranger. 


scntion  des 
j  céments 
•rangers. 


§  18?.  Toute  signification  à  eS"ectuer  à  l'étranger  se  fera  par  voie  de  requête 
adressée  .  soit  à  l'autorité  compétente  de  l'Etat  étranger ,  soit  au  consul  ou  ambassadeur 
de  l'Empire  résidant  dans  ledit  Etat. 

§  186.  Si  la  résidence  d'une  partie  est  inconnue ,  la  signification  pourra  se  faire 
par  une  notification  publique. 

La  notification  publique  pourra  également  être  employée  lorsque,  pour  une  significa- 
tion à  faire  en  pays  étranger,  l'observation  des  dispositions  prescrites  est  impossible  ou 
ne  permet  d'espérer  aucun  résultat. 

§  265.  Le  droit  en  vigueur  dans  un  autre  jv.iys,  les  coutumes  et  statuts  n'auront 
besoin  d'être  prouvés  qu'autant  qu'ils  ne  sont  pas  connus  au  tribunal.  Pour  la  recherche 
de  ces  règles  de  droit,  le  tribunal  n'est  pas  obligé  de  s'en  tenir  aux  preuves  fournies  par 
les  parties;  il  aura  la  faculté  de  puiser  à  d'autres  sources,  afin  de  s'éclairer,  et  pourra 
ordonner  dans  ce  but  tout  ce  qui  lui  paraîtra  nécessaire. 

§  660.  Le  jugement  d'un  tribunal  étranger  ne  sera  exécutoire  que  dans  le  cas 
où   son    exécution  aura  été  déclarée  admissible  par  un  jugement. 

La  demande  tendant  à  obtenir  ce  jugement  sera  portée  devant  le  tribunal  can- 
tonal ou  régional  à  la  juridiction  duquel  le  défendeur  est  soumis  à  raison  de  son  statut 
de  juridiction  générale,  ou,  à  défaut  de  ce  tribunal  cantonal  ou  régional  devant  lequel 
le  débiteur  peut  être  actionné  en  conformité  du  §  24. 

§  661.     Le  jugement  d'exécution  sera  rendu  sans  examen  préalable  de  la  décision. 
Le  jugement  d'exécution  ne  sera  pas  rendu  : 

1°.  Si  le  jugement  du  tribunal  étranger,  d'après  le  droit  qui  le  régit,  u'a  pas 
encore  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

2".  Lorsque  l'exécution  aurait  pour  conséquence  de  contraindre  la  partie  à  ac- 
complir un  acte  à  l'égard  duquel  une  contrainte  ne  peut  être  exercée  d'après  le  droit 
régissant  le  tribunal  allemand  qui  statue  sur  l'admissibilité  de  l'exécution  forcée; 

3\  Si,  d'après  le  droit  régissant  le  tribunal  allemand  qui  statue  sur  l'admissibilité 
de  l'exécution  forcée,  les  tribunaux  de  l'Etat  auquel  appartient  le  tribunal  étranger 
n'étaient  pas   compétents; 

4°.  Si  le  débiteur  condamné  appartient  à  la  nationalité  allemande  et  ne  s'est 
pas  défendu  au  procès ,  à  moins  que  l'assignation  ou  ordonnance  introductive  d'instance 
ne  Im  ait  été  signifiée  en  personne  dans  l'Etat  où  réside  le  tribunal  saisi  du  procès  ,  ou 
bien  dans  l'Empire  d'Allemagne  par  la  voie  d'une  commission  rogatoire  ; 

5".     Si  la  réciprocité  n'a  pas  été  garantie. 
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§  662.  L'exécution  forcée  se  fera  eu  vertu  d'une  expédition  du  jugement  revêtue 
de  la  foimule  exécutoire  (grosse). 

La  grosse  sera  délivrée  par  le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  et ,  quand 
le  procès  est  pendant  devant  un  tribunal  supérieur ,  )jar  le  greffier  de  ce  tribunal. 

11.    —    ^'odc    de    rtoccdati-    t-uiimiefle. 

§  41'J.  Le  plaignant  est  tenu  de  fuurnir  caution  pour  les  frais  probables  qui 
seraient  occasionnés  au  Trésor  public  et  à  l'inculpé ,  sous  les  mêmes  conditions  aux- 
quelles le  demandeur  est  obligé  de  fournir  caution  sur  la  demande  du  défendeur  pour 
les  frais  de  i)rocès  dans  les  attaires  civiles. 

La  caution  sera  effectuée  par.  une  consignation  en  numéraire  ou  en  valeurs. 

A  l'égard  du  montant  de  la  caution  ,  du  délai  pour  la  fournir,  ainsi  que  de  l'as- 
sistance judiciaire  ,  les  dispositions  édictées  pour  les  affaires  civiles  seront  appliquées. 

JII.    —    Qodù    dcà    ritiîide.s. 

§  4.    Les  créanciers  étrangers  ont  les  mêmes  droits  que  les  créanciers  allemands. 

Le  chancelier  de  l'Empii'e  pourra,  avec  l'assentiment  du  conseil  fédéral ,  ordonner 
l'application  d'un  système  de  représailles  envers  les  personnes  de  nationalité  étrangère 
ou  envers  leurs  successeurs  à  titre  universel  ou  particulier. 

^5  2<>7.  8i  un  débiteur,  sur  le  patrimoine  duquel  une  faillite  a  été  ouverte  à 
l'étranger,  possède  des  biens  en  Allemagne  ,  l'exécution  forcée  sur  ces  biens  peut  avoir  lieu. 

Les  exceptions  à  cette  règle  pourront  être  établies  par  ordre  du  chancelier  de 
l'Empire  avec  l'assentiment  du  Conseil  fédéral. 

§  208.  Si  un  débiteur,  qui  n'est  soumis  à  aucun  tribunal  Allemand  à  raison  de 
sou  statut  de  juridiction  générale ,  possède  en  Allemagne  un  établissement  pour  l'ex- 
ploitation d'une  fabrique ,  d'un  commerce  ou  d'une  autre  industrie .  la  procédure  de 
faillite  pourra  être  ouverte  sur  les  biens  de  ce  débiteur  qui  se  trouvent  en  Allemagne , 
si  cet  établissement  est  investi  de  la  faculté  de  conclure  directement  des  affaires. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  le  débiteur ,  qui  n'est  soumis  à  aucun  tribunal 
allemand  à  raison  de  son  statut  de  juridiction  générale ,  exploite  en  Allemagne ,  en 
qualité  de  propriétaire ,  d'usufruitier  ou  de  fennier ,  une  terre  pourvue  de  bâtiments 
d'habitation  et  d'exploitation. 

Pour  la  procédure,  la  compétence  appartient  exclusivement  au  tribunal  cantonal 
'  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  situé  l'établissement  ou  la  terre. 

Lorsqu'une  faillite  aura  été  ouverte  à  l'étranger ,  l'ouverture  de  la  faillite  en  Alle- 
magne pourra  être  déclarée  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  justifier  de  l'insolv.abilité  du 
débiteur. 

IV,    —    JLov    aux.    le    cl.iaiijje. 

Art.  8-1.  La  capacité  de  s'engager  par  lettre  de  change  est  déterminée  ,  pour  les 
étrangers ,  par  la  loi  du  pays  auquel  ils  appartiennent.  Néanmoins ,  un  étrauger ,  incapable 
d'après  la  loi  de  son  pays ,  mais  capable  d'après  la  loi  allemande  de  s'obliger  par  lettre 
de  change ,  peut  s'obliger  par  lettre  de  change  en  Allemagne. 

V,    —    Xoi    On-    6    réyu«t.    iSyo     coiiceiiutiit     le*    tcjuttCA  de  L  ota,t 

cw>il   et    le    *"llïttimae. 

Art.  38 ,  al.  1.  Les  dispositions  soumettant  à  une  autorisation  le  mariage  des  mili- 
taires ,  des  fonctionnaires  et  des  étrangers .  ne  sont  pas  modifiées  par  la  présent*  loi. 
L'absence  de  cette  autorisation  est  sans  eflet  sur  la  validité  du  mariage  contracté. 

>  i.   — -   J.OU    Ou    -i-    ""lltai/    tS-.o    coiicctiiaitt    lit    cck'^tixtioii  De*   auxuixao 
etc.    poiii-    IcJ)    auiebd    Oe  Ix  ^on  éOécO/U-on   ac    lioiiwitut  à  t  clxcuiaet.. 

Art.  l.  Le  Chancelier  de  la  Confédération  peut  conférer  à  tout  agent  diplomatique 
de  la  Confédération,  pour  toute  l'étendue  de  l'Etat,  près  de  la    Cour  ou  du    gouverne- 
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meut  duquel  il  est  accre'dité  ,  el  à  tout  consul  de  la  Coufe'<le'ratiou  pour  la  circonscriptiou 
de  son  ressort ,  le  pouvoir  général  de  célébrer  civilement  des  mariages  valables  entre 
personnes  appartenant  à  la  confédération  et  aussi  de  constater  les  naissances ,  les  unions 
et  les   décès  pour  ces  mêmes  personnes. 

Art.  3.  La  célébration  du  mariage  doit  être  précédée  de  la  publication  d'un  ban. 
Avant  qu'il  y  soit  procédé,  il  faut  justifier  au  fonctionnaire  que  les  conditions  exigées 
par  les  lois  du  pays  des  fiancés  pour  laccomplissemeut  d'un  mariage  ont  été  remplies. 

Les  fiancés  ont  en  outre  à  fournir  eu  forme  authentique  : 

1°.     Leur  acte  de  naissance  ; 

2".  La  déclaration  de  consentement  des  personues  dout  l'asscutiment  est  néces- 
saire d'après  les  lois  de  la  patrie  des  futurs. 

Les  fonctionnaires  peuvent  dispenser  de  l'apport  de  ces  pièces  lorsque  les  faits 
qu'elles  ont  pour  but  d'établir  leur  sont  personuellement  connus,  ou  que,  par  un  moyen 
quelconque ,  ils  eu  acquièrent  une  connaissance  certaine. 

Ils  peuvent  aussi  ne  pas  tenir  compte  des  iiTégularités  peu  importantes  qui  se 
trouvent  dans  les  pièces ,  par  exemple  d'une  orthographe  différeote  dans  les  noms ,  ou 
d'une  diliérence  dans  les  prénoms ,  lorsqu'ils  ont  acquis  autrement  toute  certitiide  de 
lïdentité  des  parties. 

Les  fonctionnaires  sont  autorisés  à  demander  aux  futurs  une  affirmation  ayant  la 
vakur  d'un  serment  de  l'exactitude  des  faits  qui  ne  seraient  pas  établis  devant  eux  d'une 
manière  suffisante ,  soit  par  les  actes  produits ,  soit  par  les  autres  moyens  de  preuve 
fournis  à  l'appui. 

Art.  4,5,6    concernent  la  [lublication  des  bans. 

Art.  7.  Le  mariage  est  contracté  en  présence  de  deux  témoins  par  les  questions 
solennelles  adressées  par  le  fonctionnaire  à  chacun  des  fiancés  séparément  et  l'un  après 
l'autre ,  à  savoir  : 

S'ils  déclarent  qu'ils  veulent  contracter  mariage  avec  l'autre  partie  présente  ; 

Par  la  réponse  affirmative  des  fiancés  ; 

Et  par  les  paroles  du  fonctionnaire  qui  en  sont  la  conséquence  ,  à  savoir  : 
Qu'ils  les  déclare  au  nom  de  la  loi  valablement  unis  et  époiix. 

Art.  8.    Le  mariage  tire  ses  effets  civils  de  sa  conclusion  <levaut  le  fonctionnaire. 

Art.  9.  Les  actes  transcrits  sur  le  registre  des  célébrations  de  mariage  doivent 
contenir  : 

1".  Les  prénoms  et  noms  de  famille,  la  nationalité,  l'âge,  la  situation  ou  la 
profession  ,  le  lieu  de  naissance  et  le  domicile  des  personnes  qui  se  marient  ; 

2".  Les  prénoms  et  noms  do  famille .  l'j'ige ,  la  situation  ou  la  profession .  le 
domicile  de  leurs  parents  ; 

3\  Les  prénoms  et  noms  de  famille,  l'âge,  la  situation  ou  la  profession,  le 
domicile  des  témoins  qui  ont  assisté  ; 

4".  Les  déclarations  des  futui's  en  réponse  aux  demandes  du  fonctionnaire  ainsi  que 
la  constatation  de  leur  union  qui  en  a  été  la  suite; 

5".    La  signature  des  personnes  présentes. 

An.  10.  Les  dispositions  qui  précèdent  sur  la  célébration  des  mariages  peuvent 
être  appliquées  non  seulement  lorsque  les  deux  fiancés  api)artienneut  à  la  Confédération  , 
mais  encore  lorsque  l'un  d'eux  seulement  a  cette  qualité. 


AUTRICHE. 


I.    -   (5oc\    eioil'. 

Art.  4.  Les  lois  civiles  obligent  tous  les  citoyens  des  pays  pour  lesquels  elles  ont 
été  faites.  Les  citoyens  demeurent  soumis  à  ces  lois  pour  les  actes  et  les  affaires  qu'ils 
entreprennent  hors  du  territoii-e  de  l'Etat,  en  tant  qu'elles  restreignent  leur  capacité 
personnelle  pour  contracter  et  que  ces  mêmes  actes  ou  affaires  doivent  également  pro- 
duire des  effets  légaux  dans  lïntérieur  de  l'Empire. 

Il  sera  expliqué  dans  le  chapitre  suivant  jusquTi  quel  point  ces  lois  obligent  les 
étrangers. 

Arl.  33.  Les  étrangers  jouissent  en  général  des  mêmes  droits  civils  et  sontteniis 
aux  mêmes  obligations  que  les  nationaux ,  lorsque  la  qualité  de  régnicole  n'est  pas 
expressément  exigée  pour  la  jjuissance  de  ces  droits.  Les  étrangers  doivent  aussi,  pour 
jouir  des  mêmes  droits  que  les  nationaux ,  prouver,  dans  les  cas  douteux ,  que  l'Etat 
auquel  ils  appartiennent  traite  les  sujets  de  nos  Etats,  relativement  au  droit  en  ques 
tion ,  de  la  même  manière  que  ses  propres  citoyens. 

-lii.  Si.  La  caj)acité  personnelle  des  étrangers  dans  les  actions  judiciaires  doit . 
en  général ,  être  jugée  d'après  les  lois  locales  auxquelles  l'étranger  se  trouve  soumis  en 
raison  de  son  domicile ,  ou  en  raison  de  sa  naissance  s'il  n'a  pas  de  domicile  réel  ;  à 
moins  que  la  loi ,  dans  des  cas  particuliers ,  n'en  ait  ordonné  autrement. 

Ar(.  35.  Une  affaire  consommée  dans  nos  Etats  par  un  étranger,  et  par  laquelle 
celui-ci  confère  des  droits  à  des  tiers  sans  les  obliger  réciproquement  envers  lui ,  doit 
être  jugée  ,  soit  d'après  ce  Code ,  soit  d'après  la  loi  à  laquelle  cet  étranger  est  soumis 
comme  sujet,  suivant  que  l'une  ou  l'autre  législation  favorise  le  plus  la  validité  de 
cette  transaction. 

Arl.  3l\  Lorsqu'un  étranger  contractera  dans  ce  pays  une  obligation  synallagma- 
tique  avec  un  régnicole  ,  elle  sera  jugée  sans  exception  d'après  les  dispositions  de  ce 
Code  ;  mais  lorsqu'il  l'aura  conclue  avec  un  étranger,  elle  ne  sera  jugée  d'après  ce  Code , 
qu'autant  qu'il  ne  sera  pas  prouvé  que  les  parties  en  la  contractant  avaient  une  autre 
législation  en  vue. 

Art.  37.  Lorsque  des  étrangers  contractent  avec  des  étrangers  ou  avec  des  sujets 
de  nos  Etats  en  pays  étranger,  ces  transactions  doivent  être  jugées  d'après  les  lois  du 
lieu  où  l'affaire  a  été  conclue ,  à  moins  qu'une  autre  législation  n'ait  manifestement 
servi  de  base  à  la  conclusion  du  contrat ,  et  à  moins  que  la  disposition  contenue  eu 
l'art.  4  ci-dessus  ne  s'y  oppose. 

Art.  38.  Les  envoyés ,  les  chargés  d'affaires  officiels  et  les  personnes  qui  sont  à 
leur  service ,  jouissent  des  privilèges  établis  par  le  droit  des  gens  ou  par  les  traités 
publics. 

Art.  ôL  Lorsqu'un  étranger  mineur  voudra  se  marier  dans  nos  Etats  et  ne  pourra 
présenter   le    consentement   nécessaire ,   il   lui   sera  nommé    par  le  tribunal  autrichien , 


nous    la    juriilictiuii    iliii|iii>l    il  nc  tr(juvt;rait  placô  jjar  son  «tat  et  par  son  flomicile ,  un 
curateur  qui  devra  ilécliirer  devant  ce  tribunal  son  consentement  au  mariage  ou  son  refus. 

Arl.  52.  Lorsque  le  consentement  au  mariage  aura  été  refusé  à  un  mineur  ou  à 
nue  personne  |)lacée  en  curatèlc ,  et  que  ceux  qui  dcniaudent  à  se  marier  se  croient 
ésés  par  ce  refus,  ils  ont  le  droit  d'implorer  l'appui  du  juge  compétent. 

Ali.  225.  Lorsqu'un  bieji  immobilier  du  mineur  est  situé  dans  une  autre  pro- 
vince ou  dans  un  Etat  étrunjrer,  l'autorité  jiupiliaire  doit  requérir  le  tribunal  ordinaire 
de  cette  province  ou  de  l'Etat  étranger  de  procéder  à  l'inventaire  et  à  l'estimation  ,  et 
lie  lui  en  donner  communication  ;  mais  elle  doit  laisser  à  ce  tribunal  le  soin  de  nommer 
im  curateur  pour  l'immeublp. 

Ali.  27G  La  uomination  d'un  curateur  pour  les  absents,  on  pour  des  ayants-droit 
momentanément  inconnus  au  tribunal ,  a  lieu  lorsqu'ils  n'eut  pas  laissé  de  fondé  de 
pouvoir  ordinaire .  et  lorsque  rabseuie  d'un  représentant  mettrait  leurs  droits  en  péril 
par  suite  de  retards  ,  ou  entraverait  la  poursuite  des  droits  d'uu  tiers.  Si  le  lieu  de  la 
résidence  d'un  absent  est  connu ,  le  curateur  doit  l'instruire  de  la  situation  de  ses 
affaires  et  gérer  celles-ci ,  comme  celles  d'un  mineur,  si  l'absent  n'a  pris  aucune  autre 
mesure 

Ali.  300.  Les  choses  immobilières  sont  soumises  aux  lois  du  district  du  lieu  dans 
lequel  elles  sont  situées  ;  toutes  les  autres  choses ,  au  contraire ,  sont  soumises  aux  mêmes 
lois  que  la  personne  de  leur  propriétaire. 

11.    —    Xoi    .sut    loA    li'lhc.s    A-    cvixnctc. 

XV     LC'gislatiou  étrangère. 

Alt.  84.  La  capacité  d'uu  étranger  de  contracter  des  obligations  par  lettres  de 
de  change  est  réglée  par  les  lois  de  l'Etat  auquel  il  appartient.  Toutefois  un  étranger 
incapable  de  s't>bliger  par  lettres 'de  change  d'après  la  loi  de  sa  patrie  est  obligé  par 
les  engagements  en  vertu  de  la  loi  sur  les  lettres  de  change  qu'il  a  coutractés  en  Au- 
triche ,  lorsque  d'après  les  lois  autrichiennes  il  a  la  capacité  de  s'obliger  par  lettres  de 
change. 

Ali.  85.  Les  qualités  essentielles  requises  d'une  lettre  de  change  tirée  à  l'étranger , 
aussi  bien  que  de  toute  autre  déclaration  faite  par  lettre  de  change  dressée  à  l'étranger , 
sont  à  juger  d'après  les  lois  du  lieu  où  l'acte  a  été  passé. 

Si  toutefois  les  déclarations  de  change  faites  à  l'étranger  répondent  aux  exigences 
de  la  loi  du  pays,  leur  défaut  de  forme  d'après  les  lois  étrangères  ne  peut  donner  ouver- 
ture à  la  demande  en  aunulatiou  des  déclarations  postérieurement  apposées  à  la  lettre 
de  change  dans  le  pays. 

Les  déclarations  de  change  par  lesquelles  des  nationaux  s'obligent  envers  des  na- 
tionaux à  l'étranger  sont  égalemeut  valables  en  vertu  de  la  loi  sur  les  lettres  de  change 
si  même  elles  ne  répondent  qu'aux  exigences  de  la  législation  autrichienne. 

Ali.  8G.  Les  foi-malités  à  observer  relativement  à  une  lettre  de  change  sur  une 
place  étrangère  pour  faire  valoir  ou  pour  conserver  le  droit  de  change  sont  réglées  par 
la  loi  en  vigueur  à  cette  place. 


III.    —    ^^ch\    c\.n    ^ci'di'ih'.y 


Ali.  51.  Les  traités  internationaux  règlent  en  premier  lieu  le  traitement  dans 
uup  faillite  en  ce  pays,  des  droits  des  créanciers  de  nationalité  étrangère. 

A  défaut  de  traités  de  ce  genre,  il  faut  appliquer  ce  principe,  que  les  étrangers 
ont  dans  la  faillite  les  mêmes  droits  que  les  nationaux,  si  ceux-ci  dans  l'Etat  auquel  les 
étrangers  appartiennent  y  ont  égalemeut  dans  les  faillites  les  mêmes  droits  que  les 
nationaux  de  cet  Etat.  Eu  cas  de  doute,  réciprocité  est  présumée. 

Si  le  juge  du  j)ays  a  quelque  motif  spécial  d'admettre  le  contraire,  c'est  à  l'étran- 
ger qui  produit  à  lu  faillite ,  de  prouver  daus  un  délai  déterminé ,  par  pièces  authentiques  , 
d'après  quels  principes  les  citoyens  autrichieus  sont  traités  dans  le  même  cas,  dans  l'Etat 
auquel  il  appartient.  Le  juge  autrichien  de  la  f  lillite  prendra  ces  mêmes  principes  pour 
base  de  sa  di'cision  relativement  au  droit  de  l'étranger. 

En  cas  de  besoin,  il  devra  en  être  référé  au  Ministre  de  la  Justice. 
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Art.  52.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  applicables  aux  droits  cédés 
par  des  étrangers  à  des  nationaux,  si  la  cession  u'a  eu  lieu  qu'après  Foiiverture  de  la  faillite. 

Art  58.  L'ouverture  et  les  opérations  de  la  faillite  ont  lieu  régulièrement  devant 
la  cour  judiciaire,  dans  la  circonscription  de  laquelle  le  failli  a  son  domicile  ordinaire. 
Entre  plusieurs  tribunaux  compétents ,  la  priorité  dans  la  déclaration  de  faillite  crée 
compétence. 

Art.  59.  La  faillite  introduite  par  l'action  de  déclaration  de  faillite,  s'étend  à 
toute  la  fortune  mobilièi-e  du  failli,  en  quelque  lieu  qu'elle  se  trouve,  et  ensuite  à  sa 
fortune  iumiobilière  située  dans  les  provinces  où  est  en  vigueur  la  présente  loi 

Art.  61.  En  tant  que  des  traités  internationaux  ou  îles  ordonnances  spéciales  ne 
fixent  point  une  autre  procédure  envers  d'antres  Etats: 

i;.  La  fortune  mobilière  d'un  failli  autrichien  située  à  l'étranger  doit  être  comprise 
dans  la  faillite  ouverte  en  Autriche,  et  en  conséquence  la  demande  de  remise  de  cette 
fortune  doit  être  adressée  aux  autorités  étrangères. 

II.  Par  contre,  la  fortune  mobilière  d'un  failli  étranger  située  en  Autriche  doit 
sur  sa  demande  être  transmise  an  tribunal  étranger  de  la  faillite. 

La  procédure  de  la  faillite  relative  â  la  fortune  innnobilière,  demeure  réservée 
aux  tribunaux  de  TEtat  où  se  trouve  cette  fortune. 

Si  les  autorités  d'un  Etat  étranger  refusent  la  remise  de  la  fortune  mobilière , 
ou  ne  l'accordent  que  dans  des  limites  restreintes,  il  y  a  lieu  d'appliipier  les  principes 
de  la  réciprocité. 

Le  tribunal  doit  porter  tous  les  cas  de  cette  nature  à  la  connaissance  du  Ministre 
de  la  Justice. 

Art.  193.  Dans  la  iaillite  commerciale,  la  déclaration  et  la  procédure  appartiennent 
à  la  juridiction  commerciale  des  cours  judiciaires,  dans  la  circonscription  desquelles  la 
société  a  son  siège,  ou  le  négociant  son  domicile. 

IV.      —      -i^i'l      -Mit      lit       llllU^U'Iu'Il      ill       niittli'tl"      l'K'id'. 

§  4.  Si  la  compétence  d'un  tribunal  autrichien  i-elativemeut  à  un  individu  de 
nationalité  étrangère  ou  aux  biens  d'un  étranger  est  contestée  par  le  tribunal  de  l'Etat 
étranger,  le  juge  autrichien  ne  pourra  continuer  la  procédure  à  moins  que  des  intérêts 
publics  ou  la  garantie  des  droits  privés  no  le  rendent  nécessaire,  il  portera  la  cause 
avec  le  dossier  complet  par  l'intermédiaire  de  la  cour  supérieure  à  la  connaissanee  de 
la  cour  suprême  qui  la  communiquera  avec  sou  avis  au  ministère  de  la  justice. 

§  16.  Le  domicile  ordinaire  d'un  individu  est  an  lieu  où  il  s'est  établi  dans  l'inten- 
tion prouvée  ou  résultant  clairement  des  circonstances,  d'y  fixer  sa  résidence  permanente. 

§  27.  Les  sujets  autrichiens  ,  exerçant  des  fonctions  d'employés  autrichiens  en 
pays  étrangers  restent  sous  la  juridiction  à  laquelle  ils  étaient  soumis  pendant  leur 
résidence  dans  l'Etat  autrichien. 

Si  le  lieu  de  leur  résidence  ne  peut  être  constaté,  ils  sont  considérés  comme  ayant 
eu  leur  domicile  à  Vienne. 

§  28.  Les  sujets  de  l'Empire  autrichien ,  qui  se  font  accréditer  de  la  part  d'un 
gouvernement  étranger,  restent  sinis  la  juridiction  à  lacjuelle  ils  sont  soumis  selon  leur 
condition  privée. 

Les  consuls  dos  Puissances  étrangères ,  (pi'ils  soient  sujets  autrichiens  ou  sujets 
étrangers  ,  sont  toujours  soumis  aux  tribunaux  autrichiens  dans  le  ressort  desquels  ils 
ont  leur  résidence. 

§  29.  Peuvent  être  traduits  devant  les  tribunaux  autrichiens  les  sujets  d'un 
Etat  étranger: 

n.  devant  le  tribunal  ordinaire  de  leur  domicile,  s'ils  ont  un  domicile  dans  les 
Etats  autj'ichiens  ; 

/*.  devant  le  tribunal  spécial  à  ce  destiné  dans  tous  les  cas  où  ,  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  loi,  les  sujets  autrichiens  peuvent  être  assignés  hors  du 
ressort  du  tribunal  de  leur  domicile  (§  31  et  suivants); 

r.  dans  le  cas  où  on  ne  peut  invoquer  ni  le  tribunal  sju'cial  ni  le  tribunal  ordi- 
naire (lit.  a  ,  h) ,  devant  le  tribunal  de  chaque  lieu  où  ils  sont  trouvés,  pour  toutes  les 
obligations  qui  ont  été  contractées  dans  l'Etat  autrichien  où  elles  doivent  être  remplies  ; 

■i 
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(/.  pur  réciprocité  <kiis  tous  les  cas  où  l'Etat  auquel  ils  appartiennent ,  reçoit 
des  actions  contre  des  sujets  autrichien». 

S  70.  Lu  mise  à  exécution  des  jugements  rendus  par  des  tribunaux  étrangers, 
en  tant  que  selon  les  disiiositioiis  di-  la  législation  et  des  traité- en  vigm-ur  le-i  jugements 
étrangers  sont  eii  général  suseeptililes  d'cxé^itioii  dans  l'Etat  autrichien,  peut  être 
consentie  uniquement  par  la  cour  du  premièn;  instance  d:tns  le  territoire  de  laquelle 
l'exécution  doit  avoir  lien. 

§  79.  Si  nu  sujet  autrichien  est  décédé  en  pays  étranger,  le  règlement  de  sa 
succession  appartient  au  tribunal  du  district  de  son  dernier  domicile  ordinaire  en 
Autriche  ou  .  si  le  lieu  de  son  domicile  ne  peut  être  constaté ,  au  tribunal  de  district 
ou  à  celui  de  première  instance  (§  78)  dans  la  circonscription  desquels  ses  biens 
inimcubk's  sont  situés  en  tout  ou  en  majeure  partie  et ,  s'il  n'a  laissé  que  des  biens 
meubles ,  la  majeure  partie  de  ces  biens.  En  cas  de  doute  la  priorité  dan»  l'ouTerture 
de  la  succession  constitue  la  compétence. 

55  80.  Si  un  sujet  étranger  est  décédé  dans  les  Etats  autrichiens  ou  y  a  laissé 
de  la  fortune ,  le  règlement  de  la  succession  ,  ainsi  que  la  décision  à  l'égard  de  toutes 
les  contestations  relatives  aux  droits  de  succession  appartiendra,  quant  à  la  succession 
mobilière,  au  tribunal  étranger,  à  moins  que  l'application  des  principes  de  la  réciprocité 
n'exige  une  autre  procédure. 

Les  dispositions  de  la  loi  sur  le  règlement  des  successions  décident  s'il  y  a  exception 
relativement  aux  successions  des  étrangers  ayant  établi  leur  domicile  ordinaire  dans  les 
Etats  autrichiens  quand  tous  les  intéressés  se  soumettent  aux  autorités  et  lois  autri- 
fliiennes,  ])uis  dans  quelles  limites  les  tribunaux  autrichiens  doivent  en  tout  cas  pour- 
voir à  la  sûreté  des  effets  et  dos  écrits  du  défunt,  à  la  satistactiou  des  créanciers  qui 
sont  sujets  autrichiens  ou  des  étrangers  résidant  en  Autriche  et  à  la  garantie  provisoire 
des  réclamations  des  héritiers  et  légataires  qui  se  trouvent  en  Autriche. 

§  81.  Quant  anx  biens  immeubles  situés  dans  les  Etats  autrichiens  faisant  partie 
de  la  succession  d'un  étranger,  le  règlement  de  la  succession  appartient  toujours  au 
tribunal  de  district  autrichien  ou  à  la  cour  de  première  instance  (î^  78) ,  dans  la 
circonscription  desquels  ces  biens  inuucublcs  sont  situés  en  tout  ou  en  majeure  i)artie, 
à  moins  qu'il  n'existe  uue  convention  contraire  avec  l'Etat  auquel  le  décédé  a  appartenu. 

\.    —    Qodc    ?c    rtocci>ntc    cidlc. 

§  111.     Les  actes  authentiques  fout  pleine  foi  du  fait  qu'ils  contiennent. 

§  112.    Sont  réputés  actes  authentiques  : e)  les  actes  dressés  dans  des  pays 

étrangers    par    les    personnes    y    ayant  le  droit  de  recevoir  des  actes  authentiques,  s'ils 
sont  revêtus  des  légalisations  usitées  dans  le  pays  respectif. 

§  391.  Si  le  demandeur  est  domicilié  liors  des  provinces  héréditaires  ou  si  son 
domicile  est  inconnu,  il  lui  sera  nommé  un  curateur  à  ses  ris(iues  et  frais  et  il  en  sera 
avisé  par  un  édit  public  afin  qu'il  puisse  au  besoin  constituer  un  autre  représentant. 

§  392.  Si  toutefois  son  domicile  hors  des  provinces  héréditaires  est  connu ,  l'ac- 
tion introduite  contre  lui  sera  non  seulement  publiée  de  la  manière  i)rescrite  à  l'article 
précédent,  mais  en  outre  la  requête  lui  sera  dûment  adressée  et  remise  à  la  poste  contre 
un  bulletin  de  dépôt. 

Discret  aulique  (lu  11  mai  183.1  n   2612  Recueil  dos  lois  judiriaires. 

Les  disjiositions  du  Code  de  procédure  civile  relatives  à  la  signification  des  actions 
à  des  personnes  demeurant  hors  du  pays,  mais  dont  le  lieu  de  résidence  est  connu  sont 
modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  juge  est  tenu  de  faire  parvenir  la  signification  de  la  demande  au  défendeur 
dont  la  résidence  à  l'étranger  est  comme,  ou  par  la  voie  d'une  commission  rogatoire 
adressée  directement  au  tribunal  de  la  ilemeure  du  défendeur  ou  par  l'intermédiaire  des 
autorités  supérieures,  en  lui  nommant  en  même  temps  un  curateur  qui  le  représentera 
tant  qu'il  ne  constituera  pas  lui-même  un  représentant  et  le  fera  connaître  au  tribunal. 
Seulement  dans  le  cas  où  le  juge  ne  recevrait  pas  en  temps  prescrit  le  certificat  con- 
statant la  signification  de  la  part  de  l'autorité  étrangère  à  ce  requise,  il  citera  sur  uue 
nouvelle  requête  du  demandeur  le  défendeur  au  moyen  d'un  édit  selon  les  dispositions 
du  Code  de  procédure  civile  relatives  à  la  signification  aux  personnes  dont  la  résidence  est 
inconnue.  Toutefois  si  le  juge  de  première  instance  s'était  adressé  à  l'autorité  supérieure 
pour    obtenir   la  signification ,    elle  devra  préalablement  s'informer  auprès  de  cette  der- 
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nière.  Les  tribuijaiis  ûtniugers  commis  à  l;i  signification  seront  avisés  en  même  temps 
que  la  législation  permet  à  la  partie  poursuivante  de  demander  la  sommation  i)ulili(|ue 
si  lu  cjrtitieat  de  siguitieation  n'arrive  pas  en  temps  prescrit. 

§  406.  Si  le  demandeur  ne  dispose  pas  notoirement  dans  la  province  où  l'in- 
stance a  été  introduite ,  de  moyens  suffisants ,  il  ott'rira  lors  de  la  demande  iutroductive 
d'instance  à  fournir  au  défendeur  une  caution  suffisante  pour  les  frais  du  procès  ou  à 
prêter  serment  qu'il  est  hors  d'état  de  le  faire. 

Faute  de  quoi  la  demande  no  sera  pas  admise.  mai<  retournée  à  son  anti'ur. 

§  407.  Le  demandeur  sera  tenu  de  prêter  ce  serment .  si  le  défendeur  ne  l'en 
dispense  pas. 

§  408.  Le  défendeur  peut  requérir  une  augmentation  de  caution,  s'il  le  juge 
)n"opre  ,  sans  que  cette  demande  iucidi>iite  pui-<se  retarder  la  procédure  quant  ;ui  pi-incipal. 

Décret  aulique  du  18  Mai  1702  n".  Id,  Recueil  des  lois  judiciaires. 

((.  La  mise  à  exécution  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  d'un  Etat  étranger 
contre  un  sujet  autrichien  ne  pourra  être  ordonné'  contre  ce  dernier  par  les  tribunaux 
du  pays,  soit  sur  une  commission  rogatoire  du  tribunal  étranger,  soit  sur  la  demande 
de  la  partie  poursuivante  que  sous  la  condition:  1".  que  le  trilmnal  étranger  ait  été 
compétent  de  rendre  le  jugement  contre  le  sujet  autrichien  ;  2"  que  l'Etat  étranger 
auquel  appartient  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  sentence  ,  prête  également  assistante 
judiciaire  en  vertu  des  jugements  autrichiens. 

Décret  aulique  du  18  Jiinvier  1799  n"  452,  Recueil  des  lois  judiciaires. 

Bien  que  conformément  aux  dispositions  en  vigueur  et  au  déci-ct  aulique  du  18 
Mai  1792  n\  16  les  jugements  d'un  tribunal  étranger  doivent  sons  les  conditions  fixées 
être  mis  à  exécution  par  les  tribunaux  du  pays,  cependant  ni  les  tribunaux  étrangers 
ni  les  parties  n'auront  droit  à  une  autre  ingérence  de  la  part  du  tribunal  autrichien 
que  celle  imposée  au  juge  par  le  code  de  procédure  civile  pour  l'exécution  d'un  jugement 
autrichien.  Les  tribunaux  ne  peuvent  donc  jias  in-ei  dre  des  dispositions  d'office  ni  se 
charger  du  recouvrement  des  créances  et  de  la  transmission  des  sommes  perçues  ;  il 
appartiendra  au  contraire  au  créancier  de  poursuivre  la  mise  en  exécution  conformément 
aux  dispositions  du  code  de  procédure  civile  ,  soit  en  ])ei-sonne  soit  par  un  fondé  de 
pouvoir.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la  mise  à  exécution  d'un  jugement  étranger , 
il  ne  peut  être  procédé  autrement  que  conformément  aux  dispositions  du  code  de  pro- 
cédure civile ,  c'est-à-dire  sur  une  requête  régulière  de  la  partie  poursuivante  et  par  la 
voie  ordinaire  d'exécution  et  non  par  des  dispositions  prises  d'office  sur  l'instance  des 
tribunaux  étrangers  ,  et  les  jugements  des  ti'ibunaux  étrangers  n'ont  aucun  droit  à  un 
ti-aitement  différent  de  celui  qui  est  prescrit  pour  les  jugements  des  tribunaux  du  pays  ; 
afin  que ,  si  d'une  part  le  créancier  est  aid  •'  dans  l'obtention  de  son  droit ,  le  débiteur 
de  l'autre  part  ne  subisse  aucun  préjudice  dans  sa  propriété.  De  même  il  est  impossible 
que  les  tribunaux  d'exécution  se  chargent  d'office  du  recouvrement  des  créances  et  de  la 
transmission  des  sommes  encaissées  ainsi  (pie  de  la  gestion  de  foiuls  privés  dans  l'intérêt 
de  personnes  sui  juris  et  s'engagent  de  quelque  manière  que  ce  soit;  le  bon  ordre  et  la 
justice  exigent  seulement  que  si  un  jugement  a  été  régulièrement  rendu  contre  un 
sujet  autrichien  par  un  juge  compétent  à  l'étranger  et  qu'il  s'agisse  de  sa  mise  à 
exécution  par  le  triljunal  autrichien ,  la  partie  poursuivante  obtienne  et  iioursnive  la 
mise  à  exécution  d'après  les  dispositions  du  code  de  procédure  civile ,  soit  en  personne 
soit  par  un  fondé  de  pouvoirs  dûment  constitué. 

Décret  aulique  du  15  février  1805  ir  711  à  la  cour  d'appel 
de  Lemberg  et  Cracovie. 

Pour  ordonner  la  mise  à  exécution  d'un  jugement  étranger,  il  est  avant  tout 
nécessaire  que  la  compétence  du  juge  étranger,  la  question  .si  le  .jugement  a  acquis  force 
de  chose  jugée  et  le  traitement  égal  des  sujets  autrichiens  et  des  nationaux  dans  l'Etiit 
étranger  soient  mis  hors  de  doute.  En  tout  cas  la  partie  ])oursuivante  peut  pour  la  mi:-e 
à  exécution  d'un  jugement  étranger  s'adresser  directement  au  tribunal  autrichien  et  il 
sera  procédé  dans  ce  cas  conformément  aux  <lispositions  du  Code  de  procédure  civile; 
tandis  que  si  le  tribunal  étranger  requiert  un  triimnal  autrichien  de  mettre  à  exécution 
un  jugement,  une  expédition  du  jugement  doit  toujours  être  jointe  à  la  conunission  rogatoire. 

Attendu  (lue  d'après  la  législation  autrichienne  le  juge  ne  doit  jamais  agir  d'office 
et  qu'en  vertu  de  l'article  :311  du  Code  de  procédure  civile  l'objet  de  l'exécution  doit 
être    désigné    an   juge    et    qu'il    appartient    à    la  i)artie  iionrsnivautiî  d'obtenir  les  actes 
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iiKérieurs    dans   le   cours    de   l'exécution,    il    sera    procédé  dans  les  cas  on  nu  tribunal 
étranger  demande  la  mise  à  exécution  d'un  jugement,  de  la  manière  suivante: 

a)  si  l'objet  de  l'exécution  nest  pas  (li'-sifiiii'!  dans  la  commission  rogatoire  dujuge 
étranger,  le  juge  nommera  d'office  un  avoué  pour  la  partie  poursuivante  ,  afin  qu'il  <lésigne 
l'objet  de  l'exécution  et  présente  au  nom  de  la  partie  étrangère  la  requête  d'exécution. 

h)  si  au  contraire  le  juge  étranger  a  désigné  dans  sa  commission  rogatoire  l'objet 
de  l'exécution,  le  tribunal  autricbien  accordera  en  ce  qui  concerne  cet  objet  la  saisie- 
exécution  ,  le  droit  de  gage  ou  le  premier  acte  d'exécution  de  la  même  manière  que  s'il 
avait  été  commis  de  la  part  d'un  tribunal  autricbien  ;  en  même  temps  il  nommera  d'office 
poiu-  le  créancier  absent  un  avoué  qui  poursuivra'l'exécution  conformément  à  la  loi  et  veil- 
lera aux  droits  de  la  partie. 

Tout  ce  que  le  tribunal  uutriTîbien  disposera  en  vertu  de  la  commission  rogatoire 
d'un  tribunal  étranger,  doit  être  porté  à  la  connai.-rsance  de  ce  dernier  pour  être  com- 
muniqué à  la  iiartie  poursuivante  qui  du  reste  sera  parfaitement  libre  ou  de  s'entendre 
avec  l'avoué  nomme  à  sis  risqiirs  ou  de  constituer  un  autre  fondé  de  pouvoirs  en  sa  place. 
Si  la  conuuission  rogatoii-e  d'un  tribunal  étranger  dounait  lieu  à  des  doutes  ou  à  des 
<lifficultés,  la  réquisition  ne  pourra  néanmoins  pas  être  purement  rejetée,  mais  il  faudra 
indiquer  à  l'autorité  étrangère  ce  qui  aux  termes  de  la  loi  s'oppose  à  la  mise  à  exécu- 
tion de  la  réquisition  et  au  besoin  les  additions  et  éclaircissements  à  fournir. 

Dans  tous  les  cas  il  y  aura  lieu  de  s'entendre  avec  l'autorité  étrangère  afin  que 
les  taxes  du  tribunal  ainsi  que  les  honoraires  du  représentant  nommé  d'office  soient 
couverts. 


VI.      -ioi      Mit      liV      lUHC>f()lllt'      lll      ixjjitltC^      lU'll      l'i'IllillIlill.SC.V 

§  21.  Le  tribunal  auquel  d'après  la  loi  réglant  la  compétence  en  .affaires  de  droit 
civil  appartient  la  liquidation  de  la  succession  d'un  indigène ,  est  appelé  à  la  faire  en 
ce  qui  concerne  tous  les  biens  meubles  sans  distinction  du  lieu  où  ils  sont  situés  et  en 
ce  (lui  concerne  les  biens  immeubles , du  défunt  qui  sont  situés  dans  l'Empire  d'Autriche. 

§  22.  D'après  la  loi  réglant  la  compétence  en  affaires  de  droit  civil  la  liquidation 
des  biens  immeubles  d'un  étranger  décédé  qui  sont  situés  en  dedans  des  frontières  de 
l'Etat  autrichien ,  appartient  sans  aucune  restriction  ,  au  tribunal  autrichien  compétent 
si  une  convention  contraire  n'a  pas  été  faite  par  des  traités  internationaux. 

Le  tribunal  est  donc  tenu  à  apprécier  les  droits  de  tous  les  intéressés  et  à  sur- 
veiller   le    paiement   de  tous  les  droits  de  succession  conformément  aux  lois  de  ce  pays. 

§  23.  En  ce  qui  concerne  la  fortune  mobilière  d'un  étranger  qui  est  décédé  dans 
l'Etat  autrichien  ou  à  l'étranger,  les  tribunaux  autrichiens,  si  le  décédé  appartient  à  un 
Etat  qui  agit  d'après  les  mêmes  principes,  abandonneront  aux  autorités  de  l'état  du 
défunt  la  liquidation  de  la  succession  ainsi  que  la  connaissance  de  toutes  actions  concer- 
nant un  héritage  et  se  borneront  à  pourvoir  à  la  sûreté  de  la  succession  et  des  préten- 
tions des  héritiers  et  légataires  qui  sont  sujets  autrichiens  ou  des  étrangers  qui  séjour- 
nent en  Autriche  ,  ensuite  au  paiement  des  créanciers  de  ce  pays  ,  conformément  aux 
instructions  contenues  dans  les  §§  137  à  139. 

Si  l'étranger  décédé  appartient  à  un  Etat  qui  ne  reconnaît  pas  de  la  même  manière 
la  compétence  des  tribunaux  autrichiens  quant  à  la  succession  laissée  dans  cet  Etat  par 
des  sujets  autrichiens  —  question  sur  laquelle  en  cas  de  doute  l'instruction  du  Ministre 
de  la  Justice  doit  être  requise  —  ou  dont  la  manière  de  procéder  ne  jieut  pas  être  dé- 
couverte ,  îe  principe  de  la  réciprocité  doit  être  observé  dans  le  premier  cas ,  mais  dans 
le  deuxième  cas  la  suecession  qui  se  trouve  dans  le  jiays  d'un  tel  étranger,  doit  être 
traitée  de  la  même  manière  dont  est  traitée  la  succession  d'un  sujet  du  pays. 

^  24.  Si  dans  le  cas  où  la  liquidation  de  la  succession  d'un  étranger  qui  a 
son  domicile  ordinaire  dans  l'Etat  autrichien  ,  devrait  être  faite  conformément  aux  dis- 
positions susmentionnées  (§  23)  par  l'autorité  étrangère,  les  intéressés  qui  se  trouvent 
dans  le  pays ,  demandent  que  la  liquidation  de  la  succession  soit  faite  par  l'autorité 
autrichienne,  cette  dernière  est  tenue  de  faire  la  liquidation  de  la  succession  d'après  les 
lois  autrichiennes  en  tant  qu'après  une  citation  préalable  par  édit,  les  intéressés  qui  se 
trouvent  à  l'étranger  et  qui  ont  peut-être  énoncé  des  prétentions  sur  la  succession,  se 
soumettent  à  cette  procédure. 

Les  §§  140  à  144  statuent  comment  il  faut  s'y  prendre  et  notamment  comment 
il  faut  procéder  en  ce  qui  concerne  les  successions  des  sujets  Turcs  qui  sont  décédés 
dans  l'Etat  autrichien. 
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§  25.  La  liquidation  fie  la  succession  mobilière  des  étrangers  dont  la  nationalité 
ne  j)eut  pas  être  découverte  ou  qui  ont  déjà  perdu  la  nationalité  dans  l'Etat  auquel  ils 
ont  appartenu  .  doit  être  faite  par  les  tribunaux  autrir-liiens  et  conforuiéraeiit  aux  lois 
autrichiennes. 

§  137.  Si  dans  le  cas  de  décès  d'étrangers  la  liquidation  de  la  succession  et  la 
décision  d'actions  concernant  l'héritage  doivent,  conformément  aux  dispositions  du  §23, 
être  aljandonnées  à  l'autorité  étrangère,  l'autorité  judiciaire  du  pays  doit  pourtant  sur  la 
demande  des  héritiers  et  des  légataires  qui  sont  citoyens  autrichiens  ou  qui  sont  des 
étrangers  séjournant  dans  l'Etat  autrichien .  ajourner  la  délivrance  de  la  succession  ou 
d'une  partie  de  la  succession  suffisant  iiour  leur  garantie  jusqu'à  ce  qu'il  soit  défini- 
tivement décidé  sur  leurs  prétentions  par  les  autorités  judiciaires  de  l'étranger. 

§  138.  Mais  pour  les  créanciers  qui  sont  citoyens  autrichiens  ou  étrangers  ré- 
sidant en  Autriche  et  qui  ont  saisi  un  tribunal  de  leurs  réclamations  contre  le  défunt 
de  son  vivant  ou  au  moins  en  fout  l'objet  d'une  action  avant  la  délivrance  réelle  de 
la  succession,  ou  les  produi-seut  judiciairement,  les  tribunaux  autrichiens  doivent  toujours 
prendre  soin  que  la  délivrance  du  montant  de  la  succession  ne  se  fasse  qu'après  leur 
paiement  ou  qu'après  la  mise  en  sûreté  pour  leur.'^  réclamations. 

§  139.  Pour  cette  raison,  dans  le  cas  de  la  mort  d'un  étranger,  tous  les  héritiers  , 
légataires  et  créanciers  appartenant  à  la  catégorie  mentionnée  ci  dessus  (§§  137  et  138) 
qui  croient  pouvoir  élever  des  prétentions  contre  la  succession,  doivent  être  sommés  par 
nu  édit  fixant  un  délai  convenable  d'annoncer  leurs  réclamations  avant  l'expiration  de 
ce  délai,  faute  de  quoi  la  succession  sera  délivrée  à  l'autorité  judiciaire  étrangère  ou  à 
la  personne  qui  sera  suffisamment  légitimée  par  cette  autorité. 

§  140.  Si  dans  le  cas  de  la  mort  d'étrangers  qui  ont  eu  leur  domicile  régulier 
en  Autriche  (§  24)  les  héritiers  qui  se  trouvent  dans  ce  pays  demandent  que  la  liqui- 
dation de  la  succession  soit  faite  par  l'autorité  judiciaire  autrichienne,  les  héritiers 
et  légataires  étrangers,  s'il  y  en  a,  seront  aussi  sommés  par  édit,  d'annoncer  leurs 
)n-étentions ,  faute  de  quoi  la  liquidation  sera  faite  par  le  tribunal  autrichien  entre 
les  intéressés  qui  ont  présenté  cette  demande.  Dans  le  cas  où  en  suite  de  cet  édit  qui 
doit  être  inséré  aussi  dans  les  journaux  étrangers,  personne  ne  se  présente,  ou  si  les 
personnes  qui  se  présentent  sont  d'accord  que  la  liquidation  se  fasse  par  le  tribunal 
autrichien .    cette  liquidation  doit  être  faite  conformément  aux  lois  de  ce  pays. 

Mais  si  les  intéressés  qui  se  sont  présentés  ou  l'autorité  étrangère  compétente 
insistent  sur  la  liquidation  devant  le  juçfe  étranger,  il  doit  être  donné  suite  à  cette 
demande. 

§  183.  Si  un  étranger  laisse  en  mourant  un  enfant  mineur  qui  se  trouve  en 
Autriche,  le  tribunal  est  tenu  de  lui  constituer  un  tuteur  jusqu'à  ce  fine  l'autorité 
étrangère  compétente  ait  pris  une  autre  disposition. 

§  282.  Les  certificats  concernant  la  loi  eu  vigueur  en  Autriche  sont  expédiés  à 
ceux  ([ui  en  ont  besoin  pour  la  poursuite  ou  pour  la  défense  de  leurs  droits  à  l'étranger, 
par  le  Ministre  de  la  Justice.  Dans  les  certificats  de  cette  catégorie  la  loi  actuellement 
eu  vigueur  doit  être  désignée  précisément  et  sa  teneur  essentielle  doit  être  citée  d'après 
ses  propres  termes,  mais  tout  éclaircissement  on  application  de  la  loi  sur  un  cas  liti- 
gieux doit  être  évité. 


X.    —    C:  .<ii<viiluiii.s. 


L'Autriche  a  conclu  nn  grand  nombre  de  conventions  touchant  au  droit  interna- 
tional privé:  on  ne  peut  songer  à  les  reproduire.  ^■•'  .uême  à  les  énumérer.  mais  seule- 
ment à  donner  quelques  exemples. 

Les  ]ilus  importantes  conventions  de  ce  genre  ont  été  conclues  avec  la  Serbie. 

En  voici  les  principales  dispositions. 


("onveiitioii  du  fi  Mai  ISSl  avec  la  Sorbio  de  se  prêtev  réciproquement  secours 

dans  les  affaires  civiles. 

AvI.  1.    Les    sujets   de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  sont  autorisés  à 
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poursuivre  et  à  défendre  leurs  droits  devant  les  tribunaux  de  l'autre  Partie  contractante 
aussi  contre  les  sujets  de  cette  deruière  Partie.  Les  tribunaux  de  chacune  des  Paities 
contractantes  doivent  en  cette  matière  leur  appliquer  un  traitement  égal  à  celui  des 
nationaux. 

Eu  tant  (lue  les  lois  sur  la  procédure  i-ivili-  di-  l'une  ou  de  l'autre  des  Parties 
contractantes  contiennent  des  dispositions  au  sujet  de  la  juridiction ,  du  cautionnement 
])our  les  frais  de  la  (irocédure  et  au  sujet  de  la  contrainte  par  corps,  qui  seraient 
t^xclusiveuicut  a[)plicables  aux  étrangers,  ces  dis|)ositions  ne  seront  point  ajipliqués  aux 
sujets  des  deux  Parties  contractantes. 

îSpécialenient  est  accordée  aux  extraits  dûment  légalisés  des  livres  de  commerce 
tenus  dans  le  ressort  de  l'une  des  Parties  contractantes  la  même  force  probante  devant 
les  tribunaux  de  l'autre  Partie  qu'aux  extraits  des  livres  de  commerce  tenus  dans  le 
pays  même. 

Les  sujets  de  chacune  des  Parties  contractantes  jouiront  aussi  absolument  des 
mêmes  droits  que  les  natioiuiux,  lorqu'ils  auront  à  faire  valoir  des  réclamations  contre 
uue  l'aillite. 

Alt.  2.     li(!s    tribunaux    des    deux    Parties  contractantes  se  prêteront  secours  dans 
les  affaires  civiles  suivant  les  dispositions  énumérées  ci-dessous. 
Le  secours  ne  peut  avoir  lieu  dans  aucun  cas: 

1°.  si  l'acte  proposé  n'est  pas  de  la  compétence  du  tribunal  requis.  Lorsque 
cependant  l'obstacle  peut  être  écarté  par  la  transmission  de  la  requête  au  tribunal  com- 
pétent, le  tribunal  requis  est  tenu  d'effectuer  cette  transmission  sans  entrer  eu  délibération  ; 

2\  s'il  s'agit  d'un  acte  à  effectuer  par  un  tribunal ,  une  partie  ou  un  tiers ,  et 
si  cet  acte  est  inadmissible  d'après  la  loi  valable  pour  ce  tribunal. 

Jit.  3.  Les  tribuuaiix  requis  ou  ,  s'il  y  a  lieu ,  les  tribunaux  supérieurs  de  la 
Partit!  contractante  à  laquelle  appartiennent  ces  tribunaux ,  statuent  exclusivement  sur 
l'admissibilité  du  secours  judiciaire  à  prêter,  aux  termes  de  la  Convention  présente  et 
sur  la  légalité  d'un  refus  de  ce  secours. 

Art.  4.  L'envoi  des  lettres  rogatoires  do  même  que  celui  des  réponses  aura  lieu 
]iar  voie  diplomatique. 

Les  lettres  rogatoires  seront  accompagnées  d'une  traduction  allemande  ou  fran<;aise. 
lorsqu'elles  ne  seront  point  écrites  dans  la  langue  du  tribunal  requis.  Il  en  est  de  même 
pour  les  annexes  d'une  lettre  rogatoire  dont  le  contenu  doit  être  connu  par  le  tribunal 
requiii  afin  que  ce  dernier  puisse  donner  com-s  à  la  demande  faite.  Une  traduction 
allemande  ou  frau(;aise  doit  être  jointe  à  la  réponse,  lorsque  celle-ci  n'est  point  rédigée 
dans  la  langue  du  tribuual  requérant. 

Art.  5.  Les  frais  de  secours  judiciaire  seront  supportés  par  le  tribunal  requérant. 
Quant  aux  dépenses  au  comptant  nécessaires ,  elles  devront  être  avancées  par  le  tribunal 
requis.     Ces  principes  seront  aussi  appli(iués  dans  le  cas  d'une  exécution. 

Arl.  0.  Les  tribunaux  de  chacune  des  Parties  contractantes ,  étant  données  les 
conditions  de  l'article  2 ,  auront  à  faire  suivre  les  demandes  qu'un  tribunal  de  l'autre 
Partie  contractante  leur  adresse  en  vue  de  significations,  d'auditions  et  de  preuves  à 
recueillir,  avec  toute  la  promptitude  possible.  Le  résultat  de  l'acte  doit  être  porté  à  la  con- 
naissance du  tribuual  requérant  en  joignant  les  récépissés,  procès-verbaux  et  autres  pièces. 

Cette  disposition  s'appliquera  anssi  à  des  demandes  de  significations,  d'auditions 
et  di'  preuves  à  recueillir,  qui  sen)nt  faites  par  l'une  des  Parties  contractantes  dans  des 
affaires  non  coutentieuses. 

,lr/.  7.  Une  exécution  n"a  lieu,  eu  vertu  des  dispositions  de  la  Convention 
jiréseute,  que  lorsiju'il  s'agit  d'une  demande  portant  sur  une  somme  d'argent  ou  sur 
d'autres  biens. 

L'exécution  est  effectuée  d'aj)rès  les  règles  en  vigueur  dans  le  pays  où  elle  doit 
avoir  lieu. 

Arl.  S.    Sous  les  conditions  établies  par  l'article  2,  l'exécution  est  aiimise: 

]'.  sur  la  base  de  sentences,  d'ordres  de  paiement  et  autres  jugements  des  tri- 
bunaux civils  de  chacune  des  Parties  contractantes  autant  et  aussi  longtemps  que  ces  actes 
judiciaires  constituent,  d'après  la  loi  valable  pour  le  tribunal  qui  a  prononcé,  un  titre 
exécutoire. 

2°.  sur  la  base  de  transactions  faites ,  en  matière  contentieuse ,  devant  les  tribu- 
naux  civils   de  chacune  des  Parties  contractantes,  en  tant  que  ces  transactions  consti- 
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tuent  mi  titre  exécutoire  (l'.iprès  la  loi  valable  pour  le  tril)iuial  devant  lequel  la  trans- 
action a  été  faite. 

3".  sur  la  base  de  jugements  rendus  par  des  arbitres  en  tant  que  ces  derniers 
seraient  appelés  à  prononcer  sur  la  cause  soit  en  suite  d'un  compromis  dressé  par  écrit 
soit  en  vertu  d'une  disposition  légale ,  établissant  la  compétence  d'un  tribunal  arbitral 
pour  certaines  atfaires. 

A)-t.  9.     L'exécution  ne  sera  effectuée  sur  la  base  d'un  jugement  (lue  : 

1".  Lorsque  dans  le  cours  du  procès  la  signification  au  défendeur  contre  lequel 
le  jugement  exécutoire  a  été  rendu,  a  eu  lieu  suivant  les  règles  et  que,  par  suite  de 
quelque  autre  irrégularité  de  la  procédure,  le  défendeur  n'a  pas  été  privé  de  sauvegarder 
ses  droits  pendant  le  cours  du  procès. 

La  signification  ne  sera  considérée  régulière  que  si  l'acte  judiciaire  en  vertu  duquel 
le  procès  a  été  introduit,  a  été  signifié  au  défendeur  en  sa  personne  dans  le  territoire 
sur  lequel  le  jugement  a  été.  rendu,  ou  bien  lorsque  la  signification  a  été  faite  sur  le 
territoire  de  l'autre  Partie  contractante ,  par  l'autorité  compétente  requise  à  cet  effet. 

•2'\  Lorsque  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  était  compétent  d'après  les  règles 
valables  pour  le  tribunal  requis. 

S"".  Lorsque  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  y  aura  apposé  la  formule  c(m- 
statant  qu'il  a  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Art  lu.  Il  n'y  aura  pas  d'exécution  de  jugements  prononcés  par  des  tribunaux 
criminels  sur  des  demandes  portant  sur  une  somme  d'argent  ou  sur  d'autres  bieus. 

Art  11.  L'exécution  n'aura  lieu  sur  la  base  d'une  transaction  judiciaire  que  lors- 
que le  tribunal  devant  lequel  elle  a  été  faite  y  aura  apjDosé  la  formule  exécutoire. 

Art.  12.  L'exécution  d'un  jugement  arbitral  n'aura  lieu  que  lors([ue  la  clause  exécu- 
toire y  aura  été  apposée  par  un  tribunal  du  pays  où  le  jugement  arbitral  a  été  rendu. 

Art.  13.  En  même  temps  que  la  lettre  rogatoire  demandant  l'exécution  ,  ou  trans- 
mettra au  tribuual  requis  une  expédition  authentique  du  document  servant  de  titre  à 
l'exécution.     Ce  document  sera  accompagné  de  la  traduction  exigée  par  l'article  4. 

Le  tribunal  dans  le  rayon  duquel  l'exécution  doit  être  effectuée  statuera  sur  l'ad- 
missibilité de  celle-ci  après  débats  sommaires. 

Ces  débats  se  borneront  à  constater  l'existence  des  conditions  sous  lesquelles ,  eu 
vertu  de  la  présente  Convention ,  l'exécution  est  admise. 

L'audience  devra  être  fixée  au  plus  court  délai  possible  qui  ne  dépassera  point  de 
15  jours  la  date  à  laquelle  la  lettre  rogatoire  demandant  l'exécution  est  parvenue  au 
tribunal  requis. 

Art.  14.  Lorsque  le  jixgement  ou  la  transaction  sur  la  base  duquel  l'exécution 
doit  avoir  lieu  se  fondent  sur  une  lettre  de  change  ou  sur  un  acte  notarié  ou  bien  sur 
un  autre  titre  qui  d'après  les  lois  du  ]iays  a  le  caractère  d'un  acte  authentique  et  que 
les  conditions  établies,  par  la  présente  Convention  pour  l'exécution  auront  été  suffisamment 
prouvées  par  les  documents  produits,  le  tribunal  requis  doit  procéder  à  la  fixation  du 
délibéré  mentionné  dans  l'article  précédent  et  accorder  en  même  temps  l'exécution  pro- 
visoire jusqu'à  caution.  Cette  exécution  sera  efl^ectuée  sans  délai.  Dans  ces  cas  la  lettre 
rogatoire  sera  accompagnée  d'une  copie  légalisée  de  la  lettre  de  change ,  de  l'acte  notarié 
ou  de  l'acte  équivalent ,  de  même  que  d'une  traduction  de  cette  copie ,  en  conformité 
aux  stipulations  de  l'article  4.  L'extinction  de  la  caution  dont  il  s'agit  ne  peut  avoir 
lieu  —  avant  qu'il  soit  rendu  un  arrêt  décisif  sur  l'admissibilité  de  l'exécutiou  —  que 
dans  le  cas  où  il  sera  fourni  une  garantie  suffisante  pour  la  créance  totale  de  la  partie 
poursuivante. 

Art.  1.5.  Lorsque  dans  la  lettre  rogatoire  demandant  l'exécution  un  fondé  de 
pouvoirs  de  la  partie  poursuivante  n'est  point  désigné,  ]{•  ti-il)uual  qui  iirocède  à  l'exé- 
cution devra  lui  constituer  un  représentant  et  en  avertir  le  tribunal  requéraut.  (Art.  5.) 

Art.  16.  Lorsque  sur  le  territoire  de  l'une  des  Parties  contractantes  une  faillite 
est  ouverte,  et  que  le  failli  est  établi  dans  ce  pays,  les  tribunaux  de  l'autre  Partie 
contractante  ont,  sur  la  demande  du  tribunal  saisi  de  la  faillite,  à  pourvoir,  d'après  les 
lois  valables  pour  eux ,  à  la  sécurité ,  à  l'inventaire  et  à  la  remise  au  tribunal  saisi ,  de 
toute  propriété  mobilière  appartenant  au  failli  et  qui  pourrait  se  trouver  dans  leur  rayon. 

Mais  la  remise  au  tribunal  saisi  de  la  faillite  n'aura  point  lieu  lorsque  ,  d'après 
les   lois    de   l'endroit  où  se  trouvent  les  biens  qu'il  s'agirait  de  remettre ,  des  droits  de 
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revendif.itioii  ou  de  restitution,  des  droits  de  rétention  ou  des  iirivilétres.  des  gages  ou 
«les  droits  rt'els  sont  récliimés  ;  ou  bien  lorsqu'une  séparation  de  tels  V>iens ,  notamment 
d'une  hoirie,  est  deniamlée.  Dans  Ce  cas  il  ne  peut  être  remis  an  tril)uual  saisi  de  la 
faillite  que  le  qui  reste  des  biens  après  que  satisfaction  entière  aura  été  donnée  aux 
ayants  droit  du  genre  susindi(iué. 

Pour  ce  «lui  concerne  les  disjtositious  à  l'égard  des  l)ieus  immeubles  d'un  failli , 
elles  seront  eu  tout  cas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  l'Etat  dans  lequel  ces  biens 
sont  situés. 

Un  excédant  du  prix  obtenu  par  la  vente  des  immeubles  sur  la  somme  distribuée 
entre  les  créanciers  qui  y  ont  droit  sera  remis  au  tribunal  saisi  de  la  faillite. 

Lorsqu'à  l'ouverture  de  la  faillite  on  j)résume  (jue  des  créanciers  se  trouvent  sur 
le  temtoire  de  l'autre  Partie  contractante ,  l'ouverture  de  la  faillite  devra  être  publiée 
aussi  dans  les  journaux  de  l'autre  pays,  désignés  à  eet  effet,  et  d'après  les  dispositions 
(lui  y  sont  eu  vigueur. 


B. 

Convention   du  fi  mai  1881  .iapc  la  Serbie  concernant  le  rèj?lement  des  suc- 
cessions, rorejanisatiou  provisoire  de  la  tutelle  ou  curatelle  et  la  coiu- 
niunicalion  réciprociue  des  actes  de  l'état  civil. 

Arl.  1.  Les  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes  pourront  disposer  par  testa- 
ment, legs,  donation  ou  autrement,  de  tous  le-  biens  qu'ils  posséderaient  dans  les  terri- 
toires des  Etats  respectifs. 

Ils  seront  habiles  à  recevoir ,  de  la  même  manière  que  les  nationaux ,  les  biens 
situés  dans  l'autre  pays,  qui  leur  seraient  dévolus  à  titre  de  donation  .  legs,  testament, 
ou  même  par  succession  ab  intestat,  et  les  dits  héritiers,  légataires  oii  donataires  ne 
seront  pas  tenus  à  acquitter  des  droits  de'  succession  ou  mutation  autres ,  ni  plus  élevés 
que  cenx  ([ui  seraient  imposés,  dans  les  cas  semblables,  aux  nationaux  eux-mêmes.    • 

Ils  auront -lu  faculté  de  faire'dresser  leurs  disjjositions  de  dernière  volonté  par 
des  fonctionnaires  consulaires  de  leur  nation. 

Dans  le  cas  où  la  succession  sarait  composé?,  en  partie  ou  eu  totalité,  de  biens 
immeubles  et  que.  d'après  les  traités  eu  vigueur,  la  persone  à  laquelle  ces  biens  sont 
dévolus  ne  serait  jias  habile  à  les  acquérir,  il  sera  accordé,  de  part  et  d'autre,  aux 
intéressés  un  délai,  à  fixer  selon  les  circonstances  du  cas  spécial,  afin  de  pouvoir effei- 
tiier  la  vente  de  ces  immeubles  de  la  manière  la  jdus  avautiigeuse. 

Lorsque  ce  délai  est  expiré  et  qu'aucun  résultat  n'a  été  obtenu ,  les  tribunaux 
procéderont  à  la  vente  aux  enchères  publi(iues  des  biens  immeubles  en  laveur  des  ayants 
droits  susmentionnés. 

Arl.  2.  La  succession  aux  biens  immobiliers  sera  régie  par  les  lois  du  pays  dans 
lequel  les  immeubles  seront  situés  et  la  conuaissanee  de  toute  demande  ou  contestation 
concernant  les  successions  immobilières  a]ipartieudra  exclusivement  aux  tribunaux  de 
ce  pays. 

Pour  ce  qui  concerne  les  successions  mobilières  laissées  par  «les  sujets  de  l'une 
des  Parties  contractantes  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie ,  soit  qu'à  l'époque  du  «lécès 
ils  y  fussent  établis  ou  simplement  de  passage ,  soit  qu'ils  fussent  décéilés  ailleurs ,  les 
réclamations  reposant  sur  le  titre  d'hérédité  ou  de  legs  seront  jugées  par  les  tribunaux 
ou  autorités  eompétentes  du  pays  auquel  appartenait  le  défunt  et  conformément  aux 
lois  de  ce  pays. 

Art.  3.  En  cas  de  décès  d'un  surjet  de  l'une  des  Parties  contractantes  sur  l'un  des 
territoires  de  l'autre ,  les  autorités  locales  devront  immédiatement  et  au  plus  tard  dans 
les  vingt-iiuatre  heures  après  que  le  décès  sera  ]iarvenu  à  leur  connaissance ,  en  faire 
communication  au  Consul-Général ,  Consul ,  Vice-Consul  ou  .Agent  consulaire  le  plus 
rapproché  du  lieu  du  décès.  Ceux-ci  devi'ont  suivre  le  même  procédé  à  l'égard  des  auto- 
rités locales  ,  lorsqu'ils  auront  été  informés  les  premiers. 

Les  Cousuls-Géuéraux,  Consuls.  Vice-Consuls  ou  .Agents  consulaires  de  la  nation 
du  défunt  auront  le  droit  de  procéder  successivement  aux  opérations  suivantes  : 

1'.  apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  demande  des  parties  intéressées, 
sur  tous  les  effets .  meubles  et  papiers  <iu  défunt .  en  prévenant  de  cette  opération 
l'autorité  locale  compétente  qui ,  dans  le  cas  où  les  lois  du  pays  le  lui  prescrivent , 
pourra  y  assister  et  apposer  également  ses  scellés.  Lor.s«iu'elle  aura  été  informée  la 
première    du    décès,    et  en  fcxut  que,  suivant  les  loi;»  du  pays,  elle  e.st  tenue  à  apposer 
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les  scellés  sur  la  succession,  l'autorité  loeulc  invitera  l'autorité  cousulaire  à  procéder  eu 
commun  à  cet  acte. 

Dans  le  cas  où  l'apposition  immédiate  des  scellés  paraîtrait  absolument  nécessaire , 
mais  où  cette  opération  par  suite  de  la  distance  des  lieux ,  ou  par  d'autres  motifs ,  ne 
pourrait  avoir  lieu  eu  commuu  .  l'autorité  locale  aura  la  faculté  de  mettre  les  scellés 
préalablement  sans  le  concours  de  l'autorité  consulaire  et  vice-versa. 

Dans  ces  deux  cas  une  communication  sera  adressée ,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
à  l'autorité  qui  n'est  pas  intervenue  et  qui  sera  libre  de  croiser  ensuite  son  sceau  avec 
celui  déjà  opposé. 

Les  scellés  de  l'autorité  locale  et  réciproquement  ceux  de  l'autorité  consulaire  ne 
devront  pas  être  levés ,  sans  que  l'autorité  locale ,  respectivement  l'autorité  consulaire , 
assiste  à  cette  opération. 

Toutefois,  si  après  un  avertissement  adressé  par  l'autorité  consulaire,  à  l'autorité 
locale ,  ou  vice-versa  par  l'autorité  locale  à  l'autorité  consulaire .  pour  l'iuviter  à  assister 
à  la  levée  des  doubles  scellés,  l'autorité,  à  qui  l'invitation  a  été  adressée,  ne  s'était  pas 
présentée  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures  —  ou  si  elle  avait  sa  résidence  hors  du 
rayon  de  l'autorité  qui  a  donné  l'avertissement  dans  un  délai  de  trois  jours  —  à  compter 
de  la  réception  de  l'avis,  l'autre  autorité  pourra  procéder  seiile  à  la  dite  opération; 

2\  former  l'inventaire  de  tous  les  biens  mobiliers  et  effets  du  défunt .  en  présence 
de  Tautorité  locale  .  si ,  après  eu  avoir  été  prévenue ,  celle-ci  croyait  devoir  assister  à 
Cet  acte.  L'autorité  locale  apposera  sa  signature  sur  les  procès-verbaux  dressés  en  sa 
présence ,  sans  que .  pour  son  intervention  d'oiSce  dans  ces  actes ,  elle  puisse  exiger  des 
droits  d'aucune  espèce  ; 

3^  ordonner  la  vente  aux  enchères  publiques  des  objets  mobiliers  de  la  succes- 
sion qui  pourraient  se  détériorer  et  de  ceux  d'une  conservation  difficile.  L'autorité  con- 
sulaire en  préviendra  l'autorité  locale,  afiu  que  la  vente  soit  faite  dans  les  formes  pres- 
crites et  par  l'autorité  compétente,  d'après  les  lois  du  pays.  Dans  le  cas  où  l'autorité 
consulaire  n'interviendrait  pas  à  cet  effet  et  où  ce  serait  l'autorité  locale  qui  aurait  à 
effectuer  la  vente .  elle  devra  inviter  l'autorité  consulaire  à  y  assister  ; 

4°.  déposer  en  lieu  sûr  les  effets  et  valeurs  inventariés ,  conserver  le  montant 
des  créances  que  l'on  réalisera ,  ainsi  que  le  produit  des  rentes  que  l'on  ppreevra.',Ce3 
dépôts  devront  avoir  lieu  d'accord  avec  l'autorité  locale  appelée  à  assister  aux  opérations 
antérieures  si,  par  suite  de  la  ouvocation  préalable,  il  se  présente  des  sujets  du  pays  ou 
d'une  Puissance  tierce  comme  intéressés  dans  la  succession,  soit  ab  intestat,  soit  à  titre 
de  testament  ; 

5".  l'autorité  locale  statuera  au  plus  tard  dans  une  semaine,  à  partir  du  jour 
de  la  formation  de  l'inventaire,  sur  la  question  de  savoir  si,  d'après  les  lois  du  pays, 
il  y  a  lieu  de  fixer  un  terme,  pendant  lequel  ses  nationaux  et  les  sujets  d'une  Puis- 
sance tierce,  résidant  dans  le  pays  où  le  décès  est  survenu,  pourraient  faire  valoir  leurs 
prétentions  à  l'égard  de  la  succession.  Ce  terme  ne  dépassera  pas  trois  mois. 

Dans  le  cas  où  l'autorité  locale  aurait  fixé  le  dit  terme,  l'autorité  consulaire, 
tant  que  ce  terme  ne  sera  pas  expiré,  se  bornera  à  prendre  les  mesures  de  précaution 
et  d'administration  qui  ne  pourront  porter  préjudice  à  la  validation  des  droits  des  per- 
sonnes susmentionnées  devant  le  tribunal  compétent.  Elle  se  bornera  également  à  ce 
procédé,  même  après  l'expiration  du  dit  terme,  dans  le  cas  où  une  contestation  se  se- 
rait élevée  qui  serait  de  la  compétence  des  tribunaux  du  pays  —  et  cela  aussi  longtemps 
que  cette  contestation  sera  pendante. 

En  cas  d'insuffisance  des  valeurs  de  la  succession  pour  satisfaire  au  paiement  in- 
tégral de  toutes  les  créances,  les  autorités  consulaires  devront,  conformément  aux  lois 
du  paj's,  remettre  immédiatement  à  l'aiitorité  judiciaire  ou  bien  s'il  y  a  lieu  aux  syn- 
dics ou  au  curateur  de  la  faillite,  selon  leur  compétence,  tous  les  documents,  effets  et 
valeurs  appartenant  à  la  succession ,  les  susdites  autorités  consulaires  demeurant  char- 
gées de  représenter  les  héritiers  et  légataires ,  absents ,  mineurs  ou  incapables  ; 

6".  administrer  ou  liquider,  eux-mêmes  ou  par  nue  personne  qu'ils  nommeront 
sous  leur  responsabilité,  la  partie  mobilière  de  la  succession,  sans  que  l'autorité  locale 
puisse  intervenir  dans  ces  opérations,  sauf  toujours  les  restrictions  mentionnées  au  n". 
5  de  cet  article  pour  les  cas  y  énumérés,  et  conformément  à  la  règle  que  les  fonction- 
naires consulaires  devront  s'abstenir  de  décider  sur  une  réclamation  quelconque  élevée 
par  les  parties  intéressées,  et  qu'ils  devront  réserver  la  décision  du  tribunal  compétent , 
qui  sera  celui  du  pays ,  dans  tous  les  cas  où  la  réclamation  ne  reposerait  pas  sur  le  titre 
d'hérédité  ou  du  legs. 

Après  que  le  jugement  concernant  les  réclamations  susmentionnées,  réservées  à 
la  décision  des  tribunaux  du  pays,  aura  été  prononcé,  ou  après  que  la  somme  requise 
pour  leur  acquittement  aura  été  déterminée  et  qu'une  caution  proportionnée  aura  été 
fournie ,    l'entière    succession  mobilière  ,  en  tant  qu'elle  ne  sera  pas  engagée  à  titre  de 
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caution  ••u  faveur  des  liéi'iticrs  et  Ic'gatiiires ,  sujets  de  l'Etat  où  se  trouve  la  succession 
on  étriin<;ers  y  résidant,  devra,  ai)rt"S  la  levée  des  scellés  a]p|josés  i)ar  l'autorité  Iwalc. 
être  remise,  pour  en  disposer,  ultérieurement,  à  l'autorité  consulaire. 

.lit.  1.  Lorsqu'un  sujet  autrichien  ou  hongrois,  en  .SerVjie  ,  ou  un  sujet  serbe . 
dans  l'un  des  territoires  de  la  Monarchie  austro-hongroise,  sera  décédé  sur  un  point  où 
il  no  se  trouve  jias  d'autorité  consulaire  de  sa  nation  ,  l'autorité  locale  compétent»'  pro- 
cédi'ra,  conl'orméiiicnt  à  la  législation  du  jjays  ,  à  l'inventaire  des  effets  et  à  la  liquidation 
des  biens  que  le  défunt  aura  laissés  (article  3,  §  3),  et  sera  obligée  d'en  donner  avis, 
dans  le  plus  bref  délai  possible ,  à  la  Légation  ou  à  l'autorité  consulaire  la  jdns  rap- 
l)roehée  de  l'endroit  où  se  sera  ouverte  la  succession. 

Cependant,  dés  l'instant  que  le  fonctionnaire  consulaire  le  plus  rapproché  <lii  point 
où  se  serait  ouverte  la  dite  succession  se  présenterait  pcr.sounellenieut  ou  par  l'inter- 
médiaire d'un  délégué ,  l'intervention  de  l'autorité  locale  devra  se  conformer  aux  pres- 
criptions do  l'article  ?i  de  la  présente  Convention. 

Arl.  5.  Les  biens  meubles  laissés  ])ar  un  sujet  serbe  en  Autriche  ou  eu  Hongrie 
ne  seront  soumis  en  Autriche-Hongrie  et  vice-versa  les  biens  meubles  laissés  i)ar  un  sujet 
autrichien  ou  hongrois  en  Serbie  ne  seront  soumis  en  Serbie  à  aucune  taxe  qui  pourrait 
êti"e  imposée  à  titre  du  décès  ,  du  droit  de  succession  ou  de  la  remise  de  l'héritage. 

Art.  0.  Lorsqu'un  sujet  des  Parties  contractantes  se  trouvera  intéressé  dans  la 
succession,  ouverte  sur  un  des  territoires  de  l'autre  Partie,  soit  d'uu  de  ses  nationaux. 
soit  d'un  indigène ,  soit  d'un  sujet  d'une  tierce  Puissance ,  les  autorités  locales  infor- 
meront saus  délai  de  l'ouverture  de  la  succession  l'autorité  consulaire  la  plus  rapprochée. 

Art.  7.  Les  valeurs  et  effets  appartenaut  aux  marins  ou  passagers,  sujets  de  l'une 
des  Parties  coutractantes ,  morts  à  bord  d'un  navire  de  l'autre  Partie ,  seront  envoyés  au 
Consul  de  la  nation  respective  pour  être  remis  à  l'autorité  du  pays  du  défunt. 

Arl.  S.  Lorsqu'un  sujet  autrichien  ou  hongrois  décédé  en  Serbie  ou  un  sujet  «îerbe 
décédé  en  Aukiche-Hougrie  y  a 'laissé  un  enfant  mineur,  ou  bien  s'il  y  avait  lieu  de 
constituer  un  curateur  à  un  sujet  autrichien  ou  hongrois  résidant  en  Serbie  ou  à  un 
sujet  sorbe  résident  dans  la  Monarchie  austro-hongroise ,  l'autorité  locale  compétente 
organisera ,  d'accord  avec  le  Consul-Général ,  Consul ,  Vice-Consul  ou  Agent  consulaire 
du  rayon  ou  ,  à  défaut  de  ces  derniers  ,  avec  le  Consul-Général ,  Consul .  Vice-Consul  on 
Agent  consulaire  le  plus  rapproché,  la  tutelle  ou  la  curatelle  autant  que  l'autorité  com- 
pétente du  lieu  de  domicile  n'aura  pas  pris  d'aiitres  mesures  à  ce  sujet. 

Art.  0.  Il  ne  sera  pas  requis  de  légalisation  pour  les  documents  expédié.s  par  les 
autorités  judiciaires  des  territoires  d'Etat  des  Parties  contractantes  en  matière  civile  ou 
péuale.     Ces  documents  seront  revêtus  du  sceau  de  l'autarité  judiciaire  qui  les  expédie. 

Les  documents  cxjiédiés  par  les  notaires  ]inl)lics,  huissiers  et  autres  fonctionnaires 
judiciaires  devront  être  légalisés. 

La  légalisation  sera  considérée  régulière  si  le  document  aura  été  revêtu  de  la 
signature  et  du  sceau  d'office  d'une  autorité  judiciaire  de  l'Etat  où  réside  le  fonctionnaire 
qui  a  dressé  le  document. 

Les  actes  sous  seing  privé  qui  auront  été  légalisés  par  U7ie  autorité  judiciaire ,  ne 
seront  pas  soumis  à  une  légalisation  ultérieure. 

Art  10.  Les  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  transmettre  réci|iroquement 
les  actes  de  l'état  civil  (actes  de  naissance,  de  mariage  ou  de  décès)  rédigés  dans  leurs 
territoires  d'Etat  et  qui  concernent  les  sujets  de  l'autre  Partie,  si  ces  actes  sont  jugés 
nécessaires  pour  l'usage  officiel  et  tiu'ils  sorout  réclamés  par  l'autorité  comiiétente. 

L'expédition  ainsi  (pie  la  communication  des  actes  de  l'état  civil  ipii  auront  vtv 
réclamés  pour  l'usage  officiel  par  l'autorité  compétente  se  fera  sans  être  soumise  à  des 
frais  quelconques. 

Cependant  si  ces  actes  étaient  réclamés  en  faveur  des  particuliers ,  la  rédaction  et 
la  communication  n'aura  lieu  gratuitement  (jne  lorsqu'il  s'agira  d'une  ]iersonuo  iudi  ■ 
gente  et  que  son  indigence  aura  été  certitiéj  i)ar  l'autorité  locale  compét?nte. 

Arl.  IL  Les  parties  contractantes  s'engagent  à  astreindre  les  fonctionnaires  ci- 
vils et  ecclésiasti(pies  chargés  de  tenir  les  registres  de  l'état  civil  à  transmettre  tous 
les  six  mois,  en  Serbie  à  la  Légation  de  Sa  Majesté  hupériale  et  Koyale  Apostoliiiue . 
et  réciproquement  en  Autriche-Hongrie  à  la  Légatiou  de  Son  Altesse  le  Prince  de  Ser- 
bie, des  extraits  ou  des  certificats,  dûment  légalisés,  des  actes  de  naissance,  de  mariage 
et  de  décès,  concernant  les  sujets  de  l'autre  Partie  contractante  La  remise  aura  lieu 
d'office,  sans  délai,  ni  frais,  en  la  forme  usitée  dans  le  pays.   Les  dits  extraits  ou  cer- 
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tiJlcats  devront  contL'uir  toutes  les  indications  essentielles  portées  pur  les  registres  ,  et 
faire,  autant  que  possible,  mention  du  lion  d'origine  ou  de  domicile  des  personnes  aux- 
quelles ils  se  réfèrent. 

Les  extraits  ou  certificats  (|ui  seraient  dressés  dans  une  autre  langue  (pie  la  langue 
latine  ou  allemande,  seront  accominignés  d'une  traduction  dans  une  de  ces  deux  langues 
ou  d'une  traduction  française,  dûment  certifiée  par  l'autorité  compétente. 

c. 

Convention  consnlaîrp  avec  la  Serbie  du  fi  Mai  1881. 

Jii.  11.  Les  Consuls-Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  consulaires  des 
deux  Parties  ainsi  que  leurs  Chanceliers  et  Secrétaires  auront  le  droit  de  recevoir  dans 
leur  chancellerie  ,  au  domicile  des  parties  et  à  bord  des  navires  de  leur  nation  les  dé- 
clarations que  pourront  avoir  à  faire  les  capitaines  ,  les  gens  de  l'équipage  et  les  pas- 
sagers ,  les  négociants  et  tous  autres  sujets  de  leur  pays. 

Ils  seront  également  autorisés  à  recevoir  : 

1".  les  dispositions  testamentaii-es  de  leurs  initionaux  et  tous  actes  de  droit  civil 
qui  les  concernent  et  auxquels  on  voudrait  donner  forme  authentique  ; 

2\  tous  les  contrats  par  écrit  et  actes  conventionnels  passés  entre  leurs  nationaux 
ou  entre  ces  derniers  et  d'autres  personnes  du  pays  dans  lequel  ils  résident ,  et  de  même 
tout  acte  conventionnel  concernant  des  sujets  de  ce  dernier  pays  seulement ,  pourvu  , 
bien  entendu ,  que  les  actes  susmentionnés  aient  rapport  à  des  biens  situés  eu  à  des 
affaires  à  traiter  sur  les  territoires  de  la  Partie  contractante ,  qui  a  nommé  les  dits 
fonctionnaires. 

Les  déclarations  et  les  attestations  contenues  dans  les  actes  ci-dessus  mentionnés  , 
qui  auront  été  reconnus  authentiques  par  les  dits  fonctionnaires  et  revêtus  du  sceau  du 
Consulat-Général,  Consulat.  Viee-Cousulat  ou  de  l'Agence  consulaire,  auront  en  justice  , 
dans  les  territoires  de  la  Monarchie  austro-hongroise  ,  comme  en  Serbie  .  la  même  force 
et  valeur  que  si  ces  actes  avaient  été  passés  par  devant  d'antres  employés  publics  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  Parties  contractantes ,  pourvu  qu'ils  aient  été  rédigés  dans  les 
formes  requises  par  les  lois  de  l'Etat  qui  a  nommé  les  fonctionnaires  consulaires  ,  et  qu'ils 
aient  ensuite  été  soumis  au  timbre  et  à  l'enregistrement  ainsi  qu'à  toutes  les  autres 
formalités   qui    régissent  la  matière  dans  les  pays  où  l'acte  doit  recevoir  son   exécution. 

Dans  le  cas  ou  l'authenticité  d'un  document  public  enregistré  à  la  chancellerie 
de  l'une  des  autorités  consulaires  respectives  serait  mise  en  doute ,  la  confrontation  du 
document  en  question  avec  Tacte  original  ne  sera  pas  refusée  à  la  personne  y  intéressée 
qui  en  ferait  la  demande  et  qui  pourra  si  elle  le  juge  utile  ,  assister  à  cette  confrontation. 

Les  Consuls-Généraux ,  Consuls ,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires  pourront 
légaliser  toute  espèce  de  documents  émanant  de?  autorités  ou  fonctionnaires  de  leurs 
pays,  et  en  faire  des  traductions  qui  auront  dans  le  pays  où  ils  résident  la  même  force 
et  valeur  que  si  elles  avaient  été  faites  par  les  interprêtes  jurés  du  pays. 

D. 

Traité  de  commerce  avec  la  Serbie  du  9  Août  1S!):2. 

Arl.  14.  1.  Les  sujets  de  l'une  des  Parties  contractantes  jouiront  sur  les  terri- 
toires de  l'autre  des  mêmes  droits  que  les  nationaux  pour  ce  <iui  concer]ie  la  protection 
des  inventions,  des  dessins  et  des  modèles  industriels,  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  de  la  raison  sociale  et  du  nom  commercial. 

Sont  assimilés  soiis  ce  rapport  aux  sujets  toutes  les  personnes  (pii  sont  domiciliées 
ou  ont  leur  établissement  industriel  principal  sur  les  territoires  de  l'une  des  Parties 
contractantes. 

2.  Lorsque  une  demande  de  brevets  jiour  une  invention  ou  dessin ,  un  modèle 
on  une  marque  de  fabrique  et  de  commerce  (!st  déposée,  pour  s'en  assurer  la  protection 
dans  les  territoires  de  l'une  des  Parties  contractantes,  et  (pie  dans  le  délai  de  trois 
mois  le  dép(')t  de  cette  demande  est  effectuée  dans  les  territoires  de  l'adtre  Partie  con- 
tractante ,  il  est  établi  ; 

a)  (ine  cette  demande  postérieure  aura  la  priorité  sur  toutes  les  demandes  dé- 
posées dans  les  ten-itoires  de  l'autre  Partie  contractante  après  réiio(iu('  du  dép(">t  de  la 
première  demande  ;  et 

b)  que  l'objet  pour  lecpud  une  deni:ui(l(^  (li>  brevet  a  été  présentée  ne  i)erdra  pas 
le  caractère  de  nouveauté  dans  les  territoires  de  l'autre  Partie  contractante  par  suite  de 
circ(jnstances  survenues  après  la  date  du  dépôt  de  la  première  demande  : 
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3.  Le  délai  prévu  jiliis  haut  court  : 

il)  pour  ce  qxii  concerne  les  dessins  et  modèles .  ainsi  que  les  marques  de  com- 
merce et  de  fabrique,  à  partir  do  la  dute  de  la  présentation  de  la  première  demande; 

b)  pour  ce  qui  concerne  les  inventions,  à  partir  de  la  date  où  le  brevet  a  été 
délivré  sur  la  première  ilcmande. 

Le  jour  du  dépôt  de  la  demande  ou  de  la  délivrance  du  brevet  n'est  pas  compté 
dans  le  délai. 

Sera  considéré  comme  jour  de  la  délivrance  du  brevet,  le  jour  où  la  résolution 
portant  sur  la  délivrance  définitive  du  brevet  est  remise  à  la  partie  intéressée. 

4.  L'importation  d'une  marchandise  fabriquée  dans  les  territoires  de  l'une  des 
Parties  contractantes  sur  les  territoires  de  l'autre  u'entrainera  pas  dans  ces  derniers 
territoires  la  déchéance  du  droit  de  protection,  accordée  à  cette  marchandise  sur  la  dé- 
position d'un  dessin  ou  d'un  modèle. 

5.  On  ne  pourra  pas  refuser  au  propriétaire  d'une  marque  de  commerce  ou  d'une 
fabrique ,  enregistrée  dans  les  territoires  de  l'une  des  Parties  contractantes ,'  l'enregis- 
troment  dans  les  territoires  de  l'autre  ,  pour  la  seule  raison  ([ne  cette  marque  n'est  pas 
conforme  aux  prescriptions  qui  y  sont  en  viuueur  relativement  à  la  composition  et  à  la 
forme  extérieure  de  la  marque. 

Ne  seront  pas  considérées  comme  prescriptions  ayant  rapport  à  la  ci^ni position  et  à 
la  forme  des  marques,  les  dispositions  qui  défendent  l'usage  du  portrait  du  souverain 
ou  des  membres  de  la  famille  régnante  ,  ou  l'usage  d'armoiries  de  l'Etat ,  d'autres  armoiries 
publiques  ou  enfin  l'emploi  des  marques  considérées  contraires  à  l'ordre  public  ou  étant 
en  opposition  avec  la  situation  réelle  de  manière  à  induire  en  erreur  le  public. 

I).  Chacune  des  Parties  contractantes  adoptera  les  mesures  nécessaires ,  en  tant 
qu'elles  n'auraient  pas  été  prises  ultérieurement,  contre  l'exposition  et  la  mise  en  vente 
de  marchandises  qui ,  dans  une  intention  frauduleuse ,  en  préjudice  du  commerce  légi- 
time ,  sont  revêtues  des  armoiries  d'Etat  de  l'autre  Partie  contractante  ou  portent ,  comme 
indication  de  provenance ,  le  nom-  ou  les  armoiries  de  localités  ou  de  districts ,  situés 
dans  les  territoires-  de  l'autre  Partie  contractante. 

7.  Les  sujets  de  l'une  des  Parties  contractantes  qui  veulent  s'assurer  la  propriété 
d'une  marque .  d'un  dessin  ou  d'un  modèle  dans  les  territoires  de  l'autre  Partie  con- 
tractante ,  auront  à  remplir  les  formalités  prescrites  par  la  législation  de  cette  dernière. 
Ils  devront,  en  particulier  faire  déposer  leurs  marques,  dessins  et  modèles,  conformé- 
ment aiix  prescriptions  en  vigueur,  en  Serbie  au  tribunal  de  commerce  à  Belgrade ,  en 
Autriehe-Hongriî ,  pour  les  Royaumes  et  provinces  représentés  au  Reichsrath  :  à  la 
Chambre  de  commerce  et  d'industrie  de  Vienne ,  et  pour  les  pays  de  la  Couronne  de 
St.  Etienne  :  à  la  Chambre  de  commerce  et  d'industrie  à  Budapest. 


HONGRIE. 


La  Hongrie  ,  à  part  ses  parties  ayant  formé  auti-efois  la  Transylvanie  et  les  confins 
militaires  de  la  Hongrie  propre ,  ainsi  que  la  ville  de  Fiume  avec  son  district ,  où  le 
Code  civil  autrichien  est  resté  en  %4gueur,  ne  possède  pas  encore  sur  le  reste  de  son 
territoire ,  un  Code  civil.  La  matière  du  droit  privé  est  régie  par  des  lois  spéciales ,  les 
us  et  coutumes  et  la  jurisprudence ,  les  décisions  de  la  Cour  suprême,  rendues  toutes 
les  cliambres  réunies,  avant  autorité  de  loi. 


I.  -   £<,[,. 

Loi  L:  1879  sur  Li  uatioualité. 

Jil.  3.  Les  enfants  légitimes  d'un  Hongrois  et  les  enfants  naturels  d'une  Hongroise 
acquièrent  par  la  filiation  la  nationalité  hongroise .  bien  que  dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  le 
lieu  de  la  naissance   soit  à  l'étranger. 

Alt.  5      L^ne  étrangère  qui  épouse  un  Hongrois  acquiert  la   nationalité  hongroise. 

Art.  6.  La  nationalité  hongroise  est  acfiuise  par  naturalisation  à  tout  étranger 
qui  obtient  soit  un  titre  de  naturalisation  délivré  par  un  fonctionnaire  mentionné  à  l'art. 
11,  soit  des  lettres  de  naturalisation  émanant  de  Sa  Majesté,  confonnément  à  l'art.  17. 
et  qui  a  prêté  le  serment  d'allégeance. 

Art.  7.  La  nationalité  hongroise  acquise  par  un  Hongrois  qui  a  obtenu  la  naturali- 
sation s'étend  à  sa  femme  et  à  ses  enfants  mineurs  soumis  à  la  puissance  paternelle. 

-1;/.  33.  Les  enfants  qui  sont  légitimés  par  leur  père  naturel ,  suivant  les  lois  de 
la  patrie  de  ce  dernier,  perdent  la  nationalité  hongroise,  excepté  s'ils  n'acquièrent  pas 
l)ar  cette  légitimation  la  nationalité  de  leur  père  et  s'ils  demeurent  après  la  légitimation 
dans  les  pays  de  la  Couronne  de  Hongrie. 

Art.  34.     La  femme  qui  épouse  un  étranger   perd  la  nationalité  hongroise. 

Art.  35.  La  femme  étrangère ,  qui  ayant  épousé  un  Hongrois  devient  veuve ,  se 
sépare  de  son  mari  ou  divorce ,  ne  perd  pas  la  nationalité  hongroise. 

Art.  36.  Les  Hongrois  qui  sont  en  même  temps  citoyens  d'un  autre  état  sont 
considérés  comme  Hongrois ,  tant  qu'ils  n'ont  pas  perdu  la  nationalité  hongroise. 

Art  37.  La  femme  qui  a  épousé  un  étranger  recouvre  sa  nationalité  quand  son 
mariage  a  été  déclaré  nul  par  les  juges  compétents. 

loi  XYI:  18rfi  sur  les  formalités  des  testaineuts.  des  couventioiis  sur 
successions  futures  et  des  donations  à  cause  do  mort. 

Art.  3.  Les  testaments ,  conventions  sur  successions  futures  et  donations  à  cause 
de  mort ,  faits  à  l'étranger ,  sont  valables ,  s'ils  ont  été  faits  dans  les  formes  du  pays 
étranger. 
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Loi  XYI  :  isM  sur  lo  droil  trauleur. 

y/rl  70.  La  présente  lui  s'appliiiue  aux  oeuvres  des  citoyen.s  hongrois  ,  quand  même 
flic.-;  ont  ipar\i  en  pays  étranger. 

La  présente  loi  ne  s'applique  pas  aux  oeuvres  des  auteurs  étrangers. 

Sont  exceptées  de  cette  règle  et  jouissent  de  la  protection  dans  les  termes  de  la 
présente  loi: 

(t.    les  oeuvres  d'étrangers  qui  ont  paru  chez  des  éditeurs  nationaux; 

b.  les  oeuvres  des  étrangers  qui  habitent  d'une  façon  continue  en  Hongrie  au 
moins  depuis  deux  ans  et  y  payent  sans  interruption  l'impôt. 

Sauf  bien  entendu  l'existence  de  traités  garantissant  la  jirotection  réciproque. 

Loi  XXXni:  1881  sur  raiiiiulntion  et  la  itrescriptioii  des  titres  de  circulation. 

La  loi  ne  permet  pas  l'annulation  par  un  tribunal  hongrois,  des  titres  émis  par 
l'autre  partie  de  la  monarchie  (l'Autriche)  ou  par  un  état  étranger  (art.  22),  et  l'annulation 
du  titre  émis  par  des  sociétés  et  entreprises  étrangères  n'est  accordée  devant  les  tribu- 
naux du  pays  que  sous  la  condition  que  l'émission  a  été  faite  par  une  succursale,  repré- 
sentation ou  agence  générale  résidant  à  l'intérieur  (art.  25). 

Loi  XXVII  :  1876  sur  les  lettres  de  change. 

rjil.  95  décide  que  la  capacité  des  étrangers  sera  appréciée  dans  le  sens  le  plu» 
favorable  à  la  validité  de  l'acte,  de  cette  sorte  que  l'étranger  incapable  d'après  sa  loi 
uatioiale  peut  être  considéré  comme  capable,  s'il  satisfait  aux  conditions  de  capacité 
exigées  par  la  présente  loi. 

Le  Code  de  commerce  de  1875  a  supprimé  la  condition  de  l'autorisation  pour  toutes 
sociétés  anonymes ,  y  compris  les  sociétés  étrangères.  Il  exige  par  contre  un  capital  de 
garantie  pour  les  sociétés  d'assurances  (art.  453 ,  4G1). 

Loi  XYII:  1881  sur  la  taillite. 

Les  droits  des  créanciers  étrangers  dans  une  faillite  ouverte  en  Hongrie  sont  déter- 
terminés  par  les  traités  iuteruntiouaux.  A  défaut  de  traités  les  créanciers  sont  assimilés 
aux  nationaux  si  la  loi  de  leur  pays  accorde  le  même  traitement  aux  créanciers  hongrois. 
Cette  réciprocité  doit  être  présumée  sauf  au  tribunal ,  s'il  y  a  quelque  doute  à  cet  égard  . 
à  en  exiger  la  preuve.  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  créances  qui  depuis  l'ouverture 
de  la  faillite,   auraient  été  cédées  par  des  éti-angers  à  des  nationaux  (art.  71). 

Quant  aux  biens  la  loi  et  la  juridiction  hongroise  s'appliquent  à  la  faillite  de 
toute  personne  domiciliée  en  Hongrie,  en  ce  qui  concerne  ses  biens  meubles,  en  quelque 
lieu  qu'ils  se  trouvent.  Elles  ne  s'étendent  pas  au  contraire  aux  meubles  qui  se  trouvent 
en  Hongrie  lorsque  le  domicile  du  failli  est  à  l'étranger.  Cette  règle  comporte  cepen- 
dant une  double  restriction  ;  en  premier  lieu  les  tribunaux  hongrois  peuvent  retenir 
sous  leur  jurisdietion  les  meubles  dépendant  d'une  faillite  ouverte  à  l'étranger  en  in- 
voquant le  principe  de  la  réciprocité  ;  en  second  lieu  (juand  il  s'agit  d'une  société 
étrangère ,  le  capital  assigné  à  ses  opérations  en  Hongrie  et  le  capital  de  garantie  qui 
a  pu  être  exigé  par  application  du  Code  de  Commerce  sont  dans  tous  les  cas  réservés 
à  la  juridiction  hongroise  et  forment  la  masse  d'une  faillite  distincte  qui  est  déclarée 
d'office  (art.  73,  75,). 

Pour  les  immeubles  la  loi  hongroise  ne  s'apidique  d'une  manière  absolue  qu'à 
ceux  qui  sont  en  Hongrie.  En  l'absence  de  traités  internationaux  les  iiumeubles  situés 
à  l'étranger  demeurent  soumis  en  matière  de  failUte  à  la  loi  et  à  la  juridiction  du  lieu 
de  leur  situation  (art.  73,  75,). 

Loi  LX:  1881  Sur  la  jjroeédure  d'exécution. 

Art.  3.  L'exécution  des  décisions  des  tribunavix  étrangers  ou  des  actes  exécutoires 
étrangers  revêtus  de  formules  exécutoires ,  est  réglée  en  principe  par  les  dispositions 
des  traités. 

A  défaut  de  traités ,  l'exécution  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  cas  de  Jt'ciprocité  dont 
il    doit   être  justifié  par  celui  qui  la  pour.suit  et  de  plus  sous  les   conditions   suivantes  : 

a.  que  l'exécution  soit  poursuivie  en  vertu  d'une  décision  judiciaire  passée  en  force 
de  chose  jugée,  ou  d'une  transaction  consacrée  par  justice; 

b.  que   si   le    sujet   hongrois  a  été  condamné  par  défaut ,  l'acte    de   citation  lui 
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ait    été   régulièrement   signifié   en    mains    propres   dans   le    pays    où    le  jugement  a  été 
rendu,  ou  en  cas  d'absence  de  sa  part  par  l'entremise  d'un  tribunal  hongrois; 

(".  que  les  tribunaux  du  pays  dans  lequel  a  été  rendu  la  décision  ou  conclu 
l'accord  qu'il  s'agit  d'exécuter  aient  été  compétents  en  vertu  des  dispositions  de  la 
présente  loi  ; 

(/.  que  le  résultat  poursuivi  par  la  voie  de  l'exécution  ne  tombe  sous  la  prohi- 
bition d'aucune  loi  hongroise. 

Jrt.  4.  L'exécution  des  décisions  judiciaires  rendues  et  transactions  passées  dans 
l'autre  état  de  la  monarchie  (l'Autriche)  sera  ordonnée  purement  et  simplement  sur  la 
demande  des  tribunaux  de  cet  état ,  sous  condition  de  réciprocité ,  sauf  le  cas  où  le 
résultat  poursuivi  par  voie  d'exécution  tomberait  sous  la  prohibition  d'une  loi  hongroise. 

Jrl.  5.  Dans  les  questions  qui  intéressent  le  statut  personnel  des  sujets  hongrois , 
les  décisions  judiciaires  rendues  contre  un  sujet  hongrois  par  un  tribunal  étranger  ne 
peuvent  pas  être  exécutées  eu  Hongrie. 

Ail.  10.  Les  jugements  étrangers  ne  peuvent  être  exécutés  sans  que  le  défen- 
deur ait  fourni  ses  explications. 


11.    —    Cl  om^'i'iilioii.N. 

Traité  conclu  avec  la  Serbie  en  date  du  6  mai  1882  (Loi  XXXII  de  l'année  1882) 
concernant  le  secours  en  matière  judiciaire  que  les  tribunaux  des  deux  parties  doivent 
se  prêter  dans  les  afifaii-es  de  droit  civil: 

Art.  2.  Les  tribunaux  des  deux  parties  contractantes  se  prêteront  secours  dans 
les  affaires  civiles  suivant  les  dispositions  énumérées  ci-dessous.  Le  secours  ne  peut  avoir 
lieu  dans  aucun  cas: 

1°.  Si  l'acte  proposé  n'est  pas  de  la  compétence  du  tribunal  requis.  Lorsque  cepen- 
dant l'obstacle  peut  être  écarté  par  la  transmission  de  la  requête  au  tribunal  compétent . 
le  tribunal  requis  est  tenu  d'effectuer  cette  transmission  sans  entrer  en  délibération. 

2'  S'il  s'agit  «l'un  acte  à  effectuer  par  un  tribunal,  une  partit'  ou  un  tiers,  et 
si  cet  acte  est  inadmissible  d'après  la  loi  valable  pour  ce  tribunal. 

■  Art.  8.    Sous  les  conditions  établies  par  l'art.  2   l'exécution  est  admise  : 

1°.  Sur  la  base  de  sentences,  d'ordre  de  paiement  et  d'autres  jugements  des 
tribunaux  civils  de  chacune  des  parties  contractantes,  autant  et  aussi  longtemps  que 
ces  actes  judiciaires  constituent,  d'après  la  loi  valable  pour  le  tribunal  qui  a  prononcé, 
un  titre  exécutoire: 

2°.  Sur  la  base  des  transactions  faites,  en  matière  contentieuse .  devant  les  tri- 
bunaux civils  de  chacune  des  parties  contractantes,  en  tant  que  ces  transactions  con- 
stituent un  titre  exécutoire  d'après  la  loi  valable  pour  le  tribunal  devant  lequel  la 
transaction  a  été  faite; 

3'.  Sur  la  base  de  jugements  rendus  par  des  arbitres ,  en  tant  que  ces  derniers 
seraient  appelés  à  prononcer  sur  la  cause,  soit  ensuite  d'un  compromis  dressé  par  écrit . 
soit  en  vertu  d'une  disposition  légale ,  établissant  la  compétence  d'un  tribunal  arbitral 
pour  certaines  affaires. 

Art.  16.  Lorsque  sur  le  territoire  de  l'une  des  parties  contractantes  une  faillite 
est  ouverte .  et  que  le  failli  est  établi  dans  ce  pays ,  les  tribunaux  de  l'autre  partie  con- 
tractante ont,  sur  la  demande  du  tribunal  saisi  de  la  faillite,  à  pourvoir,  d'après  les 
lois  valables  pour  eiix ,  à  la  sécurité .  à  l'inventaire  et  à  la  remise  au  tribunal  saisi .  de 
toute  i)roj)riété  mobilière  appartenant  au  failli  et  qui  pourrait  se  trouver  dans  leur  rayon  etc. 

Sauf  le  cas  de  droits  de  revendication  ,  rétention,  privilèges,  gages  ou  autres  dans 
lesquels  la  remise  ne  peut  pas  avoir  lieu. 

Pour  ce  qui  concerne  les  dispositions  à  l'égard  des  biens  immeubles  d'un  failii . 
eUes  seront  en  tout  cas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  l'Etat  dans  lequel  ces  biens 
sont  situés  etc.  etc. 
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Déclarations  de  réciprocité  échangéos  avec  la  Roumanie  le  25  août  1871  et  avec  le 
Conseil  Fédéral  Suisse  pour  le  (,'antoii  de  Vaud  le  7  mars  1885  concernant  l'exécutiou 
des  jugements  et  décisions  rendus  en  matière  civile  par  les  autorités  judiciaires  respectives. 


Traité    du   2  février   1880  (loi  XXVII:  1880)  avec  l'Empire  d'Allemagne  réglant 
le  mode  et  la  condition  de  la  légalisation  des  actes. 


Les  traités  concernant  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  conclus  avec: 

la  l'Vance  le  14  mai  1879  (loi  XIV:  188<>). 

la  Belgique  le.  19  juillet  188U  (loi  V  :  1881). 

l'Italie  le  9  février  1883  (loi  XXXIX:  1883). 

la  Suisse  le  8  janvier  1884  (loi  XXXVI  :  1884). 

l'Allemagne  le  0  mai  1886  (loi  X  :  1887). 

le  Luxembourg  le  12  Novembre  1888  (loi  XXXVI  :  1889). 

Traité  concernant  le  règlement  des  successions  conclu  avec  la  Serbie  le  6  mai 
1881  (loi  XXXIII  :  1882). 

Arl.  2.  La  succession  aux  biens  immobiliers  sera  régie  par  les  lois  du  pays  dans 
lequel  les  immeubles  seront  situés  et  la  connaissance  de  toute  demande  ou  contestation 
concernant  les  successions  immobilières  appartiendra  exclusivement  aux  tribunaux  de  ce  pays. 

Pour  ce  qui  concerne  les  successions  mobilières  laissées  par  des  sujets  de  l'une 
des  i)arties ,  soit  qu'à  l'époque  du  décès  ils  y  fussent  établis  ou  simplement  de  passage, 
soit  qu'ils  fussent  décédés  ailleurs ,  les  réclamations  reposant  sur  le  titre  d'hérédité  ou  de 
legs  seront  jugées  par  les  tribunaux  ou  autorités  compétentes  du  pays  auquel  appartenait 
le  défunt  et  conformément  aux  lois  de   ce  pays. 

Jrt.  3.  Les  cousuls-générausf ,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  de  la 
nation  du  défunt  auront  le  droit  de  procéder  successivement  aux  opérations  suivantes  : 

1°.  apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  demande  des  parties  intéressées  sur 
tous  les  effets ,  meubles  et  papiers  du  défunt  etc. 

2".    former  l'inventaire  de  tous  les  biens  mobiliers  et  effets  du  défunt  etc. 

3°,    ordonner  la  vente   aux  enchères  publiques  des  objets  mobiliers  de  la  succes- 
sion etc. 

4".    déposer  eu  lieu  sûr  les  effets  et  valeurs  inventoriés  etc. 

5\  L'autorité  locale  statuera  au  plus  tard  dans  une  semaine,  à  partir  du  jour  de 
la  formation  de  l'inventaire ,  sur  la  question  de  savoir ,  si ,  d'après  les  lois  du  pays ,  il  y 
a  lieu  de  fixer  un  terme ,  pendant  lequel  ses  nationaux  et  les  sujets  d'une  puissance 
tiei"ce ,  résidant  dans  le  pays  où  le  décès  est  survenu ,  pourraient  faire  valoir  leurs 
prétentions  à  l'égard  de  la  succession  etc. 


Les  conventions  consulaires  conclues  avec  le  Portugal  le  9  janvier  1874  (loi  XXXII  : 
1874)  et  avec  l'Italie  le  15  mai  1871  (loi  XIII:  1875).  renferment  des  dispositions  analogues. 
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Il  existe  encore  concernant  le  règlement  des  successions  des  arrangements  avec 
d'autres  pays  tels  que  : 

Les  Etats  Unis:  traité  de  commerce  du  27  août  1829;  Russie:  traité  de  commerce 
et  de  navigation  du  2  14  September  1860  ,  ces  deux  traités  ratifiés  et  reconnus  obligatoires 
pour  la  Hongrie  par  l'art.  02  de  la  loi  VII  de  l'année  1867. 

Les  républiques  de  l'Uruguay  et  de  l' Argentine  :  traités  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  d\i  7  décembre  1870  (loi  XLVII ,  1871)  et  du  27  octobre  1870  (loi  XL VIII ,  1871  ). 

Le  Siam  :  traité  de  commerce  du  17  mai  1869  (loi  XXVIII,  1871). 

La  France:  convention  du  11  décembre  18i)l> .  renouvelée  par  la  convention  du  11 
décembre  1884  ,  ratifiée  pour  ce  qui  concerne  la  Hongrie  par  la  loi  VI  de  l'année  1884. 


BELGIQUE. 


1.    —    C:  l'u.sliliiluiii. 

Jit.  128.    Tout  étranger,  qui  se  trouve  sur  le  territoire  de  la  Belgique,  jouit  de 
la  protectiou  accorde'e  aux  pereonnes  et  aux  biens .  sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi. 


Il     -     r, 


^0l.^. 


belge. 


Code  ciTÎl  et  lois  qui  Vont  modifié. 

Jrt.  3.    Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  ten-itoire. 
Les   immeubles,    même   ceux    possédés    par    des    étrangers,    sont  régis  par  la  loi 


Art  11.  L'étranger  jouira  en  Belgique  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  qui  sont 
ou  seront  accordés  aux  Belges  par  les  traités  de  la  nation  à  laiiuelle  cet  étranger 
appartiendra. 

Art.  13.  L'étranger  qui  aura  été  admis  par  l'autorisation  du  fîoi .  à  établir  son 
domicile  en  Belgique,  y  jouira  de  tous  les  droits  civils,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider. 

Art.  15.  Un  Belge  pourra  être  traduit  devant  un  tribunal  de  Belgique ,  pour 
des  obligations  par  lui  contractées,  en  pays  étranger,  même  avec  un  étranger. 

Art.  16.  En  toutes  matières ,  autres  que  celles  de  commerce ,  l'étranger  qui  sera 
demandeur,  sera  tenu  de  donner  caution  pour  le  payement  des  frais  et  dommages-in- 
térêts résultant  du  procès  ,  à  moins  qu'il  ne  possède  en  Belgique  des  immeubles  d'une 
valeur  suffisante  pour  assurer  ce  payement. 

Art.  47.  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Belges  et  des  étrangers,  fait  en  pays 
étranger,  fera  foi.  s'il  a  été  rédigé  dans  les  formes  usitées  dans  le  dit  pays. 

Art.  48.  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Belges  en  pays  étranger  et  des  étrangers 
sera  valable,  s'il  a  été  reçu,  conformément  aux  lois  belges,  par  les  agents  diplomatiques 
ou  par  les  consuls. 

Art.  5?.  S'il  naît  un  en&nt  pendant  un  voyage  de  mer  l'acte  de  naissance  sera 
dressé  dans  les  vingt  quatre  heures  en  présence  du  père  s'il  est  présent  et  de  deux 
témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâtiment  ou  à  leur  défaut  parmi  les  hommes  de 
l'équipage.  Cet  acte  sera'  rédigé,  savoir,  sur  les  bâtiments  du  Roi  par  l'officier  d'admi- 
nistration de  la  ilarine  et  sur  les  bâtiments  appartenant  à  un  armateur  ou  négociant 
par  le  capitaine,  maître  ou  patron  du  navire.  L'acte  de  naissance  sera  inscrit  à  la  suite 
du  rôle  d'équipage. 

Art.  60.  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera ,  soit  de  relâche,  soit  pour 
toute  autre  cause  que  celle  de  son  désarmement,  les  officiers  de  l'administration  de  la 
marine,  capitaine,  maître  ou  patron,  seront  tenus  de  déposer  deux  expéditions  authen- 
tiques des  actes  de  naissance  qu'ils  auront  rédigés,  savoir,  dans  un  port  belge,  au 
bureau  du  préposé  à  l'inscription  maritime  —  (commissaire  maritime)  —  et  dans  un 
port  étranger,  enti-e  les  mains  du  consul. 

8       . 
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L'une  de  ces  expéditions  restera  déposée  a\i  bureau  de  l'inscription  maritime 
(commissaire  niuritime),  ou  à  la  chaiiccllL-rie  du  consulat:  l'autre  sera  envoyée  au  ministre 
de  la  marine,  qui  fera  parvenir  une  co|iie,  de  lui  certifiée,  de  chacun  des  dits  actes,  à 
l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  du  jière  de    l'enfant,    ou  de  la  mère  ,    si  le  père  est 

iiiconiui  ;  cette  copie  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

Art.  80.  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de  mer ,  il  en  sera  dressé  acte  dans 
les  vingt-quatre  heures  ,  en  présence  de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâti- 
ment, ou,  à  leur  défaut,  parmi  les  hommes  de  réqui[)age.  Cet  acte  sera  rédigé,  savoir, 
sur  les  bâtiments  du  Roi ,  jiar  l'officier  f''administratii)ii  de  la  marine ,  et  sur  les 
bâtiments  appartenant  à  un  négociant  ou  armateur ,  |iar  le  capitaine ,  maître  ou  patron 
du  navire.     L'acte  de  décès  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  de  réquijtage. 

Jrl.  87.  Au  premier  port  où"  le  bâtiment  abordera ,  soit  de  relâche ,  soit  pour 
toute  autre  cause  que  celle  de  .son  désarmement ,  les  officiers  de  l'administration  de  la 
marine,  capitaine,  maître  ou  patron  ,  qui  .auront  rédigé  des  actes  de  décès,  seront  tenus 
d'eu  déposer  deux  expéditions  ;  conformément  à  l'article  00. 

A  Tarrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarmement ,  le  rôle  d'équipage  sera 
dépo.sé  au  bureau  du  préposé  à  l'inscription  maritime  (commissaire  maritime):  il  enverra 
une  expédition  de  l'acte  de  décès ,  de  lui  signée ,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile 
de  lu  personne  décédée  ;  cette  expédition  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

Art.  171.  Dans  les  trois  mois  après  le  retour  du  Belge  sur  le  territoire  du  royaume, 
l'acte  de  célébration  du  mariage  contracté  en  pays  étranger  sera  transcrit  sur  le  registre 
public  des  mariages  du  lieu  de  son  domicile. 

Jrt.  99L  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  étranger  dans  lequel  se  trouve  un 
consul  de  Belgique ,  ceux  qui  auront  reçu  le  testament  seront  tenus  de  déposer  l'un  des 
originaux  ,  clos  ou  cacheté ,  entre  les  mains  de  ce  consul .  qui  le  fera  parvenir  au  ministre 
de  la  marine ,  et  celui-ci  en  fera  faire  le  dépôt   au  greffe   de  la  Justice  de  paix  du  lieu 

du  domicile  du  testateur. 

Arl.  993.  Il  sera  fait  mention. sur  le  rôle  du  bâtiment,  à  la  marge,  du  nom  du 
testateur,  de  la  remise  qui  aura  été  faite  des  originaux  du  testament,  soit  entre  les  mains 
d'un  consul,  soit  au  bureau  d'un  préposé  de  rinserii)tiou  maritime  (commissaire  maritime). 

Art.  999.  Un  Belge  (pii  se  trouvera  en  pays  étranger  pourra  faire  ses  dispositions 
testamentaires  par  acte  sous  signature  privée,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'art.  970,  ou 
par  acte  authentique ,   avei'  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte  sera  passé. 

Art.  1000.  Les  testaments  fixits  en  paj's  étranger  ne  pourront  être  exécutés  sur  les 
biens  situés  en  Belgique ,  qu'après  avoir  été  enregistrés  au  bureau  du  domicile  du  tes- 
tateur, s'il  en  a  conservé  un,  sinon  au  bureau  de  son  dernier  domicile  connu  en  Belgique, 
et  dans  le  cas  où  le  testament  contiendrait  des  dispositions  d'immeubles  qui  y  seraient 
situés,  il  devra  être,  en  outre,  enregistré  au  bureau  de  la  situation  de  ces  immeubles, 
sans  qu'il  puisse  être  exigé  un  double  di-oit. 

Loi  du  10  Décembre  1851  sur  les  privilèges  et  les  hypothèques: 

.'1,7.  77.     (Remplaçant  l'art.  2128  C.  C): 

A  défaut  des  dispositions  contraires  dans  les  tr;iités  ou  dans  les  lois  politiques, 
les  hypothèques  consenties  en  pays  étranger  n'auront  d'effet,  à  l'égard  des  biens  situés 
en  Belgique  que  lorsque  les  actes  qui  en  contiennent  la  stipulation  auront  été  revêtus 
du  visa  du  président  du  tribunal  civil  de  la  situation  des  biens. 

Ce  magistrat  est  chargé  de  vérifier  si  les  actes  et  les  procurations  qui  en  sout  le 
complément  réunissent  toutes  les  conditions  nécessaires  poxu-  leur  authenticité  dans  le 
pays  où  ils  ont  été  reçus. 

L'appel  de  la  décision  du  président  sera  interjeté  par  requête  adressée  à  la  cour, 
qui  statuera  comme  en  matière  d'appel  de  référé. 

Art.  2  ndililioiiiifl.  Le  mineur  étranger,  quand  même  la  tutelle  aurait  été  déférée  en 
pays  étranger ,  aura  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  tuteur  situés  en  Belgique , 
dans  le  cas  et  en  conformité  des  dispositions  énoncées  au  §  1er,  section  lerchap.  Illde 
la  présente  loi. 

Pareillement  la  femme  étrangère,  même  mariée  en  pays  étranger ,  aura  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  son  mari  situés  en  Lelgique  ,  dans  le  cas  et  en  conformité  du  §  2, 
section  1ère  du  même  chapitre. 

Si  l'inscription  est  fondée  sur  des  actes  passés  à  l'étranger ,   elle    ne  pourra   être 
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prise  qu'après  que  ces  actes  auront  été  visés  par  le  président  du  tribunal  de  la  situation 
des  biens ,  conformément  à  l'article  77  de  la  présente  loi. 

Loi  du  27  Jrril  1SG5,  qui  abroge  la  loi  du  20  Mai  18o7 ,  relative  à  la  réciprocité 
iuteniatiouale  eu  matière  de  successions  et  de  donations ,  et  qui  remplace  les  art.  726  et 
912  C.  C. 

Jrl.  2.  Les  art.  72G  et  912  du  Code  civil  sont  rem^ilacés  par  les  dispositions 
suivantes  : 

Arl.  -i.  Les  étrangers  ont  le  droit  de  succéder ,  de  disposer  et  do  recevoir  de  la 
mène  manière  que  les  Belges  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

Arl.  4.  Daus  le  cas  de  partage  d'une  même  succession  entre  des  cohéritiers 
étrangers  et  belges ,  ceux-ci  prélèvent  sur  les  biens  situés  en  Belgique  une  portion 
égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en  pays  étranger,  dont  ils  seraient  exclus,  à  quelque 
titre  que  ce  soit ,  en  vertu  des  lois  et  coutumes  locales. 

Loi  du  20  Mai  1882  (qui  remplace  l'article  170  C.  C). 

Jrlirle  niii'pn:     L'art.  170  du  Code  civil  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes: 

1".  Les  mariages  en  pays  étranger  entre  Belges  et  entre  Belges  et  étrangers  seront 
célébrés  dans  les  formes  usitées  dans  le  dit  pays  ; 

2".  Les  mariages  entre  Belges  pourront  également  être  célébrés  par  les  agents 
diplomatiques  et  les  consuls  de  Belgique ,  conformément  aux  lois  belges  ; 

3\  Les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  de  Belgique  pourront  célébrer  les 
mariages  entre  Belges  et  étrangères,  s'ils  en  ont  obtenu  l'autorisation  spéciale  du  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  : 

4'.  Les  mariages  sont  publiés  eonforni émeut  aux  lois  belges  en  Belgique  par 
l'officier  de  l'état-civil  et  par  les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  daus  les  chancelleries 
où  les  unions  seront  célébrées; 

5".  Les  mariages  célébrés  dans  les  formes  prescrites  par  les  no'.  1 ,  2  et  o  de  la 
présente  loi  seront  valables  si  les  Belges  n'ont  point  contrevenu  aux  dispositions  pres- 
crites sous  peine  de  nullité  du  Ch.  1'='   tit.  V,  liv.  1  ■"  du  Code  civil; 

6°.    La  capacité  de  la  femme  étrangère  est  réglée  par  son  statut  personnel. 

Loi  du  16  Âitùl  1887 ,  qui  remplace  les  art.  1.51  à  1Ô8  C.  C. 

Ali.  1.  L'article  88  de  la  lid  sur  la  milice  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

Les  miliciens  et  les  remplaçants  qui  ont  achevé  leur  quatrième  année  de  service 
ou  qui  sont  envoj'és  en  congé  illimité,  conformément  à  l'article  85,  peuvent  contracter 
mariage. 

Il  en  est  de  même  des  volontaires  de  toutes  les  catégories  qui  ont  reçu  un  congé 
illimité. 

Art.  2.    L'article  103  de  la  même  loi  est  ainsi  modifié: 

Les  individus  soumis  aux  obligations  de  la  présente  loi  et  âgés  de  dixneuf  à 
vingt-huit  ans  accomplis  ne  peuvent  être  mariés  que  sur  la  production  d'un  certificat 
constatant  qu'ils  ont  satisfait  aux  obligations  imposées  soit  par  les  lois  antérieures  sur 
la  milice ,  soit  par  la  présente  loi.  Il  est  défendu ,  dans  ce  cas ,  à  tout  ofiicier  de  l'état 
civil  de  procéder  aux  publications  de  mariage  sous  peine  d'une  amende  correctionnelle 
de  300  à  800  fraucs. 

Art.  3.  Les  articles  loi ,  152  et  153  du  Code  civil  sont  remplacés  par  la  dispo- 
sition suivante  : 

Les  enfants  légitimes ,  ayant  atteint  la  majorité  fixée  par  l'art.  148 ,  sont  tenus , 
avant  de  contracter  mariage ,  de  demander  par  un  acte  respectueux  et  formel ,  le  conseil 
de  leur  père  et  de  leur  mère ,  à  moins  que  ceux-ci  ne  soient  dans  l'impossibilité  de 
manifester  leur  volonté. 

A  défaut  de  consentement  sur  un  acte  respectueux  ,  il  pourra  être  pas.sé  outre , 
un  mois  après ,  à  la  rélébration  du  mariage, 

En  cas  d'indigence  des  futurs  époux  ,  l'acte  respectueux  n'est  pas  requis  si  le  père 
ou  la  mère  dout  le  conseil  doit  être  demandé   n'a  pas  de  demeure  connue  en  Bclgi(ine. 
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Un  mois  au  moins  avant  la  célébration  du  mariage ,  ce  fait  sera  attesté  sous 
serment  devant  rotticicr  de  l'état-civil  par  les  futurs  époux  et  quatre  témoins. 

ii'officicr  de  l'étiit  civil  dressera  i)rocès-verhal  de  la  prestation  de  serment  et  de 
l'affirmation  tant  des  futurs  époux  que  des  témoins.  Copie  de  ce  procès-verbal  sera 
envoyée  <laus  les  trois  jours  au  procureur  du  Hoi. 

Art.  4.  En  cas  d'indigence,  l'acte  de  cunsentenieiit  par  l'art.  73  du  Code  civil 
pourra  être  reçu  jiiir  l'otlicicr  de  l'état-civil  du  domicile  de  l'a-ii'ndant ,  et  à  l'étranger 
par  les  autorités  ipii  ont  compétence  pour  recevoir  cet  acte ,  par  les  agents  diploma- 
tiques ,  les  consuls  et  vice-consuls  de  Belgique. 

Art.  5.  I  es  pièces  nécessaires  au  mariage  des  indigents  et  à  la  légitimation  de 
leurs  enfants  naturels  seront ,  à  leur  demande ,  réclamées  et  réunies  par  les  soins  de 
l'officier  de  l'état-civil  de  la  commune  dans  laquelle  les  parties  auront  déclaré  vouloir 
se  marier.  Les  expéditions  de  ces  pièces  pourront,  sur  la  demande  de  l'officier  de  l'état- 
civil  ,  être  réclamées  et  transmises  par  les  procureurs  du  Koi. 

Art.  6.  Les  procureurs  du  Roi  pourront ,  dans  le  même  cas .  agir  d'office  et 
procéder  à  tous  actes  d'instruction  préalables  à  la  célébration  du  mariage. 

Jrt.  7.  Tous  jugements  de  rectification  ou  d'inscription  des  actes  do  l'état-civil , 
toutes  homologations  d'actes  de  notoriété  et  généralement  tous  actes  judiciaires  ou  de 
procédure  nécessaires  au  mariage  des  indigents ,  seront  poursuivis  et  exécutés  d'office 
par  le  ministère  public. 

N.B.    L'art.  4  de  cette  loi  a  été  interprété  par  l'art.  9  de  la  loi  du  26  décembre  1891. 

Loi  lin  2(>  tliccmbrc  1891.  Jrt.  7.  (((ui  remplace  l'art.  IGO  C.C):  Le  procureur  du 
Roi  près  le  tribunal  de  l"  iustance  dans  l'arroiidissemeat  duquel  les  im|  étrants  se 
proposent  de  célébrer  leur  mariage  peut  dispenser,  pour  des  causes  graves,  de  la  publi- 
cation et  de  tout  délai. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  chefs  de  mission  et  consuls  de  carrière  de 
Belgique,  ainsi  qu'aux  agents  non  rétribués  du  corps  consulaire  belge  jusqu'au  grade 
de  vice-consul  inclusivement,  pour  autant  qu'ils  ne  résident  pas  au  siège  d'une  légation 
ou  d'un  consulat  de  carrière ,  sauf  à  ceux-ci  à  rendre  immédatement  compte  à  lu 
Légation  ou  au  Consulat  de  carrière  dont  ils  relèvent  des  causes  de  la  di3i)ense  ou  du 
refus  de  l'accorder. 

Art.  9  (qui  interprète  l'art.  4  de  la  loi  du  IG  août  1887): 

L'article  4  de  la  loi  du  1(3  août  1887,  apportant  des  modifications  à  quelques  dis- 
positious  relatives  au  mariage ,  est  interprété  de  la  manière  suivante  ; 

Eu  cas  d'indigence ,  l'acte  de  consentement  présent  par  l'article  73  du  Code  civil 
pourra  être  reçu  j)ar  l'officier  de  l'état-civil  du  domicile  ou  de  la  résidence  de  l'as- 
cendant et,  à  l'étranger,  par  les  autorités  qui  ont  coniiiéteuce  pour  recevoir  cet  acte, 
par  les  agents  diplomatiques ,  les  consuls  et  vice-consuls  de  Belgique. 

Code  de  procédure  civile  et  lois  qui  l'ont  modifié. 

Arl.  09.    Seront  assignés, 


8".  Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en  Belgique  au  lieu  de  leur  résidence 
actuelle:  si  le  lieu  n'est  pas  connu,  l'exploit  sera  affiché  à  la  priuci("ale  porte  de  l'au- 
ditoire du  tribunal  où  la  demande  est  portée:  une  seconde  copie  sera  donnée  au  procu- 
reur du  Roi,  lequel  visera  l'original. 

Art.  160.  Tous  étrangers,  demandeurs  principaux  on  intervenants,  seront  tonus, 
si  le  défendeur  le  requiert,  avant  toute  exception,  de  fournir  caution  de  payer  les  frais 
et  dommages-intérêts  auxquels  ils  pourraient  être  condamnés. 

.,'.'/•/.  107.  Le  jugement  qui  ordonnera  la  caution  fixent  la  somme  jusqu'à  concur- 
rence de  laquelle  elle  sera  fournie:  le  demandeur  qui  consignera  cette  somme,  ou  qui 
justifiera  que  ses  immeubles  situés  en  Belgique  sont  sufiisants  pour  eu  répondre  ■  sera 
dispensé  de  fournir  caution. 
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Art.  040.  Les  jugemeuts  reudus  par  les  tribunaux  éti-angers  et  les  actes  reçus 
par  les  officiers  étraugers  ue  seront  susceptibles  d'exécution  en  Belgique  que  de  la 
manière  et  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2123  et  2128  du  Code  civil. 

y.  B.  La  question  de  savoir  si  l'art.  54G  est  abrogé  par  l'art.  10  de  la  loi  du 
20  ^lars  1870  est  controversée. 

Art.  005.  Xe  pourront  être  admis  an  bénéfice  de  cession ,  les  étrangers ,  les 
stellionataires ,  les  banqueroutiers  frauduleux ,  les  personnes  condamnées  pour  cause  de 
vol  ou  d'escroquerie ,  ni  les  personnes  comptables ,  tuteurs ,  administrateurs  et  dépositaires. 

Arrêté  du  9  Septembre  1814: 

Jrt.  1.  Les  arrêts  et  jugements  rendus  en  France,  et  les  contrats  qui  y  auront 
été  passés  ,  n'auront  aucune  exécution  dans  la  Belgique. 

Art.  2.    Les  contrats  j*  tiendront  lieu  de  simple  promesse. 

Art.  3.  Nonobstant  ces  jugements ,  les  habitants  de  la  Belgique  pourront  de 
nouveau  débattre  leurs  droits  devant  les  tribunaux  qui  y  sont  établis ,  soit  eu  deman- 
dant ,  soit  eu  défendant. 

X.£.  La  question  de  savoir  si  cet  article  est  abrogé  par  l'art.  10  de  la  loi  du 
2."ï  Mars  1876  est  controversée. 

Atrêlè  du  1er  Avril  1814. 

(art.  1  à  3  remplaçant  l'art  69 ,  9".  du  Code  de  procédure  civile.) 

Art.  1.  Les  exploits  à  faire  à  des  personnes  non  domiciliées  dans  la  Belgique  se 
feront  par  édit  et  missive ,  de  la  manière  suivante  : 

L'huissier  affichera  ces  exploits  à  la  porte  de  la  cour  supérieure  de  Justice ,  ou  au 
tribunal  qui  devi-a  respectivement  en  connaître  ,  et  il  en  adres.sera  le  double  sous  enveloppe 
par   la   poste  ordinaire  qu'il  en  chargera  ,  à  la  résidence  de  cehii  que  l'exploit  concerne. 

Jrt.  2.  Si  la  résidence  n'est  pas  connue  ,  les  exploits  seront  insérés  par  extraits 
dans  des  journaux  imprimés  dans  le  lieu  où  siège  la  dite  cour  ou  le  dit  tribunal ,  et  s'il 
n'y  a  pas  de  journal ,  les  exploits  seront  insérés  par  extrait  dans  un  de  ceux  imprimés 
dans  le  département. 

Art.  3.  Néanmoins  tous  ces  exploits  pourront  être  faits  à  la  pei'sonne ,  si  elle  se 
trouve  dans  la  Belgique. 

Loi  du  26  Mars  1833 ,  concernant  la  signification  d'exploits  à  l'étranger  : 

Article  khiV/xc.  Lorsqu'un  directeur  de  la  poste  aux  lettres  déclarera  qu'il  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  se  charger  d'une  copie  d'exploit  présentée  à  son  bureau  en  exécution 
de  l'art  1er  de  l'arrêté  du  1er  Avril  1814,  l'huissier  fera  mention  de  cette  déclaration 
dans  son  exploit  et  adressera  copie  de  cet  acte ,  sous  enveloppe  chargée ,  au  Ministre  des 
Affaires  Etrangères. 

Loi  du  28  Juin  1889  concernant  les  exploits  à  signifier  à  des  personnes  non 
domiciliées  en  Belgique  : 

Article  unique.  Les  exploits  à  signifier  en  matière  pénale  ou  fiscale ,  à  la  requête 
de  Parquets  ou  de  toutes  autres  Autorités  .  à  des  personnes  non  domiciliées  dans  le  royaume, 
dont  la  résidence  sera  connue  à  l'étranger ,  se  feront  de  la  manière  suivante  : 

L'huissier  affichera  une  copie  de  l'exploit  à  la  porte  principale  de  la  cour  ou  du 
tribunal  qui  devra  en  connaître  ou  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement,  et  il  en  fera 
parvenir  immédiatement  une  antre  copie  à  la  personne  que  l'exploit  concernera ,  soit  eu 
la  lui  adressant  directement  à  sa  résidence ,  par  la  poste ,  sous  pli  recommandé ,  soit  en 
la  transmettant  au  Ministre  des  Affaires  Etrangères  par  la  poste  également  sous  pli 
recommandé. 

Loi  du  2.5  Mars  1876  sur  la  compétence  (Titre  I  du  livre  préliminaire  du  Code  de 
procédure  civile). 

Jrt.  10.  Ils  connaissent ,  enfin ,  (les  tribunaux  de  1"^  instance)  des  décisions  rendues 
par  les  juges  étrangers  en  matière  civile  et  en  matière  commerciale. 
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S'il  f'xifitf.  cntro  la  Hrlgiqiic  l't  le  payn  où  la  déci-ioii  a  <•!(;  r'-uilin-  un  traité 
conclu  sur  la  base  de  la  réciijrocité ,  leur  examen  ne  portera  que  sur  les  cinq  points 
suivants  : 

1".  si  la  décision  ne  contient  riin  de  contraire  à  l'ordre  public,  ni  aux  [«rincipe.s 
du  droit  public  belge  ; 

2".  si ,  d'après  la  li^i  du  pays  où  la  décision  a  été  rendue  ,  elle  est  passée  en 
force  de  chose  jugée  ', 

3".  si,  d'après  la  même  loi,  l'expédition  qui  eu  est  produite,  réunit  les  conditions 
nécessaires  à  son  authenticité  ; 

4".    si  les  dfoits  de  la  défense  ont  été  respectés; 

5**.  si  le  tribunal  étranger  n'est  pas  uniquement  conijiétent  à  raison  de  la  natio- 
nalité du  demandeur. 

Arl.  52.  Les  étrangers  pourront  être  assignés  devant  les  tribunaux  du  royaume, 
<i)il  par  un  Belge,  soit  par  un  étranger,  dans  les  cas  suivants: 

1".     eu  matière  immobilière  ; 

2".  s'ils  ont  en  Belgique  un  doniicile  ou  une  résidence  ou  s'ils  y  ont  fait  élection 
de  domicile  ; 

S**,  si  l'oltligation  qui  sert  de  base  à  la  (ifuiaudi-  est  née .  a  ('té  ou  doit  être 
exécutée  en  Belgique; 

4".     si  l'action  est  relative  à  une  succession  ouverte  en  Belgiciue; 

5".  s'il  s'agit  de  demandes  eu  validité  ou  eu  mainlevée  de  saisies-arrêts  formées 
dans  le  royaume ,  ou  de  toutes  auti'es  mesures  provisoires  ou  conservatoires  ; 

6".    si  la  demande  est  connexe  à  un  procès  déjà  pendaut  devant  un  tribunal  belge; 

7".  s'il  s'agit  de  faire  déclarer  exécutoires  en  Belgique  les  décisions  judiciaires 
rendues  ou  les  actes  authentiques  passés  eu  pays  étranger  ; 

8".  s'il  s'agit  d'une  contestation  eu  matière  de  faillite ,  quand  cette  faillite  est 
ouverte  eu   Belgique  ; 

9".  s'il  s'agit  d'une  demande  eu  garantie  ou  d'une  demande  recouveutiOBiielle , 
quand  la  ilemande  originaire  est  j)eudaute  devant  un  tribunal  Belge  ; 

lu",  dans  le  cas  où  il  y  a  plusicrs  défendeurs ,  dont  l'un  a  en  Belgique  son 
domicile  ou  sa  résidence. 

Art.  53.  Lorsque  les  différentes  bases  indiquées  au  présent  chapitre  sont  insuffi- 
santes pour  déterminer  la  compéteuce  d'^s  tribunaux  belges  à  l'égard  des  étrangers ,  le 
demandeur  pourra  porter  la  cause  devant  le  .juge  du  lieu  où  il  a  lui-même  son  domicile 
ou  sa  résidence. 

Code  de  Commerce. 

Lui  (lu  18  Mai  1873 ,  modifiée  par  celle  du  22  Mai  16S6  sur  les  sociétés  commer- 
ciales. 

Jii.  128.  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations  commerciales ,  industrielles 
ou  financières  constituées  et  ayant  leur  siège  en  pays  étranger  pourront  faire  leurs  opéra- 
tions et  ester  en  justice  en  Belgique. 

Art.  129.  Toute  société  dout  le  principal  établissement  est  en  Belgique  est  soumise 
à  la  loi  belge  bien  que  l'acte  constitutif  iiit  été  passé  en  pays  étranger. 

jirl.  130.  Les  articles  relatifs  à  la  publication  des  actes  et  des  bilans  et  l'article  66 
sont  applicables  aux  sociétés  étrangères  qui  fonderont  en  Belgique  une  succursale  en  siège 
queleouque   d'opération. 

Les  personnes  préposées  à  la  gestion  de  l'établissement  belge  sont  soumises  à  la 
luème  responsabilité  envers  les  tiers  que  si  elles  géraient  une  société  belge. 

Loi  du  25  ventôse  an  AI  sur  le  notariat. 

Art.  9.    Les    actes   seront   reçus    par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  assisté  de 
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deux  témoins ,  citoyeus  belges ,    sachant  signer  et  domiciliés  dans  l'arrondissement  com- 
munal où  l'acte  sera  passé.   (1) 

Loi  du  31  décembre  1851  sur  les  consulats. 

Jrt.  9.  Les  lois  belges  sont  applicables  aux  consuls  et  aux  autres  employés  des 
consulats,  lorsque  les  lois  ou  les  usages  du  pays  dans  lequel  ils  résident,  ou  les  con- 
ventions diplomatiiiues  ,  n'y  mettent  pas  obstacle. 

Al  t.  10.  Le  consul  exerce  les  fonctions  d'officier  de  l'état-civil ,  conformément 
aux  dispositions  du  Code  civil. 

Art.  11.     Il  excerce  les  fonctions  de  notaire  dans  les  cas  prévus  par  le  même  Code. 

Jrl.  12.  II  reçoit  les  contrats  maritimes  prévus  jnir  les  dispositions  du  Code  do 
Commerce  .  en  présence  de  deux  témoins  qui  .signeront  avec  lui. 

Jrt.  13.  Il  fait,  dans  les  limites  des  usages  et  des  conventions  diplomatiques, 
tous  les  actes  conservatoires ,  eu  cas  d'absence  ou  de  décès  d'un  belge  en  pays  étranger 
et  de  naufrage  d'un  navire  belge. 

Art.  14.  Il  légalise  les  actes  et  documents  expédiés  dans  l'étendue  de  sa  juridiction 
et  destinés  à  être  ^jroduits  ailleurs. 

Art  15.  Il  dresse  ou  reçoit  tous  autres  actes  autorisés  par  les  lois,  les  usages  ou 
les  conventions  diplomatiques. 

Art.  16.  Les  actes  dressés  ou  reçus  par  les  consuls  ou  leurs  cliauceliers ,  qui , 
par  suite  d'une  impossibilité  matérielle ,  ne  pourront  pas  être  revêtus  des  formalités 
prescrites  par  les  lois  belges ,  seront  néanmoins  valables ,  pourvu  qu'ils  contiennent  la 
mention  expresse  des  causes  de  cette  impossibilité. 

Loi  du  29  mai  1858  relative  aux  attributions  des  consuls  en  matière  notariale  dans 
les  pays  hors  chrétienté. 

Article  iiniijiie.  Par  extension  des  articles  11  et  12  et  sans  dérogation  aux  articles 
10  et  20  de  la  loi  du  31  décembre  1851  sur  les  consulats  et  la  juridiction  consulaire, 
le  consul  peut ,  dans  les  pays  hors  de  chrétienté ,  recevoir  tous  les  actes  et  contrats  du 
ministère  des  notaires  ,  en  se  conformant  aux  lois  sur  le  notariat. 

Arrête  raijal  du  29  avril  1890,  contenant  règlement  sur  le  transport  des  émigrants. 

Art.  46.  Tout  capitaine  est  tenu  de  dresser,  conformément  à  la  loi,  les  actes  de 
l'état-civil  que  les  événements  de  la  traversée  comporteront  et  d'eu  faire  le  dépôt  au 
consulat  de  Belgique  du  port  d'arrivée. 

Arrcle  niijal  du  10  fcvricr  1887. 

Article  unique.  Par  dérogation  à  l'arrêté  royal  du  14  novembre  1827  (2),  les 
biens  et  deniers  délaissés  ainsi  que  les  gages  mérités  par  les  marins  étrangers  décédés , 
disparus  ou  absents ,  seront  remis  au  commissaire  maritime  pour  être  délivrés  au  consul 
ou  autre  agent  de  leur  nation,  lorsque  aux  termes  d'un  accord  international  (traité, 
arrangement  ou  déclaration)  le  consul  ou  cet  agent  se  trouvera  désigné  pour  donner 
bonne  et  valable  décluirge  à  l'égard  des  ayants  droit. 

111  Coiweiitioiii. 

ETAT-CIVIL. 

A.    Couimimication  d'actes  de  décès. 

Déclarations  échainices  cuire  le  Gonverneinent  belge  et  le  Gouvernement  austro-hongrois. 

Le  Gouvernement  belge  et  le  (iouveruement  austro-hongrois,  désirant  assurer  la 
communication  réciproque  d'actes  de  décès ,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 


(1)  S'il  est  impossible  de  se  conformer  à  la  condition  de  uatioualité  des  témoins,  ceux-ci  pourront  être 
pris  parmi  des  étrangers,  mais  mention  expresse  de  cette  impossibilité  devra  ?tre  faite  dans  les  actes  (art.  16  de 
la  loi  du  31  décembre  1851). 

-2)  D'après  cet  arrêté ,  les  biens  et  deniers  ainsi  que  les  gages  délaissés  mérites  pur  les  marins  décèdes  , 
restés  en  arrière  ou  disparus  danslecours  du  voyage,  devaieutètredeposésàlacaisse  desconsignations  judiciaires. 
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ytrl.  1.  Le  Gouveruemeiit  belge  et  le  (JouvcniLmcut  austro-hongroifi  s'engagent  ù 
astreindre  les  fonctionniiires  civils  et  ecclésiastiques,  chargés  de  la  tenue  de  l'état-civil, 
à  transmettre  en  IJelgicitio  à  la  légation  de  Sa  Majesté  Inj|)i'rial.;  et  Royale  Apostolique 
à  Bruxelles,  en  Autriclie-Hougrie,  à  lu  légation  de  S.  M.  le  Uoi  des  Belges  à  Vienne, 
les  actes  de  décès  des  personnes  mortes  sur  leur  territoire  et  qui  étaient  nées  ou  qui 
avaient  leur  domicile  dans  l'autre  Etat  contractant,  et  cela  sans  en  être  requis,  sans 
délais  ni  frais,  imi  la  forme  usitée  dans  le  pays. 

Alt.  2.  Les  actes  dressés  en  Belgique  dans  la  langue  flamande  seront  accom- 
pagnés d'une  traduction  française,  dûment  certifiée  par  l'autorité  compétente;  de  même, 
il  sera  joint  aux  actes  dressés  en  Autricbe-Hongrie  dans  une  autre  langue  quf  la  langue 
latine,  une  traduction  en  latin,  dûment  certifiée  par  l'autorité  compétente. 

Jii.  3.    La  présente  déclaration  sera  échangée  contre  une  déclaration  correspon- 
dante du  Gouvernement  austro-hongrois  et  elle  sortira  ses  effets  un  mois  après  sa  date. 
Fait  à  Bruxelles,  le  30  Avril  1871. 

Becluiutidiis  (hhangres  cuire   le   Goiiveriiement  belf/e  et  le  Gouvei-nemcnt  espat/tiol. 

Le  Gouvernement  belge  et  le  Gouvernement  espagnol,  désirant  assurer  la  com- 
munication réciproque  d'actes  de  décès,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Les  deux  gouvernements  contractants  s'engagent  à  astreindre  les  fonc- 
tionnaires civils  et  ecclésiastiques  chargés  de  la  tenue  des  registres  de  l'état-civil  à 
transmettre,  en  Belgique  à  la  légation  de  S.  M.  C,  en  Espagne  et  dans  les  provinces 
d'outre-mer  à  la  légation  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  les  actes  de  décès  des  personnes 
mortes  sur  leur  territoire  respectif  et  qui  étaient  nées  ou  qui  avaient  leur  domicile 
dans  l'autre  Etat  et  sela  sans  être  requis,  sans  délais  ni  frais,  en  la  forme  usitée  dans 
le  pays. 

Art.  2.  Les  actes  dressés  en  Belgique  dans  la  langue  flamande  et  ceux  dressés  en 
Espagne  ou  dans  ses  provinces  d'outçe  mer  dans  la  langue  espagnole  seront  accompagnés 
d'une  traduction  fran(;aise  dûment  certifiée  par  l'autorité  compétente  en  Belgique ,  et  par 
les  ministères  d'Etat  ou  d'outre-mer  eu  Espagne. 

Art.  3.  Il  est  entendu  toutefois  que  les  actes  de  l'état-civil  demandés  par  les  lé- 
gations des  pays  respectifs  à  la  requête  des  particuliers  non  munis  d'un  certificat  d'indi- 
gence resteront  soumis  au  payement  des  droits  exigibles  dans  l'un  et  l'autre  pays. 

Art.  4.  La  i)résente  déclaration  sera  échangée  contre  une  déclaration  correspon- 
dante du  Gouvernement  espagnol  et  elle  sortira  ses  effets  un  mois  après  sa  date. 

Fait  à  Bruxelles ,   le  27  Janvier  1872. 
(L.  S.) 


B.    Comnuuiicntion  d'actes  de  lElat-Civil. 

Déclaration  échangée  entre  la  Bvhjitjuc  et  l'Italie. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  Roi  d'Italie  désirant  assurer  la  communication  des  actes  intéressant  l'état- 
civil  de  leurs  ressortissants  respectifs ,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  deux  gouvernements  contractants  s'engagent  à  se  n'U'.ettre  récipro- 
quement ,  aux  époques  déterminées  et  sans  frais ,  des  expéditions ,  dûment  légalisées , 
des  actes  de  reconnaissance  d'enfants  naturels  lorsque  ces  actes  auront  été  reçus  par  un 
officier  de  l'état-civil ,  des  actes  de  mariage  et  des  actes  de  décès  dressés  sur  leur  ter- 
ritoire et  concernant  des  citoyens  de  l'autre  Etat. 

Art.  2.  La  ti-ausmission  des  actes  de  décès  s'étendra .  en  outre ,  aux  personne.^ 
mortes  en  Belgique  et  qui  étaient  nées  ou  qui  avaient .  d'après  les  renseignements  fournis 
aux  autorités  locales ,  leur  domicile  eu  Italie. 
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Il  en  sera  de  même  pour  les  actes  de  décès  des  personnes  mortes  en  Italie  et  qui 
étaient  nées  on  qni  avaient ,  d'après  les  renseignements  fonruis  aux  autorités  locales  , 
leur  domicile  en  Belgique. 

j'rt.  3.  Les  officiers  de  l'état-civil  en  Belgique  et  eu  Italie  se  donneront  mutuel- 
lement avis  .  par  la  voie  diplomatique ,  des  reconnaissances  et  légitimations  d'enfants 
naturels  inscrites  dans  les  actes  de  mariage. 

Art.  4.  Tous  les  six  mois,  les  expéditions  desdits  actes  dressés  pendant  le  semestre 
précédent  seront  remises  par  le  Gouvernement  belge  à  la  légation  d'Italie  à  Bruxelles, 
et  par  le  Gouvernement  italien  à  la  légation  de  Belgique  à  Rome. 

Jrl.  .').  Il  est  expressément  entendu  que  la  délivrance  ou  l'acceptation  des  expé- 
ditions des  dits  actes  ne  préjugera  pas  les  questions  de  uatioualité. 

Les  actes  de  l'état-civil  demandés  de  part  et  d'autre  à  la  requête  de  particuliers 
non  pourvus  d'un  certificat  d'indigence  resteront  soumis  au  payement  des  droits  exigibles 
dans  chacun  des  deux  pays. 

Arl.  G.  La  présente  déclaratiou  sortira  ses  effets  à  dater  du  l'f  .Juillet  187r>.  Fait 
en  double  expédition  à  Rome ,  le  17  Juillet  1876. 

Des  arraiigemeiile  semUables  à  celui  tlniil  le  le.ile  précède  oui  été  conclus  par  h  Bchiique 
avec  la  France  le  25  Août  187G ,  arec  ht  Principauté  de  Monaco,  le  25  Novembre  de  la  mrine 
minée,  avec  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  ,  le  21  J/n/.s  1879,  avoc  la  Rimmanic,  Ici  Mars 
1881  el  arec  lu  Snisi^e ,  le  2  Février  1882.  (Ce  dernier  arranf/emenl  ne  slipule  pas  la  commn- 
nucalion  des  actes  de  reconnaissance). 

C.    Mariages. 

Ensuite  d"un  arrangement  intervenu  au  mois  de  Novembre  1889  entre  le  Gouver- 
nement Belge  et  le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique  et  afiu  de  mieux  assurer  la 
validité  des  mariages  entre  Anglais  et  Belges  la  légation  de  Belgique  à  Londres  a  été 
autorisée  à  délivrer,  le  cas  échéant,  aux  intéressés,  une  déclaration  constatant  l'exécution 
des  formalités  prescrites  par  les  lois  belges  et  dont  l'omission  pourrait  donner  lieu  à 
des  instances  eu  nullité.    Voici  le  modèle  de  cette  déclaratiou  11)  : 

Le  Ministre  de  Belgique  à  Londres  déclare  : 

I.  Que   les   Belges   ne   peuvent  se  marier  sans  avoir  obtenu  le  consentement  de 
.leurs  pareuts  ou  des  autres  personnes  indiquées  par  la  loi; 

II.  Que  d'après  les  pièces  qui  lui  ont  été  présentées ,  M  .  .  .  (uom ,  prénoms  et 
profession)  né  à  .  .  .  le  .  .  .  demeurant  à  .  .  .  et  qui  se  propose  de  contracter  mariage 
avec  M  .  .  .  (nom ,  prénoms  et  profession)  né  à  .  .  .  le  .  .  .  demeurant  à  ...  est  de 
nationalité  belge  ; 

III.  Que  les  publications  de  sou  futur  mariage,  prescrites  par  la  loi  belge,  ont 
été  régulièrement  faites  aux  domiciles  spécifiés  par  la  loi  ;  (2) 

IV.  Que  le  futur  époux  a  produit  les  pièces  (indiquer  ces  pièces)  qui  établissent , 
soit  qu'il  a  obtenu  pour  son  mariage  le  consentement  des  pareuts  ou  d'autres  personnes 
dont  le  consentement  est  exigé,  soit  que  les  pareuts  dout  le  consentement  eût  été 
nécessaire  sont  décédés,  soit  qu'un  acte  respectueux  a  été  signifié,  lequel  acte  supplée 
à  leur  consentement  (le  Ministre  pourrait  indiquer  ici  de  quelles  jjersonnes  le  consente- 
ment émane  (art.  148,  149,  150,  154,  155,  158,  159  et  ICO  du  C.C;  loi  du  IG  Août 
1887,  art.  3); 

V.  Qu'aucune  opposition  a  ce  mariage  ne  s'est  produite  jusqu'à  ce  jour,  et  que 
s'il  ne  s'en  révèle  pas  jusqu'au  moment  de  la  célébration  du  mariage,  les  futurs  époux 
seraient  admis  à  contracter  mariage  en  Belgique  : 

Le  Ministre  déclare,  en  outre,  que  le  mariage  contracté  en  pays  étranger,  entre 
un  Belge  et  un  étranger,  est  valable  s'il  a  été  célébré  conformément  aux  lois  du  pays 
et  à  la  condition: 


(1)  En  conformité  d  arrangemejts  antérieurs,  des  déclarations  analogues  sont  délivrées,  le  ras  écliéant . 
par  la  légation  de  Belgique  à  Berne  aux  Belges  qi:i  se  marient  en  Suisse  et  par  la  légation  de  Belgique  à  Eome 
aux  Belges  qui  contractent  mariage  en  Italie. 

(2)  Pour  être  d'accord  avec  les  dispositions  de  la  loi  du  20  JJécembre  1891,  le  paragraphe  III  doit  être 
modifié  comme  suit:  '-que  la  publication  de  son  futur  mariage  prescrite  par  la  loi  belge  a  été  régulièrement  faite 
à  la  résidence  spécifiée  par  la  loi  "Oit  bien":  au  domicile  spécifié  par  la  hi  noii  iien  eneorû"  •    u  lieu  de  sa  naissance. 

10 
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1".  Que  les  futurs  époux  aient  l'âge  requis  par  la  loi  ;  18  ans  pour  le  futur  et 
15  ans  pour  la  iVitiiro  (art.  141  du  (".  (J.)  ou  qu'ils  aient  obtenu  une  dispense  d'âge 
(arrêté  royal  du  ô  .Janvier  1864); 

2'.  Qne  le  consentement  (h-  cliaouii  des  deux  époux  ait  été  absolument  libre 
(art.  lH;  du  (UJ.); 

3".  Que  l'un  des  époux  ne  soit  pas  dans  les  liens  d'un  précédent  mariage 
(art.  147  du  O.C); 

4".  Que  le  mariage  i)rojeté  ne  viole  pas  les  défenses  de  mariages  entre  parents 
et  alliés  au  degré  prohibé  (art.  161  à  163  du  (1  C.i  ou  fjue  les  dispenses  prévues  par  la 
loi  aient  été  obtenues  (d  C.  art.  164;  loi  du  28  Février  1831). 

Le  Ministre  déclare  encore  que  l'étrangère  qui  épouse  un  Belge  devient  Helge 
par  le  fait  seul  de  son  mariage  (art.  12  du  C.  C.)  et  que  les  enfants  issus  du  mariage , 
même  nés  en  pays  étranger, -sont  Belges  (art   10  et  312  du  (J.  C). 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  délivré  le  présent  certificat  pour  valoir  ce  que  de  raison. 

Fait  à  Londres ,  le 18  .  .  . 

Le  Minislre  de  Brt'jiqne, 
{L.  S.)    {Siijiialure). 


Arraugeiuent  avec  l'AUemague. 

.    (8  Octobre  1875). 

Le  Gouvernement  royal  Belge  et  le  Gouvernement  impérial  Allemand  ayant  jugé 
utile  de  faidliter  les  mariages  de  leurs  sujets  respectifs  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat, 
les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  conclu  la  convention  suivante: 

Arl.  1er.  Les  Belges  voulant  contracter  une  union  en  Allemagne  avec  des  Alle- 
mandes et  les  Allemands  voulant  contracter  une  union  en  Belgique  avec  des  Belges  ne 
seront  pas  tenus  ,  lorsqu'ils  auront  établi  leur  nationalité ,  de  prouver ,  par  la  présen- 
tation d'un  certificat  de  l'autorité  de  leur  pays  d'origine ,  que  le  mariage  concède  à  la 
future  épouse  et  aux  enfants  issus  de  cette  union  la  nationalité  du  père  et  qu'en  con- 
séquence ,  sur  la  demande  qui  en  serait  faite ,  ils  seront  reçus  avec  leur  famille  sus- 
nommée ,  après  le  mariage  accompli  dans  le  pays  d'origine. 

.c'r/.  2.  Les  sujets  respectifs  devront  cependant,  si  les  lois  de  leur  pays  ou  celles 
du  lieu  de  la  célébration  du  mariage  l'exigent,  présenter  un  certificat  de  l'autorité  com- 
pétente de  leur  patrie  constatant  que ,  d'après  les  lois  civiles  de  leur  pays ,  il  n'y  a  pas 
à  sa  connaissance ,  d'empêchement  à  la  célébration  du  mariage. 

Eu  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  la  présente  déclaration  en  double  original. 

Berlin ,  le  8  Octobre  1875. 


B.    L^^galisatiou  de  pièces  à  produire  pour  mariage. 

Di'claralion  cchangvc  eiilrc  la  BeUjiinie  et  la  Prusse  le  6  Seiitembrc  1851. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  l\oi  des  Belges ,  appréciant  les  avantages 
qu'il  y  aurait  à  introduire  eu  Belgique  et  eu  Prusse  des  facilités  réciproques  en  ce  qui 
concerne  la  légalisation  des  pièces  à  produire  à  l'état-civil ,  en  cas  de  mariages  de 
Belges  en  Prusse  ou  de  Prussiens  en  Belgique  .  le  soussigné ,  Envoyé  riXtraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  près  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse,  a  été  autorisé  à  déclarer  et  déclare  que  le  Gouvernement  belge  est  prêt  à  donner 
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(les  ordres  pour  que  les  pièces  qu'aurout  ù,  produire  les  individus  appartenant  à  la 
Prusse ,  qui  voudront  contracter  mariage  eu  Belgique ,  soieut  admises  par  les  officiers 
de  l'e'tat-civil ,  lorsqu'elles  seront  le'galise'es  par  le  ])résident  d'un  tribunal  ou  par  une 
administration  provinciale ,  sans  qu'aucune  autre  légalisation  soit  nécessaire  jiourvu  que 
rauthenticité  des  pièces  ainsi  légalisées  ne  paraisse  pas  douteuse. 

Cette    déclaration    a    été   échangée    contre  une  déclaration    semblable  faite  par  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse. 


Déclaralinn  echaiiijk'  riilir  la  Belijiqnn  H  lu  Crand-Durlir  <lr  Liuemliourij  (1) 

le  25  Fh'ilcr  18(37. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges .  appréciant  les  avantages 
qu'il  y  aurait  à  introduire  en  Belgique  et  dans  le  Graud-Duché  de  Luxembourg  des 
facilités  réciproques  en  ce  qui  concerne  la  légalisation  des  pièces  à  produire  à  l'état-civil  , 
en  cas  de  mariages  de  Belges  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  ou  de  Luxembourgeois 
en  Belgique  ,  le  soussigné,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Ma,jesté 
le  Roi  des  Belges ,  a  été  autorisé  à  déclarer  et  déclare  que  le  Gouvernement  belge 
donnera  des  ordres  pour  que  les  pièces  ([u'auront  à  produire  les  individus  appartenant 
au  Grand-Duché  de  Luxembourg  et  qui  voudront  contracter  mariage  en  Belgique  soient 
admises  par  les  officiers  de  l'état-civil  lorsqu'elles  auront  été  légalisées  dans  le  Grand- 
Duché  par  le  président  d'un  tribunal  ou  par  une  administration  provinciale ,  ou  même 
par  un  juge  de  paix  ou  son  suppléant ,  sans  qu'aucune  autre  légalisation  soit  nécessaire , 
pourvu  que  l'authenticité  des  pièces  ainsi  légalisées  ne  paraisse  pas  douteuse. 

En  foi  de  quoi ,  nous ,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges  ,  avons  signé  le  présent  acte  pour  être  échangé  contre  une 
déclaration  correspondante  faite  ])ar  le  Gouveruemeut  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  , 
Grand-Duc  de  Luxembourg. 


Déchira liini  cchanfit'it  cuire  la  Beli/iqiie  cl  la   France  le  18  (Jclobre  1879. 

'Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement  do  la 
République  Française ,  voulant  simplifier  la  légalisation  des  pièces  à  produire  par  les 
nationaux  de  l'un  des  deux  pays  pour  contracter  mariage  dans  l'autre  ; 

Les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouvernements  respe>;tifs  et  considérant 
1  utilité  réciproque  de  la  mesui-e  dout  il  s'agit,  qui  résulte  de  la  contiguïté  des  territoires  , 
de  la  fréquence  des  relations  de  voisinage  et  de  la  similitude  de  législation ,  qui  est  de 
nature  à  en  faciliter  l'application  ,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Les  actes  à  produire  pour  contracter  mariage ,  eu  Belgique  par  les  Français , 
et  en  France  par  les  Belges ,  seront  à  l'avenir  admis  par  les  officiers  de  l'état-civil 
des  deux  pays  respectivement,  lorsqu'ils  auront  été  légalisés  soit  par  le  président  d'un 
tribunal  soit  par  un  juge  de  paix  ou  son  suppléant.  Aucuue  autre  légalisation  ne  sera 
exigée  par  l'officier  de  l'état-civil ,  hormis  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  mettre  en  doute 
l'authenticité  des  pièces  iiroduites. 

Le  présent  arrangement  est  conclu  pour  une  période  de  cinq  années  à  com|)tor 
de  ce  jour;  mais  il  continuera  d'être  observé  si  aucune  des  deux  parties  n'a  notifié, 
trois  mois  au  moins  avant  l'expiration  dudit  terme ,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
efi'ets. 

En  foi  de  quoi ,  etc. ... 


;  Ij     Une  entente  analogue  existe  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas. 
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Les  conventions  consulaires  conclues  par  le  <iouvernenient  Helgi-  avec  l'Espagne  le 
19  Mars  1870,  avec  l'Italie  le  22  Juillet  1878,  avec  les  Etats-Unis  .l'Amérique  le  !J  Mars 

1880,    avec   le    Portugal  le  10  Novembre  1883,  avec  la  IJoumanie  le  ',  ,   ,       . ,  ,  , 

12  Janvier  1681 

et  avec  la  Serbie  le  517  Janvier  1885,  n-nfernient  la  clause  suivante  en  vertu  de  laquelle 

les  consuls-généraux,   consuls,  vice-coni-uls  et  agents  consulaires  ont  le  rlroit  de  recevoir 

et  de  dresser  tous  les  actes  et  contrats  du  Ministèr.-  des  Notaires. 

^Arl.  lu.  IjCs.  consuls-généraux  ,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  auront 
le  droit  de  recevoir  dans  leurs  chancelleries,  dans  leur  demeure  privée,  dans  celle  des 
))arties  ou  à  bord  des  bâtiments,  les  d('clarations  dos  (•a[)itaines  et  équipages  des  navires 
de  leur  pays,  des  passagers  qui  se  trouvent  à  bord  et  de  tout  autre  citoyen  de  leur  nation. 

Les  dits  agents  auront,  en  outre,  le  droit  de  recevoir,  conformément  aux  lois  et 
règlements  de  leur  pays,  dans  leurs  chancelleries  ou  bureaux,  tous  actes  conventionnels 
passés  entre  des  citoyens  de  leur  pays  et  des  citoyens  ou  autres  habitants  du  pays  où 
ils  résident  et  même  tous  actes  de  ces  derniers,  pourvu  que  ces  actes  aient  rapport  à 
des  biens  situés  ou  à  des  affaires  à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  appar- 
tiendra le  consul  ou  l'agent  devant  lequel  ils  seront  passés. 

Les  expéditions  des  dits  actes,  et  les  documents  officiels  de  toute  espèce,  soit  en 
original  ou  copie,  ou  en  trriduction,  dûment  légalisés  par  les  consuls-généraux,  consuls, 
vice-consuls  ou  agents  consulaires,  et  munis  de  leur  cachet  officiel,  feront  foi  en  justice 
dans  tous  les  tribunaux  de  Belgique  et  de  ...  .  " 

Il  est  ajouté  in  fine  : 

1°.    dans  la  Convention  avec  l'Espagne  : 

,  ainsi  que  dans  ses  provinces  d'outre  mer." 

2°.     dans  la  Convention  avec  la  Serbie: 

,  pourvu 'qu'ils  aient  ensuite' été  soumis  au  timbre  et  à  l'enregistrement  ainsi  qu'à 
toutes  les  autres  formalités  qui  régissent  la  matière  dans  le  pays  on  ils  doivent  recevoir 
leur  exécution.  " 


ôiiccc 


iiimt.s. 


Traité  d'amitié,  do  Coiniiiorcp  et  de  naviffatioii ,  conclu  le  17  Août 
ISOO  entre  la  Uelglque  et  la  Bolivie. 

Art.  24.  Au  décès  d'un  Belge  eu  Bolivie  et  si  les  héritiers  ne  se  trouvent  pas 
sur  les  lieux,  les  scellés  seront  apposés  sur  les  biens,  meubles  et  les  papiers  de  la  suc- 
cession par  l'autorité  compétente,  qui  en  donnera  immédiatement  avis  à  l'agent  consulaire 
belge  dans  l'arrondissement  duquel  le  décès  aura  eu  lieu.  Cet  agent  aura  le  droit  d'as- 
sister à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire,  sans  qu'au  reste  il  soit  en  rien  dérogé  à 
la  législation  [en  vigueur  en  Bolivie. 

L'agent  consulaire  belge  sera  apiTs  inveutairc ,  constitué  d'office  dépositaire  des 
meubles  et  des  papiers  et  administrateur  des  biens  de  la  succession. 


Traité  d'amitié,  de  Commerce  et  de  navigation  conclu  le  2  Novembre 
ISOâ  entre  la  Belgiciue  et  la  Chine. 


Arl.  14.  Les  propriétés  de  toute  nature  api)artenant  à  des  Belges  dans  TEmpire 
chinois  seront  considérées  par  les  Chinois  counnc  inviolables  et  seront  toujours  respectées 
par  eux. 
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Conrention  consulaire  coucine  le  19  Mars  ls:o  entre  la  Belgiciue  et  lEspagne. 


Art.  15.  En  cas  de  décès  d\m  Belge  on  Espagne  et  dans  ses  provinces  d'outre- 
mer ,  ou  d'un  Espagnol  eu  Belgique ,  s'il  n'y  a  aucun  he'ritier  connu  ou  aucun  exécuteur 
testamentaire  institué  par  le  défaut,  les  autorités  locales  compétentes  informeront  de  la 
circonstance  les  consuls  ou  agents  consulaires  de  la  nation  à  laciuelle  le  défunt  appartient 
afin  qu'il  puisse  en  être  immédiatement  donné  connaissance  aux  parties  intéressées. 

En  cas  de  minorité  ou  d'absence  des  héritiers  ou  d'absence  des  exécuteurs  testa- 
mentaires ,  les  agents  du  service  consulaire ,  concurremment  avec  l'autorité  locale  com- 
pétente ,  auront  le  droit ,  conformément  aux  lois  de  leors  pays  respectifs ,  de  faire  tous 
actes  nécessaires  à  la  conservation  et  à  l'administration  de  la  succession,  notamment 
d'apposer  et  de  lever  les  scellés,  de  former  l'inventaire,  d'administrer  et  de  liquider  la 
succession,  en  un  mot,  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  sauvegarde  des 
intérêts  des  héritiers,  sauf  le  cas  où  naîtraient  des  contestations,  lesquelles  devraient  être 
décidées    ];ar  les  tribunaux  compétents  du  pays  où  la  succession  est  ouverte. 


Des  slipulalioiis  seiiil/lables  .se.  tivuvcnl  dans  In  Coiiveiilioii  coiisiilairc  avea  l'Italie  (22 
Juillet  1878)  et  dans  1rs  traités  d'amitié,  d'établissement  et  de  commerce  avec  VElal  libre 
d'Orange  {1er  Avril  1874)  et  avec  Ut  Itépnùliijne  Sud-Africaine  (3  Fù'rier  187G). 


Couveutiou  consulaire  conclue  le  9  Mars  ISSO  entre  la  Belgique  et  les 

Etats-Unis  d" Amérique. 


Art.  15.  En  cas  de  décès  d'un  Belge  aux  Etats-Unis,  ou  d'au  Citoyen  des  Etats- 
Unis  en  Belgique,  s'il  n'y  a  aucun  héritier  connu  ou  aucun  exécuteur  testamentaire 
institué  par  le  défunt,  les  autorités  locales  compétentes  informeront  de  la  circonstance 
les  consuls  ou  agents  consulaires  de  la  nation  à  laquelle  le  défunt  appartient,  afin  qu'il 
]iuisse  en  être  immédiatement  donné  connaissance  aux  parties  intéressées. 

Les  Consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  auront  le  di-oit 
de  poser  personnellement  ou  par  délégué  tous  actes  en  lieu  et  place  des  héritiers  ou 
des  créanciers  absents  ou  mineurs,  Jusqu'à  ce  que  ceux-ci  soient  dûment  représentés. 


Mêmes    dispasiticns    dans    la    Cùnrcnlion    cMnnluire    aree    la    Roumanie    {?>l    Décembre 
1880  12  Janvier  1881). 


Contention  conclue  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  le  17  Avril  IS.5.5  pour 
régler  Tadmissiou  des  Consuls  belges  dans  les  Colonies  Néerlandaises. 


Art.  11.  Lorsqu'un  citoyen  belge  vient  à  décéder  sans  laisser  d'héritiers  connus 
ou  d'exécuteurs  testamentaires,  les  autorités  iiéerlandaises  chargées,  selon  les  lois  de  la 
Colonie ,  de  l'administration  de  la  succession ,  en  donneront  avis  aux  fonctionnaires 
consulaires,  afin  de  transmettre  aux  intércEsés  les  informations  nécessaires. 


11 
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Traité  (l'ainitié  et  de  commerce  conclu  le  :{1  Juillet  1857  entre  la  Belgique 

et  la  Perse. 


yiil.  G.  En  cas  de  décès  de  l'iiii  d<;  leurs  sujets  respectifs  sur  le  territoire  de  l'un 
ou  de  l'autre  Etat ,  il  sera  procédé  de  la  même  manière  qu'à  1  "égard  des  successions 
appartenant  aux  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 


Convention  consulaire  conclue  le  10  Novembre  18S0  entre  la  Eelgi(|ue 

et  le  Portugal. 

,//■/.  Vi.  En  cas  de  déL'ès  d'un  Belge  en  Portugal  ou  d'un  Portiifrais  en  Belj^nQue , 
les  autorités  locales  compétentes  doivent  immédiatement  en  donner  avis  au  consul-général , 
consul ,  vice-consul  ou  agent  consulaire  le  plus  rapproché  de  la  nation  à  laquelle  le 
défunt  appartient  ;  ceux-ci ,  de  leur  côté  devront  donner  le  même  avis  aux  autorités 
locales  lorsqu'ils  en  seront  informés  les  premiers. 

En  cas  d'incapacité  ou  d'absence  des  héritiers  ou  d'absence  des  exécuteurs  testa- 
mentaires,  les  agents  du  service  consulaire,  concurremment  avec  l'autorité  locale  compé- 
tente,  auront  le  droit,  conformément  aux  lois  de  leurs  pays  respectifs ,  de  faire  tous  actes 
nécessaires  à  la  conservation  et  à  l'administration  de  la  succession  ,  notamment  d'apposer 
et  do  lever  les  scellés,  de  former  l'inventaire,  d'administrer  et  de  liquider  la  succession  , 
en  un  mot  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  sauvegarde  des  héritiers ,  sauf 
le  cas  où  naîtraient  des  contestations ,  lesquelles  devraient  être  décidées  par  les  tribu- 
naux compétents  des  pays  où  la  succession  est  ouverte. 

Mniics  disimsilioiis  daiix  la  coiivciilinu  consulaire  avec  la  Serbie  (o  17  Janvier  1885). 


Traité  «le  commerce  conclu  le  5  l~  Janvier  1885  entre  la  Belgique 

et  la  Serbie. 


Alt.  8.  La  succession  aux  biens  immobiliers  sera  régie  par  les  lois|du  pays  dans 
lequel  les  immeubles  seront  situés ,  et  la  connaissance  de  toute  demande  ou  contestation 
concernant  les  successions  immobilières  appartiendra  exclusivement  aux  tribunaux  de  ce  pays. 
Les  réclamations  relatives  au  partage  des  successions  mobilières  ainsi  qu'aux  droits 
de  succession  sur  les  effets  mobiliers  laissés  dans  l'un  des  deux  pays  par  des  citoj'ens 
de  l'autre  pays,  soit  qu'à  l'époquedeleur  décès  ils  y  fussent  établis  ou  y  fussent  simplement 
de  passage,  soit  qu'ils  fussent  décédés  ailleurs,  sei-ontjugéspar  les  tribunaux  ou  autorités 
compétentes  de  l'Etat  auquel  appartenait  le  défunt  et  conformément  aux  lois  de  l'Etat. 


Traité  d'amitié  et  de  conuiierce  conclu  le  19  Août  ISCS  entre 
la  Belgique  et  le  Royaume  de  Siam. 


Art.  15.  En  cas  de  décès  de  l'un  de  leurs  sujets  respectifs  dans  les  Etats  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  ses  biens  seront  délivrés  à  l'exécuteur 
testamentaire ,  et ,  s'il  n'y  en  a  pas ,  à  la  famille  ou  aux  associés  du  défunt  Si  le  défunt 
n'a  laissé  ni  parents  ni  associés,  sa  succe?sion  sera  remise,  dans  les  Etats  des  Hautes 
Parties  contractantes,  pour  autant  que   les    lois  du  pays  le  permettent,    à  la  garde  des 


43 

officiers  cousulaires  respectifs,  iiour  que  ceux-ci  en  disposent,    comme  d'I  abitude ,    con- 
forme'ment  aux  lois  et  usages  du  pays. 


Traité  d'amitié,  de  comineice  et  de  uavisation  conclu  le  14  Octobre  1839 
entre  la  Belgique  et  la  Régence  de  Tunis. 


Art.  10.  Les  biens  des  sujets  l)elges  décédés  dans  les  Etats  du  Bey,  comme  les  biens 
des  sujets  du  Bey,  décédés  dans  les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges ,  seront  remis  entre 
les  mains  des  consuls  ou  vice-consuls  des  deux  pays  respectifs  de  la  manière  la  plus 
prompte  et  la  plus  sûre,  pour  être  par  eux,  restitués  aux  héritiers. 


Convention  du  20  Décembre  ISSO  réglant  l'exercice  du  droit  accordé  aux  sujets 
belges  de  posséder  des  biens  immeubles  dans  la  Régence  de  Tunis. 


Art.  G.  8i  un  propriétaire  belge  vient  à  mourir  sans  avoir  tait  de  testament  en 
ce  qui  concerne  sa  propriété  immobilière,  la  succession  à  la  dite  ^^ropriété  immobilière 
sera  régie  par  la  même  loi  que  la  succession  ab  intestat  à  ses  propriétés  mobilières, 
sans  que  les  autorités  tunisiennes  puissent  y  mettre  aucun  obstacle  ou  empêchement 
quelconque. 

Arl.  7.  Comme  il  a  été  établi  de  tout  temps  que  le  Consul  de  Belgique  ou,  en 
sou  absence,  son  dé'égiié,  est  radniini''trateiir  légal  de  la  succession  des  sujets  belges 
décédés  sans  testament  dans  la  Régeiice  de  Tunis ,  il  est  convenu ,  en  outre ,  que  ce 
droit  d'administration  s'étendra  aussi  aux  terrains,  aux  maisons  et  aux  établissements 
de  tout  sujet  belge  qui  viendrait  à  mourir  ab  intestat 

Sur  la  déclai-ation  écrite  du  consul  belge  ou,  en  son  absence,  de  son  délégué, 
déclaration  revêtue  du  sceau  du  Consulat  et  constatant  qu'  1  a  vendu  la  propriété  im- 
mobilière appartenant  au  défunt,  les  cours  et  les  autorités  légales  seront  tenues  de 
reconnaître  cette  vente  comme  valable  et  devront,  sur  le  témoignage  de  deux  notaires, 
certifiant  que  la  vente  a  été  effectuée  dans  les  formes  légales  délivrer  à  tout  acquéreur 
soit  indigène ,  soit  étranger  se  trouvant  dans  les  conditions  stipulées  à  l'art.  5  de  la 
présente  convention  ,  tous  les  titres  et  pièces  nécessaires  pour  mettre  le  dit  acquéreur , 
en  cas  de  contestation  de  vente  ,  de  ti'ansfert  ou  d'hypothèque ,  en  mesure  de  prouver 
son  droit  sur  la  dite  propriété. 

Ar'.  S.  Les  stipulations  du  ])récédent  article  s'appliqueront  aussi  aux  propriétés 
immobilières  ajipartenant  à  des  sujets  belges  insolvables  ef  que  le  consul  ou  en  son 
absence ,  son  délégué  vendrait  de  commun  accord  avec  les  intéressés ,  pour  le  payement 
des  dettes  du  propriétaire. 

Art.  9.  La  déclaration  écrite  du  Consul  de  Belgique,  ou,  eu  son  absence ,  de  sou 
délégué  constatant  qu  il  a  disposé  de  la  propriété  immobilière  d'un  sujet  belge  pour  les 
causes  et  aux  fins  spécifiées  aux  art.  7  et  8  dégagera  de  toute  responsabilité  les  autori- 
tés légales  et  les  cours  qui  devront  reconnaître  et  confirmer  les  transferts  de  la  propriété  , 
et ,  pour  s'assurer  que  les  opérations  ont  été  faites  en  due  forme ,  ces  autorités  et  cours 
auront   la    faculté   de  déléguer  leurs  propres  notaires  pour  assister  aux  dites  opérations. 
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TnùU'  (l'iiniiti*- ,  de  coiiiiiicrcc  et  de  iiavli^af  ion  conclu  le  3  Août  18^S3 
entre  la  IJel^'iiiue  et  la  Sublime  l'ctrtc  Ottoniano. 


Art.  7.  Les  biens  des  sujets  belges  décédés  dans  les  Etats  de  la  Sublime  Porte, 
comme  les  biens  des  sujets  ottomans  décèdes  dans  les  Etats  belges,  seront  reuiis  entre 
les  mains  des  ministres ,  chargés  d'affaires ,  consuls ,  ou  vice-consuls ,  des  deux  pays 
respectifs,  de  la  manière  la  plus  ]prompte  et  la  plus  sûre,  pour  être,  par  eux,  restitués 
à  leurs  héritiers. 


Traité  daniifîé,  de  coinnierce  et  de  navliralion  conclu  le  10  Septembre  1S.>3 
entre  la  JJelg;i<iue  et  la  Ké|Kil>lit(ue  Orientale  de  rUrui^uay. 


Al-'.  24.  Au  décès  d'un  citojen  de  l'Uruguay  en  Belgique  et  si  les  héritiers  légi- 
times ne  se  trouvent  pas  sur  les  lieux ,  les  scellés  seront  apposés  sur  les  biens  meubles 
et  les  papiers  de  la  succession  par  l'autorité  compétente ,  qui  en  donnera  immédiatement 
avis  à  1  agent  consulaire  de  l'Uruguay  dans  l'arrondissement  duquel  le  décès  aura  eu 
lieu.  Cet  agent  aura  le  droit  d'assister  à  la  levée  des  scellés  e;  à  l'inventaire ,  sans  qu  il 
soit,  quant  au  reste,  dérogé  ù  la  législation  eu  vigueur  eu  Belgique.  L'agent  consulaire 
de  1  Uruguay  sera,  après  inventaire,  constitué  d'otïice  dépositaii'e  des  meubles  et  des 
papiers   et  administrateur  des  biens  de  la  succession. 

La  réciprocité  sera  observée  au  décès  d'un  Belge  dans  la  République  Orientale 
de  l'Uruguay. 


V.    Extrait,  concernant  les  successions,  des  instructions  relatives  aux  rapports 
(les  agents  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  avec  les  Consuls  Etrangers. 

(Bulletin  officiel  de  l'Etat  u».  11  année   lSSl3). 


Ail.  7.  '  En  cas  de  décès  d  un  sujet  de  son  pays,  le  consul  peut  prendre ,  concur- 
remment avec  l'autorité  locale,  toutes  les  mesures  qui  sont  nécessaires  j)our sauvegarder 
les  intérêts  des  héritiers.  Eu  cas  d'empèchemeut  ou  d'absence  des  héritiers  ou  des 
exécuteurs  testamentaires  il  sera  invité  à  assister,  le  cas  échéant,  à  l'apposition  des 
scellés,  à  la  formation  de  l'inventaire  et  à  coopérer  à  l'administration  de  la  succession. 

Dans  le  ressort  du  ti-ibunal  de  Ire  instance  du  Bas  Congo,  toutes  les  mesures 
rela+ives  à  l'administration  de  la  succession ,  seront  provoquées  par  les  officiers  du 
ministère  public,  soit  d  accord  avec  le  Consul,  comme  il  est  dit  plus  haut,  soit  seuls, 
s'il  n'y  a  i>as  de  consul,  ou  si  la  succession  s'est  ouverte  dans  une  localité  où  ne  réside 
pas  le  consul  et  que  celui-ci  n'intervip.it  pas. 

Pour  que  le  ministère  public  puisse  agir  à  ces  fius  il  sera  utile  que  les  officiers 
de  l'état-civil  l'informent  autant  que  possible  des  décès  des  étrangers  ne  laissant  pas 
d'héritiers  au   Congo. 

Hors  du  ressort  de  ce  tribunal,  l'autorité  locale  peut  se  trouver  dans  l'obligation 
de  preiulre  seule  toutes  les  mesures  de  conservation  ou  d'administration  de  la  succession. 

Les  biens  meubles  composant  la  succession  peuvent  être  remis,  par  les  soins  de 
l'administrateur  général  au  consul  du  pays  auquel  appartient  le  défunt,  le  partage  de 
la  succession  devant  dans  ce  cas  s'effectuer  d'après  les  lois  de  ce  pays. 

Il  est  interdit  à  l'admiuistrateur  général  d'autoriser  la  remise  de  la  succession  au 
consul  si  celle-ci  lui  parait  devoir  donner  lieu  à  des  contestations,  ou  si  elle  fitit  l'objet 
d'une  saisie  mobilière  opérée  en  conformité  du  titre  III  de  l'ordonnance  sur  la  procédure 
civile  et  commerciale. 
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Il  est  d'ailleurs  euteudu  que,  daus  le  cas  où  il  naîtrait  des  coutestatious,  celles-ci 
seraient  décidées  exclusivement  par  les  tribunaux  de  l'Etat. 

Lorsque  la  succession  comprend  des  immeubles  situés  dans  l'Etat,  la  mutation 
en  aura  lieu  suivant  les  dispositions  légales  sur  le  régime  foncier. 

Le  droit  des  gens  soumet  les  immeubles,  en  ce  qui  concerne  le  partage  des 
successions ,  aux  lois  du  pays  où  ils  sont  situés. 

Tant  que  l'Etat  n'a  pas  sur  ce  point  sa  législation  propre ,  les  béritiers  pourront , 
en  l'absence  de  tout  testament,  invoquer  à  l'appui  de  leurs  droits  les  lois  du  pays  du 
défunt.  Il  est  donc  utile  que  le  conservateur  des  titres  fonciers,  lorsqu'il  se  trouve 
en  présence  de  demandes  en  mutation  occasionnées  par  des  décès,  s'éclaire  de  l'avis 
du  Consul  compétent. 


Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  uavigatiou  conclu  le  1  '  Mars  1884, 
eutre  la  Belgique  et  le  Venezuela. 

Art.  A/.V.  Les  biens  immeubles  possédés  par  des  Belges  au  Venezuela  et  par  des 
Vénézuéliens  eu  Belgique ,  seront  régis  par  les  lois  du  pays  où  ces  immeubles  se  trouvent 
situés. 

Art.  A'X.  La  forme  extérieure  des  actes  entre  vifs  et  des  actes  de  dernière  volonté 
sera  déterminée  par  les  lois  du  pays  où  ces  actes  sont  passés. 

Note.  L'on  n'a  pas  jugé  nécessaire  de  reproduire  ici  les  clauses  des  nombreux  traités 
réglant  le  droit  de  succéder  et  d'acquérir.  La  législation  en  vigueur  en  Belgique 
tut  d'abord  celle  du  Code  civil  qui  par  son  article  11  consacrait  le  système  de 
la  réciprocité  diplomatique.  A  ce  système  la  loi  du  20  Mai  1837  ajouta  celui  de 
la  réciprocité  simple ,  mais  cette  dernière  loi  fut  abrogée  par  celle  du  27  Avril 
1865,  qui  remplace  les  articles  J26  et  912  du  Code  civil,  et  aux  termes  de  laquelle 
les  étrangers  ont  le  droit  de  succéder,  de  disposer  et  de  recevoir  en  Belgique 
de  la  même  manière  que  les  Belges  daus  toute  l'étendiie  du  Ro3'anme.  (Voir.page  3). 


Déclaration  échangée  entre  la  Belgique  et  la  France  le  :{1  Mai  1887. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement  de  la 
République  Française ,  désirant  régler  dans  certains  cas  le  payement  des  salaires  dûs  aux 
marins  belges  et  français ,  ainsi  que  le  traitement  des  successions  des  marins  décédés 
des  deux  nations,  les  soussignés  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  dis- 
positions suivantes. 

Arl.  l".  Si  un  marin  français  engagi  à  bord  d'un  navire  belge  ou  si  un  marin 
belge  engagé  à  bord  d'un  navire  français  se  trouve  être  absent  au  moment  du  désar- 
mement du  navire,  les  salaires  qui  lui  sont  dûs,  seront  remis  directement  par  l'autorité 
maritime  firauçaise  ou  belge  du  port  où  le  désarmement  a  lieu,  entre  les  mains  du  consul 
de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  marin  absent. 

Art.  2.  Si  un  marin  belge  engagé  sur  un  navire  français  meurt,  soit  à  bord ,  soit 
sur  le  temtoire  français  ,  le  Gouvernement  français  veillera  à  la  conservation  de  la  suc- 
cession dudit  marin. 

Si  ce  marin  vient  à  mourir  pendant  qu'il  est  engagé  à  bord  d'un  navire  français, 
que  le  décès  survienne  dans  un  port  français  ou  sur  le  ten-itoirc  de  la  même  nation  , 
le  Gouvernement  français  aura  soin,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  de  remettre  la 
succession  au  consul  belge  qui  réside  dans  ce  port  oii  dans  le  lieu  le  plus  voisin  de 
l'endroit  ou  le  décès  est  survenu.  S'il  meurt  en  mer,  à  bord  d'un  navire  français  la  suc- 
cession sera  remise  au  consul  de  Belgique  dans  le  premier  port  où  le  navire  fait  escale, 
après  le  décès. 
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Le  Gouvernement  belge  suivra  des  règles  analogues  pour  le  traitement  de  la  suc- 
cession d'un  marin  friin(;ai.s  qui ,  pendant  qu'il  est  engagé  à  Vjord  d'un  navire  belge 
meurt,  soit  sur  le  territoire  belge  soit  en  mer. 

Si  un  marin  français,  engagé  à  bord  d'un  navire  belg<-,  meurt  sur  le  territoire 
français  ou  inversement ,  si  un  marin  belge  engagé  à  bord  d'un  navire  français  meurt 
sur  le  territoire  belge ,  la  succession  du  défunt  sera  remise ,  défalcatio:i  faite  des  frais , 
au  consul  de  Belgique  ou  de  France  le  plus  proche,  afin  que  celui-ci  puisse  la  faire 
parvenir  à  l'autorité  compétente  dans  le  pays  du  défunt.  Si  un  marin  ajipartenant  à 
l'une  des  deux  nations  et  engagé  à  bord  d'un  navire  de  l'autre  nation  meurt  sur  le  ter- 
ritoire d'un  Etat  tierce  ,  la  succession  de  ce  marin  .  déposée  dans  le  port  où  a  lieu  le 
décès,  entre  les  mains  du  consul  de  la  nationalité  du  navire,  sera  remise  défalcation 
faite  des  frais,  au  consul  de  l'autre  nation  dans  le  même  port. 

Dans  le  cas  où  la  nationalité  du  marin  inscrit  au  rôle  d'équipage ,  soit  comme 
sujet  français,  soit  comme  sujet  belge,  soulèverait  des  doutes  pour  le  (gouvernement qui 
se  trouve  en  possession  de  la  succession ,  celui-ci  prendra  néanmoins  soin  de  la  dite  suc- 
cession et  en  remettra ,  aussitôt  que  possible ,  à  l'autre  Gouvernement  un  inventaire ,  avec 
l'indication  de  sa  valeur,  en  l'accompagnant  de  tous  les  renseignements  qu'il  possède 
relativement  au  défunt.  Il  aura  également  à  délivrer  la  succession  à  l'autre  Gouvernement , 
immédiatement  après  eu  avoir  reçu  l'assurance  que  le  déftmt  était  réellement  son  sujet. 

Il  est  entendu  qu'au  moment  de  la  remise  des  salaires  d'un  marin  absent  ou  de 
celle  des  valeurs  et  effets  laissés  jiar  un  marin  décédé .  lesdites  remises  seront  toujours 
appuyées,  dans  le  premier  cas,  d'un  état  de  décompte  des  salaires,  dans  le  second  cas, 
d'un  procès-verbal  d'inventaire. 

Jrl.  3.  Le  terme  de  „  marin  "  emploj'é  dans  la  présente  déclaration  comprend  tout 
individu  engagé  à  un  titre  quelconque ,  ou  [passager  à  bord  d'un  navire. 

Le  terme  de  „  succession  ",  comprend  les  salaires  dûs ,  l'argent ,  les  effets  ou  les 
objets  qu'un  marin  de'cédé  aurait  laissés  à  bord  d'un  navire. 

Le  terme  de  ,  consul  "  comprend  les  consuls-généraux  ,  consuls  ,  vice-consuls ,  ainsi 
que  toute  personne  chargée  de  la  gestion  intérimaire  des  affaires  d'un  consulat-général , 
d'un  consulat  ou  d'un  vice-consulat. 

En  foi  de  quoi ,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration  ,  qui  entrera  en 
vigueur  le  premier  Juillet  1887  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Bruxelles ,  le  31  Mai  1887. 


DANEMARK. 


La  législation  danoise  ne  contient  pas  beaucoup  de  lois  ayant  pour  but  direct 
de  rendre  le  droit  étranger  applicable.  Seulement  rinstruction  pour  la  Cour  suprême , 
datée  du  7  décembre  1771 .  art.  30 ,  donne  la  règle  générale  que  le  droit  étranger  peut 
être  invoqué  dans  le  cas  où  la  Cour  juge  cette  application  absolument  nécessaire,  par 
exemple    dans    des    causes    qui    dérivent    de  contrats  conclus  en  pays  étranger. 

Les  règles  détaillées  sur  cette  matière  sont  principalement  établies  par  la  juris- 
prudence ,  appuyées  sur  quelques  dispositions  légales ,  et  exposées  dans  les  œuvres 
théoriques  des  jurisconsultes ,  dans  les  décisions  et  réponses  administratives  et  dans  les 
décisions  judiciaires. 

Une  pareille  situation  des  sources  du  droit  fait  naturellement  surgir  des  doutes 
et  des  dissentiments  par  rapport  au  droit  applicable  dans  certains  cas.  Toutefois  il  y  a  un 
certain  nombre  de  règles  qu'on  peut  regarder  comme  géuéralemeut  admises ,  du  moins 
jusqu'à  un  certain  point. 


L  É  G  I  S  L  A  T  I  ()  X. 


La  capacité  des  personnes  est  généralement  déterminée  par  les  lois  du  domicile , 
et  non  point  par  les  lois  d'origine.  La  question  de  savoir  si  une  personne  est  majeure 
ou  non  doit  donc  être  décidée  conformément  aux  lois  du  pays  où  elle  demeure  (1),  du 
moins  si  elle  a  passé  un  contrat  dans  ce  pays. 

Le  §  84  de  la  loi  Scandinave  sur  les  lettres  de  change  (7  mai  1880)  s'exprime 
ainsi  :  ,  La  capacité  d'un  étranger  de  s'engager  par  lettre  de  change  est  régie  par  la  loi 
de  son  pays  Cependant .  si ,  d'après  cette  loi .  il  est  incapable  de  s'engager  ainsi ,  et  que 
pourtant  il  le  fait  dans  le  Royaume  .  il  en  sera  responsable  eu  tant  que ,  d'après  les  lois 
du  Royaume .  il  est  capable  de  s'engager  par  lettre  de  change.  " 

Conformément  à  la  rè^le  mentionnée  ci-dessus  sur  la  capacité,  la  règle  générale 
a  été  établie  que  l'état  des  personnes  est  régi  par  la  loi  du  domicile.  (2) 

IL 

On  est  d'accord  que  les  immeubles  sont  régis  par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  situés.  (3) 
Quant  aux  biens  meubles ,  la  question  est  discutée.  11  va  sans  dire  qu'on  respec- 
tera les  droits  acquis  sur  un  bien  meuble  possédé  par  une  personne  étrangère  en  pays 
étranger  ,  si  plus  tard  le  meuble  est  transporté  en  Danemark  et  qu'on  y  reconnaisse  comme 
réels  de  tels  droits  (4).  Toutefois ,  la  loi  sur  l'enregistrement  des  navires  danois  (1er 
Avril  1892  ,  §  48)  prescrit  qu'une  hypothèque  acquise  sur  un  navire  avant  l'enregistre- 
ment, pour  conserver  sa  validité,  doit  être  également  enregistrée  dans  les  trois  mois  après 
l'enregistrement  du  navire. 

IIL 

Quant  aux  droits  d'obligation,  la  loi  danoise  sur  les  lettres  de  change  (7  Mai  1880 
§  85)  prescrit  ce  qui  suit  :  ,La  validité  d'une  obligation  par  lettre  de  change  quant  à  la 


(i;     Ztitschri/t  fur  internationales  Fritatreckt  und  Strafrecht  I,  p.  104  et  îîT  ;  II,  p.  391.    A  W.  Scheel 
Tritatrettens  tUmindtlii/e  Del  I ,  p.  377. 
(i)     Zeitschrift .  I.  p.   104. 

(3)  A.  W.   Scheel  I,  p.  391.  —  J.  H    Deuktzer:  Pricatrettens  almindelije  Delp.   103. 

(4)  Zeitsrhrift ,  II,  p.  391. 
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forme  se  juge  d'après  la  loi  ilii  lieu  oii  l'engagement  n  été  pris.  Néanmoins,  si  les 
engagements  par  lettre  de  change  «lui  ont  été  j)ris  à  l'étranger  sont  conformes  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi ,  les  déclarations  inscrites  plus  tard  sur  la  lettre  de  change 
dans  le  Royaume  seront  valables,  (juand  même  les  engagements  pris  à  l'étranger  seraient 
défectueux  au  point  de  vue  de  la  loi  étrangère.  De  menu-,  les  engagements  par  lettre 
de  change  ,  pris  à  l'étranger  par  un  Danois  envers  un  Danois  ,  un  Norvégien  ou  un  Suédois  , 
sont  valables  s'ils  sont  conformes  aux  prescriptions  de  la  présente  loi." 

§  8G.  <>uaut  aux  formalités  à  suivre  pour  faire  dans  un  lieu  étranger  les  actes 
nécessaires  à  l'exercice  ou  à  la  conservation  du  droit  résultant  de  la  lettre  de  change , 
ce  sont  les  règles  de  ce  lieu  qui  les  régissent." 

Gomp.  le  Code  maritime  danois  (1er  Avril  1892): 

$5   lu.     Hors  du  Royaume  le  capitaine  fera sou  rapport  de  navigation  devant 

l'autorité  de  l'endroit  ayaut  qualité  à  cet  effet. 

J;  41.  Les  experts  doivent  être  nommés  conformément  à  la  loi  ou  la  coutume  du 
pays  où  l'expertise  aura  lieu;  si  la  constitution  d'experts  n'y  est  pas  en  usage ,  le  capitaine 
devra  se  procurer  des  certificats  de  personnes  expertes  en  la  matière. 

Quant  au  timbrage  des  documents,    les   §§  89  &  90  de  la  loi  du  19  février  18G1 

prescrivent  ce  qui  suit. 

§  89.  „  Cette  loi  concerne  tous  les  documents ,  assujettis  au  timbre  suivant  leur 
nature  qui  seront  expédiés  ou  faits  dans  le  Royaume  de  Danemark  —  non  compris 
toutefois  les  îles  Féroë,  —  sans  égard  au  fait  que  l'auteur  ou  les  parties  seraient 
douiiciliés  dans  le  Royaume  ou  au  dehors." 

§  90.  „Un  document  fait  hors  du  Royaume  ou  dans  les  îlesFéroè'.  n'est  assujetti 
au  timbre  que  dans  les  cas  qui  suivent:  («)  s"il  concerne  des  propriétés  ou  autres  biens 
dans  le  Royaume,  ou  s'il  est  destiné  à  y  être  exécuté,  en  tant  toutefois  qu'au  moins 
l'une  des  parties  est  domiciliée  dans  le  pays ,  dans  quel  cas  cette  partie ,  si  elle  est 
détenteur  du  document  ou  d'uu  exemplaire  d'icelui,  sera  tenue  de  le  pourvoir  du  timbre 
dû  dans  les  (j.  semaines  après  son- retour  au  Royaume  ,  sans  quoi  le  document  sera  regardé 
comme  écrit  illégalement  sur  papier  non  timbré;  [h]  si  le  document  est  enregistré,  ou 
si  quelque  créance  qui  s'y  appuie  est  notifiée  ou  réclamée  devant  un  tribunal  du 
Royaume,  ou  s'il  est  fait  à  sou  sujet  requête  au  Roi,  aux  ministères  ou  aux  autorités 
instituées  par  le  Roi,  dans  quel  cas  le  document  devra  aussi  être  timbré  conformément  à 
la  présente  loi.  Quand  un  document  est  objet  de  transfert  dans  le  Royaume,  il  faut, 
sans  égard  au  lieu  où  le  document  a  été  fait,  que  le  transport  soit  fait  sur  papier  timbré 
suivant  les  prescriptions  de  la  présente  loi.  Seront  toutefois  exceptées  à  cet  égard 
les  lettres  de  change  qui,  même  quand  elles  sont  créées  hors  du  Royaume  sur  papier 
non  timbré  sont  transmissibles  par  la  voie  de  l'endossement  sans  emploi  de  timbre  : 
d'autre  part  les  lettres  de  change  créées  hors  du  Royaume  ou  dans  les  îles  Féroë .  devront 
être  soumises  au  timbrage,  si  elles  ont  été  tirées  i)Our  être  payées  dans  le  Royaume, 
et  y  arrivent,  ainsi  que  si  elles  sont  acceptées  ou  font  Tobjet  de  réclamations  ou  de 
notifications  devant  un  tribunal." 

La  législation  danoise  ne  contient  point  de  règles  décidant  la  question  de  savoir 
quelles  lois  doivent  déterminer  les  effets  des  contr.ats  :  ces  questions  épineuses  sont 
généralement  réservées  pour  être  discutées  par  la  jurisprudence,  selon  les  circonstances 
dans  lesquelles  les  contrats  ont  été  conclus  (1). 

Quelques  prescriptions  légales  ont  été  invoqées  à  l'appui  du  principe  que  les 
effets  des  obligations  devaient  être  jugés  d'après  les  lois  du  pays  où  les  contrats  avaient 
été  conclus,  par  exemple.  Code  danois  de  Christian  V,  livr.  V,  chap.  6,  titr.  1:  ,Si 
l'on  veut  faire  assurer  un  navire  ou  son  contenu  ,  on  fera  à  cet  effet  des  actes  formels  et 
clairs  et ,  si  les  actes  se  font  dans  les  pays  et  terres  du  Roi ,  on  se  conformera  aux 
prescriptions  qui  suivent.  " 

Mais  cet  article  de  loi ,  qui  ne  regardait  encore  que  les  formes  des  contrats ,  est 
aboli ,  et  le  nouveau  Code  maritime  et  commercial  ne  contient  pas  de  règle  analogue. 

L'iustructiou  pour  la  Cour  suprême  citée  ci-dessus ,  suppose  que  les  droits  étran- 
gers peuvent  être  invoqués,  surtout  si  les  contrats  ont  été  conclus  en  pays  étranger; 
mais  l'Instruction  ne  détermine  pas  dans  (jucl  cas.  et  la  jurisprudence  n'est  pas  d'accord 
sur  cette  question  (2). 


(1)  .\.  s.  Orsted:  JSiinomin  ,  IV,  p.  S  suiv.  :  A.  W.  Scheel  .  loc.  cil.  I,  p.  400  suiv.  :  J.  H.  Decntzeb, 
p.  lOC  suiv. 

(2)  A.  AV.  SciiEEL  I,  p.  407;  J.  H.  UelntzeR    ,      lOG. 
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IV. 


Le  Code  maritime  danois  du  1"  avril  1892,  §  213,  prescrit:  «Le  règlement  et 
la  contribution  de  l'avarie  commune  se  font  au  port  oîi  le  navire  et  la  charge  se  sépa- 
rent, conformément  à  la  loi  qui  y  est  en  vigueur." 


Quant  aux  lois  sur  les  mariages  ,  l'ordonnance  royale  du  30  mars  1827  ,  §  2,  prescrit 
que  les  peines  édictées  par  les  lois  pénales  seront  appliquées ,  si ,  hors  du  Royaume , 
un  sujet  du  Roi  conclut  un  mariage  dans  les  degrés  de  parenté  ou  d'alliance  défendus, 
ou  se  rend  coupable  de  bigamie ,  et  sera  aussi  puni  quiconque  essayera  de  se  sous- 
traire autrement  aux  prescriptions  ou  aux  défenses  des  lois  danoises ,  relatives  à  ce  qui 
doit  être  observé  avant  qu'on  puisse  se  marier.  Eu  outre,  selon  les  circonstances  de 
l'affaire ,  le  Roi  se  réserve  d'annuler  par  sa  résolution  un  tel  mariage ,  s'il  n'est  pas  nul 
d'après  le  di'oit  commun.  " 

Du  reste ,  les  questions  concernant  les  lois  qui  doivent  régler  l'établissemeni  du 
mariage ,  et  ses  effets  pour  les  personnes  et  les  biens ,  sont  généralement  abandonnées 
à  la  jurisprudence.  (1) 

Le  droit  de  succession  selon  la  jurisprudence  danoise  se  règle  conformément  aux 
lois  qui  régissent  les  rapports  de  la  personne  défunte,  c'est-à-dire,  la  loi  du  domicile 
du  décédé,  excepté  seulement  la  succession  dans  les  fiefs,  les  majorats  et  autres 
biens  immeubles  situés  dans  le  pays  et  soumis  à  un  ordre  de  succession  particulier.  (2) 

Si  la  personne  qui  a  fait  un  testament  dans  un  certain  pays  change  de  domicile 
et  va  s'installer  en  Danemark,  un  jugement  a  décidé  que,  pour  rester  valable,  le  testa- 
ment doit  être  refait  conformément  à  la  loi  danoise,  si  la  dite  personne  en  a  le  temps, 
et  si  ce  testament  ne  l'est  pas  déjà,  (3) 

VL 

A.  Les  prdcès  relatifs  aux  biens  immeubles  doivent  toujours  être  intentés  devant 
la  juridiction  de  l'immeuble. 

Code  danois  I,  2,  18:  S'il  surgit  un  procès  à  propos  déterre,  maison,  propriété 
et  bornes,  le  for  sera  celui  où  est  située  la  propriété  qui  fait  l'objet  delà  contestation ,  bien 
que  la  personne  en  cause  demeure  ou  séjourne  ailleiu-s;  mais  l'assignation  et  les  délais 
se  règlent  selon  son  domicile. 

Code,  danois  V,  10,  3:  Si  quelqu'un  ayant  une  propriété  dans  le  Royaume, 
demeure  hors  du  Royaume  et  que  son  bien  devienne  objet  de  litige,  il  devra  avoir  un 
fondé  de  pouvoir  dans  le  Royaume  autorisé  à  et  tenu  de  répondre  à  toute  poursuite  et 
répl'que  lorsqu'il  est  légalement  cité  à  comparaître  à  propos  de  la  propriété,  et  à  ce 
sujet  subir  condamnation,  d'après  la  loi  du  pays,  le  tout  sous  peine  que  la  terre  soit 
adjugée  au  demandeur. 

B.  Code  danois ,  lier.  I ,  chap.2,  lili.  19:  Si  quelqu'un  demeurant  dans  une  ville,  ou 
un  canton,  a  lieu  d'intenter  un  procès  à  telle  personne  domiciliée  hors  de  cette  même  ville , 

ou   de   ce  même  canton,  pour dette   notoire    qui,    d'après   l'engagement   par  écrit 

de  ladite  personne ,  doit  être  payée  dans  ladite  ville ,  ou  ledit  canton ,  ou  pour  une  autre 
obligation  semblable  à  laquelle  on  s'est  engagé  à  faire  droit  dans  ledit  lieu ,  en  ce  cas 
et  pourvu  que  le  défendeilr  se  trouve  présent  eu  ce  lieu,  le  demandeur  pourra,  en  ob- 
servant les  délais  légaux  ,  citer  et  poursuivre  cette  partie  adverse  devant  le  tribunal  de 
la  ville ,  ou  du  canton  où  la  partie  adverse  a  contracté  son  engagement,  aussi  librement 
que  si  c'était  le  for  personnel  de  la  partie  adverse. 

2.  Lois  établissant  un  tribunal  maritime  et  commercial  à  Copenhague,  du  19 
Févr.  1861,  §  20: 

1".  Si  quelqu'un,  durant  un  séjour  à  Copenhague,  a  contracté  un  engagement 
qui ,  d'après  une  convention  expresse  ou  d'après  ce  que  les  faits  manifestent  comme  la  véri- 
table intention  des  parties ,  devait  être  rempli  avant  que  la  personne  en  question  quittât 
la  ville,  ou  pourra,  à  ce  propos,  l'y  poursuivre,  bien  qu'il  ne  soit  pas  présent  au  dit  Heu. 


(1)  ZeiUchnft,  etc.  I.  p.  227. 

(2)  Zeitschri/t,  etc.  I.  p.  220. 

(3)  Zeitschri/t ,  etc.  bi. 
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2".  Un  comnierçaiit  qui  a  un  établissement  à  Copenhafrue  pourra  être  poursuivi 
devant  le  tribunal  maritime  et  commercial  de  cette  ville  à  propos  d'enjiagements  relatife 
au  genre  de  commerce  qu'il  y  fait ,  quand  même  il  a  son  domicile  hors  de  Copenhague. 

3".  Les  procès  entre  sociétaires  de  commerce  et  d'entreprises  maritimes  concer- 
nant leurs  intérêts  dans  la  société  peuvent,  tant  que  subsiste  la  société,  être  intentés 
dans  la  ville  de  Copenhague,  pourvu  que  cette  ville  soit  le  foyer  de  son  activité. 

3.  Loi  sur  les  registres  commerciaux ,  raisom  sociales  et  procuralitms ,  1er  mars  1889, 
art.  34:' 

Les  procès  intentés  au  propriétaire  d'une  raison  sociale  à  propos  d'une  affaire 
quelconque  concernant  son  établissement  pourront  être  portés  devant  la  Commission 
de  conciliation  et  le  tribunal  du  lieu  où  se  trouve  le  comptoir  de  l'établissement  d'après  la 
déclaration  inscrite  sur.  le  registre  du  commerce.  En  outre,  le  comptoir  de  l'établissement 
pourra  être  considéré  comme  domicile ,  en  cas  de  pareils  procès ,  en  ce  qui  concerne  les 
assignations  et  les  délais.  Si  l'établissement  a  une  succursale  ailleurs  et  que  l'obligation 
dérive  de  l'administration  de  cette  succursale,  l'affaire  pourra  également  être  portée 
devant  la  Commission  conciliatrice  et  le  tribunal  dudit  autre  lieu ,  et  le  comptoir  de  la 
succursale  est  alors  considéré  comme  domicile  en  ce  qui  concerne  les  assignations  et  les 
délais. 

C.  Code  danois,  livre  I,  ohap.  2,  tilr.  20- 

Si  quelq\i'un  s'est  engagé ,  sous  son  seing  privé ,  ou  bien  par  déclaration  faite 
par  devant  un  tribunal ,  à  se  soumettre  à  un  tribunal  auquel  il  ne  ressortit  pas ,  il 
sera  tenu  de  comparaître  devant  ledit  tribunal  et  d'y  subir  jugement. 

D.  Code  danois,  livre  I,  chap.  2,  titre  23: 

Si  un  étranger  ou  un  indigène  poursuit  quelqu'un  devant  le  tribunal  auquel 
ressortit  ce  dernier ,  le  demandeur  ou  son  fondé  de  pouvoir  sera  tenu  de  se  soumettre  au 
même  tribunal  et  d'y  faire  droit  à  sa  partie  adverse,  si  dans  ladite  affaire  la  partie 
adverse  a  contre  lui  une  action  fondée  en  justice. 

E.  Ordonndnee  du  30  Novembre' 1821  : 

Comme  il  y  a  eu  des  divergences  d'opinions  sur  la  question  de  savoir  en  quel 
lieu  celui  qui,  conformément  aux  lois  du  pays,  aura  obtenu  une  saisie  (provisoire) 
sur  la  personne  ou  les  biens  d'un  étranger,  doit  intenter  la  demande  en  validité  de 
la  saisie  indiquée  par  le  Code  I,  21-20,  ordonnons,  conformément  à  la  nature  des 
faits,  l'esprit  du  Code  danois  et  les  règles  qui,  eu  pareil  cas,  sont  en  vigueiu-  dans 
les  législations  étrangères,  ce  qui  suit,  comme  interprétation  authentique  de  la  loi: 

Dans  le  cas  susdit,  l'affaire  sera  poursuivie  sur  tous  les  points  devant  le  tribunal 
onlinaire  du  lieu  où  la  saisie  provisoire  à  été  faite ,  et  dans  le  cas  où  la  saisie  serait 
faite  sur  des  effets  possédés  par  uu  étranger  SOHS  dilférentes  juridictions  du  Royaume,  ce  sera 
devant  le  tribunal  où  l'on  a  fait  la  première  saisie,  à  moins  que  la  cause,  suivant  sa 
nature  particulière ,  ne  ressortisse  à  quelque  autre  tribunal  du  Royaume.  Si  la  per- 
sonne en  question  ne  séjourne  pas  personnellement  dans  le  Royaume,  ou  si  elle  n'a  pas 
uu  miuidataire  autre  que  le  détenteur  des  effets ,  la  demaude  en  validité  de  la  saisie  provi- 
soire pourra  avoir  Ueu  sur  citation  donnée  à  ce  dernier.  Du  reste ,  le  requérant  de  la 
saisie  provisoire  ne  rencontrera  dans  la  faillite  du  débiteur  à  l'étranger,  même  si  cette 
faillite  aurait  été  déclarée  avant  la  saisie  provisoire ,  aucun  obstacle  à  demander  la 
validité  de  cette  saisie  de  la  manière  ci-dessus  indiquée  ,  et  à  faire  en  temps  dû  la  réalisa- 
tion des  effets  provisoirement  saisis. 

F.  Loi  sur  les  partages  des  successions  et  des  biens  de  la  communauté,  30  Xotembre 
1874,  §§  55,  84-85-86:' 

§  55.  Celui  qui  veut  faire  valoir  des  droits  contre  le  défunt  pour  obtenir  ensuite 
une  saisie  sur  la  masse  de  la  succession ,  peut  poursuivre  les  héritiers  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  la  succession  est  administrée. 

Les  héritiers  sont  tenus  de  comparaître  sur  assignation,  dont  signification  est 
faite  au  tribunal  des  partages  dans  un  délai  de  comparution  réglé  d'après  le  lieu  du  greffe 
de  ce  tribunal ,  augmenté  d'un  supplément  de  14  jours  ;  il  incombe  au  tribunal  des 
partages  de  faire  part  aux  héritiers  de  l'assignation. 

§  84.  Les  procès  qui  ont  pour  objet  Je  faire  valoir  des  droits  d'hérédité  ou  des  pré- 
tentions à  des  legs  ou  donations  après  décès ,   ainsi  que  les  procès  qui    font   valoir   des 
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créances    sur   le    testateur   envers   les  héritiers  en  tant  que  tels ,  pouiTont  être  intentés 
devant   le  tribunal  sous  la  juridiction  duquel  se  trouvait  le  défunt  au  moment  du  décès. 

§  85.  Les  procès  à  fin  de  remboursement  de  ce  qu'a  reçu  quelqu'un ,  en  qualité 
d"aéritier  ou  de  créancier  d'une  succession  sujette  à  l'administration  judiciaire ,  en  vertu 
d'une  distribution  provisoire  ou  d'une  répartition  définitive  reconnues  en  tout  ou  en 
partie  illégales,    peuvent  être  intentés  auprès  du  tribunal  du  lieu  où  se  fait  le  partage. 

§  86.  Dans  les  cas  où  eu  vertu  des  §§  55  et  85 ,  les  héritiers  ou  créanciers  peuvent 
être  cités  en  justice  dans  le  lieu  où  est  ouverte  la  succession,  ou  bien  dans  le  lieu  où,  eu 
vertu  du  §  84 ,  la  poursuite  peut  être  inteutée  auprès  du  tribunal  compétent  suivant  le 
domicile  du  défunt ,  il  sera  loisible  au  demandeur  de  citer  la  partie  adverse  en  conciliation 
devant  la  Commission  de  conciliation  dudit  lieu ,  à  condition  toutefois  que  la  citation  des 
parties  domiciliées  hors  de  la  juridiction  aura  lieu  dans  un  délai  de  14  jours  au  moins. 

G.    Loi  du  11  Avril  1890: 

§  1.  Si  la  personne  qu'on  doit  assigner  est  domiciliée  à  l'étranger  ou  qu'on  ignore 
le  lieu  de  sa  résidence ,  le  délai  sera  fixé  par  apostille  sur  l'assignation  par  le  président 
du  tribunal  ou,  si  le  tribunal  ne  se  compose  que  d'un  juge,  par  ce  dernier;  avant 
d'apostiller ,  le  juge  pourra  exiger  que  l'assignant  rende  compte  verbalement  ou  par 
écrit  de  ce  qu'il  sait  concernant  le  domicile  ou  le  séjour  de  la  partie  adverse. 

Les  règles  données  ci-dessus  s'appliquent  aussi  aux  assignations  devant  le  ti-ibunal 
maritime  et  commercial  de  Copenhague,  sauf  que  la  règle  de  la  loi  du  19  Février  1861, 
§  23 ,  sur  le  raccourcissement  du  délai  d'assignation  par  arrêt  du  président  du  tribunal 
dans  les  cas  urgents ,  reste  toujours  en  vigueur. 

§  3.  L'assignation  peut  être  notifiée ,  non  seulement  au  domicile  de  l'assigné  ou , 
quand  il  s'agit  de  patrons  et  de  marins,  à  bord  du  navire  auquel  ils  appartiennent, 
mais  encore  au  comptoir  de  l'assigné,  dans  son  atelier  ou  tel  autre  local  fixe  de  sou  com- 
merce ,  la  notification  étant  faite  parlant  à  l'assigné  eu  personne  ou  parlant  à  telle 
personne  appartenant  au  ménage ,  au  navire ,  ou  au  comptoir ,  ou  travaillant  dans  son 
atelier ,  ou  employé  dans  son  commerce ,  qui  se  trouve  présente.  Si  1  assigné  n'a  ni 
domicile  fixe ,  ni  comptoir ,  ni  atelier ,  ni  autre  établissement ,  la  notification  peut  avoir 
lieu  dans  sa  résidence  temporaire.  —  Parlant  à  l'assigné  en  personne ,  la  notification  de 
l'assignation  peut  en  outre  être  faite  légalement  dans  le  comptoir,  l'atelier  ou  tout  autre 
local  fixe  d'établissement  où  il  est  en  place  ou  travaille  et  également,  si  c'est  en  vain 
qu'on  a  cherché  à  notifier  l'assignation  en  son  domicile  ,  à  son  bord,  comptoir,  atelier  ou 
établissement,  c'est  à  dire  dans  le  lieu  où  on  le  trouve. 

Si  l'assigné  séjourne  hors  du  Royaume  et  que  l'assignation  ne  puisse  pas  lui  être 
notifiée  dans  le  Royaume  d'après  les  règles  données  dans  l'alinéa  ci-dessus,  l'assignation 
sera  notifiée  à  sa  résidence  à  l'étranger  et  de  la  manière  qui  y  est  prescrite  ■  Si 
l'on  ignore  sa  résidence  ,  l'assignation  a  lieu  par  une  sommation  publique  trois  fois  répétée 
dans  le  journal  la  Beiiiiifiskc  Tidciide ,  et  dans  les  cas  où  son  dernier  domicile  dans  le 
Royaume  aura  été  un  endroit  en  dehors  du  diocèse  de  Seeland ,  la  sommation  se  fera 
aussi  par  l'organe  la  Sliftslidende  de  la  localité  du  dit  domicile. 

H.  Loi  sur  rexécution  ,  dans  le  royaume  de  Danemark ,  de  jugements  et  arrêts  rendus 
par  les  tribunaux  Suédois  19  Février  1861  : 

§  1.  Les  jugements  et  arrêts  (utslag ,  ies/wi)  rendus  par  les  tribunaux  Suédois  pour- 
ront,  en  tant  qu'ils  portent  sur  autre  chose  qu'une  peine,  être  exécutés  dans  le  royaume 
de  Danemark  par  saisie  des  biens.  Seront  assimilés  aux  jugements  les  arrêts  rendus  par  le 
gouverneur-général  de  Stockholm  ,  par  un  préfet ,  par  un  des  magistrats  que  la  loi  Sué- 
doise investit  de  la  même  autorité  que  lesdits  préfets  pour  vider  certaines  causes  civiles , 
ou  bien  par  un  collège  d'Etat  ;  il  en  est  de  même  des  comptes  relatifs  aux  frais  de  grosse 
et  de  timbre  dont  sont  marqués  les  dossiers  judiciaires  de  Suède. 

§  2.  Le  jugement ,  l'arrêt  ou  le  compte  (§  1)  dont  l'exécution  est  reqi^ise  devra 
être  revêtu  de  l'attestation  du  gouverneur-général  ou  d'un  préfet  certifiant  qu'il  est 
expédié  dans  la  forme  requise  pour  la  saisie  et  que  ledit  acte  a  la  propriété  de  donner 
ouverture  à  la  saisie ,  conformément  à  ce  que  la  législation  suédoise  dispose  relativement 
aux  jugements  irrévocables. 

§  3.  Les  jugements  et  arrêts  rendus  en  Suéde  seront ,  en  ce  qui  concerne  la  saisie 
dans  le  royaume  de  Danemark ,  soumis  aux  mêmes  règles  de  prescription  que  les  jugements 
rendus  ici.  Seront  toutefois  exceptés  de  la  prescription  péremtoire  les  jugements  suédois ,  qui 
portent  sur  la  fixation  d'une  obligation  d'alimenter  des  épouses  séparées  de  corps  ou 
abandonnées ,    ou    des   enfants  soit  légitimes  soit   naturels. 
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§  4.  8i  le  partiigi-  judiciaire  des  l)iens  du  débiteur  en  Suéde  est  commencé,  le 
droit  à  la  saisie ,  reconnu  par  la  loi  présente ,  s'évanouit. 

§  5.  Quant  à  la  compétence  de  l'huissier  en  matière  d'exécution  des  jugements 
suédois,  ainsi  qu'aux  frais  attérents  à  ce  genre  d'exploits ,  la  prescription  ne  s'aiipliquera 
qu'à  l'égard  de  l'exécution  de  jugements  rendus  par  les  tribunaux  du  royaume  de 
Danemark. 

§  G.  Un  sujet  suédois  ne  pourra  pas  être  poursuivi  devant  un  tribunal  danois, 
hors  les  cas  ou  pourrait  être  intenté  un  procès  analogue  si  le  défendeur  était  danois.  Si 
ledit  Suédois  séjourne  en  Danemark  au  delà  de  huit  semaines  ,  il  pourra,  durant  ce  séjour , 
être  poursuivi  pour  dette  ou  autre  obligation ,  au  lieu  où  il  se  trouve. 

§  7.  Le  Premier  Président  de  Copenhague ,  ou  le  préfet  compétent ,  est  tenu  de 
fournir ,  sur  la  demande  d'un  créancier  privé ,  les  certificats  requis  pour  qu'un  juge- 
ment ,  un  arrêt  ou  un  arrêté  puissent  avoir  plein  efJet  de  saisie  en  Suède.  S'il  s'agit 
de  jugements ,  le  certificat  établira  qu'ils  ont  été  rendus  par  un  tribunal  du  Royaume 
et  rédigés  dans  la  forme  requise  pour  la  saisie  ;  en  fait  de  transactions  conciliatoires , 
les  certificats  établiront  le  consentement  des  parties  devant  une  commission  conciliatrice 
ou  un  tribunal  du  Royaume  et  la  rédaction  des  actes  susdits  dans  la  forme  requise  pour 
la  saisie.  En  matière  d'arrêtés  émanant  du  Premier  Président  de  Copenhague  ou  d'un 
préfet ,  et  allouant  des  aliments  aux  épouses  séparées  de  corps  ou  abandonnées ,  aux 
enfants  légitimes  ou  naturels,  le  certificat  établira  qu'ils  sont  expédiés  dans  la  forme 
requise  pour  la  saisie  et  que  d'après  la  législation  danoise  ils  donnent  ouverture  à  la  saisie. 

Toutefois  si  des  almieuts  ont  été  alloués  à  un  enfant  naturel  par  un  arrêté  qui 
se  base  sur  le  fait  que  le  père  de  l'enfant  illégitime  a  omis  de  prêter  le  serment  qui  lui 
incombe ,  le  certificat  ne  devra  être  délivré  qu'à  l'expiration  des  trois  mois  qui  suivront 
la  notification  du  jugement  relatif  au  serment,  et  pas  avant  qu'il  n'ait  été  établi  que  le 
condamné  n'a  pas ,  avant  respiration  dudit  délai ,  assigné  la  partie  adverse  devant  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  à  fin  d'assister  à  la  prestation  du  serment,  ou  bien 
iuterjetéa  pp  el. 

§  8.  Les  prescriptions  de  la  présente  loi  seront  en  vigueur  à  partir  du  jour  fixé 
par  le  Roi .  après  qu'une  convention  aura  été  conclue  avec  la  Suède  relativement  à  l'entrée 
simultanée  eu  vigueur  d'une  pareille  loi  dans  ce  dernier  pays.  Ce  à  quoi  se  conformeront 
tous  ceux  que  les  présentes  concernent. 

I.     Loi  sur  les  partagea  ,  elc. ,  30  Novembre  1874  : 

§  87  : Si  un  Danois  qui  a  domicile  dans  le  Royaume  est  mort  à  l'étranger  et 

qu'on  n'y  procède  pas  au  partage  de  sa  succession ,  il  sera  loisible  au  Ministère  de  la 
Justice  de  renvoyer  l'administration  de  cette  succession  à  celui  des  tribunaux  de  partage 
qui  se  trouvera  le  mieux  à  même  d'administrer  cette  succession. 


T  K  A  I  T  É  S. 


La  règle  générale  du  droit  danois  est  qu'en  fait  de  droit  civil  les  étrangers  sont 
traités  à  l'égal  des  Danois  (1).  et  partant .  on  ne  peut  voir  qu'une  expression  du  droit 
danois  en  vigueur  dans  la  décision  suivante  de  l'article  I^r  du  traité  avec  la  Suisse,  du  1«^ 
février  1875:  ,Les  citoyens  suisses  qui  s'établissent  dans  le  Royaume  de  Danemark  ou 
qui  y  séjournent  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long ,  seront  traités  sur  le  même 
pied  que  les  sujets  danois  en  tout  ce  qui  concerne  le  choix  de  leur  résidence .  la  faculté 
d'acquérir  des  propriétés  par  voie  d'achat  ou  d'héritage,  d'aliéner  leurs  biens  meubles 
et  immeubles,  le  libre  accès  devant  les  tribunaux,  le  paiement  des  droits  et  impôts .  etc. 
Ils  seront  également  traités  sur  le  même  pied  dans  les  Colonies ,  excepté  au  Groenland, 
où ,  conformément  aux  règles  existantes  aucun  citoyen  suisse  ne  pourra  s'établir  ni  ftiire 
du  commerce  sans  une  autoris.itiou  spéciale  du  Gouvernement  Danois." 

Toutefois  il  faut  un  arrêté  spécial  et  conforme  aux  traités  pour  que  les  étrangers 
puissent  voir  protéger  leurs  productions  intellectuelles. 

Loi  sur  les  contrefaçons ,   etc.   29  décembre    1857    (comp.   loi   sur   la   reproduction 


(l)     Zeitschrift,  etc.  I  p.  Ml. 


d'objets  d'art,  31  mars  1864.  g  9:  loi  du  23  février  18GG .    §  10;    du   21    février  18G8 
§  5:  24  mai  1879.  §  .3): 

§  23.  A  la  charge  de  réciprocité' ,  les  clauses  de  la  présente  loi  pourront ,  par 
ordonnance  Koyale ,  s'appliquer ,  eu  tout  ou  en  partie  ,  aux  ouvrages  publiés  ailleurs. 

Pnilerlioii  des  marquis  de  fiihrijiiu  ,  noms  cl  misons  sociales.  Loi  du  2  Juillet  1880  . 
§10:  ,Une  ordonnance  Royale  pourra  arrêter  que  les  nationaux  et  étrangers  qui,  dans 
un  lieu  hors  du  Danemark ,  font  le  même  genre  d'affaires  que  celui  dont  il  est  parlé  au 
§  2 ,  seront  admis  en  Danemark ,  pour  leiu-s  marques  de  fabrique .  noms  et  raisons 
sociales,  à  la  même  protection  que  celle  qui  est  garantie  par  la  présente  loi,  pourvu 
que  l'Etat  étranger  en  question  accorde  la  même  protection  aux  marques  de  fabrique, 
noms  et  raisons  sociales  du  Danemark.  En  ce  cas ,  les  règles  ci-dessus  établies 
seront  aussi  applicables  aux  marques  de  fabrique  étrangères  qu'on  voudra  faire  enregistrer 
dans  ce  Royaume  ;  à  cette  fin  on  observera  ce  qui  suit  : 

1".  La  requête  en  enregistrement  devra  être  accompagnée  d'une  déclaration  du 
requérant  établissant  qu'un  fondé  de  pouvoir  indiqué  par  lui  et  résidant  dans  ce  Royaume 
défendra  en  son  nom  aux  procès  qu'on  pourrait  lui  intenter  conformément  à  la  loi  présente. 

2\  En  remettant  la  requête ,  son  auteur  devra  justifier  d'avoir  satisfait  aux  con- 
ditions auxquelles  il  peut  prétendre  à  la  protection  de  ladite  marque  de  fabrique  dans 
ledit  Etat  étranger. 

3''.  L'enregistrement  n'assure  à  la  marque  de  fabrique  aucun  droit  de  protection 
dans  ce  Royaume  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  et  du  laps  de  temps  pendant  lequel 
ladite  marque  jouit  de  protection  dans  le  pays  étranger  en  question." 

Ordonnance  du  13  octobre  1880:  ,  Attendu  que  d'après  le  §  19  de  la  loi  du  2  juillet 
1880)  sur  la  protection  des  marques  de  fabrique,  il  peut  être  arrêté  par  ordonnance 
Royale  que  les  nationaux  et  étrangers  qui  dans  un  lieu  hors  du  Danemark  font  le 
même  genre  d'affaires  dont  il  est  parlé  au  §  2  de  ladite  loi  seront  admis  dans  ce  Royaume 
à  la  même  protection  poiir  leurs  marques  de  fabrique,  noms  et  raisons  sociales,  que  celle 
qui  est  garantie  par  ladite  loi ,  pourvu  que  dans  ledit  pays  étranger  il  soit  accordé 
protection  analogue  aux  marques  de  fabrique  ,  noms  et  raisons  sociales  du  Danemark  ,  et 
attendu  que  telle  protection  des  marques  de  fabrique  est  assurée  aux  sujets  danois  en 
Allemagne,  au  Venezuela  ,  eu  Belgique  ,  dans  la  Grande-Bretagne  et  L-lande  .  ainsi  qu'en 
France  ,  par  les  conventions  conclues  entre  les  Gouvernements  desdits  Etats  les  17  mars  , 
21  juin,  17  en  28  novembre  de  l'an  dernier,  ainsi  que  le  7  avril  de  la  présente  année,  Ordonnons 
par  le  présent  acte  que  les  dispositions  contenues  dans  ladite  loi  du  2  juillet  1880  sur 
l'admission  à  la  protection  garantie  aux  marques  de  fabrique  par  la  susdite  loi ,  seront 
applicables  au  profit  des  nationaux  et  étrangers  qui .  en  Allemagne ,  au  Venezuela .  en 
Belgique,  dans  la  Grande-Bretagne  et  Irlande  ,  ainsi  qu'en  France,  produisent  ou  vendent 
les   marchandises  destinées  aux  opérations  de  commerce. 

Des  dispositions  analogues  ont  été  établies  plus  tard  dans  des  traités  conclus  avec 
les  Pays-Bas,  le  14  janvier  1881  (comp.  l'ordonnance  du  2  février  1881);  avec  le  Brésil , 
25  avril  1881  (comp  l'ordonnance  du  7  juin  1881);  avec  la  République  Argentine,  le  9 
janvier  ISSo  (comp.  rordonuanee  du  20  mars  1838);  avec  l'Autriche  et  la  Hongrie, 
9  février  1881  (comp.  l'ordonnance  du  2  juin  1888). 

Une  nouvelle  loi  du  11  avril  1890  arrête  ce  qui  suit  : 

§  14  :  ,  Dans  l'hypothèse  de  la  réciprocité ,  il  peut  être  an-été  par  ordonnance 
Royale  que  la  protection  assirrée  par  cette  loi  s'étendra  aussi  à  ceux  qui.  hors  de  ce 
Royaume,  font  le  même  genre  d'affaires  que  celui  dont  il  est  parlé  au§l.  Eu  ce  cas,  les 
dispositions  de  la  loi  seront  applicables,  avec  observation  des  règles  spéciales  suivantes 
relatives  aux  marques  de  fabrique  qui  sont  enregistrées: 

1".  La  notification  sera  accompagnée^  d'un  certificat  établissant  que  le  prétendant 
a  satisfait  aux  conditions  requises,  dans  l'Etat  étranger,  pour  obtenir  la  protection  de 
la  marque  de  fabrique. 

2'.  Le  prétendant  devra,  pour  tous  les  procès  relatifs  à  la  marque  de  fabrique, 
adopter  pour  juridiction  la  Cour  maritime  et  commerciale  de  Copenhague ,  et  également 
indiquer  un  fondé  de  pouvoir  résidant  dans  ce  Royaume  et  auquel  on  pourra  intenter,  au 
nom  du  prétendant ,  les  procès  que  l'on  dirigerait  contre  lui. 

3'.  La  marque  de  fabrique  ne  sera  prçtégée  dans  une  plus  grande  mesure  ni 
pour  un  plus  grand  laps  de  temps  que  dans  l'État  étranger. 

En   outre,  relativement  à  des  marques  de  fabrique  enregistrées  dans  un  Etat  qui 
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fait  (les  concessions  analogues  pour  les  marques  de  fabi-ique  de  Danemark  -,  une  ordonnance 
Royale  [lourra  an-(''ter  les  dispositions  suivantes  : 

4'.  La  marque  de  fabrique,  à  moins  qu'elle  ne  soit  contraire  aux  bonnes  moeurs 
et  à  l'ordre  public,  sera  enregistrée  sous  la  forme  dans  laquelle  elle  est  valable  dans 
'Etat  étranger. 

5'.  Si.  dans  le  délai  de  (juatre  mois  au  plus  après  que  la  marque  de  fabrique 
a  été  notifiée  dans  l'Etat  étranger,  quelqu'un  l'a  notifiée  pour  être  enregistrée  dans  ce 
Royaume,  une  pareille  notification  sera  considérée,  par  rapport  à  d'autres  notifications, 
comme  faite  simultanément  avec  la  notification  opérée  dans  l'Etat  étranger. 

6'.  Si  l'enregistrement  est  refusé  en  vertu  du  §  4,  n".  5,  et  que,  durant  un 
procès  intenté  au  détenteur  de  la  marque  antérieurement  notifiée  ou  enregistrée ,  le 
l)rétendant  justifie  que  ladite  marque  est  celle  dont  il  s'est  servi  originairement  et  que 
l'autre  s'est  appropriée,  il  pourra  obtenir  un  jugement  lui  reconnaissant  le  droit  de 
faire  enregistrer  sa  marque,  avec  privilège  de  l'employer  pour  le  genre  de marcbandises 
pour  lequel  il  employait  cette  marque  au  moment  où  la  protection  mutuelle  entrait  en 
vigueur,  pourvu  qu'il  intente  le  procès  à  ce  sujet  dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir 
de  l'entrée  eu  vigueur  de  la  protection  mutuelle.  Toutefois  ceci  ne  restreint  aucunement 
le    droit  garanti  par  le  §  10,  3e  alinéa. 

7".  Si  la  convention  se  conclut  avec  un  pays  dont  la  législation  relative  aux 
marques  de  fabrique  concorde  avec  la  présente  loi,  il  peut  de  plus  être  arrêté  que  des 
marques  de  fabrique  antérieures,  qui  dans  ce  pays  sont  légalement  enregistrées  pour  les 
gens  qui  y  font  le  commerce  du  fer  et  des  bois,  inarques  consistant,  seidement  ou 
principalement,  en  chifires,  lettres  ou  noms,  et  sans  forme  particulièrement  saillante, 
devront,  quand  elles  sont  protégées  dans  l'Etat  étranger,  jouir,  dans  ce  Royaume,  de 
cette  protection  particulière  que  personne  autre  ne  puisse  se  servir  de  chiffres ,  lettres 
ou  noms  dont  se  compose  la  marque,  pour  marquer  les  mêmes  sortes  de  marchandises, 
à  moins  que  ces  autres  personnes  ne  désignent  par  là  leurs  propres  noms  ou  raisons 
sociales,  ou  bien  les  initiales  de  celles-ci  ou  de  ceux-là,  ou  qu'elles  les  aient  déjà 
employées,  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  réciprocité.  Toutefois ,  l'enregistrement  ayant 
cet  eflet,  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  les  limites  du  temps  prescrit  plus  particulière- 
ment par  l'ordonnance  Royale,  et  la  publication  de  l'enregistrement  devra  soit  indiquer 
pour  quel  genre  de  marchandises  l'enregistrement  s'est  effectué,  soit  donner  à  entendre 
qu'il  a  lieu  en  vertu  de  la  présente  disposition  de  la  loi." 

Les  étrangers  en  Danemark  peuvent  intenter  procès  et  défendre  aux  procès 
devant  les  tribunaux  sans  avoir  à  fournir  préalablement  caution  pour  les  frais  de  pro- 
cédure. (1)  Promesse  en  a  été  donnée  conformément  aux  traités  dans  une  convention  entre 
le  Danemark  et  l'Italie,  le  2.S  Juin  1883,  et  dont  voici  le  texte: 

Article  1". 

Les  Italiens  jouiront  dans  le  Royaume  de  Danemark  avec  l'Islande  et  les  colonies , 
et  réciproquement  les  Danois  jouiront  dans  le  Royaume  d'Italie  ,  du  bénéfice  de  l'assis- 
tance judiciaire  gratuite  ,  qui  leur  sera  accordé  d'après  les  mêmes  règles  et  dans  les 
mêmes  formes  qu'aux  nationaux. 

Article  2. 

Le  certificat  d'indigence,  et  autres  documents  servant  d'appui  à  la  demande,  doivent 
avoir  été  délivrés  par  les  autorités  de  la  résidence  habituelle  du  solliciteur. 

S'il  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  la  demande  est  présentée ,  ces  documents  doi- 
vent être  légalisés  gratuitement  par  l'agent  diplomatique  du  pays  où  ils  seront  produits. 
Lorsqu'il  réside  dans  le  pays  où  la  demande  est  présentée ,  l'autorité  compétente  peut 
exio-er  que  les  renseignements  ultérieurs  soient  recueillis  auprès  des  autorités  de  la  nation 
à  laquelle  il  apparti.nt,  soit  par  l'intéressé  lui-même,  soit  par  la  voie  diplomatique. 

Article  3. 

Les  Italiens  admis  en  Danemark,  et  les  Danois  admis  en  Italie,  au  bénéfice  de 
l'assistance  judiciaire  gratuite  .  seront  dispensés ,  de  plein  droit ,  de  toute  caution  ou 
dépôt,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  qui  ne  serait  pas  également  exigé  d'un 
demandeur  national  d'après  la  législation  du  pays  où  l'action  est  intentée. 

Il  en  est  de  même  d'une  convention  entre  le  Danemark  et  la  Suède  du  7  Juillet 
1887,  dont  voici  le  texte: 


(1)     Zeitschrift ,  etc.   I.  p.  104. 


Un  sujet  Suédois  qui  veut  poursuivre  \\u  sujet  danois  devant  un  tribunal  danois, 
n'est  pas  tenu  de  fournir  caution  ni  autre  garantie  pour  les  frais  de  procédure  ou  dom- 
mages-intérêts qui  pourrait  eu  être  alloués  au  défendeur.  Tant  que  la  présente  dis- 
position sera  envigneur,  les  sujets  danois  seront  également  exempts  de  l'obligation  qui 
incombe  aux  étrangers  ,  en  vertu  de  la  loi  du  19  novembre  1886  ,  de  fournir  aux  tri- 
bunaux suédois  caution  ou  auti-e  garantie  pour  les  frais  de  procédure  ou  dommages- 
intérêts  ,  et  partant  ne  seront  soumis  à  cet  égard  à  d'autres  obligations  que  celles  qui 
incombent  aux  sujets  suédois. 

Sur  l'exécution  réciproque  des  jugements  et  arrêts  danois  et  suédois ,  voir  plus  haut 
page  5. 

Le  partage  de  biens  appartenant  à  des  étrangers  qui  à  leur  mort  étaient  domi- 
ciliés en  Danemark  ,  ressortit ,  d'après  ce  qui  est  dit  plus  haut ,  p.  1  ,  aux  tribunaux 
danois.  Toutefois ,  certains  traités  sanctionnent  une  exception ,  à  l'avantage  des  sujets 
étrangers  domiciliés  en  Danemark ,  et  i-éciproquement. 

Comp.  la  loi  sur  les  partages  30  Nov.  1874,  §  87.  pag.  G. 


TliAITÉ    ENTKE   LE    DANEMARK   I:T    l'AnGLETERRE    1670. 

AfUch'  XV:  ,  Si  quem  alterutrius  subditorum  in  alterius  dominiis  aut  territoriis 
mori  contigerit ,  ei  licitum  erit  pecunias  res  et  bona  quacunque  sua  qnocnuque  modo 
disponere.  Et  si  quis  intra  alterius  régna  aut  provincias  absque  tali  dispositione 
prius  fucta  moriatur,  tune  bona  ab  eo  relicta  uiobilia  vel  inimobilia  cujuscunque 
generis  aut  couditionis  fuerint ,  fideliter  conscribantur  in  usum  legitimi  heredis , 
et  in  satisfactionem  ejusmodi  debitoruni ,  ad  quae  solveuda  defuuctus  rêvera  tenebatur. 
Atque  eum  in  tinem ,  ut  primum  ullus  alterius  subditus  in  alterius  dominiis  morietur, 
consul  vel  publicus  Miuister ,  qui  tune  temporis  ibi  residebit ,  jus  babebit  ejusmodi 
pecunias  ac  bona  possidere  et  coram  aliquo  illius  loci  magistratu  carundem  rerum 
inventaria  faciet.  Qui  res  et  bona  postea  apud  ipsum  remanebuut,  quo  heredibus 
ac  creditoribus ,  ut  sup^'a  dictum  est,  respondeâtur.  Sin  autem  uuUus  ejusmodi 
consul  aut  publicus  Minister  ibi  fuerit,  tune  licebit  duobus  mercatoribus  defancti  con- 
terraneis  bona  ejus  relicta  possidere,  couservare  parique  modo  heredibus  et  creditoribus 
respondere.  Quod  tamen  ita  débet  intelligi,  quod  nullae  chartae  aut  rationum  libri  per 
hune  articulum  dicti  magistratus  inspectioni  exponentur ,  sed  tantum  bona  defuncti  realia 
et  merces,  quodque  dictus  magistratus  intra  spatiuiu  quadraginta  octo  (48)  horarum  post 
notitiam  et  requisitionem  factam  adesse  tenebitur;  aliter  quod  dicta  inventaria  absque 
jus  iuterventu  fient." 

Le  soin  de  conserver  et  de  renvoyer  à  destination  la  succession  des  marins  appar- 
tenant à  l'un  des  pays  et  ayant  fait  du  service  à  bord  des  bâtiments  appartenant  à 
l'autre  pays,  est  admis  comme  obligatoire  par  déclaration  entre  le  Danemark  et  la 
Grande-Bretagne,  du  11  Avril  1877,  et  entre  le  Danemark  et  la  France  du  1  Avril  1856. 

Voici  le  texte  de  cette  dernière  déclaration  : 

Article  1er. 

Si  un  marin  danois,  engagé  à  bord  d'un  navire  français,  ou  un  marin  français, 
engagé  à  bord  d'un  navire  danois,  se  trouve  être  absent  au  moment  du  désai-mement 
du  navire,  les  salaires  qui  lui  sont  dus,  seront  remis  directement  par  l'autorité  maritime 
française  ou  danoise  du  port  où  le  désarmement  a  lieu ,  entre  les  mains  du  consul  de 
la  nation  à  1  quelle  ajipartient  le  marin  absent. 

Article  2. 

Si  un  marin  danois  engagé  sur  un  navire  français,  meurt,  soit  à  bord  soit  sur  le 
territoire  français,  le  Gouvernement  veillera,  autant  que  possible,  à  la  conservation 
intacte  de  la  succession  dudit  marin. 

Si  ce  marin  vient  à  mourir  pendant  qu'il  est  engagé  à  bord  d'un  navire  français , 
que  le  décès  survienne  dans  un  port  français  ou  sur  le  territoire  de  la  même  nation. 
le  Gouvernement  français  aura  soin,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  de  remettre  la 
succession  au  Consul  danois  qui  réside  dans  ce  port  ou  dans  le  lieu  le  plus  voisin  de 
l'endroit  où  le  décès  est  survenu.  S'il  meurt  en  mer,  à  bord  d'un  navire  français,  la 
succession  sera  remise  au  Consul  danois  dans  le  premier  port  où  le  navire  fait  escale 
après  le  décès. 
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Le  <;ouveruement  danois  suivra  des  répies  analû;^ues  pour  le  traitement  de  la 
succession  d'un  marin  français  qui.  jjendant  qu'il  est  engagé  à  bord  d'un  navire  danois , 
meurt,  soit  dans  un  port  danois,  soit  .sur  le  territoire  danois,  soit  en  mer. 

Si  un  marin  danois,  engagé  à  bord  d'un  navire  français,  meurt  sur  le  territoire 
danois  ou.  inversement,  si  un  marin  français,  engagé  à  bord  d'un  navire  danois,  meurt 
sur  le  territoire  français,  la  succession  du  défunt  sera  remise,  défalcation  faite  des  frais . 
aix  (.'onsul  français  on  danois  le  plus  procbe.  afin  que  celui-ci  puisse  la  faire  parvenir 
à  l'autorité  com])étente  dans  le  pays  du  défunt. 

Si  uu  marin,  appartenant  à  l'une  des  deu.x  nations  et  engagé  à  bord  d'un  navire 
de  l'autre  nation .  meurt  sur  le  territoire  d'un  Etat  tiers ,  la  succession  de  ce  marin . 
déposée  dans  le  port  où  a  eu  lieu  le  décès  entre  les  mains  du  Consul  de  la  nationalité 
du  navire .  sera  remise .  défalcation  faite  des  frais .  au  Consul  de  l'autre  nation  dans  le 
même  port. 

Dans  le  cas  où  la  nationalité  du  marin  inscrit  au  rôle  d'équipage,  soit  comme 
sujet  danois,  soit  comme  sujet  français,  soulèverait  des  doutes  pour  le  Gouvernement 
qui  se  trouve  en  possession  de  la  succession,  celui-ci  prendra  néanmoins  soin  de  ladite 
succession  et  en  remettra*  aussitôt  que  possible  à  l'autre  Gouvernement  un  inventaire 
avec  l'indication  de  sa  valeur,  en  l'acconipagiiant  de  tous  les  renseignements  qu'il  possède 
relativement  au  défunt.  Il  aura  également  à  délivrer  la  succession  à  l'autre  Gouvernement 
immédiatement  après  en  avoir  reçu  l'assurance  que  le  défunt  était  réellement  son  sujet. 

Il  est  entendu  qu'au  moment  de  la  remise  des  salaires  d'un  marin  absent  ou  de 
celle  des  valeurs  et  effets  laissés  par  un  marin  décédé ,  lesdites  remises  seront  toujours 
appuyées  :  dans  le  premier  cas .  d'un  état  de  décompte  des  salaires ,  dans  le  second  cas , 
d'un  procè^-verbnl  d'inventaire. 

Article  3. 

Le  terme  de  .marin"  employé  dans  la  présente  Déclaration  ,  comprend  tout  individu 
engagé,  à  un  titre  quelconque,  ou  passager  à  bord  d'un  navire. 

Le  terme  de  succession  comprend  les  salaires  dus  ,  l'argent .  les  effets  ou  les  objets 
qu'un  marin  décédé  aurait  laissés  à  bord  d'un  navire. 

Le  terme  de  consul  comprend  les  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls ,  ainsi 
que  tonte  personne  chargée  de  la  gestion  intérimaire  d'un  Consulat  général ,  d'un  Con- 
sulat ou  d'un  Vice-Consulat. 

L'assistance  réciproque  à  rendre  aux  marins  (jui  sont  délaissés  sans  ressources .  par 
suite  de  naufrage  ou  d'autres  causes  indépendantes  de  leur  volonté ,  est  promise  par  décla- 
ration enti-e  le  Danemark  et  la  Suède  et  la  Norvège  10  Août  1883 ,  le  Danemark  et  la 
Graude-Betagne  .  25  Juillet  1S83  ,  le  Danemark  et  l'Empire  d'Allemagne  ,  T  Avril  1885  . 
le  Danemark  et  l'Italie ,  21  Mai  1885. 

Voici  le  texte  de  cette  dernière  déclaration  : 

Lorsqu'un  marin  de  l'un  des  Etats  contractants,  après  avoir  servi  à  bord  d'un 
navire  appartenant  à  l'autre  Etat,  se  trouvera,  par  suite  de  naufrage  ou  pour  d'autres 
causes,  délaissé  sans  ressources,  soit  dans  un  pays  tiers,  soit  dans  les  colonies  de  ce 
pays,  soit  dans  le  territoire  ou  les  colonies  de  l'État  dont  le  navire  porte  le  pavillon, 
le  Gouvernement  de  ce  dernier  Etat  sera  tenu  d'assister  ce  marin  jusqu'à  ce  qu'il  s'em- 
barque de  nouveau  ou  trouve  un  autre  emploi,  ou  jusqu'à  son  arrivée  dans  son  propre 
pays,  ou,  enfin,  jusqu'à  sou  décès. 

Il  est  toutefois  entendu  que  le  marin  placé  dans  la  situation  prévue  au  paragraphe 
précédent,  devra  profiter  de  la  première  occasion  (lui  se  présentera  pour  justifier,  devant 
les  autorités  compétentes  de  l'Etat  appelé  à  lui  prêter  assistance,  de  son  dénûment  et 
des  causes  qui  l'ont  amené.  Il  devra  prouver,  en  outre,  que  ce  déniunent  est  la  con- 
séquence naturelle  de  son  débarquement.  Faute  de  iiuoi,  le  marin  sera  déchu  de  son 
droit  d'assistance. 

Il  sera  également  déchu  de  ce  droit  dans  le  cas  où  il  aura  déserté  ou  aura  été 
renvoyé  du  navire  pour  avoir  commis  un  crime  ou  un  délit,  ou  l'aura  quitté  par  suite 
d'une  incapacité  de  service  occasionnée  par  une  maladie  ou  une  blessure  résultant  de 
sa  propre  faute. 

L'assistance  comprend  l'entretien ,  l'habillement .  les  soins  médicaux ,  les  médicaments 
les  frais  de  voyage,  et,  en  cas  de  mort,  les  dépenses  de  funérailles. 


ESPAGNE. 
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La  Constitutiou"  espaguole  permet  aux  e'trangers  de  s'établir  librement  eu  Espagne  , 
d'y  exercer  leur  industrie  ou  de  s'y  adonner  à  toute  profession  dont  l'exercice  n'exige 
pas  des  titres  espagnols ,  mais  ne  les  admet  pas ,  sans  une  naturalisatinu  préalable ,  à 
l'exercice  d'une  charge  quelconque  qui  comporte  autorité  ou  juridiction  ;  elle  met  des 
limites  aux  détentions  arbitraires,  sanctionne  l'inviolabilité  du  domicile  et  de  la  propriété 
et  accorde  la  tolérauce  religieuse.    Articles  2 ,  4 .  C .  10  et  11. 
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Jrt.  8.  Les  lois  pénales ,  de  police  et  de  sûreté  publique  obligent  tous  ceux  qui 
habitent  le  territoire  espagnol. 

Art.  9  Les  lois  qui  règleut  les  droits  et  les  devoirs  de  famille  ,  l'état ,  la  con- 
dition et  la  capacité  légale  des  personnes  obligent  les  Espagnols ,  même  s'ils  résident 
eu  pays  étranger. 

Arl.  lu.  Les  biens  meubles  sont  régis  par  la  loi  du  jiays  de  leur  propriétaire  ; 
les  biens  immeubles  par  celle  du  pays  où  ils  sont  situés. 

Néanmoins  les  successions  légales  et  testamentaires ,  comme  tout  ce  qui  touche 
à  l'ordre  de  successions  ,  et  à  l'importance  des  droits  successoriaux  et  à  la  valeur  intrinsèque 
de  ces  dispositions ,  se  règlent  d'après  la  loi  du  pays  de  la  personne  décédée .  quelle 
que  soit  la  nature  de  ces  biens  et  le  pays  où  ils  se  trouvent. 

Art.  11.  Les  formes  et  les  solennités  des  contrats,  testaments  et  de  tous  les  actes 
publics ,  se  règlent  d'après  les  lois  du  pays  où  ils  sont  faits. 

Quand  les  actes  susdits  sont  faits  à  l'étranger  par  des  agents  diplomatiques  ou 
consulaires  d'Espagne ,  on  observera  dans  leur  rédaction  les  solennités  établies  par  les 
lois  espagnoles. 

Malgré  les  dispositions  de  cet  article  et  du  précédent ,  les  lois  prohibitives  con- 
cernant les  personnes  ,  leurs  actes ,  leurs  biens ,  celles  qui  ont  pour  objet  l'ordre  public 
et  les  bonnes  moeurs  ne  perdront  point  leur  effet,  quels  que  soient  les  loisjjugements , 
dispositions  ou  conventions  accordés  à  l'étranger. 

Art.  27.  Les  étrangers  jouissent  en  Espagne  des  droits  que  les  lois  civiles  accor- 
dent aux  Espagnols,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  2  de  la  Constitution  de  l'Etat  et  dans 
les  traités  iuternatiouaus. 

-1)7.  28.  Les  corporations ,  fondations  et  associations ,  reconnues  par  la  loi  et 
domiciliées  en  Espagne  ,  jouiront  de  la  nationalité  espagnole  tant  qu'elles  conserveront 
la  qualité  de  personnes  juridiques ,  conformément  aux  règles  du  Code.  Les  associations 
domiciliées  à  l'étranger  auront  en  Espagne  la  situation  et  les  droits  déterminés  par  les 
traités  et  les  lois  spéciales. 

15 
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Arl.  ô5.  Le  mariage  contracta  dans  un  pays  étrauger,  où  les  actes  ne  sont  pas 
recueillis  sur  un  registre  régulier  et  authentique ,  peut  se  prouver  par  un  des  moyens  de 
preuve  admis  ()uel  qu'il  soit. 

Arl.  91.  Si  les  intéressés  sont  étrangers,  et  qu'ils  n'aient  pas  deux  ans  de  résidence 
en  Espagne,  ils  prouveront  par  un  certificat  en  forme  donné  par  l'autorité  compétente, 
que,  dans  le  lieu  où  ils  ont  eu  leur  domicile,  ou  leur  résidence,  durant  les  deux  années 
précédentes,  on  a  fait  les  publications  du  mariage  qu'ils  voulaient  contracter,  avec  les 
solennités  exigées. 

.1//.  100,  g  dernier.  Les  consuls  et  vice-consuls  exerceront  les  fonctions  déjuges 
municipaux  (juges  de  \paix)  pour  les  mariages  d'Espagnols  contractés  à  l'étranger. 

Àii.  088,  §  dernier.  Les  étrangers  pourront  faire  un  testament  olographe  en 
leur  langue  propre. 

Arl.  7J.8.  Si  le  testament  a  été  fait  par  un  étranger  sur  un  navire  espagnol,  le 
Ministre  de  la  Marine  remettra  le  testament  au  Ministre  d'P]tat  pour  rpie  ce  dernier  lui 
donne,  par  voie  diplomatique,  la  destination  qui  lui  appartient. 

Art.  732.  Les  Espagnols  pourront  tester  hors  du  territoire  espagnol ,  eu  se  sou- 
mettant aux  lois  du  pays  où  ils  se  trouvent 

Ils  pourront  également  tester  eu  pleine  mer,  au  cours  d'un  voyage ,  sur  un  navire 
étranger ,  en  se  soumettant  aux  lois  du  pays  au(|uel  ce  navire  appartient. 

Ils  pourront  encore  faire  un  testament  olographe ,  sans  l'obligation  du  papier 
timbré ,  encore  que  cette  forme  de  testament  ne  soit  pas  reconnue  par  les  lois  de  ce  pays. 

Jlrl  733.  Le  testament  réciiiroque  ,  ])ar  l'art.  669 ,  ne  sera  pas  valable  en  Espagne  s'il 
est  fait  par  des  Espagnols ,  même  à  l'étranger  et  dans  un  pays  où  les  lois  le  permettent. 

/)•/.  734.  Les  Espagnols,  (pii  se  trouvent  en  pays  étranger ,  pourront  encore  faire 
anthentiquement  un  testament  public  ou  mystique  devant  l'agent  diplomatique  ou  consulaire 
d'Espagne,  résidant  an  lieu  de  sa  rédaction. 

Dans  ces  cas ,  l'agent  remplira  les  fonctions  de  notaire ,  et  on  observera  les  for- 
malités établies.  Néanmoins  ,  la  condition  de  domicile  des  témoins  ne  sera  ))as  nécessaire. 

Arl.  73.").  L'agent  diplomati(pu_'  ou  consulaire  remettra  au  Ministère  d'Etat,  pour 
être    déposée    dans    ses  archives ,  une  copie ,  certifiée  par  sa  signature  et  son  sceau  ,  du 

testament  public  ,  ou  de  l'acte  authenti(|uaut  un  testament  mystique. 

Arl.  736.  L'agent  diplomatique  ou  consulaire,  entre  les  mains  duquel  nn  Espagnol 
aurait  déposé  son  testament  olographe  ou  mystique  ,  Fenverra  au  Ministre  d'Etat .  lorsque 
le  testateur  sera  mort,  avec  un  certificat  du  décès. 

Le  Ministre  d'Etat  fera  publier,  dans  la  Gaceta  de  Madrid  (journal  officiel),  l'avis 
de  la  mort  pour  que  les  intéressés  à  la  succession  puissent  recevoir  le  testament  et  faire 
dresser  l'acte  en  la  forme   prescrite. 

Art.  132-5.  Lorsque  le  mariage  est  contracté  en  pa5's  étranger  entre  un  Espagnol 
et  une  étrangère  .  ou  entre  un  étranger  et  une  Espagnole  et  que  les  contractants  n'ont 
fait  aucune  déclaration  ou  stipulation  relative  à  leurs  biens ,  on  considérera,  lorsque  le 
mari  sera  Espagnol .  que  les  époux  sont  soumis  au  régime  de  la  société  d'acquêts  ;  et 
lorsque  ce  sera  l'épouse  qui  sera  Espagnole .  qu'ils  sont  soumis  au  régime  de  droit 
commun  dans  le  pays  du  mari  :  le  tout  sans  préjudice  de  ce  qu'établit  ce  code  relati- 
vement aux  biens  immeubles. 
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Arl.  17.  Tous  les  étrangers  auront  libre  entrée  et  sortie  des  ports  et  villes  d'Espagne 
et  la  lil)re  locomotion  sur  le  territoire ,  en  se  conformant  aux  règles  établies  par  les 
lois  ))our  les  sujets  espagnols,  comme  aussi  aux  règlements  des  ports  et  de  police. 

Arl.  18.  Ils  peuvent  aussi  acquérir  et  posséder  des  biens  immeubles,  exercer  des 
industries  et  prendre  part  à  tontes  les  entreprises  qui  ne  sont  pas  réservées  par  les  lois 
et  dispositions  en  vigueur  aux  sujets  espagnols. 


59 

Art.  10.  Les  étrangers  domiciliés  peuvent  faire  le  commerce  eu  gros  et  en  détail , 
sous  les  conditions  que  les  lois  et  règlements  exigent  des  Espagnols,  et  ils  auront  le 
droit  de  profiter  de  tous  les  avantages  de  la  ville  où  ils  auront  leur  domicile. 

Art.  20.  Les  étrangers  de  passage  pourront  faire  le  connnerce  eu  gros  eu  se 
soumettant  aux  lois  et  dispositions  en  vigueur  dans  le  royaume. 

Art.  28.  Eu  cas  de  décès  d'un  étrauger,  domicilié  on  de  passage,  s'il  n'y  a  aucun 
héritier  connu  ,  l'autorité  locale,  d'accord  avec  le  consul  de  la  nation  a  laquelle  appartenait  le 
défunt ,  doit  former  l'inventaire  de  tous  ses  biens  et  effets  et  prendre  les  autres  mesures 
à  la  conservation  de  la  succession  jusqu'à  la  présentation  de  l'héritier  légitime  ou  de- 
son  mandataire. 

En  matière  de  succession  des  étrangers  ,  tant  testamentaires  que  ab  intestat .  les  tri- 
bunaux espagnols  sont  seulement  compétents  pour  connaître  de  la  saisie  de  biens  à  instance 
des  créanciers  du  défunt  et  de  toutes  les  autres  réclamations  qui  ont  pour  objet  l'exécution 
d'obligations  ou  la  poursuite  de  responsabilités  ,  contractées  ou  encourues  en  Espagne 
on  en  faveur  de  citoyens  espagnols. 

Art.  29  Les  étrangers  domiciliés  et  de  passage  sont  soumis  aux  lois  d'Espagne  et 
aux  tribunaux  espagnols  pour  les  délits  qu'ils  commettent  sur  le  territoire  espagnol  et 
pour  l'accomplissement  des  obligations  qu'ils  contractent  eu  Espagne  ,  ou  hors  d"Espague,_ 
pourvu  que  ce  soit  en  faveur  des  sujets  espagnols. 

Art.  32.  Les  étrangers  domiciliés  et  de  passage  ont  droit  à  se  faire  rendre  justice 
par  les  tribunaux  espagnols  conformément  aux  lois  dans  les  demandes  (pi'ils  intentent 
pour  l'accomplissement  des  obligations  contractées  en  Espagne  .  ou  ijni  doivent  y  être 
exécutées  ou  qui  touchent  à  des  biens  (lui  y  sont  situés. 

Art.  33.  Dans  les  affaires  entre  étrangers  ou  contre  des  étrangers,  quand  même  elles 
ne  procèdent  ni  d'action  réelle  ,  ni  d'action  personnelle  ,  pour  obligations  contractées  en 
Espagne,  les  juges  ne  laisseront  pas  d'être  compétents,  i|uand  il  s'agira  d'éviter 
une  fraude  ,  ou  d'adopter  des  mesures  urgentes  et  provisoires  pour  retenir  un  débiteur 
qui  essaye  de  fuir  afin  d'éluder  un  payement ,  ou  de  la  vente  d'effets  exposés  à  se  perdre 
dans  des  magasins ,  ou  de  la  curatelle  provisoire  d'un  incapable. 


IV 


^  tOc     ?c     ^  oin:i[c<.cc    c'c     iS8,"). 


Art.  15.  Les  étrangers  et  les  compagnies  constituées  à  l'étranger  pourront  exercer  le 
commerce  en  Espagne  en  se  soumettant  aux  lois  de  lear  pays  pour  ce  qui  concerne  leur 
capacité  de  contracter,  et  aux  dispositions  du  code  de  commerce  pour  tout  ce  (jui  concerne 
la  création  de  leurs  établissements  sur  le  territoire  espagnol ,  oa  leurs  opérations  com- 
merciales ,  ou  la  juridiction  des  tribunaux  nationaux ,  sous  les  modifications  établies 
ou  à  établir  dans  les  traités  et  conventions  avec  les  autres  Etats. 

Art.  21.  Les  compagnies  éti-angères  pour  s'établir  en  Espagne  ou  y  organiser  des 
succursales,  doivent  inscrire  an  registre  de  commerce  leurs  statuts  et  les  antres  documents 
exigés  des  compagnies  espagnoles.  Elles  doivent  inscrire  aussi  im  certificat  délivré  par 
le  consul  espagnol  constatant  qu'elles  ont  été  constituées  et  autorisées  conformément  à 
leurs  lois  respectives. 

\,    —     C:  lOc    A'    Pci>ivi)u..i'    l'i^'ilc    Oc     i8!Si. 

Art.  51.  La  juridiction  ordinaire  est  l'uuiiiue  compétente  pour  connaître  des 
procès  civils  intentés  en  Espagne  entre  étrangers  et  entre  étrangers  et  sujets  espagnols. 

Art.  531.  Le  défendeur  a  droit,  avant  toute  défense  au  fond,  de  proposer  excep- 
tion au  demandeur  étranger  de  fournir  caution  pour  le  paiement  des  frais  et  des  dom- 
mages que  pourrait  encourir  le  défendeur  dans  les  cas  et  dans  les  mesures  exigées  aux 
Espagnols  par  les  lois  du  pays  auquel  appartient  le  demandeur. 

Art  300.  Les  commissions  rogatoires  adressées  j^ar  les  juges  espagnols  aux  juges 
étrangers  pour  les  prier  de  faire  dans  leur  ressort  une  assignation  ou  toute  autre  acte 
judiciaire ,  seront  transmises  par  la  voie  diplomatique  ou  par  le  moyen  et  selon  la  forme, 
établis]  dans  les  traités.  A  défaut  de  traités,  d'après  les  règles  fixées  par  le  gouvernement. 


GO 

Kii  tous  cas  ou  duvra  s'en  tenir  ;ui  ijrinciije  ilo  réci|irocité. 

Ce»  raémesi  règles  seront  upplicables  à  l'exécution  en  Espagne  des  commissions 
rofatoircs  des  juges  étrangei's  adressées  aux  juges  espagnols  pwir  le?  prier  de  faire  tout 
acte  judieiaii"e. 

Art.  301.  Les  ju;:feiiients  rendus  par  les  tribu'iaux  étrangers  auront  en  E^\M'jn>; 
la  force  exécutoire  qui  sera  établie  dans  les  traités  internationaux. 

Jrl.  352.     A    défaut   des    traités   ils  auront  la   même   force   «[ue   les  jugements 
rendus  par  les  juges  espagnols  ont  aux  pays  où  le  jugement  étranger  a  été  prononcé. 

.Irl.  353.  Si  le  jugement  relève  d"nn  pays  où  la  loi  ne  reconnaît  aucune  force 
exécutoire  aux  jngeme'nts  rendus  par  les  tribunaux  espagnols  ,  le  dit  jugement  n'aura  aussi 
aucune  force  exécutoire  en  Espagne. 

Arl.  354.  Hors  les  cas  jircvus  dans  les  règles  précédentes,  pour  que  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  étrangers  soient  susceptibles  d'exécution  en  Espagne,  ils  doivent 
réunir  les  conditions  suivantes  : 

1".  Qu'ils  soient  prononcés  dans  un  procès  intenté  pour  l'exercice  d'une  action 
personnelle. 

2'.     l^ue  le  procès,  dont  il  s'agit,  ne  soit  pas  suivi  par   contumace. 

3".  iine  l'obligation  dont  l'accomplissement  a  été  prononcé  par  le  juge  soit  licite 
d'ajirès  la  loi  espagnole. 

4'.  Que  les  jugements  soient  constatés  dans  un  document  muni  de  toutes  les 
formalités  exigées  par  la  loi  du  pays  et  par  la  loi  espagnole  i)our  être  considéré  comme 
authentique  et  avec  force  probante. 

.1//.  355.  La  demande  tendant  à  obtenir  l'exécution  d'un  jugement  rendu  par 
nu  tribunal  étranger  sei-a  portée  devant  la  cour  suprême ,  sauf  Jes  cas  où  elle  doit  être 
portée  devant  un  autre  tribunal  diaprés  les  traités  ou  conventions  internationales. 

A  la  demande  on  ajoutera  la  faductioii  olncielle  du  jugement. 

Arl.  356.  Le  tribunal  sur  la  demande  de  la  partie  intéressée  et  en  vue  de  la 
manifestation  de  la  partie  condamnée  et  de  l'officier  du  Ministère  Public,  prononcera  un 
arrêt,  en  déclarant  susceptible  ou  non  d'exécution  le  jugement  étranger. 

L'arrêt  du  tribunal  est  exécutoire. 


>   1.       -  C  i'IU'i'mIu'M.N. 

L'Espagne  est  liée  aux  Etats  étrangers  i)ar  différents  traités ,  dont  les  principaux 
sont  les  suivants  : 

Convention  sur  l'exécution  des  jugements  en  matière  civile  et  commerciale  con- 
clue avec  la  Sardaigne  en  1851 ,  appliquée  aujourd'hui  aux  jugements  prononcés  dans 
le  Royaume  d'Italie ,  d'après  la  jurisprudence  espagnole. 

Conventions  consulaires  de  1P62  avec  la  France,  de  18G7  avec  l'Italie,  de  1870 
avec  le  Portugal  et  de  1879  avec  la  Suisse. 

Conventions  sur  l'assistance  judiciaire  de  1872  avec  la  Belgique  de  1S82  avec  l'Italie, 
et  de  1884  avec  la  France. 

Déclaration  échangée  entre  le  Gouvei'nement  belge  et  le  gouvernement  espagnol 
en  1872  sur  la  communication  réciproque  des  actes  de  décès. 

Convention  conclue  en  lS7f)  avec  la  Russie  sur  l'intervention  des  Consuls  dans 
les  testaments  de  leurs  nationaux. 


FRANCE. 


i?oi^. 


Code  civil. 


Art.  3.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire. 
Les  immeubles ,  même  ceux  possédés  par  des  étrangers  ,  sont  régis  par  la  loi  française. 
Les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes  régissent  les  Français  même  rési- 
dant en  pays  étrangers. 

Art.  IL  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  qui  sont 
ou  seront  accordés  aux  Français  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger 
appartiendra. 

Art.  726  et  912.  Abrogés  par  la  loi  du  14  .Juillet  1819  qui  stipule  eu  outre  :  art. 
L  ,  eu  conséquence,  les  étrangers  auront  le  droit  de  succéder,  dedisposer  et  de  recevoir 
de  la  même  manière  que  les  Français ,  dans  toute  l'étendue  du  Royaume".  Art.  2.  ,Dans 
le  cas  de  partage  d'une  même  succession  entre  des  cohéritiei's  étrangers  et  français  ,  ceux- 
ci  prélèveront  sur  les  biens  situés  eu  France  une  portion  égale  à  la  valeur  des  biens  situés 
en  pays  éti-auger  dont  il  seraient  exclus ,  à  quelque  titre  que  ce  soit .  en  vertu  des  lois 
et  coutumes  locales. 

Art.  13.  L'étranger  qui  aura  été  autorisé  par  décret  à  fixer  son  domicile  en  France 
y  jouira  de  tous  les  droits  civils.  L'effet  de  l'autorisation  cessera  à  l'expiration  de  cinq 
années  si  l'étranger  ne  demande  pas  la  naturalisation ,  ou  si  la  demande  est  rejetée.  Eu 
cas  de  décès  avant  la  naturalisation,  l'autorisation  et  le  temps  de  stage  qui  a  suivi  pro- 
fitera à  la  femme  et  aux  eufants  qui  étaient  mineurs  au  moment  du  décret  d'autorisation. 

Art.  14.  L'étranger ,  même  non  résidant  en  France ,  jiourra  être  cité  devant  les 
tribunaux  français .  pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  contractées  en  France  avec 
im  Français ,  et  poiura  être  traduit  devant  les  tribunaux  de  France ,  pour  les  obligations 
p!ir  lui  contractées  eu  pays  étrangers  envers  des  Français. 

Art.  15.  Un  Français  pourra  être  traduit  devant  un  tribunal  de  France,  pour 
des  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger,  même  avec  un  étranger  (1). 

Art.  16.  Eu  toutes  matières .  autres  que  celles  de  commerce ,  Tétrauger  qui  sera 
demandeur,  sera  tenu  de  donner  caution  pour  le  payement  des  frais  et  dommages- 
intérêts  résultant  du  procès,  à  moins  qu'il  ne  possède  en  France  des  immeubles  d'une 


(1)  Aucun  texte  ne  prévoit  le  cas  où  ua  procès  s'élèverait  entre  étrangers.  La  jurisprudence  admet  f]ue 
les  tribunaux  français  peuvent  se  déclarer  incompétents  en  pareil  cas:  elle  apporte,  du  reste,  à  ^elte  règ-le  do 
très-nombreuse;  exceptions.  Depuis  longtemps,  cette  règle  de  la  jurisprudence  et  la  disposition  expresse  dp 
l'art.  14  du  code  civil  sont  l'objet  de  vives  critiques  même  en  France  Un  projet  pour  la  Kéforme  du  Code  de 
Procéiure  civile,  dont  une  première  partie  a  été  soumise  au  Parlem  nt,  s'est  occupé  de  la  question.  Après  avoir 
dans  une  série  d'articles  posé  les  règles  générales  de  compétence,  le  projet  continue  dans  les  termes  suivants: 
•  les  dispositions  qui  précédent  [irt.  1  «  8)  sont  aj>plicaMcs  aux  actions  à  intenter  contre  un  étranger.  L  étranger 
qui  n'a  en  France  ni  domicile  ni  résidence  peut  être  assigné  par  un  Français  devant  letriiunal  de  domicile  du  deman- 
deur., même  à  raison  d'obligations  qui  n'ont  pas  pris  naissance  et  ne  sont  pas  exécutoires  en  France,  lorsque., 
d'après  la  législation  du  pays  auquel  ressortit  l'étranger ,  les  tribunaux  desonpays  seraient  incompétents ,  oulorsqu'un 
Franeais    pourrait^  dans  les  mêmes  conditions,  être  cité  devant  les  triiunattx"  (art.  9). 
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viilciir  siiffisantr  pour  assiinT  \c  payement.  —  V.  aussi  art.  lOr.  ot  170  'in  <'<»]'•  <if 
Procédure  civile. 

Ail  17.  Tout  acte  île  l'état  civil  des  frani;ais  et  des  étrancers ,  fait  en  pays  étranger, 
fera  foi ,  .s'il  a  été  rédigé  dans  les  formes  nsitées  dans  le  dit  jiays.  Lorsqu'un  de  tes 
actes  concernant  îles  Français  sera  transmis  au  Ministère  des  Attaire.s  Etrangères,  il  y 
restera  déposé  pour  en  être  délivré  expédition.  (') 

Art.  170.  Le  mariage  contracté  en  pays  étnvnger  entre  Frain;ais ,  et  entre  Français 
et  étrangers,  sera  valable,  s'il  a  été  célébré  dans  le.<  formes  usitées  dans  le  pay.s ,  pourvu 
qu'il  ait  été  précédé  des  publications  prescrites  ]tur  Vurt.  ii-i  ,  an  titrL- îles  Ach-n de rJùnlrivil , 
et  que  le  Français  n'ait  point  contrevenu  au.x  dispositions  contenus  au  chapitre  précédent. 

Ail.  171.  Dans  les  troi.s  mois  après  le  retour  du  Fninçais  sur  le  territoire  du 
Royaume,  l'acte  de  célébration  du  mariage  contracté  en  pays  étranger  sera  transmis  sur 
le  registre  public  des  mariages  du  lieu  de  son  domicile. 

Ail.  0*J'.'.  Uu  Français  qui  se  trouvera  en  pays  étranger  ,  pourra  faire  ses  dispositions 
testamentaires  par  acte  sous  signature  privée ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'art.  070 ,  ou 
par  acte  authentique ,  avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte  sera  passé. 

Arl.  2123 L'hypothèque  ne  peut  pareillement  ré.sulter  des  jugements 

rendus  en  pays  étranger,  qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal 
fi-auçais.  sans  préjudice  des  di.spositious  contraires  qui  peuvent  être  dans  les  lois  politiques 
ou  dans  les  traités. 

Jrl.  2128.  Les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne  peuvent  donner  d'hypothèque 
sur  les  biens  de  France,  s'il  n'y  a  des  dispositions  contraires  à  ce  principe  dans  les  lois 

politiques  ou  dans  les  traités. 

Code  de  procédure  civile. 

Alt.  546.  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers ,  et  les  actes  reçus 
par  les  officiers  étrangers  ,  ne  seront  susceptibles  d'exécution  en  France  que  de  la  manière 
et  dans  les  cas  prévus  par  les  artt.  2123  et  2128  du  Code  civil. 


(S'Oiu'euhon*. 

La  France  a  conclu  un  grand  nombre  de  conventions  touchant  au  droit  inter- 
national privé  ;  on  ne  peut  songer  à  les  reproduire ,  ni  même  à  les  énumérer ,  mais  seu- 
lement à  donner  quelques  exemples. 

Les  plus  importantes  conventions  de  ce  genre  ont  été  conclues  avec  la  Suisse  : 

Traité  du  15  juin  1869  sur  la  lompclciire  judiciaire  et  re.rcnilioii  des  jugements  en 
inalière  civile. 

Il  est  divisé  en  3  parties:  1".  compétence  et  nriimis  en  jusl  ce;  2'.  exécution  ilesjufie- 
ments  ;  3".  tcansmissioH  d'e.iploils  el  actes  judiciaires  et  ej-tra-judiciaires.  Commissions  rogatoires. 

Traité  du  23  juillet  1879  pour  réf/ler  la  )iosilion  des  cH/aiits  des  Français  naturalvfés 
en  Suisse.  (11  a  pour  but  d'éviter  à  ces  enfants  les  ineouvénients  d'une  double  nationalité). 

Traité  du  23  Février  1882  sur  rétablis.'iement  des  Français  m  Suisse  et  des  Suisses  en 
France. 

En  voici  les  principales  dispositions  : 

Art.  1.  Les  Français  seront  reçus  et  traités  dans  chaque  canton  de  la  Confédération , 
relativement  à  leurs  personnes  et  à  leurs  propriétés,  sur  le  même  pied  et  de  la  même 
manière  que  le  sont  ou  pourront  l'être  ii  l'avenir  les  ressortissants  des  autres  cantons. 
Ils  pourront  eu  conséquence,  aller  et  venir  et  séjourner  temporairement  en  Suisse,  en  se 
conforiuant  aux  lois  et  aux  règlements  de  police.  Tout  genre  d'industrie  ou  de  commerce 
pennis  aux  ressortissants  des  divers  cantons  le  sont  également  aux  Français ,  et  sans 
qu'on  puisse  en  exiger  aucune  condition  pécuniaire  ou  autre  plus  onéreuse. 


(l)    Cette  dernière  phrase  a  été  ajoutée  p»r  une  loi  du  8_Juin  1893. 
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A it.  3.  Le?  Suisses  joiiiront  en  France  des  mêmes  droits  et  avantages  que  l'art.  1 
ci-dessus  assiire  :mx  Français  en  Suisse. 

Eu  ce  qui  touche  l'éxecution  des  jupemeiils  la  France  a  deux  autres  couventions , 
Tuue  du  24  mars  1760,  complétée  par  une  déclaration  du  11  Septembre  1860,  avec  l'Italie, 
l'autre  du  16  avril  1846  avec  le  Grand-Duché  de  Bade. 

De  nombreuses  conventions  dispensent  de  la  caution  yH</iVn<(i»H  so/i'i ,  admettant  les 
sujets  respectifs  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire. 

Pour  le  règlement  dex  successions,  des  dispositions  sont  insérées  dans  de  nombreuses 
conventious  consulaires:  elles  ont  surtout  un  caractère  admiuistratif.  En  outre ,  on  trouve 
dans  deux  conventions  des  règles  sur  le  fond  du  droit,  ce  sont  celles  du  11  Décembre 
1866  avec  l'Autriche-Hongrie  et  du  1"  Avril  1874  avec  la  Russie  ;  elles  sont  presque 
identiques. 

Voici  le  reste  de  l'art.  1'.  de  la  dernière  convention: 

La  succession  aux  biens  mobiliers  sera  régie  par  les  lois  du  paj-s  dans  lequel  les 
immeubles  seront  situés,  et  la  connaissance  de  toute  demande  ou  contestation  concemaat 
les  successions  immobilières  appartiendra  exclusivement  aux  tribunaux  de  ce  pays. 

Les  réclamations  relatives  au  partage  des  successions  mobilières  ainsi  qu'au  droit  de 
succession  sur  les  effets  mobiliers  laissés  dans  l'un  des  deux  pays  par  le  sujet  de  l'autre 
pays  seront  jugées  par  les  tribunaux  de  l'autorité  compétente  de  l'Etat  auquel  appar- 
tenait le  défunt,  et  conformément  aux  lois  de  l'Etat,  à  moins  qu'un  sujet  du  pays 
où  la  succession  est  ouverte  n  ait  des  droits  à  faire  valoir  à  la  dite  succession. 

Dans  le  dernier  cas ,  et  si  la  réclamation  est  présentée  avant  l'expiration  du  délai 
fixé  par  l'art,  ô  (délai  de  6  mois),  l'examen  de  cette  réclamation  sera  déféré  aux  tribunaux 
ou  autorités  compétentes  du  pays  où  la  succession  est  ouverte ,  qui  statueront  confor- 
mément à  la  législation  de  ce  pays,  sur  la  vali  iité  des  prétentions  du  réclamant,  et  s'il  y 
a  lieu,  sur  la  quote-part  qui  doit  lui  être  attribuée. 

Lorsqu'il  aura  été  désintéressé  de  cette  quote-part ,  le  reliquat  de  la  succession  sera 
remis  à  l'autorité  consulaire  qui  en  disposera,  à  l'égard  des  autres  héritiers,  conformément 
aux  stipulations  de  l'art.  8. 


ITALIE. 


1.    —    ^l'.vK'A    l'c'cjiAL-thr^. 


CODE  CIVIL. 


DISPOSITION  SUR  LA  PUBLICATION .  L'INTERPRETATION  ET 
L'APPLICATION  DES  LOIS  EN  GENERAL. 

Alt.  G.  L'état  et  la  capacité  des  personnes  ainsi  que  les  rapports  de  famille .  sont 
ré^is  par  la  loi  de  la  nation  à  laquelle  les  personnes  appartiennent. 

Art.  7.  Les  biens  meubles  sont  soumis  à  la  loi  de  la  nation  de-  leur  propriétaire , 
sauf  disposition  contraire  de  la  loi  du  pays  où  ils  se  trouvent. 

Les  biens  immeubles  sont  soumis  à  la  loi  en  vigueur  au  lieu  de  leur  situation. 

Art.  8.  Les  successions  légitimes  et  les  successions  testameutaires ,  en  ce  qui 
concerne  soit  l'ordre  successoral ,  soit  la  quotité  des  droits  successoraux  et  la  validité 
intrinsèques  des  dispositions  sont  réglées,  par  la  loi  de  la  nation  de  celui  dont  l'hérédité 
est  ouverte .  quels  que  soient  la  nature  des  biens  et  le  pays  où  ils  se  trouvent. 

Art.  0.  Les  formes  extrinsèques  des  actes  entre-vifs  et  de  ceux  de  dernière  volonté 
sont  réglées  par  la  loi  du  lieu  où  ils  se  font. 

Néanmoins  les  parties  disposantes  ou  contractantes  peuvent  s'en  tenir  aux  formes 
fixées  par  leur  loi  nationale,  lorsque  toutes  les  parties  ont  la  même  nationalité. 

La  substance  et  les  effets  des  donations  et  des  dispositions  de  dernière  volonté 
sont  réglés  par  les  lois  de  la  nation  des  disposants.  La  substance  et  les  effets  des  obliga- 
tions sont  réglés  par  les  lois  du  lieu  où  les  actes  se  sont  faits,  et,  si  les  contractants 
étrangers  appartiennent  à  la  même  nation ,  par  la  loi  de  leur  nation.  La  preuve  d'une 
volonté  contraire  est  toujours  admise. 

Art.  10.  La  compétence  et  les  fonnes  de  procédure  sont  réglées  par  la  loi  du  pays 
où  a  lieu  le  procès. 

Les  moyens  de  preuve  des  obligations  sont  déterminés  par  les  lois  du  lieu  où 
l'acte  a  été  fait. 

Les  jugements  rendus  par  les  autorités  étrangères  en  matière  civile  n'auront  exécution 
dans  le  Royaume  qu'après  avoir  été  déclarés  exécutoires  dans  les  formes  déterminées  par 
le  Code  de  procédure  civile  ,  sauf  les  dispositions  des  Conventions  internationales. 

Les  modes  d'exécution  des  actes  et  des  jugements  sont  régis  par  la  loi  du  pays  où 
l'exécution  a  lieu. 

Art.  11.  Les  lois  pénales,  les  lois  de  police  et  de  sûreté  publique  obligent  tout  ceux 
qui  se  trouvent  sur  le  territoire  du  Royaume. 

Art.  12.  Malgré  les  dispositions  des  ai'ticles  précédents ,  les  lois,  les  actes,  les  juge- 
ments passés  en  pays  étranger  ,  pas  plus  que  les  dispositions  et  les  conventions  particulières , 
ne  peuvent ,  en  aixcun  cas ,  déroger  aux  lois  prohibitives  du  Royaume  concernant  les 
personnes .  les  biens  ou  les  actes ,  ni  aux  lois  qui  intéressent  de  quelque  manière  l'ordre 
public  et  les  bonnes  nioeur». 

17 
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7.IVRE  PREMIER. 

Ali.  3.     L'ctrauger  est  admis  a  jouir  dus  droits  civil.s  attribués  aux  citoyeus. 
Art.  4.     Est  citoyen  le  (Ils  d'uii   ]i("'re  citoyen. 

Ali.  y>.  Si  le  ])('re  a  |)erda  la  nationalité  avant  la  naissance  de  son  fils,  celui-ci 
est  réputé  citoyen  ,  i)ourvu    i|u'il  soit  né  dans  le  Royaume  et  qu'il  y  ait  sa  résideuce. 

11  peut  néanMU>ins  ,  dans  l'année  qui  suivra  sa  majorité  telle  qu'elle  est  fixé'?  par  les 
lois  du  Royaume  ,  opter  pour  la  qualité  d'étranger  en  en  fai.sant  la  déclaration  devant 
l'otïïcier  de  l'état  civil  de  sa  résidence,  ou,  s'il  se  trouve  en  pays  étranger,  devant  les 
agents  dijtlomatiques  ou  consulaires. 

Ali.  G.  L'eufuiit  né  en  pays  étranger  d'un  père  qui  a  perdu  la  nationalité  avant  .sa 
naissance ,  est  réputé  étranger. 

Il  peut  toutefois  devenir  citoyen  .  en  faisant  la  déclaration  prescrite  par  l'article  pré- 
cédent et  en  fixant  dans  le  Koyaume  son  domicile  dans  l'année  de  la  déclaration. 

Toutefois ,  s'il  a  accepté  un  emploi  public  dans  le  Royaume ,  s'il  a  servi  ou  sert  dans 
l'armée  nationale  de  terre  ou  de  mer,  ou  s'il  a  satisfait  autrement  à  la  levée  militaire 
sans  exciper  de  la  qualité  d'étranger ,  il  sera  sans  autre  réputé  citoyen. 

Ali.  7.     Si  le  père  est  iu(;ouuu,  est  citoyen  l'enfaut  né  d'une  mère  citoyenne. 

Si   la   mère  a  perdu  la  nationalité   avant  la  naissance  de  l'enfant,  on  appliquera 
à  celui-ci  les  dispositions  des  deux  articles  précédents. 
Quand  la  mère  n'est  pas  connue ,  renfant  né  dans  le  Royaume  est  citoyen. 

Ali.  8.  Est  réputé  citoyen  l'enfant  né  ,  dans  le  Royaume  ,  d'un  étranger  qui  y  a 
fixé  son  domicile  depuis  dix  ans  sans  interruption  :  la  résidence  pour  fait  de  commerce 
ne  suffit  pas  pour  déterminer  le  domicile. 

Il  peut  néanmoins  choisir  la  qualité  d'étranger,  en  faisant  sa  déclaration  dans  le 
temps  et  selon  le  mode  établis  par  l'art.  5. 

Si  l'étrangern'a  pas  fixé  depuis  djx  ans  son  domicile  dansle  I>o\aume  .  l'enfant  est 
réputé  étranger;  mais  les  dispositions  des  deux  derniers  alinéas  de  l'article  G  lui  sont 
applicables. 

Ali.  9.  La  femme  étrangère  qui  se  marie  à  un  citoyen ,  acquiert  par  là  même 
cette  qualité  et  la  conserve  même  dans  son  veuvage. 

Ali.  10.  L;i  nationalité  est  aussi  acquise  à  un  étranger,  au  moyen  de  la  natura- 
lisation couférée  soit  par  une  loi ,  soit  par  décret  royal. 

Le  décret  royal  ne  produira  pas  d'eflet ,  s  il  n'est  pas  enregistré  par  l'officier  de  l'état 
civil  du  lieu  où  l'étranger  entend  fixer  ou  a  fixé  son  domicile ,  et  si ,  entre  les  mains 
du  même  officier,  uu  serment  de  fidélité  au  Roi  et  d'observance  du  statut  et  des  lois  du 
Royaume ,  n'a  pas  été  prêté  par  l'étranger. 

L'enregistrement  devra  se  faire ,  sous  peine  de  déchéance  .  dans  les  six  mois  de 
la  date  du  décret. 

La  femme  et  les  enfants  mineurs  de  l'étranger  qui  a  obtenu  la  nationalité  ,  devien- 
nent citoyeus ,  pourvu  qu'ils  aient  eux-mêmes  fixé  leur  résidence  dans  le  Royaume  :  mais 
les  enfants  peuvent  préférer  la  qualité  d'étranger  en  remplissant  la  formalité  prescrite 
]iar  l'article  5. 

Ali.  11.    La  nationalité  se  perd: 

1".  Pour  celui  qui  y  renonce  par  une  déclaration  devant  l'officier  de  l'état  civil 
de  son  domicile ,  et  transfère  sa  iv'sidence  dans  un  pays  étranger  ; 

2°.     Pour  celui  qui  est  devenu  citoyen  dans  uu  pays  étranger  ; 

3".  Pour  celui  qui.  sans  autorisation  du  Gouvernement,  a  accepté  un  emploi  d"uu 
Gouvernement  étranger ,  ou  est  entré  au  service  militaire  d'une  puissance  étraugère. 

La  femme  et  les  enfants  mineurs  de  celui  qui  a  perdu  la  qualité  de  citoyen, 
deviennent  étrangers ,  à  moins  qu'ils  n'aient  mauiteuu  leur  résideuce  dans  le  Royaume. 

Ils  peuvent  cependant  recouvrer  la  qualité  de  citoyens  dans  les  cas  et  selon  les 
modes ,  indiqués  à  l'article  14 ,  qu.int  à  la  femme ,  et  à  l'article  0 ,  quant  aux  enfants. 

Art.  12.  La  perte  de  la  nationalité  dans  les  cas  spécifiés  dans  l'article  précédent, 
n'exempte  pas  des  obligations  du  service  militaire,  ni  des  peines  infligées  à  qui  porte  les 
armes  contre  la  patrie. 
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Art.  13.  Le  citoyen  qui  a  perdu  la  nationalité  pour  l'un  des  motifs  exprimés 
dans  l'article  11,  la  recouvre,  pourvu: 

1".     Qu'il  rentre  dans  le  royaume  avec  une  autorisation  spéciale  du  gouvernement; 

2".  Qu'il  renonce  à  la  nationalité  étrangère,  à  l'emploi,  ou  au  service  militaire 
pris  à  l'étranger; 

3".  Qu'il  déclare,  devant  l'officier  de  l'état  civil,  de  fixer,  et  qu'il  fixe  réellement 
dans  l'année  son  domicile  dans  le  Royaume. 

■drt.  14.  La  femme  citoyenne  qui  se  marie  avec  un  étranger,  devient  étrangère, 
lorsque,  par  le  fait  du  mariage,  elle  acquiert  la  nationalité  de  son  mari. 

En  cas  de  viduité.  elle  recouvi-e  sa  nationalité,  si  elle  réside  dans  le  Royaume 
ou  qu'elle  y  rentre,  et  qu'elle  déclare,  dans  les  deux  cas,  devant  l'officier  de  l'état  civil , 
vouloir  y  fixer  sou  domicile. 

Arl.  15.  L'obtention  ou  le  recouvrement  de  la  nationalité  dans  les  cas  précédem- 
ment exprimés,  n'a  d'effet  i|ue  du  jour  qui  suit  celui  où  ont  été  remplies  les  conditions 
et  formalités  établies  par  la  loi. 


Art.  100.  Le  maiiage  contracté  eu  pays  étranger  entre  citoyens,  ou  entre  un 
citoyen  et  un  étranger,  est  valable,  pourvu  qu'il  soit  célébré  suivant  les  formes  établies 
dans  ce  pays,  et  que  le  citoyen  n";iit  pas  contrevenu  aux  dispositions  contenues  dans 
la  deuxième  section  du  cbapitre  1   de  ce  titre 

Les  publications  doivent  aussi  être  faites  d;ms  le  Royaume  suivant  les  prescriptions 
des  articles  70  et  71.  Si  le  futur  conjoint  citoyen  n'a  pas  sa  résidence  dans  le  Royaume, 
les  publications  seront  faites  dans  la  (commune  de  son  dernier  domicile. 

Art.  ICI.  Le  citoyen  (jui  a  contracté  mariage  à  l'étranger  .  doit,  dans  les  trois  mois 
après  son  retour  dans  le  Royaume,  faire  transcrii-e  l'acte  de  célébration  du  mariage  sur 
les  registres  de  l'état  civil  de  la  commune  dans  laquelle  il  aura  fixé  sa  résidence  ,  sous 
peine  d'une  amende  qui  pourra  être  portée  jusqu'à  cent  francs. 

Art.  102.  La  capacité  de  l'étranger  à  contracter  mariage  est  déterminée  par  les  lois 
du  pays  auquel  il  appartient. 

Néanmoins  l'éti-a  iger  est  aussi  soumis  aux  empêchements  établis  dans  la  deuxièm 
section  du  chapitre  1  de  ce  titre. 

Art.  103.  L'étranger  qui  veut  contracter  mariage  dans  le  Royaume,  doit  présenter  a 
l'ofBcier  de  l'état  civil  une  déclaration  de  l'autorité  compétente  du  pays  auquel  il  appar- 
tient ,  constatant  que  d'après  les  lois  dont  il  dépend  rien  ne  s'oppose  au  mariage  projeté. 

Si  l'étranger  a  sa  résidence  dans  le  Royaume ,  il  doit  en  outre  faire  effectuer  les 
publications  selon  les  dispositions  du  présent  Code. 

Art.  368.  Les  citoyens  qui  se  trouvent  hors  du  Royaume  ,  peuvent  faire  recevoir  les 
actes  de  naissance  ,  de  mariage  ou  de  décès  ,  par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires 
du  Royaume ,  pourvu  que  les  formes  établies  par  le  présent  Code  soient  observées. 

Les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  du  Royaume  et  les  officiers  qui  en  fout  les 
fonctions ,  doivent ,  dans  les  trois  mois ,  transmettre  une  expédition  desdits  actes  au 
Ministère  des  afl'aires  étrangères  qui  aura  le  soin  d'en  faire  l'envoi  :  savoir: 

Pour  les  actes  de  naissance  ,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  du  père  de  l'en- 
fant ,  ou  de  la  mère  si  le  père  est  inconnu  ; 

Pour  les  actes  de  mariage ,  à  l'officier  de  l'état  civil  des  communes  du  dernier 
domicile  des  époux  : 

Pour  les  actes  de  décès,  à  l'officier  de  l'état  civil  de  la  commune  du  dernier 
domicile  du  défunt. 

[Les    articles  29  et  suivants  de  la  Loi  consulaire  du  28  Janvier  18(36 .    règlent  la 
manière  de  l'exercice  des  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil  pa:  les  agents  diplomatiques 
et  consulaires.    Nous  mentionnerons  ici  le  dernier  alinéa  de  l'article  29,  lequel  autorise 
lesdits  agents  ,  à  recevoir  les  actes  de  mariage  même  entre  un  Italien  et  une  étrangère 
lorsque  les  lois ,  les  usages  ou  les  coutumes  du  lieu  le  permettent.". 


Jrt.  788.     Les  témoins  dans  les  testaments  doivent  être citoyens  du  Royaume  , 

ou  étrangers  y  ayant  leur  résidence. 
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[Par    effet    df;  l'art.  42  île  bi  Loi  sur  le  notariat  «lu  'J")  Juillft  1875 .  cette  dispo- 
sition à  été  appliquée  à  tous  les  actes  authentiques.] 


Arj.  1973.  Les  ju^'eiiioiits  rendus  en  pays  étranger  ne  peuvent  donner  d'hypothèque 
sur  les  biens  situés  en  Italie  ,  qu'autant  ((u'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  les  auto- 
rités judiciaires  du  Royaume ,  sauf  les  dispositions  contraires  aux  conventions  interna- 
tionales. 


CODE  i)K  (;ommei{(;e. 

Art.  58.  Jja  iornie  et  les  conditions  essentielles  des  obligations  commerciales,  la 
forme  des  actes  à  faire  pour  l'exercice  et  la  conservation  des  droits  qui  en  dérivent  on 
pour  leur  exécution  ,  ainsi  ipie  les  effi^ts  îles  nicnies  actes ,  seront  réglés  par  les  lois 
ou  par  les  usages  respectifs  du  lieu  dans  lequel  à  été  émise  l'obligation  et  dans  lequel 
se  font  ou  s'exécutent  les  actes  susdits,  sauf,  en  tous  cas,  l'exception  déterminée  par 
l'article  9  des  dispositions  préliminaires  du  Code  Civil  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  soumis 
à  une  même  loi  nationale. 


Art.  230.  En  ce  qui  concerne  les  sociétés  régulièrement  constituées  en  pays  étranger 
(pii  établiront  dans  le  Royaume  une  succursale  ou  une  représentation,  elles  seront 
soumises  aux  prescriptions  du  présent  Code  concernant  le  dépôt  et  la  transcription , 
l'afiicliage  et  la  publication  de  l'acte  constitutif,  des  statuts,  des  actes  qui  viendraient 
modifier  Tun  ou  les  autres,  ainsi  que  des  bilans  ;  en  outre  elles  devront  livrera  la  publicité 
le  nom  des  personnes  ipii  dirigent  ou  administrent  la  succursale  ou  qui  représenteraient 
la  société  en  Italie  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Ces  personnes  auront  vis-à-vis  des  tiers  la  même  responsabilité  que  la  loi  impose 
aux  administrateurs  des  sociétés  italiennes. 

Si  la  société  étrangère  se  trouve  être  d'une  esjièce  différente  que  celles  spécifiées 
jiur  Tarticle  70,  elle  devra  remplir  les  forni;ilités  jiour  ledé)iôtetla  publication  de  lacté 
constitutif  et  des  statuts  de  la  société  auouynie ,  et  ses  administrateurs  seront  soumis 
vis-a-vis  des  tiers  à  la  même  responsabilité  que  les  administrateurs  de  la  société  anonyme 
prévue  par  la  loi. 

Les  sociétés  qui,  bien  que  constituées  en  pays  étranger,  auraient  dans  le  Royaume 
leur  siège  ou  l'objet  iirincipal  de  leur  entreprise  ,  seront  considérées  comme  sociétt-s 
italiennes  et  seront  soumises  à  toutes  les  dispositions  du  présent  Code  même  quant  à 
la  forme  et  à  la  validité  de  leur  acte  constitutif,  alors  même  que  cet  acte  aurait  ét.é  dressé 
en  pays  étranger. 

Arl.  231.  En  cas  d'inacconiplissement  des  formalités  prescrites  jiar  l'article  précédent . 
les  sociétés  sus-raentionnées  subiront  les  conséquences  déterminées  par  la  loi  à  l'égard 
des  sociétés  ntitiouales;  dans  tons  les  cas,  leurs  administrateurs  et  leurs  représentants 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  seront  responsables  persoiiuellement  et  solidairement  de 
toutes  les  obligations  sociales,  dans  la  limite  des  actes  relevant  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Arl.  232.  Les  sociétés  en  nom  collectif  et  eu  commandite  simple ,  constituées  en 
pays  étranger,  devront  déposer  leurs  actes  constitutifs  in  extenso  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  dans  le  ressort  duquel  elles  voudront  fonder  leur  principal  établissement 
en  Italie  ;  et  ce ,  dans  le  délai  et  pour  les  effets  indiqués  à  l'art.  90. 

Lesdites  sociétés  devront  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art  92 ,  quant  aux 
succursales  ou  aux  représentants  qu'elles  établiraient  dans  le  Royaume. 

Les  autres  sociétés  constituées  en  pays  étranger  devront  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  l'artinle  91  dans  le  lieu  de  leur  principal  établissement:  elles  seront  soumises 
aux  prescriptions  contenues  dans  le  deuxième  alinéa  de  l'article  !U  .  ipiant  à  leiir  siiecnr- 
sales  et  représentants. 


(ODE  DE  riJOCKDl  HE  (  IVILE 

Art.  91 

Lorsque  la  succession  s'ouvre  à  l'étranger  (les  actions  héréditaires)  seront  portées 
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(lovant  rautorité  judiciaire  du  lieu  où  est  situés  lu  plus  jjriMude  partie  des  biens  immeubles 
;\  pirtager,  et,  eu  défaut,  devaut  l'autorité  .judiciaire  dn  lieu  où  le  défendeur  a  sou 
domicile  ou  sa  résidence. 

Art.  105.  L'étrauger  qui  n'a  pas  de  résidence  dans  le  Royaume  ,  peut  être  cissigné 
devant  les  autorités  judiciaires  du  Royaume,  même  s'il  ne  s'y  trouve  pas: 

1°.  A  raison  d'actions  relatives  à  des  immeubles  ou  à  des  meubles  situés  dans  le 
Royaume  ; 

2".  A  raison  d'obligations  naissant  des  contracts  ou  des  faits  passés  dans  le 
Royaume,  ou  qui  doivent  avoir  exécution  dans  le  Royaume; 

3".    -Par  réciprocité. 

Art.  106.  L'étrauger  peut  être  assigné  devant  les  autorités  judiciaires  du  Royaume 
à  raison  d'obligations  contractées  à  l'étranger: 

1".    S'il  a  résidence  dans  le  Royaume,  même  s'il  ne  s'y  trouve  pas; 

2".  S'il  se  trouve  dans  le  Royaume ,  même  s'il  n'y  a  pas  de  résidence ,  pourvu 
que  l'assignation  lui  soit  remise  personnellement  ; 

Arl.  Il '7.  Lorsque  l'étranger  n'a  ni  résidence,  ni  demeure,  ni  domicile  élu  dans 
le  Royaume,  et  s'il  n'y  a  pas  désignation  du  lieu  pour  l'exécution  du  contrat,  l'action 
personnelle  où  réelle  mobilière  est  proposée  devant  l'autorité  judiciaire  du  lieu  où  l'acteur 
a  son  domicile  ou  sa  résidence. 


Art.  141.  Ceux  qui  n'ont  ni  domicile,  ni  résidence  ou  demeure  connue,  seront 
assignés  moyennant  exploit  afficbé  à  la  porte  extérieure  du  siège  de  l'autorité  judiciaire 
où  la  demande  est  portée.  Un  extrait  de  la  citation  devra  être  inséré  dans  le  journal 
des  annonces  judiciaires  ,  et  nue  copie  sera  remise  au  Procureur  du  Roi  près  le  tribixnal 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  ladite  autorité. 


42.    Ceux  qui  n'ont  ni  domicile,  ni  résidence,  ni  demeure  dans  le  Royaume, 
lés  dans  les  formes  établies  par  l'article  précédent.  Le  Ministère  Public  enverra 


Art.  142. 

seront  assignés ,. ^ 

copie  de  l'acte  de  citation  au  Ministère  des  affaires  étrangères. 

Lorsqu'ils  ont  dans  l'Etat  un  procureur  général ,  ils  peuvent  être  assignés  dans  la 
personne  de  celui-ci. 


Art.  144.  Dans  les  cas  indiqués  dans  les  trois  articles  précédents ,  l'assignation 
produit  ses  effets  lorsque  l'acteur  a  accompli  les  formalités  qui  lui  sont  imposées. 

Dans  les  mêmes  cas  l'autorité  judiciaire  près  laquelle  se  trouve  le  Ministère  Public, 
ne  pourra  prononcer  jugement  par  défaut  contre  le  défendeur  qu'après  avoir  entendu  le 
Ministère  Public. 


Art.  208 

Si  la  preuve  doit  s'effectuer  hors  du  Royaume,    la  requête  (à  l'autorité  judiciaire 
étrangère)  doit  être  faite  dans  les  formes  déterminées  par  le  droit  international. 


Art.  941.  La  force  exécutoire  est  donnée  aux  sentences  des  autorités  judiciaires 
étrangères  par  la  Cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  elles  doivent  être  exécutées  , 
à  la  suite  d'un  procès  <h  lU-libatioii  (fjiuilizifi  ili  diiibazionc),  dans  lequel  la  Cour  examine: 

1.  Si  la  sentence  a  été  prononcée  par  une  autorité  judiciaire  compétente  ; 

2.  Si  elle  a  été  rendue  les  parties  régulièrement  citées  ; 

3.  Si  les  parties  ont  été  légalement  représentées  ou  légalement  défaillantes  ; 

4.  Si  la  sentence  ne  contient  aucune  disposition  contraire  ii  l'ordre  public  ou  au 
droit  public  interne  du  Royaume. 

Art.  942.  Le  procès  de  tlêlilmt'um  doit  être  provoqué  par  les  intéressés  moyennant 
citation  par  voie  sommaire  ,  et  le  Ministère  Public  doit  être  entendu. 

La  partie  qui  le  provoque  doit  présenter  le  jugement  étranger  eu  forme  authentique. 

Si  l'exécution  d'un  jugement  étranger  est  requise  j?ar  voi('  diplomaticjue ,  et  que 
la  partie  intéressée  n'ait  pas  constitué  de  procureur  qui  provoque  le  procès  de  dvUbalioii 

18      . 


70 

la  Çoiir  d'iipi»*'! ,  sur  la  requête;  du    -Miui.stuix-  l'ulilic  ,    di.'.si>fuera    (l'ollii.e    iiii    iirocun-ur 
qui  intciiteni  l'actiou. 

Art.  943.  Pour  rcxécution  dans  lo  Royaiiiiie  des  m-U'h  de  saisie  autorisés  jiardcs 
autorités  étrangères ,  on  observera  les  dispositions  îles  deux  artieles  précédents,  entant 
qu'il  sont  applicables. 

Art.  yl'f.  \iii  force  exc'cutoire  aux  actes  autlienti<pies  reçus  en  jiays  étranrrcr,  est 
il(uiii('(!  i)ar  le  'l'ribunal  (ùvil  du  lieu  où  l'acte  doit  être  exéruté  ,  en  observant  les  règles 
établies  par  les  articles  941  et  942,   en  tant  qu'ils  sont  apjilicables. 

Art.  945.  Les  jugements  et  les  actes  des  autorités  judiciaires  étrangères  concernant 
audition  de  témoins,  ex])ertises,  serments,  interrogatoires,  ou  autres  acte.s  d'instruction 
à  faire  dans  le  lîoyaume,  sont  reudu.s  exécutoires  par  simple  décret  de  la  Cour  d'appel 
(In  lieu  où  les  actes  doivent  être  faits. 

.Si  l'exécution  est  directement  demandée  jiar  les  parties  intéressées,  l'instance  est 
]u-oposée  moyennant  recours  à  la  Cour,  en  a.joutajit  eo|)ie  autbentique  de  la  sentence  ou 
di'  l'acte  ipii  a  ordonné  les  actes  requis. 

Si  l'exécution  est  demandée  par  l'autorité  judiciaire  étrangère  même,  la  requête 
doit  être  transmise  par  voie  diplomatique,  sans  nécessité  d'y  joindre  copie  de  la  sentence 
ou  de  l'acte. 

La  Cour  décide  en  Chambre  de  conseil ,  entendu  le  Ministère  Public.  Sicile  permet 
l'exécution,  elle  en  charge  l'autorité  judiciaire  ou  le  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire 
qui  a  faculté  de  recevoir  ou  de  fViire  exécuter  les  actes  requis. 

Jrl.  94t>.  Lorsque  la  requête  est  faite  |>ar  voie  diiilomaticiue  ,  et  si  la  [lartic  intéressée 
n'a  pas  constitué  de  procureur  qui  provoque  l'exécution  des  actes  meutionués  dans  l'article 
précédent ,  les  citations ,  notifications  et  tous  les  exploits  nécessaires  pour  les  accomplir, 
sont  donnés  ou  ordonnés  d'ottice  par  l'autorité  judiciaire  même.  Si  les  actes  requis  exigent, 
par  des  circonstances  spéciales ,  la  coopération  des  parties  intéressées  ,  ladite  autorité 
peut  désigner  d'office  un  procureur  qui  les  représente. 

Si  la  présence  des  parties  intéressées  à  l'acte  requis  est  nécessaire  ou  iiermise,  le 
décret  qui  fixe  le  jour  dans  lequel  on' procédera  à  l'acte  même,  sera  notifié  par  simple 
hillet  jiar  voie  d'huissier  aux  parties  dont  la  résidence  dans  le  Royaume  est  connue. 
Une  copie  du  décret  sera  transmise  par  voie  diplomatique  à  l'autorité  judiciaire 
étrangère  afin  que  les  parties  en  soient  averties. 

Art.  047,  Lorsqu'il  s'agit  de  citations  à  comparaître  devant  des  autorités  étrangères, 
ou  de  simples  notifications  d'actes  provenant  de  pays  étranger,  la  permission  est  donnée 
par  le  Ministère  Public  près  la  cour  ou  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  citation 
ou  la  notification  doit  être  exécutée. 

Si  la  requête  a  été  faite  iiar  voie  diplomatique,  le  Ministère  Public  charge  direc- 
tement un  huissier  de  l'exécution  de  l'acte. 

Art.  948.  L'accomplissement  dans  le  Royaume  des  actes  indiqués  dans  les  trois 
articles  précédents,  n'exclut  pas  la  nécessité  du  proch  de  (Irlilmlinii  lorsqu'il  s'agit  de 
l'exécution  du  jugement  définitif. 

Arl.  949.  La  force  exécutoire  donnée  eu  conformité  des  articles  941 — 947  par  un 
tribunal  civil,  par  une  Cour  d'appel  ou  jiar  le  Ministère  Public,  est  valable  pour  pro- 
voquer l'exécution ,  même  dans  d'autres  juridictions. 

Arl.  950.  Les  dispositions  de  ce  titre  sont  subordonnées  à  celle»  des  conventions 
internationales  et  des  lois  spéciales. 


Tl.    (  OWKNTIONS  INTEKNATIONALES. 

Les  dispositions  ,  intéressant  le  droit  international  privé  ,  contenues  dans  les  Conven- 
tions stipulées  par  l'Italie  avec  les  états  étrangers,  sont  trop  nombreuses  pour  pouvoir 
être  toutes  reproduites  ici  in  e.rleiiso.  Plusieurs  d'entre  elles  offriraient  du  reste  bien 
peu  d'intérêt  dans  le  but  actuel.  C'est  ainsi  que  dans  le  plus  grand  nombre  des  traités 
d'amitié ,  de  commerce  et  de  navigation ,  surtout  avec  les  états  transatlantiques .  et 
parfois  dans  les  Conventions  consulaires ,  on  convient ,  d'habitude ,  de  la  situation  juridique 
des  sujets  respectifs ,  en  garantissant  la  concession  réciproque  de  la  plénitude  des  droits 
civils  ,  le  libre  accès  à  la  justice  locale  .  la  pleine  et  entière  liberté  d'acquérir  des  jiropriétés . 
même  immobilières ,    ht   parité   complète  arec   les  nationaux  pour  tout  ce  qvii  se  réfère 
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au  commerce,  à  l'industrie,  à  la  navigation  ,  et,  en  général,  pour  la  jouissance  de  toute 
faculté ,  liberté ,  faveur  .  immunité  ou  exemption  dont  ils  jouissent  ou  pourraient  Jouir  à 
l'avenir. 

De  même  ces  traités,  ou,  plus  souvent  encore,  les  conventions  consulaires,  ou, 
([uelquefois,  des  conventions  spéciales  (telle  que  la  Convention  avec  la  Russie  en  date 
du  28/16  Avril  1875)  contiennent  des  dispositions  particulières  réglant  les  successions 
lies  sujets  respectifs  dans  le  teiTitoire  de  l'autre  état.  Après  avoir  affirmé  le  principe 
<le  la  libre  succession  sans  aucun  droit  d'aubaine  ou  de  détractiou  (dont  l'abolition  forme 
également  l'objet  d'accords  spéciaux  stipulés  par  l'Italie  avec  d'autres  Puissances),  on 
reconnaît  nnituellement  aux  agents  consulaires,  dans  cette  matière,  ces  droits  de  tutelle 
et  de  conservation  qui  sont  du  reste  actuellement  reconnus  par  le  droit  international 
de  tous  les  Etats. 

Mettant  de  côté  ces  diflérents  sujets  ,  le  système  le  plus  utile  pour  obtenir  nu 
aperçu  général  des  dispositions  de  droit  international  privé  contenues  dans  les  i-on- 
ventions  stipulées  par  l'Italie ,  parait  être  celui  de  grouper  ces  dispositions  uiémcs , 
d'après  leur  matière. 

1.    JSalwimlilé. 

Les  conventions  conclues  qar  l'Italie  avec  les  Républiques  de  Nicaragua  yjà  Mars 
18(58,  art.  21),  la  République  de  Honduras  (31  Décembre  1868,  art.  22),  le  Salvador 
(25  Janvier  1876,  art.  22)  et  la  République  de  Costarica  (6  Mai  1873,  art.  1)  affirment 
le  principe  que  l'on  doit  considérer  comme  sujets  italiens  dans  l'autre  Etat  (et  récipro- 
quement) ceux  qui ,  s'y  étant  fixés  ,  auraient  conservé  leur  nationalité  d'origine ,  eu 
conformité  des  lois  de  leur  pays. 

Les  conventions  avec  les  Républiques  de  Nicaragua  et  de  Costarica  consacrent  en 
outre  l'autre  principe  que  l'entant  né  dans  l'Etat  étranger  de  père  italien  sera  considéré 
comme  Italien  (et  réciproquement),  sauf  le  droit  d'oi)tiou  à  l'époque  de  sa  majorité. 

2.     Maria;!/: 

Les  accords  intervenus  entre  l'Italie  et  l'Allemagne  (3  Décembre  1874)  et  entre 
l'Italie  et  la  Suisse  (15,  29  Novembre  1890),  ont  pour  but  de  faciliter  le  mariage  des  sujets 
respectifs,  en  les  dispensant  de  l'obligation  de  prouver  par  des  certificats  délivrés  à  cet 
eftét,  qu'en  vertu  de  la  célébration  de  leur  mariage  ils  confèrent  leur  propre  nationalité 
à  la  femme  et  aux  enfants  légitimes;  tandis  que,  d'un  autre  côté,  on  confirme  la 
nécessité  d'un  certificat  de  l'autorité  compétente  du  pays  d'origine,  constatant  que  rien 
ne  s'oppose  au  mariage  projeté,  si  un  tel  certificat  est  exigé  par  la  loi  du  pays  même. 
La  déclaration  entre  l'Italie  et  la  Suisse,  du  11  mars  1892,  contient  plusieurs  dispositions 
formelles  au  sujet  de  ces  certificats. 

Il  faut  également  rappeler  ici  l'Accord  du  22  janvier  et  24  février  1889  entre 
l'Italie  et  la  Chine  sur  la  juridiction  à  admettre  dans  les  mariages  entre  Italiens  et  Chinois. 

3.    Succession. 

On  a  déjà  fait  remarquer  qu'un  très  grand  nombre  de  conventions  règlent  les 
attributions  et  les  pouvoirs  des  consuls  dans  le  cas  de  décès  de  leurs  nationaux  dans 
l'Etat  où  les  consuls  résident.  Ici  il  y  a  seulement  lieu  de  constater  que  plusieurs  de 
ces  conventions  ont  pris  occasion  de  ces  règlements  pour  affirmer  incidemment  quelques 
règles  de  compétence  judiciaire  en  matière  de  succession.  Ainsi  la  Convention  consulaire 
et  d'établissement  entre  l'Italie  et  la  Suisse  du  22  Juillet  1868  déclare  (art.  17  dernier 
alinéa),  que  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  héritiers  d'un  Italien  uiort , 
au  sujet  de  sa  succession  ,  seront  portées  devant  le  juge  du  dernier  domicile  que  l'Italien 
avait  en  Italie  (et  réciproquement).  Toutefois,  l'art  4  du  Protocole  de  cette  Convention , 
en  date  du  1"  Mai  1869.  ajoute  que  le  Gouvernement  Royal  admet  que,  d'après  la 
réserve  faite  par  l'Assemblée  Fédérale  au  sujet  du  dernier  alinéa  de  l'article  17  de 
la  Convention  susdite  ,  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  héritiers  au  sujet 
de  la  succession  d'un  Suisse  nuirt  en  Italie .  devront  être  déférées  au  juge  du  lieu 
d'origine  du  défunt. 

L'art.  15  de  la  ConvenTioii  consulaire  avec  la  Belgique  du  22  Juillet  1878  établit 
la  compétence  du  consul  ,  sauf  le  cas  où  naitraienr  des  contestations,  lesquelles  devraient 
être  décidées  jiar  les  tribunaux  comjjétents  du  ]iays  où  la  succession  est  ouverte.'' 

Enfin  l'art.  10,  3f™*  alinéa,  de  la  Convention  avec  la  Russie  du  28  16  Avril  1875 , 
établit  ([ue  :  ,  Dans  ce  dernier  cas  [qu'un  sujet  du  pays  où  la  succession  est  ouverte  ait 
des    droits  à  faire   valoir  à  ladite    succession],  et  si  la  réclam;'.tion    est   présentée  avant 


rex|iiiiitioii  (lu  délai  fixi-  nur  l'art.  5 ,  roxanieu  de  ciitte  récliimatioii  sera  défère  aux 
tribunaux  ou  autorités  coiiipétcutcs  du  pays  où  la  succeijbioa  est  ouverte  ,  qui  statuerout, 
couforiuéuient  à  la  Icf^fislatioii  do  ce  pays ,  sur  la  validité  des  prétentions  du  réelamant 
et,  s"il  y  a  lieu,  sur  la  quote  part  ([ui  doit  lui  être  attribuée." 

4     Tulelle. 

Parmi  les  facultés  que  la  Convention  consulaire  entre  l'Italie  et  la  France,  du  20 
juillet  1862,  confère  aux  consuls  respectifs  eu  cas  de  décès  d'un  des  leurs  nationaux, 
se  trouve  (art.  9,  n".  7)  celle  <le  .orj^aniser,  s'il  y  a  lieu,  la  tutelle  ou  curatelle,  conformé- 
ment aux  lois  des  ])iiys  respectifs".  Et  cette  di-spositiou  a  été  reproduite,  d'une  manière 
identii|ue,  dans  les  (Conventions  consulaires  stipulées  pnr  l'Italii.'  avec  l'Espagne  (21. juillet 
1807,  art.  17  u'^.  8 ,  où  on  exprime  encore  plus  clairement  la  pensée  des  contractants , 
par  la  déclaration  que  le  consul  doit  constituer  la  tutelle  conformément  aux  lois  de  son 
propre  pays),  avec  la  RépubliiLue  de  Nicaraf^ua  ((}  murs  18()8,  n.7),  le  Portuj^al  30  sep- 
tembre 18(58,  art.  9,  n".  7),  T Allemagne  (21  décembre  18(38  et  28  février  1872,  art,  11, 
n°.  7),  le  Salvador  (25  .Janvier  1876 ,  art.  12 ,  n".  7) ,  la  Serbie  28  octobre;9  novembre 
1870,  art.  22.  n".  7),   et  la   Roumanie  (17/5  août  1880,  art.  22,  n".  7). 

5.     Socivlis  de  Commerce. 

l'Italie  a  stipulé  avec-  plusieurs  Etats  des  accords  particuliers  relativement  aux 
sociétés  de  commerce 

Par  ces  accords  les  états  contractants  déclarent  reconnaître  mutuellement  aux 
sociétés  commerciales  légalement  constituées  et  autorisées  selon  les  lois  d'un  des  deux 
pays,  la  faculté  d'exercer  tous  leurs  droits  et  d'ester  en  .justice  dans  le  territoire  de 
l'autre  état ,  sans  autre  condition  que  de  se  coiiformcr  aux  lois  et  règlements  cpii  sont 
en  vigueur  dans  lesdits  états. 

Tels  sont  les  accords  avec  la  Russie  (8  novembre '27  octobre  186(3,  d'où  les  compiignies 
d'assurance  sont  toutefois  exclues),  la  Grande  Bretagne  (2(3  novembre  1807).  les  Pays-lias 
(11  avril  1868),.  l'Allemagne  (18  août  1873)  et  l'Autrielie-Hongrie)  (24  janvier  3  févri.-r 
1877).  Les  mêmes  dispositions  sont  reproduites  dans  les  traités  de  commerce  avec  la 
Belgique  (11  décembre  1882,  art.  4)  et  la  Grèce  1  avril/20  mars  1889.  art.  3),  aiusi  que 
dans  la  Convention  consulaire  avec  l'Espagne  (2i  juillet  1867  ,  art.  5). 

6.     Faillile. 

On  ne  jicut  citer  sur  cette  matière  que  l'art.  S  de  la  Convention  consulaire  et 
d'établissement  entre  l'Italie  et  la  Suisse  du  22  juillet  1868,  littéralement  reproduit  dans 
l'article  7  de  la  Convention  consulaire  avec  la  Roumanie  du  17/5  août  1880,  et  con(,-u 
comme  suit  :  , Lorsqu'un  citoyen  suisse  possédant  des  biens  sur  le  territoire  de  la  Confédé- 
ration viendra  à  être  déclaré  en  faillite  ou  banqueroute ,  les  créanciers  italiens ,  s'il  y  en 
a ,  seront  admis  à  faire  valoir  leurs  hypothèques  sur  le  même  pied  que  les  créanciers 
hypothécaires  suisses ,  et  ils  seront  payés  sans  distinction  sur  lesdits  biens ,  suivaut  le 
grade  et  l'ordre  de  leur  inscription. 

Les  créanciers  ehirographaires  ,  ainsi  que  les  simples  créanciers  ,  seront  traités  sans 
distinction ,  qu'ils  appartiennent  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux  pays ,  eu  conformité  des 
lois  eu  vigueur  en  Suisse. 

Les  mêmes  dispositions  seront  appliquées  en  Italie  envers  les  Suisses  créanciers 
hypothécaires ,  ehirographaires  ou  simples  créanciers  d'un  Italien  déclaré  eu  faillite  ou 
b:iu(iueroute  ,  qui  possède  des  biens  sur  le  territoire  du  Royaume". 

7.     Jssislaiice  iiidiciaire. 

L'Italie  a  stipulé  des  Conventions  spéciales  avec  un  grand  nombre  d'Etais ,  ahu 
d'étendre  d'une  manière  récipro(iue  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  gratuite,  dans  les 
mêmes  cas  et  sous  les  mêmes  cojiditions  établies  par  les  lois  du  pays ,  i)onr  la  concession 
de  ce  bénéfice  aux  nationaux.  Telles  sont  les  Conventions  conclues  avec  la  France 
(19  février  1870) .  la  Belgique  (30  juillet  1870) .  la  Principauté  de  Monaco  (20  juillet 
187J),  l'Allemagne  (28  juillet  1879),  l'Espagne  V2  juillet  1S82),  la  Suisse  (2  novembre 
1882),  l'Autriche-Hongrie  (9  février  1883),  le  Danemark  (25  juin  1883),  les  Pays-Bas 
(9  juin  1.884).  le  Luxembourg  (10  .juin  1884),  ainsi  (lUC  I  art.  20  «lu  Traité  de  commerce 
ixvea  l'Uruguay  (19  septembre  1S85) .  "art  14  de  la  Convention  consulaire  avec  la 
Serbie  (28  octobre  9  novembre  187!'),  l'art.  0  de  la  Convention  consulaire  avec  la  Rou- 
manie (17  5  août  1880)  et  les  art.  2  à  4  de  la  Convention  avec  la  République  do  Co»- 
tarica  (6  mai  1873). 
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S.     Exèiulum  des  jiti/cmriils. 

La  jilus  ancienne  convention,  encore  aujourd'hui  en  vigueur,  pour  l'exécution 
réciproque  des  jugements,  c'est  le  Traité  du  "24  mars  17G0  conclu  par  la  Sanlaignc , 
avec  la  France.  L'article  22  établit  en  effet  que  les  sentences  seront  réciproquement 
exécutées  à  la  ]nrme  du  droit,  et  la  Déclaration  du  11  septembre  1860  entre  les  deux 
mêmes  Etats  a  défini  cette  expression  pas  trop  générique  en  posant ,  comme  règles  et 
conditions  pour  l'exécution  des  jugements  entre  l'Italie  et  la  France ,  les  principes 
libéraux  portés  par  l'art.  941 ,  déjà  cité ,  du  Code  de  Procédure  Civile  italien. 

A  des  principes  libéraux,  relativement  à  l'époque,  s'inspire  aussi  la  Convention 
entre  la  Sardaigne  et  l'Espagne  pour  l'exécution  dans  les  deux  Etats  des  sentences  eu 
matière  civile  et  commerciale,  du  30  juin  1851.  Il  ne  vaut  pas  la  peine  que  l'on  réfère 
ici  in  extenso  à  cette  convention  ;  qu'il  suffise  de  rappeler  que  parmi  les  conditions  mises  à 
la  concession  de  l'exejnatnr  il  y  a  celle-ci  {qui  ne  se  retrouve  pas  dans  le  code  italien) , 
que  la  sentence  ne  contienne  pas  uni'  injustice  manifeste. 

Dans  des  époques  plus  récentes  l'Italie  a  réussi  à  faire  admettre  le  système 
libéral  par  elle  organisé  pour  l'exécution  des  sentences  et  des  actes  authentiques  étrangers , 
dans  des  nombreux  traités,  mais  presque  tous  conclus  avec  des  Etats  transatlantiques. 
Voici  la  note  de  ces  traités,  qui  contiennent  tous  des  principes  identiques  ou  presque 
identiques  qui  sont,  comme  je  disais,  la  reproduction  des  ])lus  importantes  dispositions  sur 
la  matière,  contenue  dans  la  législation  italienne. 

Traités  de  commerce  et  de  navigation ,  avec  la  République  d'Honduras  (31  décemlnv 
1G8,  art.  20  et  21),  avec  le  Pérou  (23  décembre  1874,  art.  18  et  19),  avec  le  Salvador 
(25  Janvier  1876,  art.  20  et  21),  avec  l'Uruguay  (19  septembre  1885,  art.  22  et  23),  avec 
la  République  de  San  Domingo  (18  Octobre  1886,  art.  22  et  23);  convention  avec  l;i 
République  de  Costarica  (6  mai  1873,  art.  7  et  8);  conventions  consulaires  :  avec  la  Serine 
(28  octobre/9  novembre  1879,  art.  12  et  13)  et  la  Roumanie  (1.5,'.")  août  1880,  art.  11  et  12.) 

On  doit  encore  mentionner  ici  l'accord  entre  l'Italie  et  le  Brésil  pour  l'exécution 
des  déclarations  ou  sentences  d'habilitation  ou  reconnaissance  d'héritiers  et  légataires ,  en 
date  du  14  juin  18?9— 14  avril  1880. 

9.     Comniunitations  judiciaires. 

L'Italie  a  conclu  des  nombreux  accords  pour  régler  et  rendre  facile  l'exécution 
réciproque  des  notifications  ou  citations  judiciaires  et  des  commissions  rogatoires.  Tels 
sont  les  arrangements  avec  l'Autriche -Hongrie  (11-22  novembre  1841  ;  11  et  21  Juin 
1867;  30  mai  et  22  juillet  1872;  11  et  27  avril  1878;  12  août  1878);  le  Grand-Duché 
de  Baden  (23  janvier  1868);  la  Roumanie  (21  23  juillet  187.3);  la  Russie  3  juillet/21  juin 
1874);  ainsi  cpie  les  conventions  consulaires  avec  la  Suisse  (22  juillet  1868,  art.  9);  la 
Serbie  28  octobre/9  novembre  1879 ,  art.  10):  et  la  Roumanie  17/5  aoiit  1880,  art.  ?■); 
le  Traité  de  Commerce  avec  la  République  de  San  Domingo  (18  octobre  1886,  art.  21) 
et  la  convention  avec  la  République  de  Costarica  (G  mai  1873,  art.  6) 

10.     Propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle. 

L'Italie  figure  parmi  les  Etats  quiont  adhéré  dès  leur  fondation  aux  deux  Unions 
internationales  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  (créé  par  la  convention  de 
P:iris  du  20  mars  1883)  et  pour  la  protection  de  la  propriété  littéraire  et  artisti(iue  (con- 
stituée par  efl'et  de  la  convention  de  Berne  du  9  septembre  ISSG)  Il  n'y  a  ]ms  lieu  de 
réproduire  ici  les  dispositions  ,  bien  connues ,  de  ces  deux  accords ,  qui  forment  le  droit 
conventionnel  établi  sur  cette  matière  par  l'Italie  et  les  autres  Etats  adhérents  ,  et  qui 
ont  rendu  inutiles  ou  presque  inutiles  plusieurs  des  cojiventions  antérieurement  stipulées 
par  l'Italie  à  ce  sujet.  Qu'  il  suffise  de  rappeler  les  efforts  faits  par  l'Italie  pour  étendre 
cette  protection  juridique  internationale  même  aux  Etats  qui  n'ont  pas  adhéré,  pour 
dos  raisons  spéciales  ,  à  ces  Louions.  C'est  ainsi  qu'on  peut  citer  pour  ce  qui  concerne 
la  protection  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  ,  la  Convention  conclue  le  8  juillet 
1890  avec  l' Autriche-Hongrie  et  l'Adhésion,  en  date  du  28  octobre  1892,  &u  Copij-Rifiht 
des  Etats-Unis  ;  et  pour  ce  qui  concerne  la  protection  de  la  propriété  industrielle  ,  la  dé- 
claration entre  l'Italie  et  ia  Russie  pour  la  protection  de?  marques  de  fabrique  ,  et  l'art.  10 
du   Traité  de  commerce  avec  l'Autriche-Hongrie  ,  en  date  du  6  décembre  1891. 


LUXEMBOURG. 


I.    —    d)iiôtiliilioii    Ou     t-    CotoKc     iSbS. 


Art.  9.  La  qualité  de  Luxembourgeois  t^'acquiert,  se  conserve  et  se  perd  d'après 
les  règles  déterminées  par  la  loi  civile. 

La  présente  Convention  et  les  autres  lois  relatives  aux  droits  politiques  déter- 
minent quelles  sont,  outre  cette  qualité,  les  conditions  nécessaires  pour  l'exercice  de 
ces  droits. 

Jrt.  10.    La  naturalisation  est  accordée  par  le  pouvoir  législatif. 
Elle  assimile  l'étranger  au  Luxembourgeois ,  pour  l'exercice  des  droits  politiques. 
La  naturalisation  accordée  au  père  profite  à  son  enfant  mineur,  si  celui-ci  déclare, 
dans  les  deux  années  de  sa  majorité ,  vouloir  revendiquer  ce  bénéfice. 

Art.  111.  Tout  étranger  qui  se  trouve  sur  le  territoire  du  Grand-Duché ,  jouit  de 
la  protection  accordée  aux  personnes  et  aux  biens ,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi. 


II.  -  Tou. 

Les  codes  français  et  notamment  le  Code  civil  du  15  mars  1805 ,  le  Code  de  pro- 
cédure civile  ilu  24  avril  1806  et  le  Code  de  commerce  du  20  septembre  1807,  sont 
restés  en  vigueur  dans  le  Grand-Duché  et  n'y  ont  subi  que  les  modifications  suivantes 
intéressant  le  droit  international  privé ,  à  savoir  : 

A.    Code  civiL 

1.  Les  artt.  7,  9,  10  et  11 ,  Loi  fondamentale  des  Pays-Bas  du  24  août  1815, 
art.  8  ;  Cf.  arrêtés  r.  g.  d.  des  18  novembre  1^39  et  18  mars  1841  ;  loi  du  12  novembre 
1848  sur  les  naturalisations ,  modifiée  par  celles  des  27  janvier  1878  et  1  février  1890. 
(RuppERT ,  Rel.  Int. ,  p.  535 — 543.) 

2.  Les  artt.  17,  n".  2 ,  et  21 ,  abrogés  par  l'art.  3  de  la  loi  du  27  janvier  1878. 
(R.  p.  543.) 

3.  En  ce  qui  concerne  les  artt.  47,  48 ,  170  et  171 ,  Cf.  la  Circulaire  ministérielle 
du  5  mars  1856 ,  relative  à  la  délivrance  des  actes  de  l'état  civil  et  notariés  pour  le 
mariage  des  indigents  (R.  p.  408)  et  les  déclarations  échangées  le  14  juin  1875  avec 
la  France  et  le  21  mars  1879  avec  la  Belgique  au  sujet  de  l'échange  des  actes  de  l'état 
civil.  (R.  p.  409—411.) 

4.  Les  artt.  726  et  912 ,  loi  du  29  février  1872  abrogeant  le  droit  d'aubaine  et 
de  détraction.   (R.  p.  852.) 

5.  L'art.  1  <  81 ,  abrogé  par  la  loi  du  G  avril  1885.  (Mem.  p.  289  :  article  unique. 
L'art.  1781  du  Code  civil  est  abrogé.) 
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]{.    C'o<U'  <!<■  i>rotT(lurf  civile. 

1.  Arn'té  (1)1  rjoiivcrueiir-Général  de  la  Biîljîiqni;  du  1  avril  1814  et  ordonnance 
r.  «f.  d.  (•(iiii|pliMi)('ntaire  dvi  28  octobre  1842,  coiiceniaiit  les  assiîjnation.s  et  notifications 
judiciaires  à  iain;  à  des  personnes  établies  à  l'étranger.  (Rii-i'kkt,  p.  1—2.) 

("f.  la  déclaration  du  14  mars  1884  (R.  p.  3),  échangée  avec  la  France 
pour  régler  le  mode  de  transmission  des  actes  judiciaires  et  la  note  diplomatique 
de  l'Empire  allemand  du  24  juin  1884,   concernant  le  même  objet.  (R.  p.  4  ) 

Cf.  également  sur  le  mode  d'exécution  des  commissions  rogatoires  judiciaires: 
l'arrangonient  du  25  juillet  1840  avec  la  Prusse.  (R.  p.  860); 
rarrange;uent  du  22  novembre  1840  avec  la  Belgique.  (R.  p.  870)  ; 
la    note    circulaire    du.  10  février  I8')2  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
de  France.  (R.  p.  872)  ;  et 

l'instruction  ministérielle  du  IG  Juin  1859.  (R.  p.  875.) 

2.  Loi  du  17  novembre  1860,  concernant  la  faculté  des  sociétés  anonymes  étran- 
gères d'ester  eu  justice  dans  le  grand-duché  et  autorisation  conférée  aux  sociétés 
françaises.  (R.  p.  848.) 

Cf.  Arrêtés  r.  g.  d.  du  18  novembre  18G4  et  25  février  WM)  (R.  p.  849) 
accordant  resp.  aux  sociétés  anonymes  belges  et  néerlandaises  la  faculté  d'exercer 
leurs  droits  et  d'ester  en  justice  dans  le  (irand-Duché- 

3.  Loi  du  24  janvier  1874  sur  la  compétence  des  tribunaux  en  matière  civile  et 
ciiinnii'rciale. 

4.  Loi  du  23  mars  1873  concernant  l'assistance  judiciaire  et  la  procédure  en  débet. 

Cf.  Loi  du  11  mars  1870 ,  autorisant  le  Gouvernement  à  conclure  des  con- 
ventions sur  l'assistance  judiciaire.  (R.  j).  11)  ; 

29  juin  1841  ,  déclaration  échangée  avec  les  Pays-Bas.  (R    p.  12); 
22  mars  1870,  convention  avec  la  France.  (R.  p.  13); 

5  Koût  1870 ,  conventi'ou  avec  la  Belgique.  (R.  p.  15)  ; 
12  juin  1870,  arrangement  avec  l'Emjiire  Allemand.  (R.  p.  16); 

7  mars  1883,  arrangement  avec  l'Allemagne  pour  l'exécution  des  conimi.ssious 
rogatoires  en  matière  de  Pro  Deo.  (R.  p.  18)  ; 

10  Juin  1884,  convention  avec  l'Italie.  (R.  p.  20); 

12  novembre  1888 ,  Convention  avec  rAntriclie-Hongrie.  (R.  p.  21.) 

C.    Code  de  Coiuinerce. 

1.  Loi  du  30  juin  1880  sur  les  brevets  d'invention  (R.  01)  et  la  note  sur  les 
relations  du  Grand-Duché  avec  le  Zollvereiu.  (RrrrEUT,  p.  68.) 

2.  Loi  du  23  mars  1883  sur  la  piolection  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
et  règlement  d'exécution  du  30  Mai  1883.  (R.  p.  552  et  555.) 

Cf.  Les  arrangements  avec  l'Empire  allemand ,  11  Mars  1876.  (R.  p.  538)  ; 
avec  la  France ,  27  mars  1880  (R.  p.  5.59)  ;  avec  la  Belgique ,  25—26  septembre 
1883  (R.  p.  559)  ;  ainsi  que  les  dispositions  afférentes  des  traités  de  commerce  et 
de  douane  conclus  par  le  ZoUverein  avec  l'Autriche,  l'Espagne,  la  Graude- 
Brctnguc ,  l'Italie  et  la  Suisse.    (R.  p.  560.) 


PAYS-BAS. 


Loi  contenant  des  dispositions  générales  etc 

Jrt.  6.    Les  lois  concernant  les  droits  ,  l'état  et  la  capacité  des  personnes  régissent  les 
Néerlandais  même  lorsqu'ils  se  trouvent  en  pays  étranger. 

Alt.  7.     Les  immeubles  sont  régis  par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  situés. 

Art.  9.    Le  droit  civil  du  Royaume  est  le  même  pour  les  étrangers  que  pour  les  Néer- 
landais tant  que  la  loi  n'a  pas  expressément  établi  le  contraire. 

Ail.  lu.    La  forme  de  tous  les  actes  est  réglée  d'après  les  lois  du  pays  ou  du  lieu  où 
ces  actes  ont  été  accomplis. 

Code  civil. 

Art.  138.  Les  mariages  contractés  en  paj's  étranger  soit  entre  Néerlandais,  soit 
entre  Néerlandais  et  étrangers ,  sont  valables  s'ils  ont  été  célébrés  dans  les  formes 
usitées  dans  ce  pays ,  pourvu  que  les  publications  aient  eu  lieu  dans  les  Pays-Bas  con- 
formément aux  dispositions  de  la  deuxième  section  de  ce  titre  (du  Code  Civil),  sans 
qu'il  ait  été  formé  opposition  au  mariage  et  que  les  époux  Néerlandais  n'aient  pas  con- 
trevenu aux  dispositions  contenues  dans  la  première  section  de  ce  titre. 

Art  139.  Dans  l'année  après  le  retour  des  époux  sur  le  territoire  du  Royaume, 
l'acte  de  célébration  du  mariage  contracté  en  pays  étranger  sera  Transcrit  sur  le  registre 
public  des  mariages  du  lieu  de  leur  domicile. 

Ail.  884:9.57.    Abrogés  par  la  loi  du  7  Avril  1869.  qui  statue  en  outre: 

Dans  le  cas  du  partage  entre  Néerlandais  et  étrangers  d'une  succession  qui  com- 
prend des  biens  se  trouvant  dans  les  Pays-Bas  et  d'autres  à  l'étranger,  les  cohéritiers 
Néerlandais  prélèvent  dans  la  proportion  de  leur  part  d'héritage  une  valeur  égale  à  celle 
des  biens  dont  ils  seraient  exclus  par  les  lois  ou  coutumes  étrangères. 

Le  prélèvement  se  fait  sur  les  biens  de  la  succession  à  l'égard  desquels  il  n'y  a 
pas  d'exclusion. 

Art.  992.  Un  Néerlandais,  qui  se  trouvera  en  pays  étranger,  ne  pourra  faire  son 
testament  que  par  acte  authentique .  en  observant  les  formes  usitées  dans  le  pays  où 
cet  acte  sera  passé. 

Cependant  il  pourra  disposer  par  acte  sous  seing  privé  de  la  manière  déterminée 
ci-dessus  par  l'article  982. 

Art.  1218.     En  vertu    d'un  contrat    passé  en  pays  étranger  il    ne    peut    être    pris 
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d'inscription  d'hypothèque  sur  des  biens  situés  dans  les  Pays-Bas,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
des  dispositions  contraires  à  ce  principe  dans  les  traités. 

Code  de  commerce. 

An.  310.  La  propriété  des  navires  appartenant  à  des  régnicoles  et  vendus  à  l'étran- 
ger se  transmet  d'après  les  lois  ou  iisages  du  lieu  où  la  vente  aura  été  faite. 

Ali.  iUS.  Si  des  navires  étrangers  sont  affrétés  dans  le  Royaume,  les  capitaines 
et  les  navires  sont  soumis  aux  dispositions  du  présent  Code.  Les  mêmes  dispositions  sont 
applicables  aux  capitaines  pour  ce  qui  concerne  le  déchargement  et  tout  autn-  aft<-  qui 
doit  être  exécuté  dans  le  Royaume  si  l'affrètement  a  eu  lieu  à  l'étranger. 

Art.  (JbS.  La  sentence  d'un  tribunal  étranger ,  qui  porte  confiscation  d'un  navire  ou 
des  marchandises  assurés,  comme  n'étant  pas  neutres  ,  taudis  qu'ils  ont  été  assurés  comme 
tels ,  ne  suttlt  par  pour  décharger  l'assureur  du  paiement  de  cette  perte ,  si  l'assuré 
prouve  que  les  objets  assurés  ont  été  réellement  propriété  neutre  et  qu'il  a  employé 
auprès  du  tribuual  qui  a  prononcé  la  sentence  tous  les  moyens  et  exhibé  tous  les  docu- 
ments nécessaires  pour  prévenir  la  confiscation. 

Art.  723.  Si  le  voyage  est  rompu  dans  le  royaume  ou  si  le  navire  y  est  échoué ,  les 
répartitions  sont  réglées  dans  le  lieu  du  royaume  d'ovi  le  navire  est  parti  ou  aurait  dû  partir. 

Art.  724.  Le  règlement  et  la  répartition  des  avaries  grosses  sont  faits  à  la  diligence 
du  capitaine  et  par  experts. 

Les  experts  sont  nommés  par  les  parties  ou  par  le  tribunal  de  l'arrondissement  du 
lieu  où  le  règlement  et  îa  l'épartition  iloivent  se  faire  dans  le  royaume. 

Les  experts  prêtent  serment  avant  d'opérer. 

La  répartition  doit  être  homologuée  par  le  tribunal  d'arrondissement. 

En  pays  étranger  l'avarie  grosse  sera  répartie  \  ar  l'autorité  compétente  du  lieu. 

Art.  725.  Si ,  le  navire  étant  hors  du  Royaume ,  le  voyage  a  été  rompu  en  route  _ou 
si  la  cargaison  a-été  vendue  dans  un  port  de  relâche  forcé,  la  demande,  le  règlement 
et  la  répartition  de  l'avarie  seront  faits  dans  le  lieu  où  la  rupture  est  survenue  ou  dans 
celui  où  la  vente  a  été  faite. 

Code  de  procédure  civile. 

Art.  4,  S'.     Les  assignations  en  justice  et  tous  autres  exploits  se  font 

à  l'égard  de  ceux  qui  sont  établis  dans  les  colonies  de  l'Etat  ou  à  l'étranger,  pour 
autant  qu'ils  n'ont  pas  de  résidence  connue  dans  les  Pays-Bas .  au  fonctionnaire  du 
Ministère  Public  près  le  collège  judiciaire  devant  lequel  sera  portée  la  demande ,  qui 
visera  l'original  et  enverra  la  copie  pour  les  premiers  au  département  des  Colonies  et 
pour  les  seconds  à  celui  des  Aff'aires  Etrangères. 

(L'alinéa  suivant  contient  une  disposition  spéciale  pour  le  cas  où  la  demande  doit 
être  portée  devant  un  juge  cantonal.) 

Art.  127.  L'étranger,  même  non  résidant  dans  les  Pays-Bas  .  peut  être  cité  devant 
le  juge  néerlandais  pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  contractées  avec  un  Néer- 
landais soit  dans  les  Pays-Bas , .  soit  en  pays  étranger. 

An.  152.  Tous  étrangers  demandeurs  principaux  ou  intervenants  seront  tenus , 
si  le  défendeur  le  requiert ,  avant  toute  défense  ou  exceptiou ,  de  fournir  caution  pour 
le  paiement  des  frais  et  des  dommages  et  intérêts  auxquels  ils  pourraient  être  condamnés. 

An.  153.  Le  jugement  qui  orilonuera  la  caution  fixera  la  somme  jusqu'à  concur- 
rence de  laquelle  elle  sera  fournie.  Le  demandeur  ou  intervenant  qui  consignera  cette 
somme  ou  qui  justifiera  que  ses  immeubles  situés  dans  les  Pays-Bas  sont  suffisants  pour 
en  répondre,  sera  dispensé  de  fournir  caution,  pourvu  que  dans  le  dernier  cas  il  accorde 
une  inscription  hypothécaire  sur  ces  biens. 

Art.  431.  Sauf  les  cas  expressément  prévus  par  la  loi,  les  jugements  rendus  par 
les  juges  ou  tribunaux  étrangers  ne  seront  pas  exécutoires  dans  le  Royaume. 

Les  procès  pourront  être  instruits  de  nouveau  devant  le  juge  néerlandais  et  y 
être  terminés. 

Dans  les  cas  d'exception  mentionnés  ci-dessus  le  jugement  d'un  juge  ou  d'un 
tribunal  étranger  ne  sera  exécuté  dans  le  Royaume ,  que  si  le  tribunal  de  l'arrondisse- 


ment    dans    le  ressort  duquel  le  jugement  doit  être  exe'cuté ,  en  autorise  l'exécution  sxir 
requête  dans  la  forme  mentionnée  à  l'article  précédent  (430). 
Cet  eséquatur  est  accordé  sans  révision  du  fond. 

Art.  436  déclare  le  premier  alinéa  de  l'art.  431  applicable  aux  actes  authentiques 
passés  à  l'étranger. 

Art.  585 ,  10".  La  contrainte  par  corps  a  lieu  contre  tous  étrangers ,  sans  domicile 
fixe  dans  le  Royaume,  pour  toutes  dettes  quelconques,  contractées  envers  les régnicoles. 

Art.  71i) .  1'.  Les  étrangers  qui  n'ont  pas  un  domicile  fixe  dans  le  Royaume  ne 
pourront  être  admis  au  béuéfice  de  cession. 

Art.  768.  Les  étrangers  qui  n'auront  pas  de  domicile  fixe  dans  le  Royaume 
peuvent,  sans  qu'il  y  ait  un  jugement  à  leur  charge,  être  arrêtés  préalablement  sur  l'or- 
donnance du  président  du  itribuual  d'arrondissement ,  pour  dettes  échues  et  exigibles , 
contractées  envers  les  habitants  du  Royaume. 

Art.  855,  2'.  Les  étrangers  pauvres  ou  indigents  et  les  administrations  des  pauvres 
ou  des  paroisses  de  l'étranger  sont  exclus  du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  gratuite  à 
moins  que  le  contraire  n'ait  été  stipulé  par  traité. 


Loi  du  13  Juillet  1S69  sur  le  transport  des  émisrants. 

Arl.  17  portant  modification  de  la  loi  du  1  .Juin  1861  : 

L'article  152  diT  Code  de  Procédure  Civile  n"est  pas  applicable  aux  émigrants. 


Vl:(?iivciihoitA. 


Les  déclarations  échangées  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  avec  la  Prusse  (le 
21  août  1822),  le  Grand-Duché  de  Hesse  (le  9[3mai  1826)  et  le  Luxembourg  (le  29  juin 
1841)  rendent  applicables  aux  sujets  respectiis  de  chacun  des  Etats  contractants  les  dis- 
positions existant  dans  l'autre  Etat  par  rapport  à  la  procédure  gratuite  devant  les  tri- 
bunaux ,  sous  la  réserve  que  les  sujets  de  l'un  des  deux  Etats  qui  solliciteront  la  faveur  du 
Pro  Deo  dans  l'autre .  y  seront  astreints  aux  mêmes  formalités  que  les  indigènes  et  sous 
la  stipulation  expresse  que  par  cet  arrangement  il  ne  sera  point  porté  atteinte  ni  pré- 
judice eu  rien  au  droit,  que  la  loi  pourrait  accorder  en  certains  cas  aux  sujets  de  l'un 
des  deux  pays ,  de  pouvoir  exiger  caution  de  l'autre. 


Le  9  janvier  1884  les  Pays-Bas  ont  conclu  avec  l'Italie  une  convention  qui  contient 
les  articles  suivants  : 

Article  1.  Les  Néerlandais  eu  Italie  et  les  Italiens  dans  les  Pays-Bas  jouiront 
réciproquement  du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  comme  les  nationaux  eux-mêmes  en 
se  conformant  à  la  loi  du  pays  dans  lequel  l'assistance  sera  réclamée. 

Article  2.  Dans  tous  les  cas  le  certificat  d'indigence  doit  être  délivré  à  l'étranger 
qui  demande  l'assistance,  par  les  autorités  de  sa  résidence  habituelle. 
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Si  l'étrauyer  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  la  demande  est  formée ,  le  certificat 
d'indigence  sera  approuvé  et  légalisé  gratuitement  par  l'agent  diplomatique  du  pays  où 
le  ccrtificiit  doit  être  produit. 

leiorsqui^  l'étranger  réside  dans  le  pays  où  la  demande  est  formée ,  les  renseigne- 
ments pourront  en  outre  être  pris  auprès  des  autorités  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient. 

Article  3.  Les  Néerlandais  admis  eu  Italie  et  les  Italiens  admis  dans  les  Pays- 
Bas  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  seront  dispensés  de  plein  droit  de  toute  caution 
ou  dépôt  qui,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  peut  être  exigé  des  étrangers 
plaidant  contre  les  nationaux  par  la  législation  du  pays  où  l'action  sera  introduite. 

Article  4.  Si  quelque  difficulté  surgissait  au  sujet  de  l'interprétation  de  cette 
convention,  les  deux  'Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  s'en  rapporter  à  une 
commission  d'arbitres. 

Cette  commission  sera  composée  d'un  nombre  égal  d'arbitres  choisis  par  les  Hautes 
Parties  contractantes  et  d'un  arbitre  choisi  par  la  commission  elle-même. 

Article  o.  La  présente  convention  est  conclue  pour  cinq  années  à  partir  du  jour 
de  l'échange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié  une 
année  avant  l'expiration  de  ce  terme  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  con- 
vention continuera  d'être  obligatoii'e  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  compter  du  jour 
où  l'une  des  Parties  l'aura  dénoncée. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée ,  etc. 


Le  31  Octobre  1892  les  Pays-Bas  ont  conclu  avec  la  Belgique  une  convention 
concernant  la  même  matière  et  contenant  les  articles  suivants  : 

Art.  1.  Les  Néerlandais  résidant  depuis  an  moins  dix-huit  mois  en  Belgique  et  les 
Belges  résidant  depuis  au  moins  dis-huit  mois  dans  les  Pays-Bas  seront  réciproquement 
admis  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  gratuite  sur  le  même  pied  que  les  nationaux 
et  en  se  conformant  à  la  législation  de  l'Etat  où  l'assistance  judiciaire  gratuite  est  réclamée. 

Act.  2.  L'autorité  chargée  de  délivrer  le  certificat  d'indigence  pourra  faire  prendre 
par  rapport  à  l'état  de  fortune  de  l'étranger  qui  demande  l'assistance,  des  renseigne- 
ments auprès  des  autorités  de  l'Etat  auquel  celui-ci  appartient. 

Art.  3.  L'admission  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  gratuite,  accordée  en 
vertu  de  l'article  premier  entraine  de  plein  droit  la  dispense  de  toute  caution  ou  dépôt 
qui  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  peut  être  exigée  aux  termes  de  la  législation 
de  l'Etat  où  l'action  e>t  introduite ,  des  étrangers  plaidant  contre  les  nationaux  de  cet  Etat. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  quelque  difficulté  surgerait  de  l'interprétation  de  la  pré- 
sente Convention,  les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  se  soumettre  à  la  dé- 
cision d'une  commission  d'arbitres. 

Cette  Commission  sera  composée  d'un  nombre  égal  d'arbitres  choisis  par  les  Hautes 
Parties  Contractantes  et  d'un  arbitre  désigné  par  ces  arbitres. 

Art.  5.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  cinq  années,  à  partir  du  jour 
de  l'échange  des  actes  de  ratification.  Dans  le  cas  ou  aucune  des  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  n'aurait  notifié  une  année  avant  l'expiration  de  ce  terme  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets,  la  Convention  continuera  à  être  obligatoire  encore  une  année  et 
ainsi  de  suite  d'année  en  année  à  compter  du  jour  ou  l'une  des  Parties  l'aura  dénoncée. 


La  Convention  revisée  pour  la  Navigation  du  Rhin .  du  17  Octobre  1868 .  dont  le 
Royaume  des  Pays-Bas  est  une  des  parties  contractantes ,  contient  les  dispositions 
suivantes  : 
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JiL  30,  ((/.  1.  La  procédure  des  tribuuaux  de  la  navigation  du  Rkiu  sera  la  plus 
simple  et  la  plus  prompte  possible.  Il  ne  pourra  être  exigé  aucune  caution  des  étrangers 
à  cause  de  leur  nationalité. 

Art.  37  ,  ((/.  1.  Lorsque  le  débat  portera  sar  une  valeur  supérieure  à  50  francs , 
les  parties  poiu-ront  se  pourvoir  en  appel  et  recourir  à  cet  effet  soit  à  la  Commission 
Centrale  (art.  43)  soit  au  tribimal  supérieur  du  pays,  dans  lequel  le  jugement  a  été 
rendu  (art   38% 

Art.  38.  Chaque  Etat  riverain  désignei-.i  une  fois  pour  toutes  le  tribunal  supérieur 
devant  lequel  pourront  être  portés  en  appel  les  jugements  rendus  sur  son  territoire  par 
les  tribunaux  de  première  instance  pour  la  navigation  du  Rhin. 

Ce  tribunal  devra  siéger  dans  une  ville  située  sur  le  Rhin  ou  ])as  trop  éloignée 
du  fleuve. 

Si  rappel  est  porté  devant  ce  tribunal  on  se  conformera  pour  la  procédure  à  suivre 
à  la  législation  en  vigueur  dans  ce  pays. 

Arl.  4U.  Les  décisions  des  tribunaux  pour  la  navigation  du  Rhin  dans  chacun  des 
Etats  riverains  seront  exécutoires  dans  tous  les  autres  Etats  en  observant  les  formes 
prescrites  par  les  lois  du  pays  où  elles  sont  exécutées. 

Les  jugements  et  autres  décisions  .  les  citiitions  et  exploits  d'ajournement  dans  les 
causes  pendantes  devant  les  tribunaux  pour  la  navigation  du  Rhin  seront  considérés  . 
quant  à  la  notification  dans  chacun  des  Etats  ,  comme  émanant  des  autorités  de  cet  Etat. 

Pour  ce  ([ui  concerne  les  personnes  ayant  un  domicile  dans  un  des  Etats  riverains  . 
les  citations  et  exploits  dans  ces  causes  seront  notifiés  à  ce  domicile. 

Jrl.  43.  Chacun  des  Etats  riverains  déléguera  un  commissaire  pour  prendre  part 
à  des  conférences  communes  sur  les  affaires  de  la  navigation  du  Rhin. 

Les  commissaires  formeront  la  Commission  Centrale  qui  a  son  siège  à  Mannheim. 

Arl.  45.     Les  attributions  de  la  Commission  Ceuti-ale  consisteront: 


r.    à  rendre  des  décisions  dans  les  cas  d'appel  portés  devant  la  Commission  contre 
les  jugements  des  tribunaux  de  première  instance  pour  la  navigation  du  Rhin  (art.  37). 


La  Convention  internationale  sur  le  transport  des  marchandises  par  chemin  de  fer , 
signée  à  Berne  le  14  Octobre  1890 ,  dont  le  Royaume  des  Pays-Bas  est  une  des  parties 
contractantes ,  contient  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  56.  Les  jugements  prononcés  contradictoirement  ou  par  défaut  par  le  juge 
compétent  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  Convention ,  seront ,  lorsqu'ils  sont 
devenus  exécutoires  en  vertu  des  lois  appliquées  par  ce  juge  compétent ,  déclarés  exécu- 
toires dans  les  Etats  signataires  de  la  Convention  par  l'autorité  compétente ,  sous  les 
conditions  et  suivant  les  formes  établies  par  la  législation  de  cet  Etat ,  mais  sans  révision 
du  fond  de  l'affaire.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  jugements  qui  ne  sont  exé- 
cutoires que  provisoirement ,  non  plus  qu'aux  condamnations  eu  dommages-intérêts  qui 
seraient  prononcées  en  sus  des  dépens  contre  un  demandeur  à  raison  du  sujet  de  sa 
demande. 

La  caution  à  fournir  pour  assurer  le  paiement  des  dépens  (cautio  judicatum  solvi) 
ne  pourra  être  exigée  à  l'occasion  des  actions  judiciaires  fondées  sur  le  contrat  de  trans- 
port international. 


Traité  du  11  Avril  18G8  entre  les  Pays-Bas  et  l'Italie  pour  régler  la  position  des 
sociétés  par  actions  (anonymes)  et  autres  associations  commerciales ,  industrielles  et 
financières. 

Art.  1.  Les  Hautes  Parties  conti-actantes  déclarent  reconnaître  mutuellement  aux 
sociétés    par     actions    (anonymes)    et    autres   associations  commerciales ,  industrielles  et 
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financières  constituées  et  autorisées  suivant  les  lois  particnlières  à  l'un  des  deux  pays , 
la  faculté  d'exercer  tons  leurs  droits  et  d'ester  en  Justice  devant  les  tri])unaux .  .-oit  pour 
intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre  dans  toute  l'étendue  des  Etats  de  l'autre  l'uis- 
sance  ,  en  Europe ,  sans  autre  condition  que  de  se  conformer  aux  lois  et  règlements  qui 
s  Mit  ou  seront  en  viffueur  dans  les  dits  Etats. 

Art  2.  Il  est  entendu  que  la  disposition  qui  préei-de  s'a])|i!i(iiii-  aussi  bien  aux 
sociétés  par  actions  (anonymes)  et  associations  constituées  et  autorisées  antérieurement 
à  la  signature  de  la  présente  Convention  qu'à  celles  qui  le  seraient  Hltérieurenient. 

Art.  3.  La  présente  ("on vention  est  faite  sans  limitation  de  ilurée.  Toutefois  il  sera 
loisible  à  l'une  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  d'en  fain;  cesser  les  effets  en  la 
dénonçant  un  an  à  l'avance. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  d'ailleurs  la  faculté  d'intrrxiuire, 
d'un  commun  accord  ,  dans  cette  Convention  les  modifications  ilont  l'utilité  serait  démontrée 
par  l'expérience. 

La  présente  Convention,  sera  ratifiée  etc. 


PORTUGAL. 


p  ■ 


Code  Civil. 

DES  ETRANGERS  EX  PORTUGAL. 

Jrl.  2(5.  Les  étrangers  qui  voyageut  ou  qui  résident  en  Portugal  joui?sent  des 
mêmes  droits  et  sont  soumi.s  aux  mêmes  obligations  que  les  eito3'ens  Portugais,  quant 
aux  actes  qu'ils  ont  à  produire  et  à  leur  effet  dans  ce  Royaume  :  à  Texeeptiou  des  cas 
où  la  loi  stipule  le  contraire,  ou  bien  s'il  existe  des  traités  ou  des  conventions  spéciaux . 
qui  règlent  leurs  droits  d'une  autre  manière. 

An    27.    L'état  et  la  capacité  civils  des  étrangers  sont  réglés  par  la  loi  de  leurs  pays. 

Art.  28.  Les  étrangers,  se  trouvant  dans  ce  Royaume,  pourront  être  assignés 
devant  un  tribunal  Portugais  pour  des  obligations  contractées  par  eux  envers  des  Portugais 
dans  un  pays  étranger. 

Ali.  29  Sur  la  demande  d'autres  étrangers,  les  étrangers,  se  trouvant  dans  ce 
pays,  pourront  également  être  assignés  devant  la  justice  Portugaise,  du  chef  d'obli- 
gations contractées  dans  ce  Royaume. 

A  rt.  30.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  sont  applicables ,  sans 
préjudice  de  ce  qui  est  déterminé  par  le  dernier  alinéa  de  l'article  26. 

Art.  31.  Les  jugements  prononcés  )>ar  les  tribunaux  étrangers,  relatifs  aux  droits 
civils,  entre  des  étrangers  et  des  Portugais,  seront  exécutoires  devant  les  tribunaux 
Portugais,  conformément  aux  dispositions  du  Code  de  Procédure  Civile. 


DU  MARIAGE. 

Art.  1085.  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger,  pouiTa  être  prouvé  par  toutes 
les  jireuves  possibles .  à  moins  que  ces  actes  ne  soient  soumis  dans  ce  pays  à  une  in- 
scription régulière  et  authentique. 

Art.  1107.  Si  le  mariage  était  contracté  en  pays  étranger  entre  un  Portugais  et 
une  étrangère  ou  entre  un  étranger  et  une  Portugaise  et  si  rien  n'est  convenu  entre  les 
jiartis  sur  leurs  biens,  le  mariage  sera  censé  être  contracté  conformément  au  droit  com- 
mun du  pays  du  mari ,  sans  préjudice  des  dispositions  du  présent  code ,  relatives  aux 
biens  immeubles. 


DES  TESTAMENTS. 

Art.  1962.  Les  consuls  ou  vice-consuls  Portugais  peuvent  exercer  les  fonctions 
de  notaire  pour  passer  et  pour  ratifier  les  testaments,  faits  par  des  sujets  Portugais, 
eu  tant  qu'ils  soient  conformes  aux  lois  Portugaises  ,  sauf  ce  qui  y  est  dit  à  l'égard  de 
la  nationalité  des  témoins,  (jui .  dans  ce  cas.  peuvent  être  des  étrangers. 
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Jil.  l'JG5.  Le  testauieiit  fait  jjar  un  sujet  uoii-Portugais ,  Lors  du  Portupral, 
produira  dans  ce  Royaume  son  effet  légal,  même  s'il  s'agit  de  biens  situés  dans  ce  pays, 
si  le  testament  satisfait  aux  dispositions  légales  du  pays  où  il  est  passé. 

Jil.  1906.    Ne  peuvent  être  témoins  en  fait  de  testament: 
1°.    les  étrangers 

DE  LA   PREUVE  EN  GÉNÉRAL. 

Jrt.  2406.  Dans  les  cas  où  quelque  statut  ou  ordonnance  communale  de  ce  pays, 
ou  bien  une  loi  étrangère  quelconque,  serait  invoqué  dont  l'existence  est  conte.stée. 
celui  qui  invoque  un  tel  stiitut .  ordonnance  ou  loi ,  sera  obligé  d'en  i)rouver  l'existence. 


DE  LA  PREUVE  AUTHENTIQUE. 

Art.  24:50.  Les  documents  authentiques,  passés  dans  des  pays  étrangers,  confor- 
mément aux  lois  de  ce  pays ,  feront  preuve  dans  ce  Royaume  comme  le  feraient  les 
documents  de  la  même  nature ,  dressés  ou  expédiés  dans  ce  jjays-ci. 


REGISTRES  DE  L'ETAT  CIVIL. 

Ail.  2450.  Les  actes  de  l'état  civil  d'étrangers,  résidant  en  Portugal,  pourront 
s'ils  le  désirent,  être  inscrits  a\ix  registres  de  l'état  civil,  en  observant  les  dispositions 
y  relatives  du  présent  code. 


DES  TEMOINS  INSTRUMENTAIRES. 

Art.  2402.    Ne   pourront   être   témoins   pour    des   actes    entre    vivants,    les  per- 
sonnes qui  lit'  peuvent  pas  l'être  eu  fait  de  testament ,  conformément  à  l'article  1066. 


Code  de  procédure  civile. 

Art.  20.  Le  Portugais  ou  l'étranger,  qui  a  son  domicile  hors  de  ce  Royaume. 
peut  être  traduit  devant  le  juge  Portugais  du  lieu  où  il  se  trouve ,  si  l'afifaire  concerne 
une  convention  conclue  par  lui  dans  ce  Royaume ,  ou  avec  un  Portugais  à  l'étranger. 

Art.  21  (§  4 ,  n°.  2).  Les  jugements  des  tribunaux  étrangers  seront  exécutoires 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  condamné,  ou  bien  là  où  sont  situés  ses  biens,  selon 
les  termes  de  l'article  1087;  et  si  la  compétence  doit  être  déterminée  par  la  situation 
des  biens,  et  que  ceux-ci  se  trouvent  dans  jdu^ieurs  départements,  le  demandeur  pourra 
exécuter  le  jugement  dans  un  de  ces    départements. 

Art.  39  (n°.  6).    Sont  compris  parmi  les  attributions  des  tribunaux  : 

N*.  6.  La  révision  des  jugements  proiioucés  par  des  tribunaux  étrangers  et  leur 
confirmation  s'il  v  a  lieu. 


DES  COmiISSIONS  ROGATOIRES. 

Ârl.  86.  Les  commissions  rogatoires  seront  délivrées  au  nom  du  Roi,  signées  par 
le  juge  du  district  ou  ordinaire,  ou  par  le  juge-rapporteur  et  contre-signées  par  le  greffier. 

Art.  88,  L'article  86  est  également  applicable  aux  commissions  rogatoires ,  adressées 
par  les  juges  ou  les  tribunaux  étrangers. 

Art.  80.  Les  commissions  rogatoires.  émanées  d'autorités  étrangères,  ne  seront 
reçues  que  par  voie  diplomatique  et  il  n'y  sera  donné  suite  qu'après  qu'on  aura  entendu 
le  Ministt-re  public. 

§  F.    La   commission   rogatoire  ayant  été  reçue  et  son  objet  ayant  été  constaté, 
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sera  doiiuée    en    lecture    au   Miui.stère  public,    pendant  48  heures,    après  quoi  le  juge 
décidera  si  elle  doit  être  exécutée. 

§  2.  Le  Ministère  pnblic  aura  la  faculté  d'examiner  la  légalité  de  la  décision  prise 
]iar  rapport  à  la  commission  rogatoire ,  et  pourra  interjeter  appel  contre  les  jugements 
intervenus. 

§  3.  L'appel  du  Ministère  public  contre  le  jugement  qni  admet  la  commission 
rogatoire .  aura  pour  conséquence  la  suspension  de  son  exécution. 

§  4.  Les  assignations  et  les  sommations,  qui  doivent  avoir  lieu,  seront  faites 
par  le  greffier  ou  par  nn  autre  fonctionnaire  .  désigné  à  cet  effet ,  conformément  anx 
dispositioEs  des  articles  170  et  18<i. 

§  5.  Dans  les  arrondissements  de  Lisbonne  et  d'Oporto  le  Ministère  public  sera 
représenté  par  les  curateurs  des  orphelins ,  si  l'acte  requis  regarde  des  orphelins. 


DE  L'ASSIGNATION  ET  DE  LA  SOMMATION. 

Arl  184.  A  l'égard  des  ambassadeurs ,  envoyés  extraordinaires  et  chargés  d'affaires 
et  autres  représentants  d'une  puissance  étrangère,  les  dispositions  des  traités  et  conven- 
tions seront  observées  :    et  à  défaut  de  traités ,  le  principe  de  réciprocité  sera  appliqué. 


DE  LA  PREUVE  PAR  ECRIT. 

Arl.  213.  Ne  peuvent  être  pris  en  considération  les  documents,  écrits  en  langue 
étrangère ,  qu'à  la  condition  qu'ils  soient  accompagnés  d'une  traduction  légalisée  par 
le  consul  de  l'Etat  étranger  intéressé ,  et  si  ces  documents  proviennent  d'auto- 
rités étrangères ,  ils  ne  seront  valables  qu'à  la  condition  qu'ils  aient  été  visés  par  le 
fonctionnaire  diplomatique  ou  consulaire  Portugais  dans  ledit  pays ,  et'  que  la  signature 
de  ce  fonctionnaire  ait  été  légalisée  par  le  Département  des  affaires  étrangères. 

§  unique.  S'il  n'y  avait  pas  de  consul  de  ce  Royaume  dans  le  pays  étranger,  le 
document  sera  traduit  par  un  expert. 


DE  LA  PREUVE  PAR  TEMOINS. 

Art.  266  (n°.  4).    Seront  entendus  dans  le  lieu  de  leur  résidence  : 

(N'.  4).  Les  ambassadeurs,  les  envoyés  extraordinaires  et  les  chargés  d'affaires, 
et  en  général  tous  les  représentants  de  puissances  étrangères ,  conformément  à  ce  qui 
a  été  stipulé  là-dessus  par  les  traités  et  conventions ,  et  à  défaut  de  traités  d'après  le 
jjrincipe  de  la  réciprocité. 

Art.  274.  Si  le  témoin  ne  parle  par  la  langue  Portugaise .  le  juge  nommera  un 
interprète  qui,  sons  foi  du  serment,  lui  fera  les  questions  et  transmettra  au  juge  les 
réponses  qu'il  donnera. 


DE  L'EXECUTION  DES  JUGEMENTS. 

Ar!.  805.  Les  jugements  prononcés  par  les  tribunaux  étrangers  ne  peuvent  pas  être 
exécutés    sans  être  révisés  et  confirmés  par  un  tribunal  de  seconde  instance. 

DE  LA  REVISION  DES  JUGEMENTS  PRONONCES  PAR  DES  TRIBUNAUX 

ETRANGERS. 

Art.  1087.  Les  jugements  prononcés  par  des  tribunaux  étrangers ,  dont  il  est  question 
à  l'article  31  du  Code  civil ,  ne  seront  exécutoires  dans  le  Royaume ,  qu'après  avoir  été 
révisés  et  confirmés  par  un  tribunal  de  seconde  instance ,  avec  audition  préalable  des 
parties  intéressées  et  du  Ministère  public  ;    sauf  stipulation  contraire  dans  les  traités. 

§  unique.  Est  compétent  quant  à  cette  révision  et  à  cette  confirmation  le  tribunal 
de  seconde  instance  du  district  où  le  défendeur  est  domicilié,  ou  bien  où  sont  situées 
les  propriétés  du  défendeur ,  s'il  n'a  pas  de  domicile  dans  ce  Royaume. 

22 


86 

y/;7..  1088.  Après  la  pnîsi-ntatioii  et  la  confinnation  du  jufjemcnt,  le  juge- 
rapiiorteur  fera  citer  la  partie  intéressée ,  pour  faire  connaître  dans  les  huit  jours  après 
la  citation,  ses  griefs  contre  la  contirniation  ,  tandis  que,  dans  le  même  délai ,  celui  qui 
a  jirésenté  le  jugement,  peut  également  faire  connaître  ses  griets.    • 


S 


Cîoniuie  motifs  d'opposition  peuvent  Bcrvir  : 

1°.    chaque  doute   sur  l'authenticité  du  document  ou  sur  la  clarté  du  jugement; 

2\    qu'il  n'a  pas  force  de  chose  jugée  ; 

3°.    que  le  jugement  a  été  prononcé  par  un  tribunal  incompétent  ; 

4°.  que  les  parties  n'ont  pas  été  dfiment  citées ,  ou  bien  que  leur  abscnci;  n'a 
pas  été  constatée  légalement  dan»  le  cas  où  elle  n'ont  pas  comparu  ; 

5°.  si  le  jugement  contient  des  décisions  contraires  aux  principes  du  droit  public 
Portugais  et  aux  principes  d'ordre  public  ; 

I)'.  si  le  jugement  a  été  prononcé  contre  un  sujet  Portugais,  et  qu'il  est  con- 
traire aux  ]iriucipes  dus  droit  civil  Portugais  ,  et  que  l'affaire  aurait  du  être  jugée 
selon  ce  droit. 

§  2.  La  production  de  preuves  regardant  le  fond  de  la  chose  jugée,  ne  sera  pas 
admise  dans    cette  procédure. 

Ârl.  1089.  Après  que  l'opposition  sera  déterminée  ou  bien  après  l'expiration  du  délai 
dans  lequel  elle  aurait  pu  être  formée  ,  le  procès  sera  continué  quant  aux  parties  et 
au  Ministère  j)ublic,  conformément  aux  disj)ositions  de  l'article  1049,  après  quoi  il  sera 
renvoyé  avec  les  conclusions ,  au  rapporteur  et  aux  quatre  autres  juges  pour  être  examiné 
par  ces  derniers. 

§  Hniijne.  La  décision  sera  prise  en  chambre  de  conseil,  "en  présence  d'au  moins 
trois  lies  juges  qui  ont  examiné  le  procès,  tandis  que  la  décision,  qu'elle  accorde  ou  non 
la  confirmation  dfi  jugement ,  doit  êiîre  prononcée  par  au  moins  trois  voix. 

Arl.  1090.  Tout  ce  qui  a  été  arrêté  par  les  articles  précédents ,  est  également 
a}iplicable  aux  jugements  prononcés  dans  des  procès  où  les  deux  parties  litigeantes  sont 
des  étrangers  ou  des  Portugais. 

Arl.  1091.  Après  la  confirmation  du  jugement,  le  procès  ou  l'expédition,  s'il  y 
a  eu  révision  ,  sera  renvoyé  au  juge  compétent  à  titre  d'exécution. 


Code  de  Commerce. 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

An.   1.    Les  actes  de  commerce  sont  régis: 

'^.    Quant  au  coutenu  et  à  l'effet  des  obligations ,  résultant  de  l'acte ,  par  la  loi 
du    lieu  où  ils  ont  été  faits  ;    sauf  le  cas  ou  le  contraire  aurait  été  convenu  ; 

2  '.    quant  au  mode  d'exécution ,  par  la  loi  du  lieu  où  elle  doit  avoir  lieu  ; 

3".     quant  à  la  forme  extérieure,  par  la  loi  du  lieu  où  l'acte  a  été  passé  ;  sauf  dans 
les  cas  où  la  loi  proscrit  expressément  le  contraire. 

§  unique.    Les  dispositions  du  n°.  1  du  présent  article,  ne  seront  pas  applicables, 
par  leur  observation ,  le  droit  public  Portugais  ou  l'ordre  public  pourraient  être  lésés. 

Art.  5.  Les  Portugais ,  qui  ont  contracté  des  obligations  commerciales  en  dehors 
du  Royaume  soit  vis-à-vis  de  Portugais  soit  vis-à-vis  d'étrangers,  et  les  étrangers 
qui  ont  contracté  dans  ce  pays  de  telles  obligations  soit  envers  des  étrangers  soit  envers 
des  Portugais,  peuvent  être  cités  devant  le  tribunal  compétent  dans  ce  pays,  par  des 
natioi'aux  ou  des  étrangers ,  avec  lesquels  ils  ont  contracté ,  s'ils  ont  leur  domicile 
dans  ce  pays  ou  bien  s'ils  s'y  trouvent. 

Arl.  r>.  Toutes  les  dispositions  du  présent  code  seront  applicables  aux  relations 
commerciales  avec  des  étrangers,  à  l'exception  des  cas,  où  la  loi  ordonne  expressément 
le  contraire ,  ou  qu'il  existe  un  traité  ou  une  convention ,  qui  règle  la  matière  d'une 
autre  manière. 
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DE  LA  CAPACITE  EN  MATIÈRE  COMMERCIALE. 

Jrt.  7.  Toute  personne  ,  régnicole  au  étrangère  ,  capable  de  contracter  des  oliliga- 
tious  civiles  ,  pourra  passer  des  actes  comiuarciaux  dans  le  Royaume  et  ses  possessions , 
selon  les  règles  et  sauf  les  exceptions  établies  par  le  présent  code. 

J.rl.  12.  La  capacité  commerciale  des  Portugais  ,  qui  contractent  des  obligations 
commerciales  à  l'étranger .  et  celle  des  étrangers  qui  contractent  pareilles  obligations 
sur  le  territoire  Portugais  .  sera  régie  par  la  loi  de  leur  pays  respectif,  pour  autant  que , 
quant  aux  derniers ,  cette  loi  ne  soit  pas  contraire  au  droit  public  Portugais. 

DU  REGISTRE  DE  COMMERCE. 

Ail.  54.  Les  sociétés  anonymes ,  établies  à  l'étranger  ,  qui  désirent  établir  dans 
ce  Royaume  une  succursale  on  autre  filiale ,  auront  à  présenter ,  pour  l'enregistrement 
dans  le  registre  de  commerce,  outre  les  documents  exigés  des  nationaux,  un  certificat 
délivré  par  un  agent  consulaire  Portugais ,  constatant  qu'elles  sont  établies  et  qu'elles 
fonctionnent  conformément  aux  lois  de  leur  pays. 

CONTRATS  COMMERCIAUX  PARTICULIERS. 
Bisposilions  qvnérales. 

Art.  96.  Les  titres  commerciaux  sont  valables  n'importe  dans  quelle  langue  ils 
seraient  rédigés. 

COMPAGNIES  OU  SOCIETES  ANONYMES. 

Art.  109.  Les  sociétés  établies  légalement  à  l'étranger ,  qui  u'oiit  pas  leur  siège , 
succursale  ov.  autre  filiale  dans  ce  Royaume  ,  pourront  néanmoins  y  exercer  tous  les 
actes  commerciaux  ,  eu  tant  qu'ils  ne  soient  pas  contraires  aux  lois  du  pays. 

Avl.  110.  Les  sociétés,  qui  veulent  se  constituer  à  l'étranger,  mais  qui  doivent 
avoir  leur  siège  dans  ce  pays  et  y  doivent  exercer  leur  commerce  princii)al,  seront, 
sous  tous  les  rapports ,  cousidérées  comme  des  sociétés  nationales  et  soumises  comme  telles 
à  toutes  les  dispositions  du  présent  Code. 

Art  111.  Les  sociétés  établies  légalement  à  l'étranger,  qui  ont  une  succursale 
ou  autre  filiale  dans  ce  Royaume,  seront  soumises  aux  dis])ositious  du  présent  Code 
quant  à  l'enregistrement  et  la  publication  de  leurs  actes  sociaux  et  les  pouvoii's  de 
leurs  représentants  respectifs ,  et  ce  selon  les  mêmes  règles  qui  régissent  les  sociétés 
nationales  analogues  et ,  quaut  à  la  faillite ,  selon  les  dispositions  du  §  unique  de  l'article  lAh. 

§  unique.  Les  représentants  des  sociétés,  mentionnées  dans  cet  article,  sont  res- 
ponsables vis-a-vis  des  tiers  d'après  les  mêmes  règles  que  les  administrateurs  de  sociétés 
nationales. 

Ali.  112.  Les  sociétés  établies  à  l'étranger,  qui  n'ont  pas  observé  les  obligations  , 
prescrites  par  les  deux  articles  précédents,  seront  soumises  aux  pénalités  de  la  loi  Por- 
tugaise, tandis  que  leurs  représentants,  quel  que  soit  leur  caractère ,  seront  responsables 
personnellement  et  solidairement  pour  toutes  les  obligations  de  la  société,  auxquelles  ils 
se  sont  engagés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  187.  Si  dans  une  société  auonj'me  il  }'  a  des  actionnaires,  établis  à  l'étran- 
ger, qui  représentent  ensemble  au  moins  25  pour  cent  du  capital  souscrit,  ils  pourront 
se  réunir  aux  fins  suivantes: 

1".  pour  examiner  et  discuter  le  rapport  et  le  compte  annuel,  présentés  par  la 
direction,  et  pour  donner  leur  opinion  sur  les  documents  émanant  du  conseil  de  sur- 
veillance ; 

2'.  pour  nommer  parmi  eux  un  ou  plusieurs  actionnaires,  pour  les  représenter 
au  siège  de  la  société,  à  l'assembléL'  générale  ordinaire,  où  les  opinions  émises  sont 
discutées. 

§  1er.  Les  actionnaires  nommés  conformément  au  n".  2  du  présent  article,  se- 
ront admis  à  l'assemblée  générale,  sur  l'exhibition  de  l'acte  de  la  réunion,  dûment 
légalisé ,  renfermant  : 


1".     '"iii<li(iitioii  iIps  noms  des  action  nairos ,  qui  ont  été  réunis; 

2\  la  (léulariitioii  qu'ils  ont  pris  cuuiiaiss^unce  ou  qu'ils  ont  été  àinéaie  de  iireudn- 
coiinaissance  des  documents,  nommés  par  le  n°.  1er  du  présent  article. 

3^  la  désignation  des  représentants  nommés  et  spécification  du  plein-pouvoir  qui 
leur  a  été  donné. 

v5  2.  Ces  représentants  auront  dans  l'assemblée  générale  autant  de  voix  que  re- 
viennent en  vertu  des  .statuts  aux  actfonnaires  qui  les  ont  nommés. 

§  3.  Pour  l'exécution  des  dispositions  du  présent  article,  de  ses  numéros  et  pa- 
graphes,  les  actionnaires,  mentionnés  dans  le  présent  article,  habitant  l'étranger, 
devront  nommer  parmi  eux  un  actionnaire  ,  qui  recevra  de  l'administration  centrale  les 
exemplaires  du  rapport,  îles  comptes  et  des  discussions,  pour  <iu'il  distribue  ces  docu- 
ments ,   convoque  la  réunion   et  se  mettre  en  rapport  avec  le  président  de  la  direction. 

§  4.  La  direction  est  obligée,  aussitôt  que  le  rapport  et  que  les  documents, 
nommés  par  le  présent  article-,  auront  été  examinés  par  le  conseil  de  surveillance,  d'en 
iaire  parvenir  une  copie  à  l'actionnaire ,  nommé  à  cet  effet  selon  les  règles  et  aux  fins 
mentionnées  dans  le  paragraphe  précé<lent. 

§  5.  Les  dispositions  précédentes  ne  portent  aucun  préjudice  au  droit ,  accordé 
par  les  statuts  aux  actionnaires,  dont  il  est  (piestion  ici,  de  j)rendre  part  personnelle- 
ment aux  travaux  de  l'assemblée  générale  on  d'envoyer  un  représentant  spécial,  pour 
les  représenter  s'ils  n'ont  pas  voulu  profiter  des  facultés  données  par  le  présent  article 
et  ses  i)aragraphes. 

§  G.  Si  le  cas  prévu  par  le  présent  article  se  i)réseutait,  le  délai  entre  le  déjiôt 
ihi  rapjiort  du  conseil  de  surveillance  et  sa  discussion,  sera  fixé  de  telle  manière,  que 
les  dispositions  du  présent  article  puissent  être  complètement  observées. 

§  7.  Sauf  les  cas,  prévus  par  le  présent  article,  les  actionnaires,  demeurant 
à  l'étranger,  sont  toujours,  oi  tout,  et  pour  toutes  les  conséquences  des  actes,  assimilés 
aux  actionnaires,  habitant  le  Portugal. 


DES  MANDATS. 

Jii.  255.  Les  dispositions  des  articles  248 — 253  (quant  aux  affaires  commerciales) 
sont  également  applicables  aux  représentants  de  maisons  de  commerce  ou  de  sociétés , 
constituées  à  l'étranger,  qui  exercent  régulièrement,  au  nom  de  ces  maisons  ou  sociétés , 
le  commerce  dans  le  lîovaume. 


OPERATIONS  DE  BOURSE. 

Arl.  35L    (N".  1  et  n°.  1  du  paragraphe  unique: 
L'objet  spécial  des  contrats  à  la  bourse  sont: 

1".    les  fonds  publics  nationaux  ou  étrangers. 

§  unique.  Sont  considérés  comme  fonds  publics  pour  l'application  du  n\  1er  du 
présent  article  : 

1".  ceux  qui  sont  émis  par  les  gouTerncments  nationaux  ou  étrangers  ou  par  des 
corps  administratifs. 

DU  CO.MMERCE  MARITIME. 

Art.  488.  Les  questions  concernant  la  propriété  navale,  les  privilèges  du  navire 
et  les  hypothèques  dont  il  pourrait  être  grevé ,  sont  réglées  selon  la  loi  de  la  nationalité 
que  le  navire  possédait  au  moment  où  le  droit  en  litige  a  été  acquis. 

§  1er.  Cette  disposition  sera  observée  également  dans  le  cas  des  différends  con- 
cernant les  privilèges  relatifs  au  fret  ou  au  chixrgement  du  navire. 

§  2.  Sauf  les  traités  internationaux ,  le  changement  de  nationalité  du  navire  ne 
portera  aucun  ])réjudici'  aux  droits  antérieurs  sur  le  navire. 

Ail.  49i>.  t^haqui'  convention  concernant  le  transfert  de  la  propriété  d'un  navire 
doit  ôtre  conclue  par  acte  authentique  ou  légalisé. 

§  1er.     La  disposition  du  §  2  de  l'article  précédent  est  applicable  à  ces  contrats, 

§  2.    Si  le  transfert  a  lieu  à  l'étranger,  le  titre  sera  enregistré  par  l'agence con- 
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salaire  de  la  circouseriptioii  où  le  uavire  se  trouvait  lors  de  la  conclusiou  du  contrat , 
ou  du  premier  port  où  le  uavire  entrera,  si  le  contrat  avait  été  conclu  là.  ou  il  n'y  avait 
pas  un  agent  consulaire  Portugais. 

§  3.  L'agent  consulaire  Portugais  enverra  par  le  premier  courrier  au  greffe  du 
tribuual  de  l'endroit  où  le  navire  est  enregistré,  une  copie  de  l'inscription  faite  à  ladite 
agence. 

§  4.  Le  contrat  de  transfert  du  navire  sera  inséré  immédiatement  dans  la  lettre 
de  mer  de  ce  navire. 

jlil.  674.     Les  questions  concernant  les  abordages  seront  réglées  : 

1°.     dans  les  ports  et  eaux  territoriales,  par  la  loi  du  pays; 

2  .     en  pleine  mer  entre  navires  de  la  même  nationalité ,  par  la  loi  de  leur  nation  ; 

3".  en  pleine  mer,  entre  navires  de  nationalité  différente,  chacun  est  obligé 
d'observer  les  dispositions  de  la  loi  de  son  pavillon ,  sans  pouvoir  obtenir  plus  que  cette 
loi  ne  lui  accorde. 

Art.  675.  L'action  en  dommages-intérêts ,  du  chef  d'un  abordage ,  peut  être  in- 
tentée aussi  bien  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'abordage,  que  du  domicile  dupiroprié- 
taire  du  navire,  qui  a  occasionné  l'abordage,  ou  bien  du  port  d'attache  de  ce  navire  ou 
du  lieu  où  il  viendrait  à  été  trouvé. 


DE  LA  FAILLITE  DE  SOCIETES  ANONYMES. 

Jrt.  745.  Le  tribunal  de  commerce  du  district  où  la  société  commerciale  a  sou 
établissement  principal  et  à  défaut  le  tribunal  du  lieu ,  où  la  société  avait  son  siège , 
est  autorisé  à  prononcer  la  faillite  de  toute  société  commerciale. 

§  laiiijin:  La  disposition  du  présent  article  est  également  applicable  à  chaque 
succursale  ou  autre  filiale,  établie  dans  ce  Royaume,  d'une  société  légalement  établie  à 
l'étranger,  par  rapport  aux  actes  ou  contrats  faits  et  conclus  eu  Portugal. 


ROUMANIE. 


,    —    ^c-m^uxlioii    iiitc'tu'tuc. 

Capacité  générale. 

Cniistititlioii. 

Art.  7.  La  différence  de  croyances  reliofieuses  et  de  confessions  ne  constitue  pas 
en  Roiunanie  i^u  empêchement  à  lacqiiisition  et  à  l'exercice  des  droits  civils  et  politiques. 

§  1.  Tout  étranger,  sans  distinction  de  religion,  qu'il  soit  ou  non  soumis  aune 
protection  étrangère ,  peut  obtenir  la  naturalisation  aux  conditions  suivantes  : 

a.  Il  adressera  au  gouvernement  une  demande  de  naturalisation  portant  indication 
du  capital  qu'il  possède ,  de  la  profession  ou  du  métier  qu'il  exerce  ,  et  de  sa  volonté 
d'établir  son  domicile  en  Roumanie; 

b.  A  dater  de  cette  demande ,  il  domiciliera  pendant  dix  ans  dans  le  pays  et 
prouvera ,  par  ses  actes ,  qu'il  lui  est  utile. 

§  2.    Peuvent  être  dispensés  du  stage  : 

a.  Ceux  qui  auront  introduit  en  Roumanie  des  industries  ou  des  inventions  utiles , 
ceux  qui  auront  des  talents  distingués  ,  ou  ceux  qui  auront  fondé  dans  le  pays  de  grands 
établissements  de  commerce  ou  d'industrie  ; 

b.  Ceux  qui,  nés  et  élevés  en  Roumanie  de  parents  y  établis,  n'ont  jamais  joui, 
non  plus  que  leurs  parents  ,  d'une  protection  étrangère  ; 

c.  Ceux  qui  ont  servi  sous  les  drapeaux  pendant  la  guerre  de  l'indépendance , 
et  qui  pourront  être  naturalisés  collectivement  sur  la  proposition  du  gouvernement  par 
une  seule  et  même  loi  et  sans  autres  formalités. 

§  3.  La  naturalisation  ne  peut  être  accordée  qu'individuellement  et  en  vertu 
d'une   loi. 

§  4.  Une  loi  spéciale  déterminera  le  mode  selon  lequel  les  étrangers  pourront 
établir  leur  domicile  sur  le  territoire  roumain. 

§  5.  Ne  peuvent  acquérir  des  iimneubles  nu'aux  en  Roumanie  que  les  Roumains 
ou  ceux  qui  sont  naturalisés  Roumains. 

Les  droits  acquis  jusqu'à  ce  jour  seront  respectés. 

Les  conventions  internationales  existantes  restent  en  vigueur  avec  toutes  les  clauses 
et  délais  qui  y  sont  stipulés. 

Art.  n.  Tous  les  étrangers  qui  se  trouvent  sur  le  sol  de  la  Roumanie  jouissent 
de  la  protection  que  les  lois  accordent  aux  personnes  et  aux  biens  en  général. 

Cude  cifil. 

Art.  2.  Seuls  les  immeubles  situés  sur  le  territoire  de  la  Roumanie  sont  soumis 
au  régime  des  lois  roumaines ,  alors  même  qu'ils  appartiendraient  à  des  étrangers. 
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Les  lois  relatives  à  l'état  civil  et  à  la  capacité  des  personnes  sont  applicables  aux 
Roumains  alors  même  qu'ils  résideraient  à  l'étranger. 

La  forme  des  actes  est  soumise  aux  lois  du  pays  où  ils  sont  dressés. 

Art.  11.  Les  étrangers  jouiront  eu  Roumanie  des  mêmes  droits  civils  que  les 
Roumains  ,  en  dehors  de.s  cas  dans  lesquels  la  loi  disiiose  autrement. 

Arl.  12.  La  t'euuue  étrangùro  qui  aura  épousé  un  Roumain  sera  considérée  comme 
Roumaine. 

Art.  lo.  L'étranger,  même  ne  résidant  pas  i-u  Roumanie,  pourra  être  cité  devant 
les  tribunaux  roumains  pour  l'exécution  des  obligations  qu'il  a  contractées  en  Roumanie , 
ou  en  pays  étranger  avec  un  Roumain. 

Arl.  14.  Le  Roumain  pourra  être  cité  devant  un  tribunal  roumain  pour  les  obli- 
gations qu'il  a  eontnictées  en  pays  étranger  ,  même  avec  un  étranger. 

Arl.  15.  Pour  toutes  les  matières ,  excepté  pour  les  matières  commerciales,  l'étranger 
demandeur  qui  ne  posséderait  pas  des  immeubles  en  Roumanie  d'une  valeur  suiBfeante 
pour  assurer  le  payeiuent  des  frais  de  justice  et  des  dommages-intérêts  qui  pourraient 
résulter  du  procès ,  sera  tenu  de  donner  une  caution  pour  le  payement  de  ces  frais. 

ProcMmr.  civile. 

Arl.  106.  Tout  étranger  introduisant  une  demande  soit  principale  soit  en  inter- 
vention, lequel  ne  serait  pas  domicilié  en  Roumanie,  sera,  au  cas  oii  la  partie  intéressée 
l'aura  demandé ,  avant  toute  défense  sur  le  fond ,  tenu  de  fournir  caution  pour  garantir 
le  payement  des  frais  et  dommages-intérêts  auxquels  il  pourrait  être  condamné,  exception 
faite  pour  les  alïaires  commerciales. 

Art.  107.  La  sentence  qui  ordonne  la  caution  fixera  la  somme  jusqu'à  concurrence 
de  laquelle  la  dite  caution  devra  être  déposée.  Le  réclamant  qui  consignera  cette  somme 
ou  qui  pourra  justifier  que  les  immeubles  qu'il  possède  eu  Roumanie  sont  suffisants  pour 
couvrir  la  somme  mentionnée .  sera  dispensé  de  fournir  cette  caution. 

Actes  (le  l'état  civil. 

Code  civil. 

Arl.  34.  Tout  acte  de  l'état  civil  concernant  les  Roumains  ou  les  étrangers  dressé 
en  pays  étranger,  fera  foi  s'il  a  été  rédigé  dans  les  formes  usitées  dans  le  dit  pays. 

Art.  45.  Si  un  enfant  naît  pendant  un  voyage  en  mer,  sur  un  navire  roumain, 
l'acte  de  naissance  sera  dressé  dans  les  24  heures,  en  présence  du  père ,  s'il  est  présent , 
et  de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâtiment .  ou ,  à  leur  défaut ,  parmi  les 
hommes  de  l'équipage. 

Cet  acte  sera  rédigé  par  le  capitaine  ,  maître  ,  ou  patron  du  bâtiment  et  sera  inscrit 
à  la  suite  du  rôle  d'équipage. 

Art.  46.  Au  jjremier  port  où  le  bâtiment  abordera ,  si  c'est  un  port  roumain ,  le 
capitaine  ,  maître  ou  patron  du  bâtiment .  ou  toute  personne  qui  aura  rédigé  l'acte  de 
naissance  ,  seront  tenus  de  déposer  deux  copies  authentiques  des  actes  de  naissance  à 
l'autorité  du  port.  Celle-ci  gardera  une  copie  de  l'acte  de  naissance  dans  sa  ehaucellerie 
et  enverra  l'autre  sans  retard  au  ministère  de  l'intérieur  qui  la  fera  parvenir  à  l'autorité 
communale  du  dou.icile  du  père  de  l'enfant  nouveau-né,  et  si  le  père  est  inconnu,  à 
l'autorité  du  domicile  de  la  mère. 

L'autorité  communale  fera  inscrire  de  suite  l'acte  sur  le  registre  de  son  état  cinl. 

Alt.  47  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  étranger,  le  capitaine,  maître  ou 
patron  du  bâtiment,  enverra  par  la  poste  de  l'endroit,  au  ministère  de  l'intérieur  de 
Roumanie ,  une  copie  légalisée  de  l'acte  de  naissance. 

Le  ministère  et  l'autorité  communale  agiront  dans  ce  cas  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'articlt?  précédent. 

Art.  71.  Eu  cas  de  décès  pendant  un  voyage  en  mer,  sur  un  navire  roumain, 
acte  de  ce  décès  sera  dressé  dans  les  24  heures  ,  eu  présence  de  deux  témoins  pris  parmi 
les  officiers  du  bâtiment ,  ou ,  à  leur  défaut ,  parmi  les  hommes  de  l'équipage.  Cet  acte 
sera  rédigé  par  le  capitaine ,  maître  ou  patron  du  bâtiment  et  sera  inscrit  à  la  suite  du 
rôle  de  l'équipage. 
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Art.  72.  Au  premier  port  où  le  bâtimeut  abordera,  si  c'est  un  port  roumain, 
le  capitaine  ,  maître  on  patron  du  bâtiment  qui  aura  re'digé  l'acte .  sera  tenu  de  déposer 
deux  copies,  certitie'es  par  eux.  de  l'acte  de  de'cès  à  l'autorité  du  port,  laquelle  agira 
conformément  à  l'article  4G.  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  jiort  étranger,  les  disposi- 
tions de  l'art.  47  seront  observées. 

Mariages. 

Code  ciril. 

Arl.  152.  Le  mariage  contracte'  en  pays  étranger  entre  Roumains,  ou  entre  Rou- 
mains et  étrangers,  sera  valable  même  dans  le  pays  (Roumanie!,  s'il  a  été  célébré  dans 
les  formes  usitées  dans  le  pays  étranger,  et  si  le  Roumain  n'a  point  contrevenu  aux  dis- 
positions contenues  an  chapitre  jjrécédent. 

Procédure  civile. 

Art.  720.  Le  mari ,  dont  le  contrat  de  mariage  est  dressé  a  l'étranger  .  sera  obligé  . 
trois  mois  après  son  arrivée  dans  le  pays ,  de  faire  transcrire  ce  contrat  sur  le  registre 
du  tribunal  de  son    domicile. 

Testaments. 

Code  civil. 

Art.  855.  Le  Roumain  qui  se  trouvera  en  pays  étranger  pourra  faire  son  testament 
soit  olographe  ,  soit  authentique ,  dans  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte  sera  passé. 

Hypothèques. 

Cnde   riril. 

Art.  1773.  Les  hypothèques  consenties  en  pays  étranger  ne  peuvent  avoir  d'effet  en 
Roumanie  qu'après  visa  ,  par  le  président  du  tribunal  civil  de  la  localité  où  se  trouvent  les 
biens ,  des  actes  en  vertu  desquels  l'hypothèque  a  été  consentie. 

Art.  1780.  Les  actes  dressés  en  pays  étranger  et  constatant  consentement  à  la 
radiation  ou  à  la  réduction  d'une  inscription  d'hypothèque  ne  deviennent  exécutoires  en 
Roumanie  qu'après  avoir  été  visés  par  le  président  du  tribunal  de  la  localité  où  se  trouvent  les 
biens  ,  lequel  président  devra  s'assurer  de  l'authenticité  des  dits  actes. 

Sociétés  commerciales  étraugères. 

Nouveau  ritdc  de  commerce  de  /VST. 

Art.  237.  Les  sociétés  par  actions  et  les  autres  sociétés  et  associations  commerciales , 
industrielles  ou  financières ,  constituées  et  ayant  leur  siège  en  pays  étranger .  pourront  établir 
un  siège  secondaire  ou  une  représentation  eu  Roumanie  : 

».  En  prouvant,  par  déclaration  de  leur  gouvernement,  que  dans  le  pays  où  elles 
sont  constitiiées  .  pleine  et  entière  réciprocité  est  accordée  en  la  matière  aux  .sociétés 
roumaines  de  même  nature  ; 

b.  En  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  présente  section .  chaque  société  pour 
ce  qui  la  concerne. 

Art.  238.  Les  sociétés  ,  légalement  constituées  en  pays  étranger  ,  qui  veulent  établir 
en  Roumanie  un  siège  secondaire  ou  une  représentation  .  sont  soumises  aux  dispositions  du 
présent  code  en  ce  qui  concerne  la  déposition  et  la  transcription  .  l'affichage  et  la  publication 
de  l'acte  constitutif ,  des  statuts,  des  actes  qui  introduisent  des  modifications  dans  certains 
des  dits  actes,  et  des  bilans;  elles  sont,  en  outre,  obligées  de  publier,  dans  les  formes 
prévues  par  la  présente  loi .  les  noms  des  personnes  qui  dirigent  ou  administrent  les  sièges 
.  ou  qui  représentent .  de  quelque  manière  que  ce  soit .  la  société  dans  le  pays. 

Ces  personnes  sont  responsables  vis-à-vis  des  tiers  de  même  que  les  admiuisti"ateurs 
des  sociétés  nationales. 

Si  les  sociétés  sont  tout  autres  que  celles  prévues  à  l'art.  77  ,  elles'^  seront  sou- 
mises à  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  la  déposition  et  la  [publication 
de  l'acte  constitutif  et  des  statuts  de  la  société  ;  elles  seront  soumises  au  régime  des 
dispositions  de  la  présente  section  l'elatives  aux  mêmes  sociétés. 
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Ail.  239.  Les  sociétés  qui ,  bien  que  constituées  en  pays  étrangers,  eut  en  Roumanie 
le  siège  et  l'objet  iirineiiial  rie  leurs  affaires,  seront  soumises  ,  même  pour  la  forme  et  la 
validité  de  leur  acte  constitutif,  bien  (jue  ce  dernier  ait  été  dressé  à  l'étranger .  à  tontes 
les  dispositions  contenues  dans  le  présent  code,  et  devront  se  conformer  aux  prescriptions 
de  la  i)réseiite  section  |ionr  pouvoir  fonctionner  dans  le  pays. 

Art.  240.  Aucune  .soci<;té  étrangère  ne  j)Ourra  faire  en  Houmanie  des  opérations 
qui  lui  seraient  défendues  dans  le  pays  où  elle  a  sou  .siège  princiiial. 

Arl.  241.  Le  gouvernement  pourra,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire, 
contrôler  les  opérations  des  sociétés  étrangères. 

Art.  242.  Les  sociétés  étrangères  sont  soumises  aux  mêmes  impôts  que  les  sociétés 
roumaines  de  même  nature. 

Art.  243.  Tous  les  actes  que  les  sociétés  étrangères  auront  à  présenter  au  gouver- 
nement ou  à  une  autorité  roumaine  quelconque,  et  qui  émaneront  de  leur  administration 
centrale ,  devront ,  en  outre  des  formes  constatant  leur  autlienticité ,  être  investis  de  la 
légalisation  par  l'autorité  consulaire  roumaine  de  la  localité. 

Arl.  244.  Les  sociétés  par  action,  légalement  constituées  en  pays  étranger,  ne 
pourront  établir  eu  Roumanie  de  succursale  ou  de  représentation ,  sans  avoir  préalable- 
ment obtenu  l'autorisation  du  gouvernement  rournain. 

Cette  autorisation  ne  pourra  être  accordée  qu'après  avis  de  la  chambre  de  commerce 
de  Bucarest,  et,  si  la  société  fixe  son  siège  ailleurs,  qu'après  avis  de  la  chambre  de  commerce  de 
la  localité,  ou  de  la  plus  voisine ,  alors  qu'il  n'y  aurait  pas  une  telle  chambre  dans  la  localité. 

Art.  24.5.     La  demande  d'autorisation  devra  être  accompagnée  des  actes  suivants: 

1".  Des  statuts  de  la  société  revêtus  d'une  déclaration  d'authenticité  en  toute  règle  , 
ainsi  que  de  tous  autres  actes  prouvant  l'existence  légale  de  la  société  dans  le  pays  où  elle  a 
été  fondée  et  d'une  déclaration  formelle  que  la  société  se   soumet  aux  lois  roumaines.  " 

Les  statuts  ne  pourront  )ias  déroger  aux  principes  établis  dans  le  présent  code. 

2°.  Du  récépissé  de  la  caisse  des  dépôts  constatant  consignation  de  la  caution  fixée 
par  le  gouvernement  pour  assurer  l'accomplissement  des  obligations  ([ue  la  société  con- 
tracterait dans  le  pays.  (Jette  caution  ne  pourra  ,  en  aucun  cas ,  être  moindre  de  300.000 
francs,  et  le  gouvernement  pourra  même  exiger  une  somme  plus  élevée  se  montant  jusqu'au 
quart  du  capital  en  actions  de  la  société.  Les  sociétés  d'assurance  déposeront  une  caution 
d'au  moins  250. 00(1  francs  pour  chaque  branche. 

Ces  cautions  serviront  au  dédommagement  des  actionnaires  et  créanciers  du  pays. 

La  caution  consistera  exclusivement  en  effets  publics  de  l'Etat  roumain  au  cours 
du  jour  de  la  consignation  ;  elle  sera  déposée  au  nom  de  la  société  qui  seule  en  sera 
reconnue  propriétaire. 

3".  D'une  déclaration  de  la  société .  homologuée  par  l'autorité  compétente  du  pays 
respectif,  que  la  caution  ne  servira  à  garantir  que  les  aliaires  faites  par  la  société  en  Roumanie. 

Art.  24G.  En  outre  des  conditions  tixées  aux  articles  précédents  et  de  celles  que 
le  gouvernement  prescrira  selon  les  circonstances ,  les  sociétés  par  actions  étrangères  devront 
se  conformer  également  aux  dispositions  spéciales  suivantes  : 

1°.  Les  sociétés  par  actions  étrangères  choisiront  leur  siège  dans  l'une  des  villes  du 
pays  où  elles  auront  un  représentant  général  pour  toutes  leurs  opérations  dans  le  pays. 

Ce  représentant  devra  être  confirmé  dans  ses  fonctions  par  le  gouvernement  et 
devra  déposer ,  eu  même  temps  que  la  demande  de  confirmation ,  une  copie  authentique 
de  sa  procuration  générale.  Cette  procuration  ne  pourra  contenir  d'autres  limites  que  celles 
imposées  par  les  statuts  de  la  société  eux-mêmes  à  sa  direction  centrale. 

2".  Le  gouvernement  pourra  ,  selon  l'importance  de  l'objet  de  la  société  et  toutes 
les  fois  qu'il  le  jugera  utile,  demander  l'institution,  auprès  du  représentant  de  la  société , 
d'un  comité  d'administration  composé  de  deux  membres  pour  le  moins,  lesquels  auraient 
leur  domicile  dans  le  jiays  ;  ce  comité  agira  comme  délégation  de  l'administration  centrale 
de  la  société  et  sera  responsable  conformément  aux  statuts  de  la  société  et  à  la  loi  présente. 

3".  Les  sociétés  par  actions  étrangères  publieront  à  des  époques  fixes ,  au  moins 
tout  les  trois  mois ,  un  bilan  de  leurs  opérations  dans  le  pays  ,  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  loi. 

Elles  présenteront  en  outre  au  gouvernement ,  immédiatement  après  leur  publication, 
les  comptes-rendus  et  les  bilans  qui  seront  publiés  au  siège  principal. 
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4°.  Le  gûuverueinent  pourra  cependant  retirer  rautorisation  accorde'e,  tout  en 
oljservaut  les  formalités  prévues  pour  rautorisation  : 

a.  Quand  le  capital  eu  actions  de  la  société  autorisée  aura  été  réduit ,  par  quelque 
circonstance  que  ce  soit,  à  la  moitié  de  la  somme  indiquée  au  moment  de  la  demande 
d'autorisation  ; 

b.  Quand  ,  par  quelque  circonstance  que  ce  soit ,  la  caution ,  déposée  conformément 
à  l'art.  245  ,  viendrait  à  être  diminuée  sans  que  la  société  l'eût  complétée  dans  un  terme 
de  30  jours; 

e.  Quand  il  sera  constaté  que  la  société  fait  des  opérations  autres  que  celles  prévues 
dans  l'acte  de  constitution. 

5  .    La  caution  déposée  ne  sera  restituée  que  lorsqu  il  sera  constaté  que  la  société 
autorisée  n'a  plus  dans  le  pays  aucune  obligation,  ou  bien  quand  une  société  roumaine 
reconnue  par  le  gouvernement,    se    portera   garante,    sans    aucune    condition,    pour   la 
société  étrangère  qui  demandera  restitution  de  sa  caution. 

6".  Les  actions  des  sociétés  étrangères  fonctionnant  dans  le  paj's  ne  pourront 
être  admises  à  la  cote  de  la  bourse  roumaine  que  dans  le  cas  où  les  sociétés  auraient 
déjà  fonctionné  dans  le  pays  pendant  une  année  au  moins  et  qu'elles  auraient  publié 
leur  bilan  pour  Texercice  respectif. 

Art.  247.  L'accomplissement  des  formalités  et  des  prescriptions  édictées  par  les 
articles  précédents  soumet  les  sociétés  étrangères  aux  conséquences  légales  prévues  pour 
les  sociétés  nationales,  sans  que  les  dites  sociétés  étrangères  puissent  acquérir  en  Roumanie 
des  droits  autres  que  ceux  accordés  aux  étrangers  par  les  lois  et  les  règlements;  la 
société  est  responsable  de  toutes  les  obligations  contractées  par  ses  administrateurs  ou 
représentants ,  même  dans  le  cas  oii  ces  derniers  auraient  outrepassé  les  pouvoirs  à  eux 
conférés. 

Art.  248.    Les  sociétés  étrangères  cessent  de  fonctionner  dans  le  pays  : 

(I.  Si  la  société  ou  son  représentant  déroge  aux  principes  essentiels  de  la  loi  qui 
réglementent  les  sociétés  indigènes  et  aux  dispositions  de  la  présente  section  ; 

II.     Si  la  réciprocité  prévue  à  l'alin.  a  de  l'art.  237  vient  à  cesser. 

Art.  249,  Les  sociétés  étrangères  de  la  nature  de  celles  prévues  à  l'art.  239  qui 
fonctionneraient  au  moment  de  l'application  de  la  présente  loi ,  ainsi  que  celles  qui 
auraient  à  la  même  époque  une  succursale  ou  uu  siège  de  représentation  ,  bénéficient 
d'un  terme  de  trois  mois  pour  se  conformer  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Action  cainbiaire. 

Xuiivan  rode  de  commerre. 

Art.  346.  Si  la  lettre  de  cbange  est  tirée  ou  émise  en  Roumanie  et  payable  en 
pays  étranger ,  le  recours  contre  les  obligés  ayant  leur  domicile  en  Roumanie ,  doit  être 
exercé  dans  un  terme  : 

De  60  jours  ,  si  la  lettre  de  change  est  payable  en  Europe  ,  excepté  l'Islande  et 
les  îles  Féroë ,  sur  irne  place  maritime  de  l'Asie  ou  de  l'Afrique  sur  la  Méditerranée, 
sur  la  Mer  Noire ,  sur  le  canal  de  Suez  ou  sur  la  Mer  Rouge ,  ou  bien  sur  une  place 
intérieure  mise  en  communication  avec  une  des  places  maritimes  plus  haut  mentionnées 
par  une  ligne  de  chemin  de  fer: 

De  120  jours ,  si  la  lettre  de  change  est  payable  sur  une  place  maritime  ou  en 
communication  avec  une  voie  ferrée  de  l'Océanie  ou  sur  une  place  de  l'Améi'ique  en  deçà 
du  cap  Horn  ; 

De  204  jours  dans  d'autres  cas. 

Les  termes  ci-dessus  seront  doublés  en  temps  de  guerre  navale ,  si  la  lettre  de 
change  est  payable  sur  une  place  dont  le  trafic  se  fait  en  totalité  ou  en  partie  sur  mer. 

Citations  et  significations  judiciaires. 

Procédure  civile. 

Art.  75,  alin.  6  Les  personnes  n'ayant  pas  de  domicile  connu  eu  Roumanie  seront 
citées  dans  la  localité  de  leur  résidence  du  moment. 

Si  l'on  ne  connaît  ni  leur  domicile  ,  ni  leur  résidence ,  la  citation  est  affichée  à 
la   porte   du   tribunal  oii  l'action  est  ouverte  et  elle  est  publiée  dans  le  iournal  officiel. 
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Aliii.  7.  Les  personnes  qui  se  trouveront  à  l'étranger ,  seront  citées  en  la  personne 
de  leur  mandataire ,  si  elles  en  ont  un  ;  dans  le  cas  contraire ,  elles  seront  citées  à  leur 
domicile  et  la  citation  sera  publiée  au  Moinleiir  officiel. 

Art.  78,  aliu,  1.  Le  tenue  d'usage  pour  les  citations  concernant  les  personnes 
domiciliées  eu  Roumanie  sera  de  40  jours  à  partir  de  la  date  de  la  citation. 

Aliu  3.  Pour  les  personnes  qui  sont  à  l'étranger ,  le  terme  sera  de  deux  mois 
pour  le  moins. 

Art.  137.  Dans  les  huit  jours  au  plus  qui  suivront  le  i)rononcé  d'un  jugement , 
copie  en  sera  envoyée  à  cliacuue  des  parties.  Cette  copie  sera  remise  à  la  personne  ou 
laissée  à  son  domicile  ou  à  sa  résidence ,  et  l'agent  procédera  conformément  à  l'art.  74. 
Au  cas  où  la  partie  intéressée  ne  serait  pas  chez  elle .  ou  bien  ne  voudrait  pas  recevoir 
le  jugement ,  ce  dernier  sera  laissé  entre  les  mains  des  fonctionnaires  administratifs  men- 
tionnés à  l'art.  74  après  procès-verbal  de  ce  qui  a  été  fait.  Une  copie  de  ce  procès-verljal 
sera  remise  à  un  serviteur  ou  à  un  voisin  de  la  partie ,  et  au  cas  où  il  n'y  aurait  ni 
serviteur  ni  voisin  ou  qu'ils  ne"  voulussent  pas  recevoir  la  copie ,  elle  sera  affichée  à  la 
porte  de  la  maison  on  à  la  porte-coehère. 

Exécntiou  des  jugemeuls  étraiiirers. 

l'rocfibirc  rivile. 

Art.  374.  Les  jugements  rendus  eu  uu  pays  étranger  ne  pourront  être  exécutés 
en  Roumanie  que  de  la  même  manière  dont  les  jugements  rendus  en  Roumanie  sont 
exécutés  dans  le  dit  pays  étranger  et  dans  les  mêmes  limites,  et  après  avoir  été  déclarés 
exécutoires  par  les  juges  roumains  compétents. 

Attribntions  des  ('ou.siils. 

Ri''(}lement  CdnsuUiin-  du  20  Juin  1880. 

Arl  78.  Lïs  consuls-généraux-,  les  consuls  ou  vice-consuls  de  la  première  catégorie 
remplissent  les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil ,  dans  leur  circonscription .  pour  les 
actes  de  naissance  .  de  décès  et  de  mariage.  Pour  exercer  ces  attributions ,  chacun  d'eux 
a  la  faculté ,  eu  cas  d'absence .  de  déléguer  un  autre  officier  du  consulat. 

La  délégation  se  fait  dans  uu  procès-verbal ,  qui  reste  déposé  dans  les  archives 
du  consulat ,  et  qui  doit  être  annexé  au  registre  de  l'état  civil.     . 

Ali.  80.  Eu  ce  qui  concerne  l'exercice  de  leurs  attributions  comme  officiers  de 
l'état  civil .  les  cousuls  se  conformeront  aux  dispositions  du  Code  civil  en  cette  matière. 

Art.  88.  Les  publications  de  mariage  seront  affichées  à  la  porte  de  la  chancellerie . 
ou  dans  tout  autre  endroit  bien  en  vue  de  la  chaucellerie.  An  dessus  du  lieu  d'affichage 
il  sera  écrit  en  grosses  lettres:  ^  Pnlilivaliniia  de  mtiiiaijes". 

Art.  90.  Les  consuls-généraux ,  consuls  et  vice-consuls  de  la  première  catégorie 
ont  le  droit  d'exercer ,  dans  leur  circonscription  ,  toutes  les  attributions  qu'ont  les  tri- 
bunaux de  leur  pays ,  en  ce  qui  concerne  les  actes  notariés. 

Ils  exercent  aussi  tous  les  droits  qu'ont  les  tribunaux  en  matière  de  tutelle  et  de 
curatelle ,  mais  seulement  à  l'égard  de  leurs  nationaux ,  résidant  dans  leur  circonscription 
et  qui  out  besoin  de  cette  protection. 

Riylemenl  tics  Lêiinlinns. 

Art.  17.  Si  dans  le  lieu  de  résidence  d'une  Légation  il  n'y  a  pas  de  consul  roumain 
de  i)reuiiè>-e  catégorie .  le  chef  de  la  Légation  exercera ,  eu  outre .  les  attributions  con- 
sulaires conformément  à  la  loi  et  au  règlement  attérents  aux  consuls  ,  alors  que  son  inter- 
vention dans  ce  sens  lui  sera  demandée. 

Le  chef  de  Légation  remplira  également  les  attributions  des  consuls  de  deuxième 
catégorie  en  l'absence  d'un  tel  consul  dans  sa  résidence. 

Le  chef  de  Légation  se  conformera  dans  ces  cas  aux  art.  38 ,  39  et  40  de  la  loi 
relative  à  l'organisation  du  ministère  des  atfaires  étrangères. 
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Il         Cvioil    ^^  t>in'i-i(b  oiiiic'l. 
Parmi  les  ctinveiiliniis  nir.chu's  par  la   liiiiniiiiiiii' .  hnuiiaiil  le  diail  iiilrnialii)iiiil  pr'ur, 

le   traité   consulaire   avec  l'Italie  de   issi  roniicni  1rs  dhimsiiitins  los  plus  imiiorianivs. 

Jùi   rilici  li's  jiriiicijiali's  : 

Traite?neiit  éi^al. 

Jrl.  1.  ((/.  ■_' — 4.  Les  Roumains,  sans  aucune  ilistiuciion  ,  seront  reeus  et  traités 
en  Italie  ,  relativement  à  leurs  personnes  et  à  leurs  biens ,  sur  le  même  pied  et  de  la 
même  manière  que  le  sont  ou  le  pourront  être  à  l'avenir  les  citoyens  du  pays. 

Réciproquement  les  Italiens  .  sans  aucune  distinction  ,  seront  reçus  et  traités  en 
Roumanie  .  relativement  à  leurs  personnes  et  à  leurs  biens ,  sur  le  même  pied  et  de  la 
même  manière  que  le  sont  ou  le  pourront  être  à  l'avenir  les  citoyens  du  pays. 

En  conséquence ,  les  citoyens  de  chacun  des  deux  Etats  ainsi  que  leiu-s  flimilles , 
pourvu  qu'ils  se  conforment  aux  lois  du  pays ,  pourront  librement  voyager ,  séjourner  et 
s'établir  dans  chaque  partie  du  territoire ,  sans  que .  en  ce  qui  concerne  les  passeports 
et  le  permis  de  séjour,  et  l'autorisation  d'exercer  leur  profession,  ils  soient  soumis  à 
aucune  taxe  ,  charge  ou  condition  autre  que  celles  auxquelles  sont  soumis  les  citoyens 
du  pays. 

Le  principe  de  l'égalité  de  traitement  pour  les  citoyens  des  deux  pays  ayant  été 
reconnu  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie,  dans  l'article  14 
de  la  convention  de  commerce  et  de  navigation  du  23  i\lars  1S7S ,  il  est  convenu  que  les 
Roumains  en  Italie  et  les  Italiens  en  Roumanie  ,  pourront  faire  le  commerce  tant  en  gros 
qu'eu  détail,  exercer  toute  jn'ofession  ou  industrie  ,  louer  et  occuper  les  maisons,  magasins, 
boutiques,  établissements  qui  leur  seront  nécessaires  ,  effectuer  des  transports  de  marchan- 
dises et  d'argent  et  recevoir  des  consignations  tant  de  l'intérieur  que  des  pays  étrangers ,  sans 
que,  pour  toutes  ou  quelques  unes  de  ces  opérations  il  soient  assujettis  à  des  obligations  ou 
à  des  charges  plus  fortes  et  plus  onéreuses  r[ue  celles  auxquelles  sont  ou  pourront  être  soumis 
les  nationaux  ,  sauf  les  précautions  de  police  qui  sont  employées  à  l'éjjiTrd  des  ressortissants 
des  nations  les  plus  favorisées.  Il;  seront  les  uns  et  les  autres  sur  un  pied  de  parfaite 
égalité  dans  tous  leurs  achats  comme  dans  toutes  leurs  ventes ,  libres  d'établir  et  de 
fixer  le  prix  des  effets,  marchandises  et  objets  quelconques  ,  tant  importés  que  nationaux, 
soit  qu'ils  les  vendent  à  l'intérieur,  soit  qu'ils  les  destinent  à  l'exportation,  sauf  à  se 
conformer  exactement' aux  lois  et 'aux  règlements  du  pays.  Ils  jouiront  de  la  même 
liberté  pour  faire  leurs  affaires  eux-mêmes ,  présenter  en  douane  leurs  propres  déclara- 
tions .  ou  employer  à  cet  effet  qui  bon  leur  semblera ,  fondés  de  pouvoirs  ,  facteurs , 
courtiers,  agents  et  consignataires  ou  interprètes,  dans  l'achat  ou  dans  la  vente  de  leurs 
biens ,  effets  oii  marchandises. 

Enfin  ils  ne  paieront  point ,  à  raison  de  leur  coumierce  et  de  leur  industrie,  dans 
les  villes  et  lieux  des  deux  Etats ,  soit  qu'ils  s'y  établissent ,  soit  qu'ils  y  résident  tem- 
porairement ,  des  droits  ,  taxes  ou  impôts  ,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se  percevront  sur  les  nationaux  et  sur  les  ressortissants  de 
la  nation  la  plus  favorisée  ;  et  les  privilèges  ,  immunités  ou  autres  faveurs  riuelconipies  , 
dont  jouissent  ou  jouiront  à  l'avenir,  eu  matière  de  commerce  et  d'industrie,  les  citoyens 
des  deux  Etats  seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

Jvt.  '?i.  Le  droit  d'aubaine  l^n'existant  ni  en  Italie  ni  en  Roumanie  ,  les  citoyens 
des  deux  Etats  contractants  pourront  prendre  possession  et  disposer  d'un  héritage  qui 
leur  sera  échu  ,  en  vertu  d'une  loi  ou  d'un  testament ,  dans  un  territoire  quelconque  de 
l'autre  ,  à  1  égal  des  citoyens!  du  pays  .  sans  être  soumis  à  d'autres  conditions ,  ou  à  des 
conditions  plus  onéreuses  que  ces  derniers.  Ils  pourront  succûler  et  prendre  possession 
de  l'héritage  par  eux-mêmes ,  ou  par  des  fondés  de  pouvoirs  agissant  en  leur  nom ,  et 
<raprès  les  formes  ordinaires  de  la  loi ,  de  même  que  les  citoyens  du  pays.  En  l'absence 
d'héritiers  ou  de  représentants  .  l'hoirie  sera  traitée  de  la  même  manière  que  serait  traitée 
dans  des  circonstances  semblables  celle  d'un  citoyen  du  jiays.  A  tous  ces  égards  ils  ne 
paieront  sur  la  valeur  des  biens  aucun  impôt ,  contribution  ou  charge  ,  autres  ou  plus 
fortes  que  celles  auxquelles  sont  soumis  les  citoyens  du  pays.  Dans  tous  les  cas  ,  il  sera 
permis  aux  citoyens  des  deux  parties  contractantes  d'exporter  leurs  biens,  ou  le  produit 
de  la  vente  de  leurs  biens ,  savoir  les  citoyens  roumains  du  territoire  italien  .  et  les  citoyens 
italiens  du  territoire  roumain,  librement  et  sans  être  assujettis,  lors  de  l'exportation, 
à  payer  un  droit  quelconque  en  qualité  d'étrangers ,  et  sans  devoir  acquitter  des  droits 
autres  ou  plus  forts  que  ceux  auxquels  les  citoyens  dii  pays    seront    soumis  eux-mêmes. 

Arl.  5.  '  Les  citoyens  roumains'  en  Italie  et  les  citoyens  italiens  en  Roumanie 
jouiront  de  la  plus  constante  et  de  la  plus  complète  protection  pour  leurs  personnes  et 
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leurs  biens.  Cooséquemment .  pour  être  admis  à  ester  en  justice,  les  citoyens  des  deux 
Etats  îii'  seront  tenus,  de  part  et  d'iiutre  ,  qu'aux  mêmes  conditions  et  formalités  prescrites 
pour  les  nationaux  eux-mêmes  et  seront  dispenses  de  plein  droit  de  toute  caution  ou 
dépôt  qui,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit ,  peut  être  exigé  des  étrangers ,  plaidant 
couti'o  les  nationaux  ,  jiar  la  lé^nslation  du  pays  où  l'action  sera  introduite. 

/tri  (3,  alin.  1.  Les  Koumainç  en  Italie  et  ies  Italiens  en  Roumanie  Jouirent 
réciproquonient" du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire ,  comme  les  nationaux  eux-mêmes, 
en  se  conformant  à  la  loi  du  i)ays  dans  lequel  l'assistance  sera  réclamée. 

Sii^nilications   et   citations. 

.1(7.  y  ,  alin.  1-4.  Les  deux  trouveruements  contractants  s'engagent  à  faire  remettre 
les  significations  ou  citations  judiciaires  et  à  faire  exécuter  les  commissions  rogatoires  en 
matière  civile  et  commerciale  par  leurs  autorités  respectiTes  autant  que  les  lois  du  pays 
ne  s"y  opposent  pas. 

Les  récépissés  des  significations  et  citations  .seront  délivrés  réciproquement' s'ils  sont 
demandés. 

Les  significations  ,  citations  et  commissions  rogatoires  seront  transmises  par  voie 
diplomatique. 

Les  frais  occasionnés  par  la  remise  des  significations  et  des  citations  ou  par  Texécutiou 
des  commissions  rogatoires  resteront  à  la  charge  de  l'Etat  requis. 

Exécution  des  jugements  et  actes  notariés. 

Àrl.  1!.  Les  arrêts  (seutentiœ)  en  matière  civile  et  commerciale  .  prononcés  par  les 
tribunaux  de  l'un  des  deux  Etats  contractîints  et  dûment  légalisés  ,  auront  dans  le  territoire 
de  l'autre,  lorscprils  auront  acquis  la  force  de  chose  jugée,  la  même  force  que  les  arrêts 
prononcés  par  les  tribunaux  du  pays.  Néanmoins,  les  dits  arrêts  ne  pourront  être  exécutés , 
et  ne  produiront  leurs  effets  quant  aux  hypothèques,  qu'après  que  le  tribunal  compétent 
dn  pays  où  ils  doivent  recevoir  leur  exécution  les  aura  déclarés  exécutoires  à  la  suite 
d"nn  jugement  prononcé  dans  la  forme  sommaire  et  dans  lequel  il  sera  constaté: 

1'     Que  l'arrêt  a  été  prononcé  par  une  autorité  judiciaire  compétente; 

2  .    Que  la  citation  des  parties  a  été  faite  régulièrement  ; 

3'.  Que  les  parties  o)it  été  légalement  représentées  ou  légalement  déclarées 
défaillantes  ; 

4\  Que  l'arrêt  ne  contient  aucune  disposition  contraire  à  l'ordre  public  de  l'Etat. 
Les  arrêts  dont  il  est  parlé  ci-dessus  devront  être  accompagnés  d'une  traduction  dûment 
légalisée  dans  la  langue  du  pays  où  ils  devront  recevoir  leur  exécution ,  ou  en  français. 

La  partie  intéressée ,  soit  directement  soit  par  l'entremise  du  tribunal  qui  a 
prononcé  l'arrêt,  pourra  demander  qu'il  lui  soit  donné  force  exécutoire. 

La  lettre  rogatoire  qu'on  expédiera  à  cet  effet  pourra  être  transmise  même  par  la 
voie  diplomatique. 

Dans  ce  dernier  cas,  si  la  partie  intéressée  ne  nomme  pas  le  procureur  chargé  de 
demander  qu'il  soit  donné  force  exécutoire  à  l'arrêt,  le  dit  procureur  sera  nommé  d'office 
par  le  tribunal  saisi  de  la  demande. 

11  demeure  entendu  que  les  frais  de  procès  devront ,  en  tous  cas  ,  rester  à  la  charge 
des  parties  intéressées. 

Arl.  12.  Les  actes  notariés .  lors  même  qu'ils  auraient  été  faits  avant  la  stipula- 
tion de  la  présente  convention  ,  auront  réciproquement  dans  les  deux  Etats  les  mêmes 
force  et  valeur  ([ue  s'ils  avaient  été  laits  et  reçus  par  les  autorités  locales  ou  par  les 
notaires  de  l'endroit,  pourvu  que  la  forme  prescrite  pour  les  dits  actes  ait  été  observée, 
et  que  les  droits  et  taxes  établis  par  les  lois  des  deux  pays  aient  été  payés. 

Néanmoins,  les  actes  notariés  dont  il  est  parlé  ci-dessus  ne  pourront  avoir  la  force 
exécutoire  que  la  loi  leur  accorde  qu'à  la  suite  d'un  décret  de  l'autorité  judiciaire  com- 
pétente de  l'endroit  où  ils  devront  recevoir  leur  exécution.  Ces  actes  devront  être  présentés 
à  l'autorité  judiciaire  accompagnés  d'une  traduction,  dûment  légalisée,  en  langue  française 
ou  dans  la  langue  du  pays  où  ils  devront  recevoir  leur  exécution. 

Attributions  des  consuls  comme  notaires. 

Art.  21.  Les  consuls-généraux,  consrls  ou  agents  consulaires  des  deux  pays,  ou 
leurs  chanceliers .  auront  le  di-oit  de  recevoir  dans  leurs  chancelleries ,  au  domicile  des  parties 
et  à  bord  des  navires  de  leur  nation ,  les  déclarations  que  pourront  avoir  à  faire  les  capitai- 
nes ,  les  gens  de  l'équipage  et  les  passagers ,  les  négociants  et  tous  autres  sujets  de  leurs  pays. 
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Ils  seront  également  autori.^és  à  recevoir .  coiunie  notaires  .  les  dispositions  testa- 
mentaires de  leurs  nationaux  et  tons  autres  actes  notariés ,  lors  même  que  les  dits  actes 
auraient  pour  objet  de  conférer  hypothèque,  dans  lequel  cas  ou  leur  appliquera  les  dispositions 
spéciales  en  vigueur  dans  les  deux  pays.  Les  dits  agents  auront,  en  outre,  le  droit  de 
recevoir  dans  leur  chancellerie  tous  les  actes  couventioruels  jiassés  entre  un  ou  plusieurs 
de  leurs  nationaux  et  d'autres  personnes  du  pays  dans  lequel  ils  résident,  et  même  tout 
acte  conventionnel  concernant  des  citoyens  de  ce  dernier  pays  seulement,  pourvu,  bien 
entendu  .  que  ces  actes  aient  rapport  à  des  biens  situés  ou  à  des  affaires  à  traiter  sur  le 
territoire  de  la  nation  à  laquelle  appartiendra  le  consul  ou  l'agent,  devant  lequel  ils  seront 
passés.  Les  copies  ou  extraits  de  ces  actes,  dûment  légalisés  par  les  dits  agents  et  scellés 
du  sceau  officiel  des  consulats ,  vice-consulats  ou  agences  consulaires .  feront  foi ,  tant  eu 
justice  que  hors  de  justice ,  soit  en  Italie ,  soit  en  Roiuuanie ,  au  même  titre  que  les 
originaux  ,  et  auront  les  mêmes  force  et  valeur  que  s'ils  avaient  été  passés  devant  nu 
notaire  ou  autre  officier  public  do  ]"un  ou  de  l'autre  paj's ,  pourvu  que  ces  actes  aient 
été  rédigés  dans  les  formes  requises  par  les  lois  de  l'Etat  auquel  appartiennent  les  consuls 
et  vice-consuls  ou  agents  consulaires ,  et  qu'ils  aient  été  ensuite  soumis  au  timbre  et  à 
l'enregistrement .  ainsi  qu'à  tontes  les  autres  formalités  qui  régissent  la  matière  dans  le 
pays  où  l'acte  devra  recevoir  sou  exécution. 

Dans  le  cas  où  un  doute  s'élèverait  sur  l\nithenticité  et  l'expédition  d'un  acte 
public  enregistré  à  la  chancellerie  d'un  des  consulats  respectifs,  on  ne  pourra  en  refuser 
la  confrontatiou  avec  l'original  à  l'intéressé  qui  en  fera  la  demande  et  qui  pourra  assister 
à  cette  collation ,  s'il  le  juge  convenable. 

Les  consuls-généraux ,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires  i-espectifs 
pourront  traduire  et  légaliser  toute  espèce  de  documents  émanés  des  autorités  ou  fonction- 
naires de  leurs  pays ,  et  ces  traductions  auront ,  dans  le  jiays  de  leur  résidence .  les 
mêmes  force  et  valeur  que  si  elles  eussent  été  faites  par  les  interijrètes  jurés  du  pavs. 

Compétence  des  consuls  pour  léglei*  les  successions  de  leurs  nationaux. 

Jrl.  22.  En  cas  de  décès  d'un  sujet  de  l'une  des  parties  contractantes  sur  le 
territoire  de  l'autre,  les  autorités  locales  devront  eu  donner  avis  uuinédiatemeut  au  consul- 
général ,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire,  dans  la  circonscription  duquel  le  décès 
aura  lieu.  Ceux-ci,  de  leur  côté,  devront  donner  le  même  avis  aux  autorités  locales, 
lorsqu'ils  en  seront  informés  les  premiers. 

Quand  un  Roumain  en  Italie,  ou  un  Italien  en  lîoumanie .  sera  mort  sans  avoir 
fait  de  testament,  ni  nommé  d'exécuteur  testamentaire,  ou  si  les  héritiers,  soit  naturels , 
soit  désignés  par  le  testament ,  étaient  mineurs,  incapables  ou  absents  ,  ou  si  les  exécuteurs 
testamentaires  nommés  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  lieu  où  s'ouvrira  la  succession  .  les 
consuls-généraux,  cousais,  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  de  la  nation  du  défunt, 
auront  le  droit  de  procéder  successivement  aux  opérations  suivantes  : 

I  '.  Apposer  les  .'celles  ,  soit  d'office  .  soit  à  la  demande  des  parties  intéressées  , 
sur  tous  les  effets,  meubles  et  papiers  du  défunt  en  prévenant  de  cette  opération  l'autorité 
locale  compétente  ,  qui  pourra  y  assister  et  apposer  égj,leuient  les  scellés. 

Ces  scellés,  non  plus  que  ceux  de  l'agent  consulaire,  ne  devront  être  levés  sans 
que  l'autorité  locale  assiste  à  cette  opération. 

Toutefois  ,  si  après  un  avertissement  adressé  par  le  consul  ou  vice-consul  à  l'autorité 
locale  pour  l'inviter  à  assister  à  la  levée  des  doubles  scellés  ,  celle-ci  ne  s'était  pas  pré- 
sentée dans  un  délai  de  quarante  huit  heures,  à  compter  de  la  r'ception  de  l'avis,  cet 
agent  pourra  procéder  seul  à  la  dite  opération  ; 

2\  Former  l'inventaire  de  tous  les  biens  et  effets  du  défunt .  en  présence  de 
l'autorité  locale,  si,  par  suite  de  la  notification  sus  indiquée,  elle  aurait  cru  devoir 
assister  à  cet  acte. 

L'autorité  locale  apposera  sa  signature  sur  les  iirocès-verhaux  dressés  eu  sa  présence, 
sans  que ,  pour  son  intervention  d'office  dans  ces  actes ,  elle  puisse  exiger  des  droits 
d'aucune  espèce  ; 

3\  Ordonner  la  vente  .  aux  enchères  publiques ,  de  tous  les  effets  mobiliers  de  la 
succession  qui  pourraient  se  détériorer,  et  de  ceux  dune  conservation  difficile,  comme 
aussi  des  récoltes  et  effets,  pour  la  vente  desquels  il  se  présentera  des  circonstances 
favorables  ; 

4".  Déposer  en  lieu  sûr  les  effets  et  les  valeurs  inventoriés,  conserver  le  montant 
des  créances  que  l'on  réalisera,  ainsi  que  le  produit  des  rentes  que  l'on  percevra  dans  la 
maison  consulaire ,  ou  les  confier  à  quelque  coninieri;ant  présentant  toute  garantie.  Ces 
dépôts  devront  avoir  lien,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  d'acconi  avec  l'autorité  locale,  qui 
aura  assisté  aux  opérations  antérieures  ,  si .  ]jar  suite  de  la  convention  mentionnée  au 
paragraphe  suivant,  des  sujets  du  pays  ou  d'une  Puissance  tierce  se  présentaient  comme 
intéressés  dans  la  succession  ab-iutestat  ou  testau)nntaire  ; 


5'.  Annoncer  le  décès  et  convoquer,  au  moyen  des  journaux  de  la  localité  et  de 
ceux  du  pays  du  défunt ,  si  cela  était  nécessaire ,  les  créanciers  qui  pourraient  exister 
contre  la  succession  ab-intestat  ou  testamentaire,  afin  qu'ils  puissent  i)résenter  leurs  titres 
respectifs  de  cré  ince ,  dùment.jiistifiés,  dans  le  délai  fixé  par  les  lois  de  chacun  des  deux  i)a\  s. 

S'il  su  présentait  des  créanciers  contre  la  succession  testamentaire  ou  ab-intestat, 
In  paiement  île  leurs  créances  devrait  s'effectuer  dans  le  délai  de  quinze  jours ,  après  la 
clôture  (le  l'inventaire,  s'il  existait  des  ressources  qui  pui.'sent  être  affectées  à  cet  emjjloi, 
et  dans  le  cas  contraire,  aussitôt  que  les  fonds  nécessaires  auraient  |)u  être  réalisés, 
par  les  moyens  les  plus  cnnvenables ,  on,  enfin,  dans  le  délai  consenti,  d'un  commun 
accord  ,  entre  le  consul  et  la  majorité  des  intéressés. 

Si  les  consuls  respectifs  se  refusaient  au  paiement  de  tout  ou  jtartie  des  créances . 
en  alléguant  rinsr.ffisauce  des  valeurs  de  succession  jtour  les  sati>faire .  les  créanciers 
auront  le  droit  de  demander  à  l'autorité  compétente ,  s'ils  le  ju^'eaiei.t  utile  à  leurs 
intérêts  la  faculté  de  se  constituer  en  état  d'union. 

Cette  déclaration  obtenue  par  les  voies  léfrales ,  établies  <ians  cliacun  des  deux 
ijays  .  les  consuls  ou  vice-consuls  devront  faire  immédiatement  la  remise  à  l'autorité 
judiciaire  ou  aux  syndics  de  la  faillite,  selon  ipi'il  aiiiiartiendra,  de  tous  les  documents. 
efl'ets  ou  valeurs  appartenant  à  la  succession  testamentaire  ou  ab-intestat ,  les  dits  agents 
demeurant  chargés  de  représenter  les  héritiers  absents ,  les  mineurs  et  les  incapables. 

En  tout  cas  ,  les  consuls-généraux ,  consuls  et  vice-consuls  ne  pourront  faire  la 
délivrance  de  la  succession  ou  de  son  produit,  aux  héritiers  légitimes  ou  à  leurs  manda- 
taires .  qu'après  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  à  |)artir  du  jour  où  l'avis  du  décès 
aura  été  publié  dans  les  Journaux  : 

(V.  Administrer  et  liquider  eux-mêmes,  ou  par  une  i)ersonne  qu'ils  nommeront 
sous  leur  responsabilité  ,  la  succession  testamentaire  ou  ab-intestat .  sans  que  l'autorité 
locale  ait  à  intervenir  dans  les  dites  opérations .  à  vioins  <iue  des  sujets  du  pays  ou  d'une 
tierce  Puissance  n'aient  à  faire  valoir  des  droits  dans  la  succession;  car,  en  ce  cas,  s'il 
survenait  des  difficultés  ,  provenant  notamment  de  quelque  réclamation  donnant  lieu  à 
contestation  ,  les  consuls-généraux  .  consuls ,  vice  consuls  et  agents  consulaires  n'ayant 
aucun  droit  pour  terminer  ou  résoudre  ces  difficultés,  les  tribunaux  du  pays  devront  eu 
connaître ,  selon  qw'il  leur  appartient,-  d'y  pourvoir  ou  de  les  juger. 

Les  dits  agents  consulaires  agiront  alors ,  comme  représentants  de  la  succession 
testamentaire  ou  ab-intestat ,  c'est-à-dire  que  ,  conservant  l'administration  et  le  droit  de 
liquider  définitivement  la  dite  succession  ,  comme  aussi  celui  d'efi'ectuer  les  ventes  d'effets 
dans  les  formes  précédemment  annoncées,  ils  veilleront  aux  intérêts  des  héritiers,  et 
auront  la  faculté  de  désigner  des  avocats  «chargés  de  soutenir  leurs  droits  devant  les 
tribunaux.  11  est  bien  entendu  ,  qu'ils  remettront  à  ces  tribunaux  ,  tous  les  papiers  et 
documents  propres  à  éclairer  la  iiuestion  soumise  à  leur  jugement. 

Le  jugement  prononcé,  les  consuls- généraux ,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents 
consulaires ,  devront  l'exécuter  s'ils  ne  forment  pas  appel ,  et  ils  contiuueront  alors  de 
plein  droit  la  liquidation  qui  aurait  été  suspendue  .jusqu'à  la  conclusion  du  litige; 

7'.  Organiser,  s'il  y  a  lieu,  la  tutelle  ou  curatelle,  conformément  aux  lois  des 
pays  respectifs. 

.7(7.  2o.  Les  consuls-généraux  ,  consuls  et  viee-consuls ,  ou  agents  consulaires  des 
deux  Etats ,  connaîtront  exclusivement  des  actes  d'inventaires  et  des  autres  opérations 
pratiquées  pour  la  conservation  des  biens  et  objets  de  toute  nature  laissés  par  les  gens  de 
mer  et  les  passagers  de  leurs  pays  soit  pendant  la  traversée  ,  soit  dans  le  port  de  leur  arrivée. 

Les  valeurs  et  effets  appartenant  aux  marins  ou  passagers ,  sujets  de  l'une  des 
Hautes  Parties  contractantes,  morts  à  btn-d  dun  navire  de  l'autre  partie ,  seront  envoyés 
dans  le  port  d'ai-rivée  au  consul  de  la  nation  respective ,  pour  être  i-emis  à  l'autorité  du 
pays  du  défunt. 


RUSSIE. 
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Ud. 


Dispositions  générales. 

Les  étrangers  résidant  eu  Russie  sont  placés  personnellement  et  pour  leurs  biens 
sous  la  protection  des  lois  russes  et  jouissent  de  toutes  les  garanties  de  ces  lois.  (Art. 
99.5 ,  Tome  IX  du  Swod  des  lois). 

Les  étrangers  ont  droit  de  se  faire  acquéreurs  de  biens  meubles  et  immeubles  tant 
par  vente  que  par  héritage  ,  succession ,  legs  ,  donation  et  autres  modes  d'acquisition , 
d'après  les  lois  russes  eu  vigueur.     (Art.  1003  .  Tome  IX). 

Les  étrangers  peuvent  s'obliger  valablement  par  contrats ,  pactes  et  conventions 
tant  envers  leurs  nationaux ,  qu'envers  les  sujets  du  pays  ;  toutefois  ces  actes ,  pour 
acquérir  force  légale  en  Russie  .  doivent  répondre .  quant  à  leur  fond  et  à  leur  forme . 
aux  exigences  des  lois  russes.     (Art.  1007  ,  Tome  IX). 

Les  .étrangers  résidant  en  Russie  ont  pleine  liberté  :.le  léguer  leurs  biens  à  d'autres 
étrangers  ou  à  des  régnicoles.     (Art.  1008  ,  Tome  IX). 

L'étrangère  qui  épouse  un  russe ,  ainsi  que  la  femme  d'un  étranger  qui  se  fait 
naturaliser  en  Russie,  devient  sujette  russe.  Les  veuves  et  les  femmes  divorcées  con- 
servent la  sujétion  de  leurs  maris.    (Art.  1028.  Tome  IX). 


Code  civil 

Il  est  permis  aux  personnes  professant  les  diverses  communions  chrétiennes  de 
contracter  eu  Russie  mariage  d'après  les  règles  et  rites  de  leur  église ,  .sans  requérir 
au  préalable  le  consentement  de  l'autorité  civile .  sauf  à  observer  les  prescriptious  des 
lois  russes  relatives  au  culte  de  leur  i-eligion.  (Art.  01  ,  Tome  X  ,  Ire  partie). 

Dans  tous  les  cultes  chrétiens  les  mariages  seront  célébrés  d'après  le  rite  de 
l'égl'se  à  laquelle  appartiennent  les  contractants  et  par  l'ecclésiastique  compétent.  Néan- 
moins ces  mariages  seront  valables  s'ils  ont  été  célébrés  par  le  curé  gréco-russe  à  défaut 
du  curé  ou  du  ministre  de  la  communion  des  contractants;  dans  ce  dernier  cas,  la 
célébration  ainsi  que  la  dissolution  du  mariage  ne  pourra  avoir  lieu  que  d'après  les 
prescriptions  et  les  rites  de  l'église  gréco-russe.    (Art.  0.5.  T.  X,  1  p."»  *) 

Dans  chaque  tribu  et  peuplade ,  sans  en  excepter  les  pa'iens ,  le  mariage  peut  être 
contracté  d'après  le  culte  et  les  coutumes  des  contractants ,  sans  intervention  de  l'autorité 
administrative   ou    ecclésiastique    de  l'un  des  cultes  chrétiens.     (Art.  90.  T.  X.  1   p.) 


*)    Les  mariages  entre  juifs  sont  célébrés  par  uu  rabbin.     lArt.  108(5 ,  T.  IX. > 
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La  femme  mariée  à  un  étranger  (ini  n'est  ni  au  service  «le  Russie,  ni  naturalisé 
sujet  russe ,  suit  la  condition  et  actjuiert  le  domicile  du  mari  (Art.  102 ,  Tome  X ,  Ire 
partie). 

Le  mariage  n'emporte  pas  communauté  de  biens.  Sont  personnels  à  chaque  époux 
les  biens  qu'il  a  eus  au  moment  du  mariage ,  ainsi  que  ceux  qu'il  a  acquis  depuis.  (Art. 
109  ,  Tome  X  ,  Ire  partie). 

Chacun  des  i-poux  est  libre  quant  à  ses  biens  personnels  d'en  disposer  à  titre  de 
vente ,    d'hypothèque    et   de    toute  autre  manière ,  directement  et  en  le 

concours,  le  consentement  ou  la  ijrocnration  de  l'autre  époux    (Art.  114,  Tome  X.  Ire 
partie). 

La  tutelle  et  la  curatelle  des  mineurs  sujets  russes  dont  les  parents  sont  morts 
à  l'étranger,  est  confiée  provisoirement  aux  Consuls  russes  qui  ont  à  suivre  dans  ce  cas 
les  prescriptions  du  Règlement  consulaire.  (Art.  249,  Tome  X,  Ire  ]iartie). 

Tout  acte  passé  à  l'étranger  et  relatif  à  un  immeuble  situé  en  Russie,  pour  obtenir 

la  force  d'un  acte  possessoire  doit  être    produit    par    devant (qui  de  droit)  dans 

le  délai  de  six  mois  depuis  le  retour  en  Russie  de  celui  dont  émane  la  pièce,  ou  depuis 
l'arrivée  en  Russie  dudit  acte.  (Art.  \H'>.  Tome  X,  Ire  partie). 

Un  sujet  russe  se  trouvant  à  l'étranger,  iieut  faire  .•^on  testament  sous  seing 
privé  dans  les  formes  admises  par  les  lois  du  pays  où  cet  acte  est  dressé ,  .sauf  présen- 
tation de  l'acte  à  une  Légation  ou  un  Consulat  russe,  suivant  les  prescriptions  du 
Règlement  Consulaire.  (Art.  1077,  Tome  X,  Ire  partie). 

Les  testaments  faits  à  l'étranger  seront,  pour  être  mis  à  exécution,  présentés  au 
tribunal  d'arrondissement  du  dernier  domicile  du  testateur  en  Russie  ou  de  la  situation 
des  biens  légués.  (Art.  1079,  Tome  X.  Ire  partie). 

L'ordre  de  succession ,  par  rapport  aux  biens  situés  en  Russie ,  appartenant  aux 
étrangers,  est  subordonné  aux  règles' générales  qui  existent  pour  les  sujets  russes  eux- 
mêmes,  sauf  les  exceptions  mentionnées  dans  les  lois  sur  ,  les  Conditions".  Les  rentes 
inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique  ou  les  obligations  de  l'Etat  à  revenus  per- 
manents,  appartenant  à  un  étranger,  suivent,  quanta  l'ordre  de  succession,  si  l'étran- 
ger meurt  ah  iiitcslnt .  les  prescriptions  mentionnées  dans  les  statuts  du  Crédit  Public.  *) 
(Art.  1218,  Tome  X.  Ire  partie). 

Les  biens  meubles  app  irtenant  aux  personnes  qui  n'ont  pas  de  domicile  permanent , 
i    étrangers    sont  régis  par  les  lois  générales  de  l'Empire.    (Art.  1281 .  Tome  X , 


et    aux 
Ire  partie) 


Code  de  Procédure  civile  (1S«4). 


Les  procès  entre  étrangers  résidant  en  Russie  et  entre  étrangers  et  sujets  russes 
sont  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux  russes  suivant  les  règles  générales  de  leur 
compétence.  (Art.  224). 

Les  actes  dressés  en  pays  étrangers  «l'aprés  les  lois  du  lieu  sont  reconnus  valables 
en  Russie  nonobstant  leur  forme,  sauf  contestation  d'authenticité  (Art.  464). 

Les  actes  faits  en  i)ays  étrangers  peuvent  être  jiroduits  par  devant  un  tribunal  à 
condition  toutefois  d'être  munis  de  l'attestation  d'une  Ambassade,  Légr.tion  ou  Consulat 
russe ,  constatant  leur  confonnité  aux  lois  de  ce  pays.  (Art.  465). 

Le  défendeur  a  droit  avant  toute  défense  au  fond,  de  proposer  excepfion  ,  si  le 
demandeur  étranger  ,  qui  n'est  inis  au  service  de  l'Etat  et  ne  possède  en  Russie  de  biens 
immeubles  ,  ne  fournit  caution  pour  le  paiement  îles  frais  et  des  dommages  que  pourrait 
encourir  le  défendeur.  (Art.  571.  g  5). 

Les  actes  et  obligations  passés  à  l'étranger  sont  régis  par  la  loi  du  lieu  où  le 
contrat  a  été  conclu  et  .sont  reconnus  valables,  à  moins  que  la  matière  de  ces  actes 
ne  Dorte  atteinte  à  l'ordre  public  et  ne  soit  contraire  aux  lois  de  l'Empire.  (Art.  707). 


*)     H'miirtj'ir.    Suivant    ci's    in'i'soriplioin    les    voiiti-s    snsmentiomu-es    sont  aoiuUes  aux  IiOritlers  de 
l'étranger  di'cé lé  dans  l'ordre  iléti'iiiiiné  par  h-%  lois  du  pays  de  son  origine.      (Art.  J9 ,  CO.) 
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Les  ûbligatious  couclues  à  rétranger  d'après  la  loi  du  lieu  ne  sont  pas  soumises  à 
la  prescriptiou  extinctive  en  Russie  après  l'expiration  de  dix  anne'es,  si  un  terme  plus 
e'tendu  de  prescription  est  assigne'  par  les  lois  du  pays  où  le  contrat  a  e'té  fait.  (Art.  708). 

Le  tribunal  compétent  est  autorisé  à  se  renseigner  par  l'entremise  du  Ministère 
des  Affaires  Etrangères  toutes  les  fois  qu'il  se  présente  la  nécessité  d'apprécier  l'appli- 
cation d'unp  loi  étrangère.  (Art.  709). 

C  <.'llOill|lOll.>. 

Dans  les  Conventions    consulaires    que  la    Russie  a  conclues  avec  :  la    France      le 
-f^^  1874;  l'Allemagne,  le  -^^^^  1874;  l'Italie;  le  '^  Avril  187.',;  et  TEs- 

pagne,  le  .^„  Février  1876.  se  trouvent  les  stipulations  suivantes. 

Ail.  l>.  (Les  Consuls)  seront,  en  outre,  autorisés  à  recevoir  comme  notaires  et 
d'après  les  lois  de  leur  pays: 

1".  les  dispositions  testamentaires  de  leurs  nationaux  et  tous  autres  actes  notariés 
les  concernant,  y  compris  les  contrats  de  toute  espèce.  Mais  si  ces  contrats  ont  pour 
objet  une  constitution  d'hypothéqué  ou  toute  autre  transaction  sur  des  immeubles  situés 
dans  le  pays  où  le  Consul  réside,  ils  devront  être  dressés  dans  les  formes  requises  et 
selon  les  dispositions  spéciales  des  lois  de  ce  même  pays; 

2'.  tous  actes  passés  entre  uu  ou  plusieurs  de  leurs  nationaux  et  d'autres  per- 
sonnes du  pays  dans  lequel  ils  résident,  et  même  les  actes  passés  entre  des  sujets  de 
ce  dernier  pays  seulement,  pourvu  que  ces  actes  se  rapportent  exclusivement  à  des  biens 
situés  ou  à  des  affaires  à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le 
Consul  ou  l'agent  devant  lequel  ces  actes  seront  passés. 


La  convention  internationale  sur  le  transport  dss  marchaudises  par  chemin  de  fer. 
signée  à  Berne  le  14  Octobre  1890  et  ratifiée  par  la  Russie  le  ll.Jufn  IS91  ,  contient  les 
dispositions  suivantes  : 

Alt.  56.  Les  jugements  prononcés  contradictoirement  ou  par  défaut  par  le  juge 
compétent  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  convention ,  seront ,  lorsqu'ils  sont 
devenus  exécutoires  en  vertu  des  lois  appliquées  par  ce  juge  compétent ,  déclarés  exécu- 
toires dans  les  Etats  signataires  de  la  convention  par  l'autorité  compétente .  sous  les  con- 
ditions et  suivant  les  formes  établies  par  la  législation  de  cet  Etat .  mais  sans  révision 
du  fond  de  l'affaire.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  jugements  qui  ne  sont  exé- 
cutoires que  jirovisoirement  non  plus  qu'aux  condamnations  en  dommages-intérêts  qui 
seraient  prononcées  en  sus  des  dépens  contre  un  dem  ndenr  à  raison  du  sujet  de  sa 
demande. 

La  cautio'i  à  fournir  pour  assurer  le  paiement  des  dépens  (cautio  judicatum  solvi) 
ne  pourra  être  exigéi  à  l'occasion  des  actions  judiciaires  fondées  sur  le  contrat  de  trans- 
port international. 


Dans  les  traités  de  commerce  et  de  navigation  que  la  Russie  a  conclus  avec: 

1      ,'       j    t>    4.  1-^1  Décembre     „ô8 

la    (Trande-rJretagne    le  -r^ — ï 1 —     18, „  ; 

^  12   Janvier         o9 

l'Italie    le   --„  Septembre  1863; 

.      ^  ,20  Mars 

la   Irance   le    : — , — .,-  1.-/4: 
1    Avril 

le  Pérou  le  416  Mai  1874; 

et  l'Espagne  le  7rT■^^^  1887: 
2  .Juillet 

se  trouve  la  clause  suivante  : 

Les  Russes  en et  les    en  Russie   auront  réciproquement 

un  libre  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice  en  se  conformant  aux  lois  du  pays  tant 
pour  réclamer  que  pour  défendre  leurs  droits  à  tous  les  degrés  de  juridiction  établis 
par  les  lois.  Ils  pourront  employer  dans  tontes  les  instances  des  avocats,  avoués  ou 
agents  de  toutes  classes  .  autorisés  par  les  lois  du  pays  et  jouiront  sous  ce  rapport  des 
mêmes  droits  et  avantages  qui  sont  ou  seront  accordés  aux    nationaux. 


loi 

Dans  les  traités  de  coninicrce  avec  les  Pays-Bas  du  1  13  Septembre  1840  et  la 
Orèce  du  12  Juin   1850  se  trouve  la  sti|(uIation  suivante  : 

Toute  contestation  relative  à  une  succession  sera  jugée,  jusqu'à  la  dernière  instance  , 
selon  les  lois  et  par  les  juges  du  pays  où  la  succession  est  ouverte. 

La    Russie    a    conclu    des    Conventions  pour  le  règlement  des  successions  avec  la 

i'rauce,   le   "?   f'"!^  1874;  rAUemagne,   le  Jl-S^^^^-   1874;   l'Italie,  le  16-28  Avril 
1   Avril  12  Novembre 

1875;    rEspagne,  le  14'2G  Juin  187G;    la  Suède  et  la  Norvège,   le  ^ly^^^^,  1*^88. 

L'art.  10  de  toutes  ces  cunvL'iitions  contient  les  disjjositions  suivantes: 
La  succession  aux  biens  immobiliers  sera  régie  par  les  lois  du  ]]ays  dans  lequel 
les  immeubles  seront  situés ,  et  la  connaissance  de  toute  demande  ou  contestation  con- 
cernant les  successions  immobilières  appartiendra  exclusivement  aux  tribunaux  de  ce  pays. 
Les  réclamations  relatives  au  iiàrtnge  des  successions  mobilières ,  ainsi  qu'aux 
droits  de  succession  sur  les  effets  mobiliers  laissés  dans  l'un  des  pays  respectifs  par  des 
sujets  de  l'autre  pays ,  seront  jugées  par  les  tribunaux  ou  autorités  compétentes  de 
l'Etat  auquel  appartient  le  défunt  fet  conformément  aux  lois  de  cet  Etat,  à  moins  qu'un 
sujet  du  pays ,  où  la  succession  est  ouverte  n'ait  des  droits  à  faire  valoir  à  ladite  suc- 
cession. 


Une  déclaration  concernant  lu  transmission  des  significations  judiciaires  et  la  mise 
à  exécution  des  commissions  l'ogatoires  a  été  conclue  entre  la  Russie  et  l'Italie  le 
21  Juin    TO_, 

3-MM  ^^^^; 

Cette  déclaration  porte  comme  suit: 

,'/;■/.  1.  Les  deux  Gouvernements  contractants  s'engagent  à  faire  remettre  les 
significations  ou  citations  judiciaires  et  à  faire  exécuter  les  commissions  rogatoires  en 
matière  civile  et  pénale  par  leurs  autorités  respectives  autant  que  les  lois  du  pays  le 
permettent,  pourvu  iiu'elles  soient  accompagnées  d'une  traduction  française  et  que  le 
lieu  de  séjour  du  destinataire  soit  désigné  d'une  façon  précise. 

Arl.  2.  Les  significations,  citations  et  commissions  rogatoires  seront  transmises 
par  la  voie  diplomatique. 

Ail.  3.  Les  frais  occasionnés  par  la  remise  des  significations  et  des  citations  ou 
par  l'exécution  des  commissions  rogatoires  resteront  à  la  charge   de  l'Etat  requis. 


La  Russie  a  échangé  des  déclarations  spéciales  concernant  la  reconnaissance  réci- 
proque des  sociétés  par  actions  (sociétés  anonymes)  et  autres  associations  commerciales , 
industrielles  ou  financières  avec  : 

la  Belgique .  le  18/30  Novembre  181)5  ; 

,.,,,.       ,       27  Octobre     ,„ 

lltahe,  le  -,T-rr , —   186t); 

8  Novembre 

l'Autriche,  le  IG  18  Janvier  lst)7  : 

l'Allemagne,  le  13/lS  Juillet  1885; 

et  la  (Irèce.  le  11  Décembre  1887. 

A  la  France  les  mêmes  droits  ont  été  accordés  en  Aertu  d'un  Oukase  du  Sénat 
Dirigeant  eu  date  du  2  Octobre  1803. 

Le  texte  de  la  Déclaration  précitée .  conclue  entre  la  Russie  et  l'Allemagne  porte 

tlice  ic  égard 
dustrielles  ou  financières  domiciliées  (buis  l'un  des  deux  pays  et  à  condition  qu'elles  y  aient  été 
validement    coustituées    eonformémeiit    aux    lois    en    vigueur ,    seront   reconnues  comme 
ayant   l'existence    légale    dans  l'autre  pays  et  elles  y  auront  notamment  le  droit  d'ester 
en  justice  devant  les  tribunaux  soit  pour  intenter  une  action  soit  pour  y  défendre. 

Il  est  entendu  que  la  stipulation  qui  précède  ne  concerne  point  la  question  de 
savoir  si  une  pareille  société  ,  constituée  dans  l'un  des  deux  pays ,  sera  admise  ou  non 
dans  l'autre  pays  pour  y  exercer  son  commerce  ou  son  industrie ,  cette  admission  restau- 
sociétés  par  actions  (sociétés  anonymes)  et  autres  associations  commerciales  tnaeyndti  aux 


SUISSE. 


I.    LEGISLATION  IXTERIEURE. 

En  Suisse,  le  pouvoir  législatif  est  partagé  eutre  la  Confédération  et  les  25  can- 
tons qui  la  composent.  Ces  derniers  sont  encore  autonomes  dans  une  orraude  partie  du 
«lomaiuc  des  lois  civiles  (droit  de  famille,  moins  le  mariage  ,  tutelle,  régime  matrimonial , 
succession ,  droits  réels).  D'autre  part,  la  Confédération  a  légiféré  sur  les  matières  suivantes  : 

Acquisition  et  perte  de  la  nationalité  Suisse  (loi  de  187G); 

Etat  civil  et  mariage  (loi  de  1874)  ; 

Capacité  civile  (loi  de  1881)  ; 

Droit  des  obligations,  y-compris  le  droit  commercial  (code  fédéral  des  obligations 
entré  en  vigueur  le  1er  .Janvier  1883): 

Poursuite  pour  dettes  et  faillite  (loi  de  1889 ,  entrée  en  vigueur  le  1er  Janvier  1892). 

Plusieurs  des  dispositions  de  ces  différeiites  lois  règlent  des  questions  de  droit 
international. 

Enfin .  la  constitution  fédérale  de  1874  elle-même  contient  quelques  articles  inté- 
ressant la  même  matière.  Ce  sont  avant  tout  les  suivants  : 

Art.  46.  Les-  personnes  ctahlifis  en  Suisse  sniil  soumises  thins  la  règle  à  la  juridiclinn 
et  à  la  législalion  du  lieu  de  leur  domicile  en  ce  qui  roncerne  les  rapports  de  droit  civil. 

Art.  59.  Pour  réclamations  personnelles,  le  débiteur  solcable  ayant  domicile  en  Suisse 
doit  être  recherché  deranl  le  juge  de  son  domicile.  Ses  biens  ne  peuvent  en  conséquence  être 
saisis  ou  séquestrés  hors  du  canton  oii  il  est  domicilié,  en  vertu  de  réclamations  personnelles, 
lemcurenl  réservées,  eu  ce  'fui  concerne  les  élruugers.  les  dispositions  des  traités  internationaux. 

L'existence  de  cet  ensemble  de  di.spositions  constitutionnelles  ou  légales  iiermettait 
déjà  de  résoudre  dans  une  certaine  mesm-e  les  deux  genres  de  conflits  de  lois  qui  se  pré- 
sentent eu  Suisse:  savoir  1".  Les  conflits  inlercanlonau.r;  2\  Les  conflits  iulernalionaur. 

Les  collisions  intercantonales  ont  d'ailleurs  fait  l'objet  d'une  loi  fédérale  récente . 
celle  du  25  Juin  1891  sur  les  rapports  de  droit  civil  dts  citoyens  établis  ou  en  séjour,  qui 
est  reproduite  ci-dessous.  Cette  législation  sanctionne  dans  la  prescjue  totalité  des  matières 
le  priuciiie  de  la  législation  et  de  la  juridiction  du  domicile. 

Il  convient  d'ajouter  que  l'on  prépare  aetuellemert  un  code  civil  unique  pour 
toute  la  Confédération  Suisse,  et  que  cette  législation,  une  fois  adoptée,  mettra  absohi- 
nicut  fin  à  toutes  les  difficultés  suscitées  par  les  diversités  des  lois  cantonales. 

Telle  est  l'esquisse  des  dispositions  du  droit  interne  de  la  Suisse  dans  les  matières 
qui  occupent  la  Conférence. 
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LOI  FÉDÉRALE  SUR  LES  RAPPORTS  DE  DROIT  CIVIL  DES  CITOYENS  ÉTABLIS  OU  EN  SÉJOUR. 

(Du  25   juin   ISîlI.) 
LASSEHIIIÏK  FIHKIUIK  HE  \À  (O^FHDÉRATION  SUSSE. 

eu  exécution  des  articles  4(5  et  47  de  la  uou.stitutioii  fédérale; 
vu  le  message  du  "couseil  fédéral  du  2S  mai  1887, 

décrète: 
TITRE  PREMIER. 

DES  RAPPORTS  DE  DROIT  CIVIL  DES  RESSORTISSANTS  SUISSES  ÉTABLIS 

OU  EN  SÉJOUR  EN  SUISSE. 

A.    Dispositions  géu«'ralps. 

Art.  l.  Les  disiiositious  eu  vigueur  dans  un  cauton  sur  le  droit  des  personnes, 
le  droit  de  famille  et  le  droit  successoral  sont  applicables  aux  Suisses  établis  ou  en 
séjour,  oiitiinaires  d'autres  cantons,  dans  les  limites  lixées  par  la  présente  loi. 

.1//.  li.  Lorsque  la  présente  loi  ne  réserve  pas  expressément  la  juridictiou  du  lieu 
d"origiue ,  les  Suisses  établis  ou  eu  séjour  sont  soumis  à  celle  du  domicile,  en  ce  qui 
concerne  les  rapports  de  droit  civil  mentionnés  à  l'article  l''"". 

Le  juge  est  tenu  d'appliquer  d'office  le  droit  d'un  antre  canton.  Sont  réservées' 
les  prescriptions  cantonales  coucernaut  la  preuve  de  l'existence  d'un  statut  local  ou  d'une 
coutume. 

Art.  3.  Le  (loniicile.  dans  le  sens  de  la  jjréseut?  loi.  est  au  lieu  où  la  personne 
deuuMire  avec  l'intention  d'y  rester  d'une  fa(;on  durable. 

Le  fait  cpi'une  i)ersonne  est  jdacée  dans  un  établissement  d'éducation ,  un  hospice 
un  asile,  une  maison  de  sauté  ou  de  correction,  ou  qu'elle  séjourne  dans  une  localité 
en  vue  d'y  suivre  les  cours  d'un  établissement  d'instruction ,  ne  lui  constitue  pas  un 
domicile  dans  le  sens  de  la  présente  loi. 

Le  domicile  d'une  personne  une  fois  fixé  subsiste  aussi  longtemps  qu'elle  n'a  pas 
tonde  un  nouveau  domicile. 

Nul  ne  peut  avoir  simultanément  deux  ou  i)lusieurs  ilomiciles. 

Art.  4.     Le  domicile  de  la  femme  mariée  est  au  domicile  du  mari. 
Le  domicile  des  enfants  sous  puissance  paternelle  est  au  domicile  de  la    personne 
(pu  a  l'exercice  de  cette  puissance. 

Le  domicile  des  personnes  sons  tutelle  est  au  siège  de  l'autorité  tutélaire. 

./;/.  5.  Lorsqu'un  Suisse  possède  le  droit  de  cité  dans  plusieurs  cantons ,  son  cauton 
d'origine,  dans  le  sens  de  la  pré.seute  loi,  est  celui  des  cantons  d'origine  dans  lequel 
il  a  eu  son  dernier  domicile;  s'il  n'a  jamais  été  domicilié  dans  l'un  de  ces  cantons .  celui 
dans  lequel  lui  cm  ses  ascendants  ont  acipiis  en  dernier  lieu  le  droit  de  cité. 

Art.  (3.  S'il  existe  dans  un  cauton  plusieurs  législations  régissant  des  parties  distinctes 
de  son  territoire ,  le  droit  du  domicile  d'une  personne  est  celui  de  la  partie  du  cauton 
où  elle  est  domiciliée  ;  le  droit  du  lieu  d'origine ,  celui  en  vigueur  dans  la  commune 
dont  elle  est  ressortissante. 

Lorsqu'une  personne  a  plusieurs  droits  de  bourgeoisie  dans  ce  cantou  ,  la  disposition 
de  l'article  5  est  applicable  par  analogie. 

B.    Droit  des  personnes  et  «Iroit  de  famille. 

1.     Capacité  ririle 

Art.  7.  La  capacité  civile  des  femmes  mariées  est  régie ,  durant  le  mariage ,  par 
la  loi  du  domicile. 
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Le?  droits  des  mineurs  envers  les  détenteurs  de  la  puissance  paternelle  ou  tute'laire 
sont  de'termine's  par  la  loi  qui  feit  règle  pour  la  jinissance  paternelle  ou  pour  la  tutelle. 

L'émancipation  est  soumise  à  la  loi  et  à  la  juridiction  auxipielles  la  puissance 
paternelle  ou  la  tutelle  sont  elles-mêmes  soumises. 

La  capacité  de  tester  est  régie  par  le  droit  du  lieu  où  le  testateur  avait  son 
domicile  à  la  date  de  la  disposition  de  dernière  volonté. 

2.     Eliil  a  vil. 

« 

^li.  8.  L'état  civil  d'une  personne  ,  notamment  sa  filiation,  légitime  ou  illégitime  , 
la  reconnaissance  volontaire  ou  l'adjudication  des  enfants  natiu-els  et  l'adoption ,  est 
soumis  à  la  législation  et  à  la  juridiction  du  lieu  d'origine. 

Dans  ces  cas ,  le  canton  d'origine   est  celui  de  l'époux ,  du  père  ou  de  l'adoptant. 

3.     Puissattre  imtciin-lk. 

Jrt.  0.     La  puissance  paternelle  est  régie  par  la  loi  du  lieu  du  domicile. 
1/obligation  alimentaire  fondée  sur  la  parenté  est  régie  par  la  loi  du  lieu  d'origine 
de  la  personne  qui  doit  les  aliments. 

4.     TuleUe. 

Art.  lu.  La  tutelle  est  régie  exclusivement  par  la  loi  du  domicile  de  la  personne 
mise  ou  à  mettre  sons  tutelle.    Sont  réservées  les  dispositions  des  articles  12  à  15. 

Art.  11.  La  tutelle ,  dans  le  sens  de  la  présente  loi .  comprend  tant  les  soins  à 
<louuer  aux  personnes  placées  sous  tutelle  que  l'administration  de  leurs  biens. 

Art.  12.  L'autorité  tutélaire  du  domicile  est  tenue  d'informer  l'autorité  du  lieu 
d'origine  de  la  constitution  ou  de  la  mainlevée  de  la  tutelle ,  ainsi  que  du  changement 
de  domicile  de  la  personne  sous  tutelle  ;  elle  doit  également  fournir  à  cette  autorité  tous 
les  renseignements  que  celle-ci  lui  demandera  au  sujet  de  la  tutelle. 

Jrt.  13.  Lorsqu'il  y  a  lieu  ,  en  application  de  l'article  49  .  S^ie  alinéa  ,  de  la 
constitution  fédérale ,  de  disposer  de  l'éducation  religieuse  d'un  enfant  sous  tutelle . 
l'autorité  tutélaire  du  lieu  du  domicile  est  tenue  de  demander  à  ce  sujet  des  instructions 
à  l'autorité  tutélaire  du  lieu  d'origine   et  de  s'y  conformer. 

Art.  14.  L'autorité  compétente  du  canton  d'origine  a  le  droit  de  provoquer  auprès 
des  autorités  compétentes  du  canton  de  domicile  la  mise  sous  tutelle  de  ses  ressortissants 
domiciliés  dans  ce  dernier  canton.  Les  autorités  ainsi  requises  sont  tenues  de  donner 
suite  à  la  demande  si  la  urise  soiis  tutelle  jiaraît  justifiée  en  conformité  du  droit  du  lieu 
du  domicile. 

Al  t.  15.  Lorsque  l'autorité  du  lieu  du  domicile  compromet  ou  n'est  pas  eu  mesure 
de  sauvegarder  suffisamment  les  intérêts  personnels  ou  pécuniaires  de  la  personne  placée 
sous  tutelle,  ou  les  intérêts  de  sa  commune  d'origine,  ou  lorsque  l'autorité  du  domicile  ne 
se  conforme  pas,  en  ce  qui  concerne  l'éducation  religieuse  d'un  enfant,  aux  instructions 
données  par  l'autorité  du  lieu  d'origine,  celle-ci   peut  exiger  que  la  tutelle  lui  soit  cédée. 

Art.  16.  Les  contestations  sur  les  demandes  et  réquisitions  faites ,  eu  vertu  des 
articles  14  et  15,  par  l'Jlutorité  d'origine  sont  jugées,  à  l'instance  de  cette  autorité,  en 
dernier  ressort  par  le  tribunal  fédéral  siégeant  comme  cour  de  droit  inxblic.  Le  président 
du  ti-ibunal  ordonnera,  s'il  y  a  urgence,  des  mesures  provisionnelles  pour  la  sauvegarde 
des  intérêts  compromis. 

Art.  17.  <,îuand  l'autorité  tutélaire  autorise  le  changement  de  domicile  de  la  per- 
sonne placée  sous  tutelle  .  le  droit  et  l'obligation  d'exercer  la  tutelle  passent  à  l'autorité 
du  nouveau  domicile ,  et  c'est  à  cette  dernière  que  la  fortune  de  ladite  personne  doit 
être  remise. 

Art.  18.  La  tutelle  ne  peut  être  exercée  simultanément  dans  le  canton  de  domi- 
cile et  dans  celui  d'origine. 

5.     Kéf/ime  matrimonial. 

Art.  ly.  S50US  réserve  de  ce  qui  est  dit  à  l'article  2U  .  les  rapports  pécuniaires  des 
époux  entre  eux  sont  soumis,    pour  toute  la  durée  du  mariage,  à  la  législation  du  lieu 
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du  |)reiiiipr  doiiiicilc  coïi.jiifral ,  alors  mi'-nn-  i|iii'  le-  i-jioiix  aiiraii-iit  ilaiis  la  suit"-  tran-iféri-' 
leur  (lomicilc  dans  leur  canton  «l'urifîine.  Dans  li"  doute,  on  considèr*'  comme  jin-niiiT 
domicile  conjnijal  celui  du  mari  au  nionient  oi'i  le  marififie  a  été  célébré. 

Uaus  leurs  raiiports  avec  les  tiers,  les  époux  sont  soumis  à  la léfrislation  du  lieu  de 
leur  domicile;  cette  législation  feni  seule  règle,  en  particulier,  f|nant  aux  droits  de  la 
femme  vis-à-vis  des  créanciers  du  mari  en  cas  de  faillite  de  ce  dernier  ou  de  saisie  pratiquée 
contre  lui. 

Jil.  20.  Ijorsque  les  époux  changent  de  domicile,  ils  jm-uvcui  .  avecrasseijtiment 
de  l'autorité  compétente  du  nouveau  domicile,  adojiter  également  pour  leurs  rajuiorts 
entre  eux  !a  législation  du  nouveau  domicile.  nu)y(unaut  une  déclaration  commune  faite 
en  ce  sens  à  rottice  «-antonal  compétent  (article  :'.(>,  lettre  b). 

La  déclaration  rétroagit  à  l'époque  où  le  régime  matrimonial  a  commencé  à  produire 
ses  effets. 

Jrl.  21.  Les  droits  acc^uis  par  des  tiers  à  un  domicile  conjugal ,  par  des  actes  juridi- 
(lues  particuliers ,  ne  sont  nullement  modifiés  [lar  un  changement  de  domicile  des  époax. 

C.    Droit  Successoral. 

Art.  22.    La  succession  est  soumise  à  la  loi  du  dernier  domicile  du  défunt. 
On    peut ,    toutefois ,    par    une  disposition  de  deniière  volonté  ou  un  pacte  successoral , 
soumettre  sa  succession  à  la  législation  du  canton  d'oriirine. 

Art  2-i.  La  succession  s'ouvre .  dans  les  deux  cas ,  ponr  la  totalité  des  biens  qui 
la  composent,  an  dernier  domicile  du  défunt. 

Arl.  24.  Les  dispositions  de  dernière  volonté,  les  pactes  successoraux  et  les  dona- 
tions à  cause  de  mort  sont  valables ,  quant  à  la  forme ,  si  celle-ci  satisfait  au  droit  ilu 
lieu  où  l'acte  a  été  jiassé  ou  à  celui  du  canton  du  domi-'-ile  lors  de  la  passation  de  l'acte 
ou  au  droit  du  dernier  domicile  on  à  celui  du  canton  d'origine  chi  défunt. 

Arl.  25.  Les  pactes  successoraux  sont  régis  .  ([uaut  au  fond  ,  par  le  droit  du  premier 
domicile  conjugal  lorsqu'ils  ont  été  conclus  entre  iiaucés  et,  dans  tous  les  autres  cas  par 
le  droit  du  lieu  où  le  défunt  était  domicilié  lors  de  la  conclusion  du  pacte.  Le  tout  sans 
préjudice  des  dispositions  relatives  à  la  réserve  et  prévues  par  la  loi  qui  régit  la  suc- 
cession (article  22). 

Arl.  2(>.  Les  droits  successoraux  qui  naissent  ensuite  du  prédécès  de  l'un  des  époux 
et  qui  sont  en  corrélation  avec  le  droit  de  famille  sont  régis  par  la  loi  applicable  à  la 
succession  (article  22)  :  ils  ne  sont  pas  modifiés  par  le  fait  que  l'époux  survivant  viendrait 
dans  la  suite  à  changer  de  domicile. 

Art.  27.  En  ce  qui  concerne  la  réserve .  les  donations  entre  vifs  ou  à  cause  de 
mort  sont  soumises  à  la  législation  qui  régit  la  succession  du  donateur  (article  22). 

TITRE  DEUXIÈME 

DES  R-\PPORTS  DE  DROIT  CIVIL  DES  SUISSES  A  L'ÉTRANGER. 

Art.  28.  Les  règles  suivantes  sont  applicables  aux  Snisses  domiciliés  à  l'étranger 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  droit  des  personnes,  le  droit  de  famille  et  le  droit  succes- 
soral ,  sauf  toutefois  les  clauses  spéciales  des  traités  internationaux  : 

1".  Si,  d'après  la  législation  étrangère,  ces  Suisses  sont  n'gis  par  le  droit  étranger, 
ce  n'est  pas  ce  droit  néanmoins .  mais  celui  du  canton  d'origine .  qui  est  apidiqué  à 
leurs  imuu'ubles  situés  en  Suisse  ;  c'e.st  également  le  canton  d'origine  qui  exerce  la 
juridiction  eu  jinreille  matière  ; 

2^.  Si,  d'après  la  législation  étrangère,  ces  Suisses  ne  sont  point  régis  par  le 
droit  étranger,  c'est  le  droit  du  canton  d'origine  qui  leur  est  appliqué,  et  c'est  également 
ce  canton  qui  exerce  la  juridiction. 

.//•/.  29.  Lorsqu'un  Suisse  placé  sous  tutelle  (piitte  la  Suisse,  l'autorité  tutélaire. 
qui  jusqu'alors  avait  exercé  la  tutelle,  continue  à  l'exercer,  tant  que  subsiste  le  motif 
de  la  mise  sous  tutelle. 
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Les  droits  attribués  j)ar  l'article  l.">  à  l'antorité  tntélaire  du  lien  d'nrioiuf  sont 
également  ruaiuteuns. 

Alt.  30.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'instituer  une  tutelle  pour  une  personne  qui  est  absente 
du  pays,  c'est  à  l'autorité  du  canton  d'origine  qu'il  appartient  d'y  pourvoir. 

Alt.  3L  Les  rapports  pécuniaires  des  époux  suisses  dont  le  premier  domicile 
eoujugal  est  à  l'étranger  sont  soumis  à  la  loi  du  canton  d'origine ,  pour  autant  que  le 
droit  étranger  ne  leur  est  pas  applicable. 

Le  régime  matrimonial  établi  en  Suisse  .entre  époux  .suisses  n'est  pas  modifié  par 
le  transfert  du  domicile  conjugal  à  l'étranger,  pourvu  que  le  droit  étranger  ne  s'oppose 
pas  à  son  maintien. 

Les  époux  suisses  qui  transfèrent  leur  domicile  de  l'étranger  en  Suisse  continuent 
à  être  soumis,  en  ce  qui  concerne  leurs  rapports  entre  eux,  au  régime  qui  leur  était 
applicable  à  l'étranger.  Il  leur  est  toutefois  loisible  de  faire  usage  de  la  faculté  accordée 
par  l'article  20.  Leur  situation  vis-à-vis  de?'  tiers  est  réglée  par  l'article  19  ,  alinéa  2. 


TITRE  TROISIEME. 

DES  RAPPORTS  DE  DROIT  CIYIL  DES  ETRANGERS  EN  SUISSE. 

Alt.  32.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables,  par  analogie,  aux 
étrangers  domiciliés  en  Suisse. 

Arl.  33.  La  tutelle  constituée  eu  Suisse  pour  un  étranger  doit  être  remise  à  l'autorité 
compétente  du  lieu  d'origine,  sur  la  demande  de  celle-ci ,  à  condition  que  l'état  étranger 
accorde  la  réciprocité. 

Art.  34.  Sont  réservées  les  dispositions  spéciales  des  traités  et  l'article  10  .  alinéas 
2  et  3 .  de  la  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile ,  du  22  juin  1S81. 

TITRE    QUATRIÈME. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES  ET  FINALES. 

Arl.  35.  Le  conseil  fédéral  pourvoira  à  ce  que  l'administration  des  tutelles  soit 
remise  dans  un  délai  convenable ,  en  conformité  de  la  présente  loi .  aux  autorités  du 
canton  du  domicile. 

Art.  36.     Les  cantons  désignent: 

a.  les  autorités  cantonales  compétentes  pour  connaître  des  contestations  en  matière 
de  tutelle,  prévues  à  l'article  16,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  soumettre  ces  contestations 
en  premier  et  dernier  ressort  au  tribunal  fédéral; 

b.  l'autorité  compétente  pour  approuver  les  déclarations  faites  en  conformité  de 
l'article  20,  ainsi  c^ue  l'office  chargé  de  les  recevoir. 

Art.  37.  Les  époux  dont  le  mariage  aura  été  célébré  avant  l'entrée  en  vigueur  de 
la  présente  loi  pourront  également  faire  nsago  de  la  faculté  accordée  par  l'article  20. 

Arl.  38.  Le  tribunal  fédéral  couuaitra  ,  en  la  forme  fixée  pour  les  recours  de  droit 
]niblic  ,  de  toutes  les  contestations  auxquelles  donnera  lieu  l'application  de  la  pré.sente  loi. 

Arl.  39.  Seront  abrogées,  dès  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 
toutes  les  dispositions  contraires  des  législations  fédérale  et  cantonales.  Cesseront  également 
d'être  en  vigueur  à  la  même  date  : 

1".    le  concordat  sur  les  tutelles  et  curatelles ,   du  Vj  juillet  1822  : 

2\  le  concordat  relatif  à  la  faculté  de  tester  et  aux  droits  d'hérédité,  du  lô 
juillet  1822. 

Art.  40.  Le  conseil  fédéral  est  chargé ,.  conformément  aux  dispo.sitions  de  la  loi 
fédérale  du  17  juin  1874  concernant  la  votation  populaire  sur  les  lois  et  arrêtés  fédéraux . 
de  publier  la  présente  loi  et  de  fixer  la  date  où  elle  entrera  eu  vigueur. 
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II.     MKOIT  (JONVENTIONNEI.. 

Tiiiir])('ii<luiniiu'iifc  ik'  certains  :irruii<i;t'iiii'iit.s  ruliitifti  aux  questions  irindit^tÎDat ,  la 
Suisse  est  liée  aux  Etats  étriiiijfcrs  par  différents  traités  dont  les  [irincipaux  sont  les 
suivants  : 

Convention  de  15. Juin  18G9  aveu  la  France  site  la  comjirti'iirc  judiciaire  et  rr.rv.ulwii  îles 
iiiiiemeiils  en  malu're  rieile.  Ce  traité,  rjui  a  supcédé  à  des  arrani,'cnients  de  «late  ancifnnc, 
est  le  plus  complet  de  beaucoup. 

Traité  de  IS.'iO— 1851»  avec  les  Etats-Unis  <l' Amérique  ,  diuil  rarticlc  (i  -'applifjiic 
aux  successions. 

Traité  de  1856  avec  le  Graud-Duclié  de  iiade  sur  les  successions. 

Convention  d'Etablissement  et  consulaire  de  18G8  avec  l'Italie  ,  dont  l'article  17 
est  applicable  au  même  objet. 

Traités  sur  la  matière  de  la  faillite  entre  la  Suisse  d'une  part  et  les  Etats  Alle- 
mands suivants:  Grand-Duché  de  Bade  (1808).  Royaume  de  Wurtemberg  (1825 — 1826), 
Royaume  de  Bavière  (1834) ,  Royaume  do  Saxe  (1837). 

L'objet  principal  de  ces  conventions  est  d'assurer  l'égalité  de  traitement  aux 
créanciers  ressortissants  des  deux  Etats. 

L'on  peut  mentionner  enfin  les  arrangements  sur  l'exécution  des  Jugements  civils 
existants  entre:  1°.  le  Grand-Duché  de  Bade  et  le  Canton  d'Argovie  (1867);  2'.  l'Empire 
d'Autriche  et  le  (Janton  de  Vaud  (1885). 

Enfin  la  Confédération  a  souscrit  avec  plusieurs  Etats  étrangers  des  Conventions 
consulaires  et  des  Traités  d'établissement,  dont  quelques  dispositious  touchent  plus  ou 
moius  à  l'objet  des  travaux  de  la  conférence. 
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SECRÉTAIRES  DE  LA  CONFÉRENCE. 
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le  Enron  .1.   A.    de  Vos   van  Stefnwuk  ,  Chef  de   lUireau   au    Ministère  de  la  Justice,  sous- 
directeur  du  bureau  de  la   Propriété  Industrielle. 

M.  .1.  E.  Bkkikei.man,  Auditeur  au  Conseil  d'Etat. 

le    Baron    \V.    de    Wei.ueken  Rexgers,  Secrétaire    de    Légation    au    Ministère   des  Aflaires 
Etraugères. 


PEÛCES-VEEBAUX 
DES  SÉAXCES  DE  LA  DEUXIEME  COXEÉPiEXCE, 

DE 

DROIT  INTERNATIONAL  PRIVÉ. 


Procè.^- Verbal  ii .  1. 

(Séance    du    25    juin    189  4). 


Les  Gouveruemeuts  de  l'AUemague,  de  1" Autriclie-Hougrie ,  de  la  Belgique,  du 
Danemark,  de  l'Espagne,  de  la  France,  de  Tltalie,  du  Luxembourg,  du  Portugal,  de 
la  Roumanie ,  de  la  Russie ,  de  la  Suède ,  de  la  Norvège  et  de  la  Suisse ,  ayant  accepté 
l'invitation  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  de  soumettre  à  un  examen  ultérieur  le 
texte  des  règles  qui  ont  été  insérées  dans  le  Protocole  fait  à  la  Haye  le  27  Septembre 
1893  et  d'aborder  eu  même  temps  d'autres  matières  de  droit  international  privé,  MM. 
les  Délégués  des  dits  Gouvernements  se  sont  réunis  en  Conférence  aujourd'hui  "25  Juin 
1894,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  dans  la  salle  des  Trêves. 

Sont  présents  : 

iDI.  le  Baron  de  Seckesdorff,  de  Dibksex,  le  Barou  de  H.vax,  de  Koeizmics,  le 
Baron  d'Asethas  ,  vax  CLEEJtprTXE ,  Beeciqiax  ,  va\  dex  Bulcke  ,  Matzex  ,  de  Baguer  , 
OiavEE  Y  Esteller ,  Lons  Renault ,  le  Comte  deSoxxaz  ,  Piekantoni .  le  Comte  de  Yillers , 
AssER,  Beelaerts  de  Bloklaxd,  Feith,  Rahi'sex,  le  Comte  de  Tovab,  Missib,  Schjiejiaxx, 

AXKERSTEDT  ,    BeICHMAÎJX    et    MeILI. 

Sont  également  présents  : 

LL.  EE.  Messieurs  le  .Tonkheer  J.  Roeli.,  Ministre  des  Affaires  Etrangères ,  et  van 
DEE  Kaay  ,  Ministre  de  la  .Justice ,  accompagnés  des  Secrétaires  Généraux  de  leurs 
Départements. 

M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères ,  après  avoir  reçu  MM.  les  Délégués ,  a 
prononcé  le  discours  suivant: 


MESSIEURS, 

Je  m'étais  proposé  de  procéder  aujourd'hui  à  l'ouverture  de  la  Conférence  de  droit 
international  privé  qui  va  se  réunir  pour  la  seconde  fois  à  la  Haye .  et  de  Vous 
souhaiter  à  cette  occasion  la  bienvenue,  tant  au  nom  de  Sa  Maiesté  la  Reine-Régente 
qu'au  nom  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté. 
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L'horrible  catastrophe  qui  f'rap|H'  une  Puis.sauci.'  amie  dans  hi  personne  de  non 
premier  magistrat ,  l'éminent  Pn.'.sidi'nt  de  la  Répuhlique  Française ,  m'empêche  de 
donner  suite  à  ce  dessein. 

Je  suis  sûr ,  Messieurs ,  d'être  rinterprète  de  Vos  sentiments  à  tous  en  Hétrissant 
à  cette  place  l'abominable  attentat  commis  hier  à  Lj'on ,  et  en  exprimant  nos  sentiments 
de  vive  et  bien  douloureuse  sympathie  i)0ur  Madame  Caekot  et  sa  famille  si  cruellement 
éprouvées  et  pour  la  nation  Frant-aise  tout  entière ,  i)longée  dans  un  deuil  profond. 
Afin  de  témoigner  solenuellemeiit  de  nos  sentiments  unanimes  à  cet  égard  et  persuadé 
d'agir  en  ceci  selon  les  vues  de  Sa  Majesté  lalleine-llégente,  j'ai  l'honneur,  Messieurs, 
de  Vous  proposer  de  vouloir  bien,  en  signe  de  deuil,  remettre  à  demain  notre  séance 
d'ouverture. 

Pour  témoigner  leur  sympathie  et  marquer  leur  assentiment  aux  paroles  pronon- 
cées par  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  MM.  les  Délégués  se  lèvent  de  leurs 
sièges. 

S.  E.  M.  le  Baron  d'Anethan,  Ministre  de  Belgique  et  doyen  du  corps  diploma- 
tique ,  s'exprime  dans  les  termes  suivants  : 

J'étais  convaincu  que  la  Conférence  s'associerait  à  la  proposition  de  Son  Excellence 
le  Ministre  des  Affaires  Etrangères.  Elle  tient  à  prendre  part  au  deuil  d'une  nation 
amie  et  à  l'indignation  qu'un  si  horrible  attentat  fait  éprouver  à  tous  les  honnêtes  gens. 

M.  Renault  ,  en  l'absence  de  M.  le  Ministre  de  France  qu'il  a  été  chargé  d'ex- 
cuser ,  remercie  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  pour  les  paroles  si  sj'mpatliiques 
qu'il  vient  de  prononcer  à  l'occasion  du  deuil  cruel  qui  a  frappé  sa  patrie.  Il  exprime 
en  outi-e  sa  reconnaissance  à  la  Conférence  tout  entière  qui  a  bien  voulu  s'associer  aux 
paroles  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères. 

M.  le  Comte  de  Sonnaz  ,  Ministre  d'Italie ,  tient  aussi  à  exprimer  toute  la  douleur 
que  vient  de  lui  inspirer  l'affi-eux  crime,  qui  lui  est  d'autant  plus  douloureux  que  le 
malfaiteur  est  Italien ,  jnais  dans  ce  cas  oh  voudra  bien  reconnaître  la  vérité  du  dicton 
que  les  malfaiteurs  n'ont  pas  de  patrie. 

La  séance  est  levée  à  3'/,  heures  et  ajournée  au  lendemain  à  3  heures. 


(Séance  du  26  juin  1894). 

La  séance  ajournée  hier  est  réouverte  à  3";  heures  de  l'après-midi 

Sont  présents  : 

MM.  le  Baron  de  Seckendorff,  de  Dirksen,  le  Baron  de  Haan,  de  Korizmics,  le 
Baron  d'Anethan  ,  van  Cleemputte  ,  Beeckman  ,  van  den  Bcecke  ,  Matzen  ,  de  Bagueb  , 
Oliver  y  Esteller  ,  Loris  Renault  ,  le  Comte  de  Sonnaz  ,  Pierantoni  ,  le  Comte  de  Villers  , 
Asser,  Beelaerts  deBlokland,  Feith,  Rahcsén,  le  Comte  de  Tovar,  Missir,  Schmemann, 
Anneestedt,  Beichmann,  Meili  et  Roguin. 

LL.  EE.  Messieurs  le  Jonkheer  J.  Roell  ,  Ministre  des  Affaires  Etrangères ,  et 
VAN  DKE  Kaay,  Ministre  de  la  .Tnstice,  accompagnés  des  Secrétaires  Généraux  de  leurs 
Départements ,  assistent  également  à  la  séance. 

M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

MESSIEURS, 

C'est  avec  une  véritable  satisfaction  que  j'ai  l'honneur ,  an  nom  du  Gouvernement 
de  la  Reine ,  ma  gracieuse  Souveraine ,  de  Vous  souhaiter  la  bienvenue  dans  cette  salle , 
où  Vous  allez  poursuivre  les  travaux  importants  commencés  dans  Votre  réunion  de 
l'année  dernière. 
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Certes,  Messieurs,  lorsque  vers  la  liu  du  mois  de  Septembre  dernier,  nous  Vous 
avons  vu  Vous  séparer,  ce  n'était  pas  sans  nous  flatter  de  l'espoir  que  Votre  oeuvre 
si  heureusement  inaugurée ,  ne  resterait  pas  interrompue  et  qu'un  jour  ou  l'autre  Vous 
seriez  appelés  à  la  reprendre  pour  la  mener  à  bonne  fin. 

ilais  ce  qui  a  surpassé  notre  attente ,  c'est  que  cet  espoir  ait  pu  se  réaliser  si 
promptemeut  et  siu-tout  que  la  proposition  de  Vous  réunir  une  deuxième  fois  a  rencontré , 
ainsi  que  je  me  plais  à  le  déclarer  hautement,  un  accueil  si  gracieux  et  empressé  de  la 
part  de  Vos  Gouvernements. 

De  toutes  les  Puissances  qui  ont  participé  à  la  première  conférence ,  aucune  n'a 
hésité  à  répondre  favorablement  à  notre  appel ,  en  se  faisant  représenter ,  à  quelques 
rares  exceptions  près ,  par  les  mêmes  délégués ,  que  nous  avons  déjà  eu  j)récédemment 
l'honneur  de  recevoir  parmi  nous. 

En  outre  le  ftouveruement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège ,  qui 
avait  été  empêché  de  prendre  part  à  la  conférence  antérieure  s'est  fiiit  représenter 
maintenant. 

Toutes  ces  circonstances ,  Messieurs ,  me  semblent  du  meilleur  augure  pour  la 
réussite  de  l'oeuvre  à  laquelle  Vous  allez  vouer  derechef  vos  efforts  éclairés. 

Je  n'aurai  certainement  pas  besoin  d'insister  sur  l'importance  de  la  tâche  qui  Vous 
attend ,  ni  sur  les  difficultés  qu'elle  présente. 

Vous  serez  appelés  en  premier  lieu  à  consacrer  les  dispositions  adoptées  l'année 
dernière ,  en  arrêtant  définitivement  le  texte  des  règles  énoncées  dans  le  Protocole 
Final  de  la  première  conférence  et  à  aborder  ensuite  l'examen  des  différentes  matières 
indiquées  dans  l' Avant-Projet ,  qui  a  été  soumis  à  Vos  Gouvernements,  et  dont,  sans 
aucun  doute  ,  vous  aurez  déjà  pris  connaissance.  Ce  programme  est  vaste  ,  mais  le  résultat 
que  vous  avez  déjà  obtenu,  permet  de  présager  favorablement  ceux  que  l'avenir  Vous 
réserve  et  qu'il  sera  peut-être  moins  dillicile  d'atteindre,  maintenant  que  les  premiers 
jalons  ont  été  posés. 

Néanmoins  —  pourquoi  nous  le  dissimuler  V  —  ce  but  est  loin  encore  et  la  marche 
de  Vos  travaux  devra  nécessairement  être  lente. 

Toutefois ,  Messieurs  ,  Vous  connaissez  tous  le  vieil  adage  ,Nil  volentibus  arduum"  ! 

La  seule  présence  en  ces  Heux  de  tant  d'hommes  éminents  et  .animés  du  désir  de 
trouver  la  solution  des  questions  qui  vont  Vous  occuper,  suffit  à  mes  yeux  pour  justifier 
l'attente  du  succès  définitif,  dont  Vos  travaux  ne  sauraient  manquer  d'êti-e  couronnés. 

S.  E.  M.  le  Baron  d'Axethax  ,  Ministre  de  Belgique,  et  doyen  du  corps  diplomatique , 
répond  ainsi  : 


MESSIEURS! 

Je  suis  certain  d'être  l'interprète  fidèle  de  Vos  sentiments  en  exprimant  à  M.  le 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  nos  sincères  remercîments  potir  les  paroles  gracieuses 
que  Son  Excellence  vient  de  nous  adresser.  La  présence  de  ilM.  les  Ministres  des  Affaires 
Etrangères  et  de  la  Justice  est  une  nouvelle  preuve  de  l'intérêt  que  le  Gouvernement  de 
S.  M.  la  Reine  prend  aux  travaux  de  la  Conférence. 

Messieurs  !  Le  12  Septembre  1893  est  la  date  d'une  nouvelle  ère  dans  le  domaine 
du  droit  international  privé. 

Notre  première  session  a  déjà  produit  des  résultats  importants  en  ce  qui  concerne 
les  successions,  le  mariage  et  les  actes  judiciaii'es.  Il  est  permis  d'espérer  que  nos 
nouvelles  délibérations  amèneront  une  entente  sur  d'autres  points  de  manière  à  atténuer 
les  inconvénients  de  la  divergence  des  législations.  Les  rapports  chaque  jour  plus 
fréquents  entre  tous  les  peuples  démontrent  davantage  l'utilité  de  nos  travaux.  Sous 
l'habile  direction  de  notre  cher  et  honoré  Président  ils  aboutiront,  j'en  ai  la  conviction , 
à  un  résultat  heureux  dont  l'honneur  reviendra  à  la  Néerlaude  qui  a  pris  l'initiative 
de  cette  réunion. 

M.  AssEK  assume  la  présidence  et  s'exprime  dans  les  termes  suivants: 


MESSIEURS, 

Permettez-moi  de  vous  témoigner  toute  ma  gratitude  pour  l'insigne  honneur  que 
TOUS  m'avez  fait  en  m'appelant  encore  une  fois  à  présider  cette  illustre  assemblée.  Je 
sens  plus  que  jamais  la  grande  importance  de  la  tâche  que  vous  voulez  bien  me  confier 
et  je  me  rends  parfaitement  compte  des  difficultés   que   nous   avons   à   vaincre   et    des 
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obstacles  que  iiou.-;  iivoiis  à  surmonter.  .Si  je  n'hésite  pas  à  accepter  les  hautes  fonctions 
dont  vous  m'honorez,  c'est  que  j'ai  pu,  dans  notre  session  de  l'année  passée,  me  con- 
vaincre de  votre  indul}^ence  à  l'égard  du  Président ,  ainsi  que  de  la  parfaite  courtoisie , 
du  zèle  infatigable  et  de  la  haute  compétence  avec  lesquels  tous  les  membres  de  cette 
assemblée  s'empressent  de  travailler  au  succès  de  notre  oeuvre  commune,  ce  qui  facilite 
considéral)lement  la  tâche  de  celui  qui  est  appelé  à  présider  à  vos  travaux. 

Avant  de  procéder  à  ces  travaux  ,  j'aurai  l'honneur  de  vous  rappeler  en  peu  de 
mots  ce  qui  a  été  fait,  depuis  la  1"  conférence,  pour  donner  exécution  aux  résolutions 
que  vous  avez  votées. 

Peu  de  temps  après  la  clôture  de  la  l^^o  Conférence ,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas , 
eu  faisant  savoir  aux  Gouvernements  des  autres  Etats  représentés  ici ,  qu'il  avait  sanc- 
tionné eu  principe  toutes  les  résolutions  de  la  Conférence ,  leur  a  proposé  d'accepter  ces 
résolutions  comme  base  des  travaux  ultérieurs.  Dans  l'espoir  que  cette  proposition  serait 
accueillie  favorablement ,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  proposa  en  même  temps  qu'une 
deuxième  Conférence  fût  ouverte  à  la  Haye  le  25  juin  1894  et  soumit  à  l'examen  des 
antres  Gouvernements  un  avant-projet  de  programme,  indiquant  un  certain  nombre  de 
matières  (lui  pourraient  faire  l'objet  des  délibérations  de  cette  nouvelle  Conférence. 

Cet  avant-projet  de  programme  contenait  les  matières  suivantes  : 

1 .    Effets  du  mariage  par  rapport  aux  personnes  et  aux  l)iens  des  époux. 
Dissolution  et  nullité  du  mariage. 
Séparation  de  corps. 

2\    Tutelle. 
Interdiction. 

3".     Assimilation  des  étrangers  aux  nationaux  (en  matière  de  procédure  civile). 
Cautio  judicatum  solvi, 
Pro-Deo. 

4\    Faillite. 

5".    Successions  et  testaments. 

Comme  vous  le  voyez,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  a  cru  devoir  proposer 
de  continuer  l'examen  des  matières  importantes  qui  avaient  été  discutées  au  mois  de 
Sejitembre  dernier  {Mantit/e,  Sucressioiis  et  Procédure)  en  y  ajoutant  deux  autres  matières 
la  Tutelle  et  la  Fuillile. 

Le  résultat  de  la  démarche  fut  des  plus  favorables.  Tous  les  Gouvernements  qui 
avaient  été  représentés  en  1893  ,  acceptèrent  l'invitation  et  en  outre  nous  avons  la  satis- 
faction de  voir  siéger  avec  nous  les  honorables  délégués  de  la  Suède  et  de  la  Norvège. 

Un  des  Gouvernements  représentés ,  celui  du  Danemark  ,  tout  eu  acceptant  la  nou- 
velle invitation ,  a  fait  des  réserves  par  rapport  aux  résolutions  votées  eu  1893 ,  en  ce 
qui  concerne  la  désignation  de  la  loi  niilii»iiile  comme  régissant  des  rapports  de  droit 
qui  d'après  la  loi  danoise  sont  régis  par  la  loi  du  ilomirih: 

Quelques  Etats .  eu  acceptant  l'invitation  ,  ont  cru  devoir  constater  que  les  résolutions 
de  la  Couféreuce  ne  sauraient  engager  les  Gouvernements. 

Cette  manière  de  voir  est  parfaitement  exacte.  Notre  mandat  n'implique  que  l'examen 
des  questions  qui  nous  sont  soumises  et  la  rédaction  de  projets  qui  nous  semblent  propres 
à  résoudre  les  conflits  de  droit.  Nous  ne  saurions  en  aucune  façon  préjuger  les  décisions 
des  Gouvernements  ni  par  rapport  au  l'niid  de  ces  projets  ni  en  ce  qui  concerne  la /«nn^. 

Vous  voudrez  peut-être  vous  rappeler ,  Messieurs ,  que  dans  la  séance  d'ouverture 
de  la  premièi-e  Conférence,  le  Président,  d'accord  avec  son  Gouvernement,  a  tenu  à 
constater  que  la  question  de  la  forme  à  adopter  pour  donner  force  de  loi  à  vos  résolutions  . 
devrait  être  réservée  à  une  entente  ultérieure  entre  les  Etats.  Les  Etats  aunmt  à  décider 
si  c'est  au  moyen  de  conventions  internationales  ou  par  des  lois  nationales  uniformes . 
que  les  résolutions  votées  par  vous  et  approuvées  par  les  Gouvernements ,  doivent  être 
sanctionnées ,  et  probablement  cette  question  ne  sera  pas  résolue  de  la  même  façon  pour 
les  différentes  matières  à  régler.  Ce  sont  encore  les  Gouvernements  qui  auront  à  examiner 
si  les  conventions  internationales  à  conclure  auront  un  caractère  universel  ,  comme  l'Union 
Postale .  l'Union  Télégraphique  etc.  ou  bien  si  l'on  choisira  la  forme  de  conventions 
spéciales  entre  un  nombre  restreint  de  Puissances.  Ici  encore  ce  sera  probablement  la 
nature  de  l'objet  à  régler  qui  déterminera  la  forme. 

En  tout  cas  je  crois  pouvoir  dire  que  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  .  en  adressant  aux 
autres  Etats  sa  note  de  l'année  1892  ,  n'a  pas  songé  à  leur  proposer  la  formation  d'une  Union 
pour  le  droit  international  privé,  analogue  aux  vastes  associations  dans  le  domaine  des 
relations  économiques  que  je  viens  de  nommer. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  pour  un  tertain  nombre  de  matières  juridiques 
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le  but  qu'on  se  propose  ne  sera  atteint  d'une  manière  efficace ,  que  par  le  coneoiir»  d'un 
grand  nombre  de  Puissances.  Sans  Touloir  anticiper  sur  la  décision  des  Gouvernements , 
je  me  permets  de  signaler  ici  les  règlements  concernant  les  commissions  rogatoires  et  la 
transmission  des  actes  judiciaires  déjà  votés  par  vous,  ainsi  que  les  projets  que  vous 
voudrez  bien  préparer  pour  Fabolition  de  la  caution  judinttnm  sulri  et  pour  l'admission 
des  étrangers  au  pm  Dru. 

Tout  en  constatant  que  les  réserves ,  dont  quelques  Etats  ont  foit  accompagner  leur 
réponse  favorable  à  l'invitation  des  Pays-Bas,  sont  parfaitement  eu  harmonie  avec  les 
intentions  de  mon  Goiivernemeut ,  je  crois  pourtant  devoir  faire  observer  que  ces  réser- 
ves ne  sauraient  avoir  pour  effet  de  faire  attacher  une  moins  grande  importance  à  vos 
travaux  et  à  vos  résolutions  Même  en  reconnaissant  qu'à  l'égard  de  certaines  matières 
les  règles  à  adopter  ne  pouiTont  pas,  du  moins  pour  le  moment,  être  parfaitement  iden- 
tiques pour  tous  les  Etats  représentés  ici ,  on  ne  saurait  contester  la  haute  valeur  pratique 
de  votre  oeuvre  commune  ,  puisqu'elle  servira  à  indiquer  jusqu'à  quel  point  l'harmonie 
peut  se  réaliser  et  à  préparer  les  projets  qui  serviront  de  types  aux  lois  et  aux  traités 
destinés  à  régler  les  matières  du  droit  international  privé. 

Je  crois  que,  bien  que  nous  ne  soyons  encore  qu'au  début  de  nos  travaux ,  ce  qui 
a  été  fait  jusqu'à  présent  indique  nettement  que  tous  les  membres  de  la  Conférence  sont 
animés  du  même  désir  d'aboutir  à  des  résolutions  acceptables  pour  les  Gouvernements,  des 
résolutions  acceptables  non  seulement  dans  un  aveuir  lointain  ,  mais  immédiatement  et 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'introduire  dans  les  législations  des  Etats  des  modifications 
subversives. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  le  Gouvernement  des  Pays-Bas .  en  vous  présentant, 
avant  l'ouverture  de  la  première  Conférence,  l'aperçu  du  droit  positif  eu  vigueur  dans  les 
Pays-Bas  par  rapport  au  conflit  des  lois ,  vous  a  prié  de  vous  donner  la  peine  de  composer 
ou  de  faire  composer  un  travail  analogue  pour  vos  législations  respectives.  Je  puis  avoir 
la  satisfaction  de  constater  que  vous  avez  bien  voulu  satisfaii-e  à  ce  désir.  La  2''''^'<^  Partie 
des  Actes  de  la  Conférence  de  1893,  qui  vient  de  paraîti-e,  contient  le  texte  des  lois  et 
des  traités  qui  dans  chaque  Etat,  représenté  à  la  première  conférence,  constituent  le 
droit  positif  à  l'égard  du  conflit  des  lois  civiles.  Je  m'ae(iuitte  d'une  tâche  bien  agréable 
en  exprimant  ici  toute  la  reconnaissance  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  pour  la  peine 
que  vous  avez  bien  voulu  vous  donner  dans  l'intérêt  de  cette  puWication  et  je  remercie 
tout  spécialement  M.  le  baron  i>e  Tes  yax  Steeswuk,  Secrétaire  de  la  Conféreuce .  quia 
surveillé  avec  beaucoup  de  zèle  l'impression  des  documents  et  la  traduction  des  pièces 
qui  ne  noias  étaient  pas  parvenues  en  français. 

La  collection  que  nous  avons  maintenant  devant  nous  est  non  seulement  précieuse 
au  point  de  vue  scientifique,  elle  a.  comme  je  viens  de  le  dire,  une  signification  im- 
portante en  ce  sens  qu'elle  prouve  une  fois  de  plus,  que  le  Gouvernement  des  Pays-Bas 
est  convaincu  de  cette  vérité  fondamentale  que  ,  si  nous  voulons  faire  une  oeuvre  pratique  , 
nous  devons,  autant  que  possible,  prendre  pour  base  et  pour  point  de  départ  le  droit 
positif  actuellement  en  vigueur.  Nous  ne  devons  nous  en  écarter  que  là  où  l'intérêt 
de  l'uniformité  l'exige  impérieusement  et  où  nous  pouvons  admettre  que  les  Etats  sont 
disposés  à  faire  des  concessions  dans  l'intérêt  de  cette  uniformité. 

Xous  ne  saurions  assez  nous  pénétrer  de  cette  vérité ,  que  nous  ne  sommes  pas 
ici  pour  faire  un  travail  académique. 

Le  choix  même  des  délégués  par  les  différents  Etats  indique  que  c'est  bien  ainsi 
que  les  intentions  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  ont  été  comprises  par  les  autres 
Gouveruements. 

Nous  avons  le  bonheur  de  voir  siéger  ici  des  hommes  d'état  et  des  jurisconsultes, 
tous  versés  dans  la  pratique  des  affaires  juridiques. 

Ils  sauront ,  sans  doute ,  se  contenter  de  ce  qui  est  actuellemeni  réalisable ,  tout 
en  ne  négligeant  rien  de  ce  qui  peut  conduire  à  obtenir  dans  la  suite  des  réformes 
plus  radicales. 

A  l'égard  de  plusieurs  matières  il  sera  possible  de  réaliser  dès  à  présent  une 
telle  réforme  pour  une  grande  partie  des  Etats  de  l'Europe  et  de  voir  adopter  pour  les 
autres  Etats  un  certain  progrès  qui ,  peut-être ,  sera  un  premier  pas  dans  ce  que  nous 
considérons  comme  la  bonne  voie. 

Permettez-moi    de    prendre    pour    exemple    vos   résolutions   concernant  l'unité  des 

SUCCI'>!!>i0IIS. 

Je  crois  que,  dans  un  délai  pas  trop  éloigné,  le  système  du  code  Italien,  déjà 
sanctionné  en  Espagne  et  dans  plusieurs  autres  Etats  et  adopté  par  les  rédacteurs  du 
remarquable  projet  belge ,  sera  reconnu  partout  comme  le  meilleur ,  puisqu'il  est  logique 
et  puisqu'il  met  fin  à  toutes  les  difficultés  qui  se  présentent  maintenant  dans  la  pratique. 
Je  suis  persuadé  que  les  Etats  qui  semblent  vouloir  refuser  maintenant  encore  d'adopter 
ce    principe ,  que  la  succession  est  une  uincersUas  et  doit  par  conséquent  être  régie  par 
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nue  seule  loi .  par  rapport  tant  aux  biens  immeubles  qu'aux  bien.s  meubles  dont  elle  se 
compose ,  ont  tort  de  croire  que  ce  principe  jjorte  atteinte  à  la  théorie  du  statut  réel  : 
je  crois  en  outre  que,  si  c'était  le  cas,  il  y  aurait  lieu  de  dire  que  les  théories. juridiques 
doivent  céder  le  pas  aux  exigences  sociales. 

Cependant,  comme  l'a  fait  observer  dans  un  article  récent,  l'éminent  délégué  de 
la  Républiipie  Française,  M.  Renault,  l'adoption  de  la  loi  nationale  du  défunt  comme 
loi  compétente  pour  régler  la  succession  à  l'égard  des  menblrs  par  tous  les  Etats  qui 
hésitent  encore  à  admettre  l'unité  absolue,  constituerait  un  certain  progrès,  qui,  sous 
l'influence  de  vos  débats  et  de  vos  travaux,  serait  probablement  la  première  étape  dans 
la  voie  de  la  réforme  radicale. 

Il  est  impossible  de  prévoir  combiou  d'années  s'écouleront  encore  avant  que  nous 
n'ayons  obtenu  iJOur  la  plupart  des  matières  à  régler,  des  résultats  entièrement  satis- 
faisants. Nous  saurons  attendre  avec  patience  et  nous  continuerons  de  travailler  dans 
l'espoir  d'atteindre  le  but. 

Les  Hollandais  ont  combattu  pendant  80  ans  pour  conquérir  leur  liberté  et  leur 
indépendance,  sans  se  laisser  décourager  par  les  déceptions  de  toute  nature  qu'ils  durent 
éprouver.  La  Conférence  de  La  Haye ,' qui  siège  dans  cette  salle  historique ,  sous  les  yeux 
des  Princes  de  la  Maisoir  d'Orange ,  suivra  leur  glorieux  exemple  et  marchera-  avec 
patience  et  courage  dans  la  direction  qu'elle  s'est  tiioisie. 

S'il  est  vrai ,  comme  1'  a  dit  mon  excellent  ami  Renault ,  dans  l'article  que  je  viens 
de  citer ,  que  notre  gouvernement  s'efforce  de  ,  battre  le  fer  tandis  qu'il  est  chaud" ,  — 
cela  siTuilie  que  ce  gouvernement  veut  profiter  des  circonstances  favorables  pour  inaugurer 
le  travail  éminemment  humanitaire  de  la  codification  du  droit  interaational  privé,  —  mais 
on  ne  doit  pas  en  conclure  que  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  voudrait  mettre  en  péril, 
par  une  trop  grande  précipitation  ou  par  des  résolutions  trop  idéalistes,  la  valeur  pratique 
et  la  solidité  de  l'oeuvre  dont  il  a  pris  l'initiative. 

Nous  comprenons  tous  que ,  plus  encore  que  les  lois  d'un  seul  Etat ,  la  loi  inter- 
nationale droit  être  préparée  et  discutée  avec  le  plus  grand  calme  et  le  plus  grand  soin; 
qu'ici  surtout  il  s'agit  d'appliquer  les  préceptes  du  poète,  compatriote  de  notre  honorable 
collègue ,  que  je  viens  de  nommer.  fiiK/l  fois  sur  le  métier  nous  remeUrous  notre  ourrafie , 
«o».s-  le  jwlirons  sans  cesse  et  le  repolirons.  Mais ,  dans  l'intérêt  même"  de  cette  méthode 
rationnelle  et  efficace  ,  nous  ne  devons  pas  trop  restreindre  le  cadre  de  nos  travaux. 
Tâchons  plutôt ,  en  suivant  la  méthode  iuaiigurée  dans  la  première  conférence ,  d'entamer 
plusieurs  matières  à  la  fois,  préparous  des  projets  qui  pui>sent  être  adoptés  en  première 
lecture  pour  être  plus  tard  revisés  et  amendés,  s'il  y  a  lieu. 

Cette  méthode  présente  plusieurs  autres  avantages  encore. 

Elle  nous  fournit  l'occasion  de  nous  diviser  en  sous-commissions  composées  d'un 
petit  nombre  de  membres;  le  travail  y  gagnera. 

Elle  contribuera ,  en  outre ,  à  établir,  dès  le  commeucement .  une  certaine  harmonie 
entre  les  différentes  parties  de  notre  travail,  puisque  dans  chaque  session  de  la  conférence 
les  avaut-projets  des  sous-commissions  seront  examinés    et   arrêtés   en  séance   pléuière. 

Elle  aura  aussi  pour  résultat  —  et  c'est  là  un  très-grand  avantage  —  de  soumettre 
à  la  critique  des  hommes  de  la  science,  uu  certain  nombre  de  projets  dont  nous  pouvons 
espérer  qu'ils  s'occuperont  pendant  le  temps  qui  s'écoule  entre  deux  réunions  de  la  con- 
férence et  avant  de  reprendre  l'examen  des  projets  préparés  nous  poiurrons  prendre 
connaissance  des  observations  auxquelles  ils  auront  donné  lieu  et  en  faire  notre   profit. 

Dès-à-présent  nous  avons  à  témoigner  notre  reconnaissance  aux  jurisconsultes 
qui  ont  publié  des  écrits  sur  la  1ère  Conférence  et  qui  sont  entrés  dans  plus  ou  moins  de 
détails  par  rapport  aux  projets  de  règlements.  Parmi  nos  collègues  je  cite  M.  Meili , 
l'honorable  délégué  suisse,  qui  a  pxihMé  daui^la  „/^ll(iemeine  Oesterreirhisclic  Gerirlitszeilunij'^ 
1894  u".  21,  un  article  bien  remarquable  sous  le  titre:  ,Der  erste  europiiische  Staaten- 
congress  ûber  internationales  Privatreeht".  Il  ne  rend  non  seulement  compte  de  nos 
premiers  travaux ,  mais  il  expose  aussi  d'une  manière  lucide  et  concise ,  le  véritable  but 
de  la  conférence,  il  recherche  dans  l'histoire  du  droit  les  tendances  qui  ont  conduit  au 
mouvement  actuel  et  il  signale ,  eu  parlant  des  projets  de  règlements ,  l'esprit  de  con- 
ciliation par  lequel  vous  avez  été  inspirés  eu  les  rédigeant. 

J'ai  déjà  à  plusieurs  reprises  fait  allusion  à  l'intéressant  travail  que  notre  honorable 
collègue  M.  Renault  a  publié  dans  les  Annales  de  l'Eeolr  Libre  îles  Seienrrs  Politiques,  du 
1.5  mai  dernier. 

Deux  des  émineuts  diplomates  qui  ont  pris  part  à  nos  travaux  M.  Legrand , 
Ministre  de  France  et  M.  de  Yilla-Urrutia  ,  alors  Ministre  d'Espagne  à  La  Haye,  ont 
fait  des  exposés  de  nos  débats  et  de  nos  résolutions .  le  premier  dans  une  notice  lue  à 
l'Académie  des  Sciences  Morales  et  Politiques  de  France  et  publiée  dans  le  compte- rendu 
du  mois  de  févi-ier  dernier,  le  second  dans  la  Revue  d'Histoire  Diplomatique  de  cette 
année,  2ème  livraison. 

Plusieurs  jurisconsultes  .  qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  Conférence  ,  lui  ont  également 
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consacré  d"importauts  tr;ivaux.  D'abord  M.  Laiué ,  le  savant  Professeur  de  la  Faculté  de 
Droit  de  Paris ,  dans  le  Journal  du  Droit  International  Privé  de  M.  Clunet ,  1894  ,  p.  5 
et  236.  Je  suis  lieureux  de  pouvoir  mettre  à  la  disposition  de  mes  collègues  quelques 
exemplaires  de  cet  intéressant  écrit ,  dans  lequel  l'auteur ,  tout  en  exprimant  la  plus 
vive  sympathie  pour  nos  travaux  ,  fait  des  observations  et  développe  des  critiques  qui 
méritent  toute  notre  attention. 

J'ai  également  à  signaler  les  articles  publiés  dans  la  Rcrisln  del  Fmo  des  mois  de 
mars ,  d'avril  et  de  mai  de  cette  année  par  le  savant  et  infatigable  proiesseur  de  l'uni- 
versité de  la  Havane ,  M.  Antonio  S.  de  Bustamante.  Il  approuve  entièrement  les  idées  qui 
ont  conduit  au  mouvement  actuel ,  mais  il  est  d'avis  que  la  Conférence  a  eu  tort  de 
comprendre  le  droit  de  mariagr  parmi  les  matières  à  régler  en  primiier  lieu. 

Telle  n'est  pas  l'opinion  deM.  le  Baron  Guillaume,  qui  vient  d'être  nommé  Ministre 
de  Belgique  à  Athènes  et  qui ,  sous  le  titre  :  „  Le  Mariage  en  Droit  International 
Pi-ivé  et  la  Conférence  de  La  Haye,  1894"  a  publié  un  remarquable  travail,  qui  servira 
sans  doute  —  ])our  employer  une  expressiou  que  nous  trouvons  dans  l'Avant-Propos  — 
,à  vulgariser  une  question  éminemment  intéressante  et  d'une  portée  générale  universelle''. 

Après  la  clôture  de  la  première  et  l'ouverture  de  la  deuxième  eonféi-ence  la  continuation 
officielle  de  nos  travaux  était  impossible  et  notre  mandat  avait  cessé  d'exister  Cependant 
je  me  suis  permis  de  m'adresser  à  mes  anciens  collègues ,  pour  les  prier  de  vouloir  bien 
me  dire  quelles  sont ,  à  leur  avis ,  les  dispositions  légales  en  vigueur  dans  leur  pays , 
qui  doivent  être  classées  parmi  les  lois  d'ordre  public  ou  d'intérêt  social  et  auxquelles 
par  conséquent ,  doit  s'appliquer  la  réserve  que  vous  avez  votée  dans  la  première  conférence  , 
dans  le  préambule  du  règlement  sur  les  successions. 

Dans  ma  lettre  j'ai  eu  soin  de  constater  qu'elle  avait  le  caractère  d'une  communi- 
cation personnelle  et  que  la  réponse  qu'on  voudrait  bien  me  faire  parvenir  serait  également 
considérée  comme  telle. 

J'ai  eu  l'avantage  de  recevoir  des  réponses  intéressantes  de  MM.  Chômé,  de  Korizmics , 
Torres  Campos ,  Roguin ,  Oliver  y  Esteller ,  Matzeu ,  von  Haan ,  von  Secken dorff ,  Pierantoni 
et  last  nol  least  deux  pièces  de  la  plus  haute  importance  que  son  Excellence  M.  le  baron 
d'Anethan,  Ministre  de  Belgique  à  La  Haye ,  a  bien  voulu  me  faire  parvenir.  Ce  sont  deux 
notes ,  dont  l'une ,  datée  du  13  juin  dernier  ,  est  signée  par  Son  Excellence  le  Ministre  de 
la  Justice  de  Belgique.  Elles  contiennent,  comme  toutes  les  autres  réponses  que  je  viens 
de  mentionner ,  des  éléments  précieux  pour  le  travail  qui  nous  reste  à  faire  par  rapport 
au  droit  des  successions. 

Ce  que  je  viens  de  dire  au  sujet  de  ma  circulaire  concernant  le  droit  des  successions , 
s'api^lique  également  aux  avant-projets  sur  la  tutelle ,  sur  la  faillite  et  sur  quelques 
parties  de  la  procédure  civile  (caution  judiralum  suivi  et  assistance  judiciaire  gratuite) 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter.  ') 

M.  Renault ,  en  parlant  daas  son  article  cité  des  difficultés  que  rencontrera  la  codi- 
fication du  droit  international  privé  pour  un  grand  nombre  d'Etats ,  rappelle  que  les 
travaux  préparatoires  de  la  convention  de  Berne  sur  le  transport  des  marchandises  par 
chemin  de  fer  ont  duré  12  ans. 

Si ,  par  l'application  des  règles  de  l'arithmétique .  nous  voulions  calculer ,  d'après 
la  durée  de  ces  travaux ,  combien  d'années  vous  aurez  à  consacrer  à  la  préparation  des 
projets  qui  régleront  les  principales  matières  du  droit  international  privé,  nous  serions 
tentés  de  conclure  que  ,  vu  l'étendue  probable  de  ces  projets ,  plusieurs  siècles  ne  suffi- 
raient pas  pour  les  rédiger.  Qu'il  me  soit  toutefois  permis  de  vous  rappeler  que  la 
convention  de  Berne  est  le  premier  acte  diplomatique  qui  règle  pour  un  grand  nombre 
d'Etats  une  matière  de  droit  international  privé ,  —  qu'en  outre  cette  matière  était 
très-difficile  ,  attendu  qu'en  voulant  la  régler  on  se  heurtait  non  seulement  à  des  conflits 
de  droit ,  mais  surtout  à  des  conflits  d'intérêt!;  —  enfin  que  la  longue  durée  des  travaux 
préparatoires  a  été  causée ,  en  grande  partie ,  par  ce  fait  que  les  intervalles  entre  les 
différentes  réunions  de  la  conférence  ,  étaient  de  3 ,  de  5  et  de  4  ans  ! 

Je  suis  convaincu  que  l'oeuvre  ,  que  nous  avons  entreprise  ,  exige  beaucoup  de  temps, 
mais  d'un  autre  côté  j'aime  à  croire  que  dans  quelques  années  vous  pourrez  avoir  obtenu 
des  résultats  pratiques ,  qui  seront  pour  vous  la  récompense  de  vos  nobles  efforts  et  le 
meilleur  encouragement  pour  vos  travaux  futurs. 

Puisse  ainsi  notre  oeuvre  conti-ibuer  à  réhabiliter  aux  yeux  de  la  postérité  cette  fin 
du  XIX<'nie  siècle,  dont  les  contemporains,  par  un  excès  de  modestie,  se  plaisent  à  dire 
tant  de  mal  ! 


')    Annexés  au  ProcC-s-Verb^l  de  cette  Séance. 


Je  me  periuets  de  vous  faire  les  iiropositious  suivantes  : 

1'.     IJe  nommer  Présidents  d'honneur: 

LL.  EE  Messieurs  les  Ministres  des  Affaires  Etrangères  et  de  la  Justice  .  ainsi  que 
LL.  EE.  les  Ministres  de  Belgique,  d'Espagne,  de  France,  d'Italie  et  de  Portugal. 

2".     De  nommer  Vice-Présidents  de  la  Conférence  : 

MM.  le  Baron  de  Seckkndoeff  ,  premier  délégué  d'Allemagne,  le  Baron  de  Haan, 
délégué  d'Autriche,  Renault,  délégué  de  France,  Pierantosi  ,  délégué  d'Italie,  et  de 
Maetens  ,  premier  délégué  de  Russie  ; 

3°.    de  désigner  comme  Secrétaires  de  la  Conférence  : 

^I.  M.   le  Jonkheer  H.  Testa  ,  Secrétaire  de  la  légation  des  Pays-Bas  à  Bruxelles  , 

Le  Baron  J.  A.  de  Vos  van  Steenwijk  ,  Chef  de  Bureau  au  Ministère  de  la  Justice , 
Sous-directeur  du  bureau  j'our  la  Propriété  Industrielle, 

J.  B.  Breukelman,  Auditeur  au  Conseil  d'Etat. 

Le  Baron  W.  ru:  ^^'ELDEKEN  Resgeiîs  ,  Secrétaire  de  légation  au  Ministère  des 
Affaires  Etrangères. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

LL.  EE.  les  Ministres  des  Affaires  Etrangères  et  de  la  Justice  s'étant  retirées , 
ainsi  que  MM.  les  Secrétaires-Généraux,  M.  le  Président  dit  qu'il  s'agit  de  prendre  avant 
tout  des  dispositions  d'ordre  intérieur  et  propose  à  la  Conférence  de  se  diviser  en  cinq 
commisions ,  ce  qui  lui  parait  indiqué  par  le  fait  même  qu'on  aura  à  s'occuper  des  cinq 
matières  mentionnées  dans  l'avaut-iirojet  de  prograrame  de  la  Conférence.  La  P''*  com- 
mission aura  donc  à  s'occuper  du  maiiaqe ,  sous  la  présidence  de  M.  Rexault  .  la  Il'^e 
des  successions  cl  leslaineiils ,  sous  la  présidence  de  S.  E.  M.  de  Maktexs,  la  Ill^'i-fi  des 
questions  de  procnhire  civile,  sous  la  présidence  de  M.  le  Baron  de  Seckesdoekf,  lal\'''™« 
pourra  se  charger  de  l'étude  de  la  tutelle  sous  la  présidence  de  M.  le  Baron  de  Haan  ; 
une  V'^'ne  commission  .  dont  M.  Pierantoni  voudra  bien  assumer  la  présidence ,  aborderait 
la  matière  des  faillilcs. 

M.  Renault  demande  que  la  Iir^'e  Commission  veuille  bien  examiner  en  même 
temps  que  la  question  de  la  caution  ./Hf/«ai«m  soivi  celle  de  la  contrainte  par  corps  qui, 
dans  certains  pays,  existe  d'une  manière  spéciale  à  la  charge  des  étrangère. 

Sur  une  observation  de  M.  van  Cleesiputte  ,  qui  désire  qu'on  n'entame  pas  des 
matières  de  droit  commercial  (comme  la  faillite)  ces  matières  faisant  l'objet  des  congrès 
de  Droit  Commercial  dont  l'initiative  a  été  prise  par  le  (iouveruement  Belge,  M.  le 
Président,  fait  remarqiier  que  la  fîiillite  ne  fait  pas  nécessairement  partie  du  droit  com- 
mercial proprement  dit.  D'après  plusieurs  législations  modernes  (la  loi  allemande,  la 
loi  anglaise,  la  loi  néerlandaise,  etc.)  la  faillite  est  également  applicable  à  tous  les 
débiteurs  insolvables,  qu'ils  soient  commerçants  ou  non.  En  outre  la  matière  de  la 
faillite,  au  point  de  vue  international,  est  intimement  liée  aux  questions  de  procédure 
civile  dont  la  Conférence  aura  à  s'occuper  et  notamment  à  celle  concernant  l'exécution 
des  jugements  étrangers.  Enfin  M.  le  Président  fait  observer  que  les  travaux  de  cette 
Conférence  ont  pour  objet  de  régler  les  conflits  de  loi,  tandis  que  les  congrès  commer- 
ciaux s'occupent  surtout  d'établir  un  droit  uniforme. 

M.  VAX  Cleemputie  .  d'accord  avec  il.  le  Baron  d'Anethan  ,  Ministre  de  S.  M.  le 
Roi  des  Belges  aupi-ès  de  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas ,  et  d'accord  avec  ses  collègues 
M. M.  Beeck.man  et  van  den  Bulcke  ,  demande  de  i)ouvoir  faire  les  observations  que  voici  : 

, L'idée  exprimée  ou  la  proposition  faite  par  notre  honoré  et  cher  Président , 
M.  AssER,  limitée  à  la  faillite  ou  jdutôt  à  certains  côtés  de  la  jaillile .  ne  concerne  pas, 
dans  sa  pensée ,  le  droit  commercial  lui-même ,  objet  des  travaux  des  congrès  de  droit 
commercial  institués  par  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  ;  néanmoins  nous 
ne  pouvons  point  ne  pas  rappeler  les  réserves  faites  par  le  Gouvernement  Belge  au  sujet 
de  riuscription  au  programme  de  la  Conférence  d'une  matière  que  nous  considérons 
comme  commerciale  et  dont  le  congrès  qui  se  réunira  à  Bruxelles  l'année  prochaine 
sera,  dans  tous  les  cas,  saisi  par  le  Gouvernement  Belge;  vous  le  savez,  le  Gouvernement 
belge  est  chargé  par  les  délégués  des  nations  représentées  au  congrès  de  provoquer  de 
nouvelles  réunions  et  d'en  régler  l'ordre  du  jour.  Nous  nous  bornons  à  cette  réserve  et 
nous  ne  proposons  pas  à  la  Conférence  d'écarter  de  notre  ordre  du  jour  certaines  questions 
relatives  à  la  faillite:  il  nous  est  agréable  de  penser  que  nos  honorés  Collègues  qui 
représentent  le  Gouvernement  de  S.  M.  la  Reine    des    Pays-Bas .    apprécient    les    senti-  »  i 

monts  d'amieale  déférence  qui  inspirent  cette  attitude.  wl 
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M.  le  Président  donne  acte  de  ces  réserves  et  déclare  apprécier  les  sentiments  que 
il.  VAX  Cleempltte  vient  d'exprimer. 

Sur  la  proposition  de  M   le  Président  les  Commissions  sont  constituées  comme  suit  : 

I^'-e  Commission  (iiiariage) ,    MM.    Rexault  ,    vas    den  Bulche  .  Olivek  y  Esteller  , 

Beelaerts  de  Bloklani)  et  Meili  ; 

Iprae  Commission  {successions  et  tcstamenis) ,  MM.  de  Marteks  ,  van  Cleemputte  , 
Matzex  ,  DE  KoEiZMics  ,  Rahuses  et  MissiR  : 

Illeme  Commission  {procédure  civile) ,  MM.  de  Seckendorff  ,  Beeckman  ,  Beichmaxn  , 
AssER  et  RoGuiN  ; 

IVéme  Commission  {tulelle) ,  MM.  de  Haan  ,  de  Dirksex  .  de  Villees  ,  Feith  et 
Anneestedt  ; 

Véme  Commission  {faiUitf) .  MM.  Pieeastoni  ,  de  Korizmics  ,  Schmemaxn  et  Roguis. 

M.  le  Président  propose  de  mettre  demain  à  l'ordre  du  jour  les  résoliitions  du 
protocole  final  de  la  It-re  Conférence  afin  que  MM.  les  Délégués  puissent  présenter  leurs 
observations,  dont  les  différentes  commissions  pourraient  tenir  compte  dans  leur  travail 
de  révisiou. 

M.  Meili  désire  que  M.  le  Président  engage  MM.  les  Délégués  à  faire  connaître 
non  seulement  leurs  opinions  personnelles ,  mais  en  même  temps  celles  de  leurs  gouver- 
nements. 

M.  le  Président  se  range  à  cette  manière  de  voir  et  exprime  l'espoir  qu'il  sera 
déféré  au  désir  de  M.  Meili  ,  tout  en  ajoutant  que  la  plupart  des  gouvernements  ont 
adhéré  en  principe  aux  règles  arrêtées. 

Eu  réponse  à  une  observation  de  M.  van  Cleemputte  .  M.  le  Président  déclare  ne 
pas  vouloir  provoquer  une  discussion ,  mais  seulement  mettre  les  commissions  à  même 
de  tenir  compte  de  l'opinion  de  tous  les  délégués.  Une  discussion  s'engage  qiiant  a  la 
priorité  des  matières  à  traiter  par  les  différentes  commissions.  Il  est  décidé  sur  la  pro- 
position de  M.  Beelaerts  de  Blokland,  que  les  commissions  auront  la  complète  liberté 
de  régler  l'ordre  de  leurs  travaux. 

M.  RoGEiN  fait  ressortir  l'importance  des  règles  concernant  la  compétence  judiciaire 
dans  toute  les  matières ,  entre  autres  dans  celles  du  divorce  et  des  successions.  Il  est 
opposé  à  toute  réglementation  indépendante  de  la  compétence  en  général  et  voudrait  voir 
introduire  les  règles  y  relatives  dans  chaque  projet  concernant  uue  matière  particulière. 

M.  le  Président  tout  en  estimant  que  la  compétencejudiciaire  fait  partie  de  la  pro- 
cédure civile  dont  la  IIP'"^  commission  sera  saisie,  ne  voit  pas  d'inconvénient  à  ce  que 
les  commissions  étudient  cette  question  par  rapport  aux  différentes  matières  à  traiter. 

M.  le  Président  communique  qu'il  sera  distribué  aux  délégués  les  résolutions 
concernant  la  faillite ,  arrêtées  par  l'Institut  de  droit  international  dans  sa  séance  tenue 
à  Paris  au  printemps  dernier,  ainsi  que  le  projet  de  la  Conférence  tenue  à  Turin  en 
1S80 ,  sous  la  présidence  de  M.  Mancisi  concernant  le  même  sujet.  L'avant-projet  du 
Président  a  déjà  été  distribué  lors  de  la  T-''^  Conférence. 

Une  commission  composée  de  MM.  de  Koeizîiics,  Beeckman  ,  Meili,  Matzen  et 
Olivek  y  Estellee  est  chargée  d'examiner  la  méthode  à  suivre  pour  les  procès-verbaux. 

M.  Beeckman  communique  au  nom  de  la  délégation  Belge  une  note  concernant 
les  dispositions  législatives  et  conventionnelles  de  la  Belgique  par  rapport  à  la  procédure 
civile  (caution  judicatum  solvi  et  assistance  judiciaire),  qui  sera  imprimée  et  distribuée 
aux  délégués. 

M.  le  Président  prie  MM.  les  délégués  de  Suède  et  de  Norvège  de  bien  vouloir 
communiquer  les  dispositions  législatives  et  conventionnelles  concernant  le  droit  inter- 
national privé  en  vigueur  dans  leurs  pays. 
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o  nrip  M   le  Président  de  bien  vouloir  être  l'interprète  des 

M.  le  Pré,W.„t  dit  qu'il  ser„  t,«-W.«  de  se  conformer  à  c^  de». 

La  sé.„ee  est  levée  a  5  heure,  et  la  proohaine  ré™io»  faée  a.  leudemata  à  10  heures. 


Les  Secrétaiees, 

H.  TESTA. 

,1.  A.  DE  VOS  VAN  STEENWIIK. 

J.  B.  BREUKELMAN. 

W.  DE  WELDEREN  RENGERS. 


Le  Pbésidest  , 
ASSER. 


ANNEXE  F.  1 

AI- 
PROCÈS -VERBAL    N  .    I. 


TUTELLE. 


Avaut-projet  d'une  CoiiTentiou  Internationale. 

Article  1. 

La  tutelle  des  mineurs  est  régie,  eu  ce  qui  concerue  sou  ouverture  et  sa  fin.  sou 
mode  de  délation .  d'organisation  et  de  contrôle ,  ainsi  que  les  attributions  et  la  com- 
pétence du  tuteur ,  par  la  loi  nationale  du  mineur. 

Article  2. 

>Si  le  mineur  n'a  conservé  dans  son  pays  d'origine  aucun  domicile  et  n'j-  est  plus 
attaché  par  aucun  lien  attributif  de  compétence  d'après  les  lois 'de  ce  pays,  l'agent 
diplomatique  ou  consulaire  de  l'Etat  auquel  ressortit  le  mineur ,  résidant  dans  la  cir- 
conscription où  la  tutelle  s'est  ouverte  de  fait,  excerce  les  attributions  conférées  par  la 
loi  nationale  aux  autorités  tutélaires  de  l'Etat  auquel  ressortit  le  mineur  et  poursuit  à 
l'organisation  de  la  tutelle. 

Si  toutefois  dans  le  cas  visé  par  le  précédent  alinéa ,  la  personne  à  qui  la  loi 
nationale  du  défuut  confère  la  tutelle  légale  ou  à  qui  la  tutelle  a  été  conférée  par  tes- 
tament ou  de  toute  antre  manière  valable  d'après  la  loi  de  l'Etat  auquel  ressortit  le 
mineur,  est  domiciliée  dans  cet  Etat,  la  tutelle  est  considérée  comme  ouverte  au  domicile 
du  tuteur. 

Article  3. 

A  défiiut  d'un  agent  diplomatique  ou  consulaire  de  l'Etat  auquel  ressortit  le  mineur 
dans  la  circonscription  où  la  tutelle  s'est  ouverte  de  fait ,  la  tutelle ,  dans  le  cas  visé 
par  l'Art.  2  1'  al. ,  est  organisé  conformément  à  la  loi  du  domicile  par  les  soins  des 
autorités  tutélaires  du  lieu. 

La  tutelle  ,  même  en  ce  cas  ,  s'ouvre  d'après  les  dispositions  de  la  loi  nationale 
du  mineur  et  elle  prend  fin  à  l'époque  et  par  les  causes  prévues  par  cette  loi. 

Les  personnes  à  qui  la  loi  nationale  du  défunt  confère  la  tutelle  légale  ou  à  qui 
la  tutelle  a  été  conférée  par  testament  ou  de  toute  autre  manière  valable  d'après  la  loi 
de  l'Etat  auquel  ressortit  le  mineur ,  sont  admises  à  exercer  la  tutelle  nonobstant  les 
dispositions  contraires  de  la  loi  du  domicile. 

Article  -t. 

La  dénomination  de  tuteur  comprend  également  les  subrogés-tuteurs,  protecteurs, 
ainsi  que  tous  ceux ,  qui  d'après  les  lois  des  pays  contractants  sont  chargés  de  l'exercice 
de  la  puissance  paternelle ,  en  tout  ou  eu  partie ,  à  l'égard  des  mineurs  placés  sous 
tutelle,  ou  de  la  surveillance  sur  les  tuteurs. 


T.   M.   C.   ASSER. 


AXXEXE  X\  2 

AU 

PROCÈS-VERBAL    N  .    I. 


FAILLITE. 


Avaiit-ijrojet  (Finie  C'onveutiou  iuteruatioiiale. 

Article  1. 

La  déclaratiou  de  faillite ,  prouoiicée  dans  un  des  Etat^  contractants  par  Tautorité 
compétente  d'après  la  loi  de  cet  Etat,  est  l'ecomiue  et  produit  ses  effets  dans  tous  les 
autres  Etats  contractants ,  sauf  Tapplication  des  dispositions  contenues  dans  les  articles 
suivants. 

Article  1. 

Pour  être  reconnu  et  produire  ses  effets  dans  un  autre  Etat  que  celui  où  il  a  été 
prononcé,  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  doit  êtiv  revêtu. dans  l'autre  Etat  de 
Vexequalur  accordé   par  l'autorité  désignée  par  la  loi  de  cet  Etat. 

Ai-tiele  3. 

h'f.reqiitiliir  est  accordé  sur  une  simple  requête  des  syndics ,  curateurs  ou  autres 
administrateurs  de  la  faillite ,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit ,  dûment  nommés 
conformément  à  la  loi  de  l'Etat  où  la  faillite  a  été  déclarée  ou  de  toute  autre  partie 
intéressée  ;  —  en  ce  dernier  cas  après  que  les  syndics ,  curateurs  ou  autres  administra- 
teurs de  la  faillite  auront  été  entendus  ou  dûment  appelés. 

Article  4. 

L'cdeiiiiuliir  sera  accordé  si  le  requérant  prouve  : 

a.  que  le  jugement  déclaratif  de  la  fivillite  a  été  rendu  par  l'autorité  compétente 
d'après  la  loi  de  l'Etat  où  il  a  été  prononcé  ; 

/'.     que  ce  jugement  est  exécutoire  dans  cet  Etat  ; 

c.  que  la  déclaration  de  faillite  embrasse  tous  les  biens  du  failli  et  n'est  pas ,  par 
conséquent,  limitée  à  une  succursale  ou  à  une  branche  de  son  entreprise. 

JJ'c.reqiialur ,  toutefois  ,  sera  refusé  si  d'après  la  loi  de  l'Etat .  où  il  est  requis ,  les 
autorités  de  cet  Etat  seraient  seules  compétentes  pour  prononcer  la  déclaration  de  faillite. 

Article  .j. 

L'ordonnance  par  laquelle  Wweqimlttr  est  accordé  ou  refusé .  sera  susceptible  d'op- 
position ou  d'appel  par  la  voie  eontentieuse  dans  les  formes  et  conformément  aux  règles 
à  établir  par  la  loi  de  chaque  Etat  contractant. 

L'opposition  oxi  l'appel  n'aura  pas  d'eff"et  suspensif. 

L'autorité  qui  refuse  Ve.criiiintnr  peut  eu  même  temps  ordonner  des  mesures  conser- 
Tatoires  autorisées  par  les  lois  de  l'Etat  où  l'ordonnance  est  rendue. 

Article  6. 

L'ordonnance  accordant  Ve.requaliir  ainsi  que  la  déclaration  de  faillite  qui  en  forme 
l'objet ,  doivent  être  publiées  de  la  manière  prescrite  par  la  loi  de  l'Etat  où  l'ordon- 
nance a  été  rendue.    L'ordonnance  n'opère  ses  effets  qu'après  cette  publication. 

Toutes  les  autres  publications  prescrites  par  la  loi  de  l'état  où  la  faillite  a  été 
prononcée  .  doivent  également  être  faites  dans  les  Etats  où  Viweqiiatiir  a  été  accordé , 
de  la  manière  prescrite  par  les  lois  des  différents  Etats. 
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Article  7. 

Les  pouvoirs  «les  udministrateurs  de  l;i  faillit».',  les  formes  à  suivre  dans  la  procé- 
dure de  faillite,  l'admission  des  créances,  la  distribution  de  l'actif  entre  les  créanciers 
et  en  général  tout  ce  qui  concerne  l'administration  et  la  liquidation  de  la  faillite,  y 
compris  le  concordat  entre  le  failli  et  ses  créanciers  et  la  réhabilitation  du  failli ,  seront 
réglés  par  la  loi  de  l'Etat  où  la  faillite  a  été  ])rononcée. 

Les  jugements  jjortant  homologation  d'un  concordat  ou  réhabilitation  du  failli  et 
en  général  tous  les  jugements  prononcés  pendant  et  concernant  la  faillite,  par  le  tribunal 
dont  la  déclaration  de  faillite  est  émanée ,  sont  exécutoires  et  produiront  leurs  effets 
dans  les  autres  Etats  contractants  après  avoir  été  revêtus  de  Vr.refiiinlur  de  Tautorité 
mentionnée  à  l'article  2. 

L'iM-fjnaliir  sera  accordé  si  le  requérant  prouve  qu'il  s'agit  : 

II.  d'une  faillite  jjrononcée  par  un  jugement  qui  dans  le  même  Etat  a  obtenu 
Vexvqiiatiir  ; 

b.    d'un  jugement  exécutoire  dans  l'Etat  où  il  a  été  rendu. 

Les  dispositions  des  articles  3,  5  al.  1  et  G  seront  applicables  aux  demandes 
d'cirijunlur,  faites  en  vertu  du  présent  article. 

Article  8. 

La  faillite  prononcée  dans  uu  des  Etats  coutracUints  et  reconnue  dans  d'autres 
Etats  contractants  eu  vertu  de  la  présente  convention,  sera  dans  ces  autres  Etats  assi- 
milée aux  faillites  prononcées  dans  l'Etat  même ,  en  ce  qui  concerne  l'influence  qu'elle 
exerce  sur  les  rapports  de  droit  régis  ]iar  les  lois  de  ce  dernier  Etat. 

Article  9. 

f^"il  arrivait  qu'après  une  déclaration  de  faillite ,  prononcée  dans  un  des  Etats  con- 
tractants et  revêtue  de  Vexequatiir  dans  uu  autre  Etat,  le  débiteur  était  encore  une  fois 
déclaré  en  état  de  faillite  avant  la  liquidation  finale  de  la  première  faillite ,  les  autorités 
des  Etats  contractants  refuseront  Ycnquatitr  à  cette  seconde  déclaration  de  faillite. 

Artîcle  10. 

Les  règles  concernant  la  faillite,  prononcée  dans  un  des  Etats  contractants , seront 
également  apj)licables  aux  liquidations  judiciaires .  concordats  préventifs ,  sursis  de  paie- 
ment et  autres  institutions  analogues ,  introduites  par  les  lois  des  Etats  contractants 
dans  le  but  d'éviter  les  déclarations  de  faillite. 

Artiv-le  11. 

Cette  convention  sei-a  ratifiée 

Les  hautes  parties  contractantes  se  communiqueront,  après  l'échange  des  actes  de- 
ratification,  les  lois  qui  régleront  l'exécution  de  la  présente  convention. 

T.  M.  C.  ASSER. 


ANNEXE  N .  :3 

AL" 

PROCÉS-VERBAL    H\  I 


PROCÉDURE  CIVILE. 


Abstractiou  faite  des  règles  eouceruaut  la  compétence  .judiciaire  (dont  la  Conférence 
anra  à  s'occuper  ultérieurement)  c'est  surtout  par  rapport  à 

1  .    la  caution  jiidicatitm  i<olvi , 

2\     le  prn  Ui'o  ou  l'assistance  judiciaire  çrratuite , 
que  les  étrangers  ne  sont  pas  encore  assimilés  aux  régnicoles  par  les  lois  sur  la  procédure 
civile  de  la  plupart  des  Etats  de  l'Europe. 

En  Italie,  seulement,  —  qu'il  soit  dit  à  son  lionueur,  —  les  lois  admettent  la 
parfaite  égalité  des  droite  civils  entre  étrangers  et  régnicoles,  même  par  rapport  à  la 
procédure  civile ,  sans  aucune  condition  de  réciprocité  ou  autre. 

Les  antres  Etats,  sans  avoir  admis,  d'une  manière  absolue,  le  principe  de  l'égalité, 
se  montrent  toutefois  disposés  à  faire  disparaître  autant  que  possible ,  au  moyen  de 
conventions  internationales ,  les  dispositions  exceptionnelles  à  l'égard  des  étrangei'S. 

Les  conventions,  conclues  à  cet  effet,  diffèrent  beaucoup  eutr'elles  tant  en  ce  qui 
concerne  la  for.pe  et  la  rédaction,  que  par  rapport  au  contenu.    (') 

Souvent  le  même  Etat  a  applniiié  des  systèmes  différents. 

Les  Pays-Bas,  par  exemple,  ont  conclu  avec  la  Prusse  (1822),  le  (Trand-Duclié  de 
Hesse  (1826)  et  le  Grand-Duclié  de  Luxembourg  (1846)  des  conventions,  en  vertu  des- 
quelles les  sujets  indigents  des  Etats  contractants  sont  admis  à  la  jouissance  dn  prn  Deo , 
mais  sans  être  disjiensés  de  la  caution  jutliratiiin  snlri  ;  —  avec  l'Italie  (1884)  une  con- 
vention qui  accorde  le  droit  au  pro  Dcn .  avec  dispense  de  la  caution ,  et  enfin  avec  la 
Belgique  (1892)  une  convention  qui  accorde  le  droit  au  pro  Beo  aux  ressortissants  de 
chacun  des  deux  pays,  qui  ont  eu,  pendant  18  mois  au  moins,  leur  domicile  dans 
l'autre   pays:    l'admission  au  pro  Beo    implique  la  dispense  de  la  caution  jiidicaliim  solri. 

Par  beaucoup  d'Etats  la  dispense  de  la  caution  judicatiim  soiri  n'est  pas  stipulée 
d'une  manière  expresse  dans  des  traités  spéciaux ,  mais  elle  résult«  de  dispositions 
générales,  comme  celles  par  laquelle  les  Etats  stipulent  au  profit  de  leurs  sujets  respectifs 
le  libre  acri-s  des  tribiiiiaux  d'un  autre  Etat  :  stipulation  qui .  d'après  la  .jurisprudence 
constante  des  tribunaux  français ,  contient  la  dispense  de  la  caution. 

A  l'égard  de  plusieurs  matières  spéciales  cette  dispeuse  a  été  expressément  stipulée 
entre  plusieurs  Etats  ou  accordée  par  la  loi  nationale.  D'après  l'Art.  ?S  de  la  con- 
vention révisée  pour  la  navigation  du  Rhin,  du  17  Octobre  1868.  il  ne  peut  être  exigé 
aucune  caution  (à  cause  de  leur  nationalité)  des  étrangers  plaidant  devant  les  tribunaux 
de  la  navigation  du  Rhin. 

La  Convention  de  Berne  sur  le  transport  des  marchandises  par  chemin  de  fer, 
conclue  le  14  Octobre  1890  entre  l'Allemagne ,  l'Autriche-Hongrie ,  la  Belgique ,  la 
France,  l'Italie,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  la  Russie  et  la  Suisse  statue  que  la 
caution  judicatnm  snlvi  ne  peut  être  exigée  à  l'occasion  des  actions  judiciaires  fondées 
sur  le  contrat  de  transport  international. 

(Il  est  à  noter  que  les  deux  conventions  déclarent  les  jugements  rendus  dans  les 
procès  dont  il  s'agit  exécutoires  dans  tous  les  Etats  contractants). 

D'après  la  loi  néerlandaise  du  1.5  juillet  1869  les  émigrants  étrangers ,  plaidant 
devant  les  tribunaux  des  Pays-Bas,  sont  dispensés  de  la  caution  judiralimi  soIri. 


{')    Les   différents    srstèmes   sont   mentionnés   dans    l'cuirrage    remarquable    et  très-ccmp'iet    'le  M.  Baisini 
Stuûj  di  Diritto  Civile  Imernaziocale ,  189J.  p.  85 — Iâ3. 
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En  FraiiCL-  (Art.  10  Ju  <.'ode  Napoléon)  et  dans  plusieurs  autres  Etats  cette  caution 
ne  jieut  pas  être  exigée  en  matière  nmmerciak. 

Au  point  de  vue  de  l'utérêt  social ,  la  dispense  de  fournir  caution ,  accordée  pour 
certaines  catégories  de  procès  ,  ne  suffit  jjas. 

11  est  temiis  (lue  la  caution  jinlicntiiiii  solri  disparaisse  entièrement. 

L'obli<Tation  de  fournir  cette  caution  constitue  une  atteinte  non  justifiée  et  i)eu 
lon-ique  en  principe  à  l'égalité  de  droit  entre  étrangers  et  régnicoles  :  c'est  incontesta- 
blement une  grande  entrave  au  libre  exercice  du  droit  d'ester  en  justice,  ,  non  seulement 
((|u'il  me  soit  i)ermis  de  répéter  ici  ce  que  j'ai  écrit  en  1875)  {'),  à  cause  des  dépôts 
d'argent,  auxquels  elle  oblige  les  demandeurs,  mais  surtout  par  les  lenteurs,  qui 
peuvent  être  la  conséquence  du  débat  pi-éliniiuaire  auquel  elle  peut  donner  lieu ,  et  qui 
souvent  ouvre  un  vaste  champ  aux  chicanes  des  détendeurs." 

Il  est  vrai  qu'une  personne,  attaquée  en  justice  jiar  un  dcmandi-ur  insolvable, 
peut,  même  en  obtenant  gain  de  cause,  souttrir  un  dommage  par  le  fait  que  si  m 
adversaire,  condamné  aux  dépens,  n'est  pas  en  état  de  les  jiayer  et  soustrait  -••-  bi-n- 
ù  l'exécution  du   jugement. 

Mais  ce  fait  ])eut  se  i)roduire  tout  aiissi  bien  quand  le  demandeur  est  uu  com- 
patriote «lue  quand  c'est  un  étranger. 

Seulement ,  —  et  voilà  bien  le  véritable  motif  des  lois  qui  imiio.sent  aux  deman- 
deurs étrangers  l'obligation  «le  fournir  la  caution  jmlimlum  solri  —  la  fortune  du 
demandeur  étranger  se  trouvant  ie  plus  souvent  dans  un  autre  pays  que  celui  du  juge 
qui  a  i)rononcé  le  jugement  et  ce  jugement  n'étant  pas  exécutoire,  dans  la  plupart  des 
cas,  dans  le  pays  du  demandeur  étranger,  celui-ci  pourrait  tro]i  facilement  se  soustraire 
au  paiement  des  frais  des  procès  intentés  i)ar  lui  même. 

En  proposant,  pour  écarter  cet  inconvénient,  l'adoption  du  système  de  l'exécution 
internationale  des  jugements ,  comme  mesure  d'une  application  générale ,  on  risquerait 
de  ne  pas  atteindre  le  but  ou  ,  du  moins ,  de  perdre  beaucoup  de  temps. 

Mais  je  me  suis  demandé  si  le  motif  qui  iait  exiger  la  caution  juilinUiim  solvi  ne 
perdrait  juis  toute  sa  force,  si  le  jugement  rendu  sur  la  demande  d'un  étranger  était 
déclaré  exécutoire  dans  la  patrie  du  demandeur  (lonr  ce  qui  concerne  la  condamnation 
du  demandeur  au  paiement  des  frais  et  des  dommages-intérêts   résultant  du  procès. 

Même  les  Etats  ([ui  refusent  d'admettre  le  système  de  l'exécution  des  jugements 
étrano-ers  ou  qui  ne  l'admettent  qu'eu  vertu  de  conventions  spéciales  avec  uu  ])etit 
nombre  d'autres  Etats,  ne  peuvent  pas  avoir  de  scrupules  quand  il  s'agit  simplement 
de  déclarer  exécutoires  sur  leur  territoire  des  condamnations  aux  frais  du  procès  et  aux 
dommages-intérêts  résultant  du  procès ,  prononcées  contre  celui  qui  a  intenté  une 
action  devant  le  tribunal  étranger.  Il  n'est  pas  juste  que  le  demiuideur  même .  par 
qui  le  tribunal  étranger  à  été  saisi  du  procès .  puisse  après-coup  se  soustraire  à  l'exé- 
cution du  jugement  en  invoquant  l'extranéité  du  juge. 

C'est  sur  cette  cfuisidérution  (pie  sont  basés  les  projets  concernant  la  procédtire 
civile  (I  Art.  5,  II  Art.  2,  m  Art.  4). 

Les  condamnations ,  toutefois ,  ne  seraient  pas  iji^o  jtirr  exécutoires  en  pays  étranger , 
mais  comme  il  est  dit  dans  la  dernière  partie  de  ces  articles,  elles  seront  „ déclarées 
exécutoires  dans  l'Etat  auquel  ressortit  l'étranger  (-),  par  l'autorité  compétente  de  cet 
Etat,  sous  les  conditions  et  suivant  les  formes  établies  par  la  législation  de  cet  Etat, 
mais  sans  révision  du  fond  <le  l'atfaire". 

Chaque  Etat  sera  donc  libre  de  régler  la  procédure  de  ri:rrqitaliir  comme  il  le 
juge  convenable. 


Si  ma  proposition  est  adoptée,  il  s'ensuivra  non  seulement' que  la  caution  jiitliralum 
solri  disparaîtra  sans  le  moindre  inconvénient ,  mais  en  même  temps  (pie  le  bénéfice  du 
pro  Beo  pourra  dans  tous  les  pays  contractants  être  accordé  aux  étrangers  d'une  manière 
vraiment  efficace  et  sans  être  dans  la  plupart  des  cas  rendu  illusoire  par  l'obligation , 
imposée  à  l'indigent .  de  fournir  caution. 

L'expédient,  appliqué  dans  la  Convention  récente  entre  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas  (mentionnée  ci-haut) ,  ne  mérite  certainement  pas  de  recevoir  une  application  jilus 


(1)    Kevue  de  Droit  International,  T.  VII.  p.  3T5. 


(î)    On   pourrait  inOme.   sans   inconvénient,  remplacer   dans   ces   articles   les   mot-s  :   „dans   l'Etat  auquel 
rtit   cet   i'tr;iui»er'    p!>r   ceux-ci:   ..dans  les  autres  Etats  contractants".     La  stipulation  n'en  deviendrait  que 


ressortit   cet 
plus  efficace, 


générale.  D'abord  ce  système  refuse  le  bénéfice  du  ///«  Di-d  aux  étrangers  uoii-domiciliés 
dans  le  pays  du  juge  .  même  si  ces  iJersuuues  (ce  qui  arrive  (luelquefois)  trouvent  le 
moyeu  de  fournir  la  caution  exigée  ou  de  k  faire  fournir  pour  elles. —Ensuite  le  système 
est  peu  logique ,  puisque  les  lois  qui  exigent  la  caution  judicatum  soivi  (comme  l'Art. 
152  du  Code  de  Procédure  Civile  des  Pays-Bas  et  l'Art.  16  du  Code  Napoléon)  ne 
distinguent  pas  entre  les  étrangers  domiciliés  dans  le  pays  du  juge  et  ceux  qui  n'y  ont 
pas  établi  leur  domicile.     (') 

.Je  me  suis  permis  de  rédiger  trois  projets  de  Conventions,  dont  le  premier  règle 
toute  la  matière ,  tandis  (jue  les  deux  autres  règlent  séparément  la  caution  judicatum 
solvi  et  le  pro  Dca.  Dans  ces  projets  il  est  question  non  seulement  des  frais  du  procès , 
mais  également  des  dommages-intérêts ,  au  paiement  desquels  le  demandeur  pourrait 
être  condamné.  En  effet ,  la  caution  judimlum  xolci  sert  aussi  à  garantir  le  paiement 
de  ces  dommages-intérêts  ,  résultant  du  procès. 


T.   M.   C.    ASSER. 
Juin.   1894. 


(')     V.  Revue  ùe  Droit  International,  T.  XXTI  p   331  (Ifotxe  de  M.   C.  D    Assïïr'. 


ANXFXE  y.  4: 

AT 


0 


PMCES-VERBAL    H\    I 


PROCÉDURE  CIVILE. 
I. 


ASSIMILATION  DES  ÉTRANGERS  AUX  NATIONAUX 
PAR  RAPPORT  Â  LA  PROCÉDURE  CIVILE. 


Avaut-Projet  d'uue  t'oiiveutioii  internationale. 

Article  1. 

Les  sujets  de  chacun  des  états  contractants  seront  admis  à  ester  eu  justice  dans 
tous  les  autres  états  contractants  aux  mêmes  conditions  que  les  réguicoles. 

Article  2. 

Par  application  de  la  règle  sanctionnée  dans  l'article  ]  ,  les  sujets  de  chacun  des 
états  contractants,  plaidant  devant  les  tribunaux  d'un  autre  état  contractant,  seront 
dispensés  de  toute  caution  ou  dépôt  qui,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
pourrait,  aux  termes  de  la  législation  de  l'état  où  l'action  est  introduite,  être  exigé 
d'eux  en  leur  qualité  d'étrangers. 

Article  3. 

Egalement  par  application  de  la  règle  sanctionnée  dans  l'article  1 ,  les  sujets  de 
chacun  des  états  contractants  seront  admis  dans  tons  les  autres  états  contractants  au 
bénéfice  de  l' assistance  judiciaire  gratuite,  sur  le  même  pied  que  les  nationaux,  en  se 
conformant  à  la  législation  de  l'état  où  1  assistance  judiciaire  gratuite  est  réclamée. 

Article  4. 

L'autorité  chargée  de  délivrer  le  certiticat  d'indigence  i)ùurra  faire  prendre  par 
rapport  à  l'état  de  fortune  de  l'étranger  qui  demande  l'assistance,  des  renseignements 
aupi'ès  des  autorités  de  l'état  auquel  celui-ci  aijpartieut. 

Article  5. 

Les  condamnations  aux  dépens  tlu  procès  ou  au  jiaiement  de  dommages-intérêts, 
prononcées  dans  un  des  états  contractants  contre  un  sujet  d'un  autre  état  contractant , 
dispensé ,  en  vertti  de  la  disposition  de  l'article  2 ,  de  fournir  une  caution  ou  de  faire 
un  dépôt,  qui,  aux  termes  de  la  législation  de  l'état  où  l'action  est  introduite,  eût  pu 
être  exigé  de  lui,  en  sa  qualité  d'étranger,  ]>our  assurer  le  paiement  de  ces  dépens  ou 
de  ces  dommages-intérêts ,  seront  rendues  exécutoires  dans  l'état  auquel  ressortit  cet 
étranger,  par  l'autorité  compétente  de  cet  état,  sous  les  conditions  et  suivant  les  formes 
établies  par  la  législation  de  cet  état,  mais  sans  révision  du  fond  de  l'affaire. 


T.  M.  C.  ASSER. 


AXNEXE  N .  5 

AT' 

PROCÈS-VERBAL    N°.    I. 


PROCEDURE  CIVILE. 
II. 


CAUTION  JUDICÂTUM  SOLVI. 


Avant- Projet  d'une  Conveiitioii  internationale. 

Article  1. 

Les  sujets  de  cliacun  des  états  contractants,  plaidant  devant  les  tribunaux  d'un 
autre  état  contractant,  sont  dispensés  de  toute  caution  ou  dépôt  qui,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  eût  pu,  aux  termes  de  la  législation  de  l'état  où  l'action 
est  introduite,  être  exigé  d'eux  en  leur  qualité  d'étrangers. 

Article  2. 

Les  condamnations  aux  dépens  du  procès  ou  au  paiement  de  dommages-intérêts , 
prononcées  dans  un  des  états  contraetauis  contre  un  sujet  d'un  autre  état  contractant, 
dispensé ,  eu  vertu  de  la  disposition  de  l'article  1 ,  de  fournir  une  caution  ou  de  faire 
un  dépôt,  qui.  aux  termes  de  la  législation  de  l'état  où  l'action  est  introduite,  eût  pu 
être  exigé  de  lui  en  sa  qualité  d'étranger,  pour  a>^surer  le  paieuient  de  ces  dépens  ou 
de  ces  dommages-iutérêts,  seront  rendues  exécutoires  dans  l'état  auquel  ressortit  cet 
étranger,  par  l'autorité  compétente  de  cet  état,  sous  les  conditions  et  suivant  les  formes 
établies  par  la  législation  de  cet  état,  mais  sans  révision  du  fond  de  l'affaire. 


T.  M.  G.  ASSER. 


ANNEXE  N .  6 

AU 

PROCÈS-VERBAL    N"".    I. 


PROCEDURE  CIVILE. 
III. 


ASSISTANCE  JUDICIAIRE  GRATUITE 

(PRO-DEO). 


Avant-Projet  d'uiio  Ooiiveutiou  internationale. 

Article  1. 

Les  sujets  de  l'iiatim  des  états  coutiMctaiits  seront  admis  dans  tous  les  antres  états 
contractants  au  bénéfice  de  Tassistauee  jndiciaire  gratuite  sur  le  même  pied  que  les 
nationaux,  en  se  conformant  à  la  législation  de  l'état  oià  l'assistance  judiciaire  gratuite 
est  réclamée. 


L'autorité  chargée  de  délivrer  le  cerdtieat  d'indigence  pourra  faire  prendre  par 
rapport  à  l'état  de  fortune  de  l'étranger  qui  demande  l'assistance,  des  renseignements 
auprès  de  l'état  auquel  celui-ci  appai-tient. 

Article  H. 

L'admission  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  gratuite  eu  vei-tu  de  l'article 
premier,  entraîne  de  plein  droit  la  dispense  de  toute  caution  ou  dépôt,  qui,  sous 
C|uelque  dénomination  que  ce  soit,  peut  être  exigée,  aux  termes  ne  la  législation  de 
l'état  où  l'action  est  introduite,  ile^i  étrangers  plaidant  devant  les  tribunaux  de  cet 
état,  en  leur  qualité  d'étrangers. 

Article  4. 

Les  condamnations  aux  dépens  du  procès  ou  au  paiement  de  dommages-intérêts  , 
prononcées  dans  un  des  états  contractants  contre  un  sujet  d'un  autre  état  contractant , 
admis  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  gratuite  avec  dispense  de  la  caution  ou  du 
dépôt,  qui  eût  pu  être  exigé  de  lui  en  sa  qualité  d'étranger  pour  assurer  le  paiement 
de  ces  dépens  ou  de  ces  dommages-intérêts,  seront  déclarées  exécutoires  dans  l'état  de 
cet  étranger  par  l'autorité  compétente  de  cet  état .  sous  les  conditions  et  suivant  les 
formes  établies  par  la  législation  de  cet  état,  mais  sans  révision  du  fond  de  l'atfaire. 


T.  M.  (;.  ASSER. 


Procès-Yerbal  u'.  2. 

(Séance   du  27  juin  1894). 


La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matiu. 

Sont  présents  : 

MM.  AssER,  Président,  le  Baron  de  Seckesdoeff,  de  Dirkses,  le  Baron  de  Haan, 
DE  KoRizjTics,  le  Baron  d'Asethan,  ta\  Cleempctte,  Beeckmas,  van  des  Bulcke,  Matzen, 
de  Baguer,  Olivee  y  Estellee,  Louis  Renault,  le  Comte  deSonnaz,  PiEnANTONi,  le  Comte 

DE     ViLLEES,     BeELAERTS     DE     BlOELAND  ,     FeITH  ,     RaHUSEN  ,     le     Comte     DE     TOVAE,     MiSSIR, 
ScHMEJIANX,   AnNEESTEDT,    BeICHMANN  ,    MeILI   et   ROGUIN. 

Conformément  à  ce  qui  a  été  décidé  hier,  M.  le  Président  prie  MM.  les  Délégués 
de  bien  vouloir  communiquer  les  observations  qu'ils  auraient  à  présenter  au  sujet  des 
règles  insérées  au  Protocole  final  de  la  r^e  Conférence. 

M.  le  Baron  de  Seckendoeff  dit  ce  qui  suit  : 

Avant  l'ouverture  de  la  Conférence  du  mois  de  Septembre  18113 ,  et  plus  tard  en 
acceptant  l'invitation  pour  la  Conférence  actuelle,  le  Gouvernement  Impérial  a  déclaré 
au  Gouvernement  Néerlandais  qu'il  n'était  pas  en  état  de  s'engager  en  aucun  point 
pendant  les  travaux  législatifs  tendant  à  une  codification  du  droit  civil,  qui  sont  entamés 
actuellement  eu  Allemagne. 

Par  conséquent  les  Délégués  d'Allemagne  ne  sont  pas  autorisés  à  déclarer  au  nom 
de  leur  Gouvernement  l'adhésion  aux  règles  posées  par  la  Conférence  de  l'année  dernière. 

Néanmoins  les  propositions  de  la  Conférence  ont  été  soumises  à  un  examen  ,  qui 
a  eu  pour  résultat  que  les  propositions  confenues  au  Protocole  final  semblent  acceptables 
en  principe.  Pour  la  seconde  lecture,  qui  va  commencer  dès  aujourd'hui  dans  les  com- 
missions ,  nous  n'avons  qu'à  proposer  quelques  modifications  essentiellement  de  rédac- 
tion ,  que  je  me  réserve  de  faire  connaître  à  MM.  les  présidents  des  conimissions. 

Seulement  par  rapport  aux  dispositions  concernant  le  mariage  j'ai  à  présenter 
une  objection  visant  le  fond  de  l'art.  2.  On  pourrait  peut-être  examiner  la  question  s'il 
ne  serait  pus  désirable  d'étendre  la  réserve  faite  au  sujet  de  l'application  de  la  loi  du 
lieu  de  la  célébration  du  mariage  ,  en  tenant  compte  dans  une  mesure  plus  ample  des 
prohibitions  fondées  sur  les  principes  de  l'ordre  moral  et  de  l'ordre  public  sans  admettre 
toutefois  une  exception  trop  vague.  .J'aurai  l'honneur  de  remettre  à  M.  le  Président  de 
la  l^''»  Commission  une  proposition  fonnulée  dans  ce  sens. 

M.  le  Baron  de  Haan  dit  les  paroles  suivantes  : 

Je  ne  suis  pas  autorisé  par  mou  Gouvernement  à  faire  aucune  déclaration.  S.  E.  M. 
Je  Ministre  de  la  Justice  en  Autriche  a  pris  connaissance  avec  le  plus  vif  intérêt  des 
résolutions  de  la  Conférence. 

D'après  mon  opinion  purement  personnelle  les  dispositions  mentionnées  sub  I 
seraient  acceptables  en  principe. 

Je  me  permets  toutefois  de  fixer  encore  l'attention  de  la  1"'^  Commission  sur  les 
points  suivants  : 

1°.  Les  principes  des  articles  1  à  -j  sont  destinés  à  être  appliqués  d'une  manière 
générale.  Ils  seront  appliquables  dans  les  Etats  qui  auront  adopté  les  résolutions  de  la 
Conférence  à  tous  les  individus,  donc  également  aux  personnes  n'appartenant  à  aucun 
de  ces  Etats  contractants,  ce  qui  rendra  impossible  d'embrasser  les  différentes  législations 
nationales   dont   ou  aura  à  tenir  compte.     Il   serait  peut-être  désirable  d'énumérer   au 
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moins  les  empêchemeuts  de  mariage ,  qui  sont  communs  aux  Etats  prenant  part  à  la 
Conférence.  Lorsque  ces  empêchements  existent  aucun  de  ces  Etats  ne  permettra  le 
mariage  ni  le  reconnaîtra  comme  valable ,  même  si  les  lois  nationales  des  futurs  époux 
étaient  entièrement  étrangères  aux  empêchements  en  question. 

2\  On  pourrait  examiner  à  l'article  2  s'il  ne  serait  pas  désirable  de  mentionner 
d'autres  i)robibitions  que  celles  concernant  les  degrés  de  parenté  ou  d'alliance  et  s'il 
suffit  eu  effet  d'adopter  seulement  ces  cas  de  prohibition. 

3'\  Ne  serait-il  pas  désirable  d'accepter  le  principe  d'après  lequel  sera  reconnu 
partout  comme  non  valable  en  la  forme  le  mariage  qui  n'est  pas  conforme  aux  con- 
ditions des  articles  4  et  5? 

Il  semble,  à  ^f.  de  Haan  qne  les  Dispositions  sub  II  et  III  ne  rencontreraient  pas 
de  difficultés  eu  Autriche. 

Les  principes  sub  IV  seraient  acceptables ,  mais  devraient  être  rédigés  dans  une 
forme  plus  précise  et  plus  complète. 

M.  DE  KoBizjiics,  délégué  de  Hongrie,  s'exprime  en  ces  termes: 

Je  n'ai  aucune  qualité  de  donner  une  déclaration  quelconque  au  nom  de  mon 
Gouvernement,  ma  missiou .  que  je  tiens  de  S.  E.  le  Ministre  de  la  Justice  de  Hongrie, 
consistaut  simplement  à  suivre  les  travaux  de  la  Conférence,  y  prendre  telle  attitude 
que  j'aviserai  et  à  présenter  ensuite  mon  rapport  sur  les  résultats  de  ses  travaux. 

S.  E.  il.  le  Baron  d'Anethas  ,  Ministre  de  Belgique .  déclare  que  son  Gouvernement 
adhère  eu  principe  aux  résolutions  adoptées  par  la  Conférence  de  l'année  dernière. 
Toutefois  par  rapport  au  nouvel  avant-projet  de  programme  ,  il  doit  faire  les  mêmes  réserves 
exposées  par  M.  vas  Cleejtputtf.  quant  à  la  faillite. 

M.  Matzex  ,  délégué  de  Danemark ,  dit  ce  qui  suit  : 

Par  rapport  au  I<^''  paragraphe  Monsieur  le  Présideut  a  déjà  mentionné  la  réserve 
faite  par  mon  Gouvernement  quant  à  l'introduction  de  la  loi  nationale  au  lieu  de  la  loi 
du  domicile  dans  la  législatiou  de  mon  paj-s.  Je  n'ai  rien  à  y  ajouter  ni  d'autres  remarques 
à  faire. 

Concernant  /(•  //•"""  rt  III'""  paragiaiilw  je  suis  autorisé  à  déclarer,  que  la  légis- 
latiou danoise  sur  la  procédure  entière  ,  civile  et  criminelle .  va  être  réformée ,  qu'une 
commission  est  chargée  de  réviser  les  projets  des  nouvelles  lois,  depuis  longtemps  pré- 
parés ,  que  les  résolutions  de  la  Conférence ,  si  elles  sont  généralement  appi'ouvées ,  seront 
soumises  à  cette  commission  et  comme  elles  ne  contiennent  rien  qui  soit  en  désaccord 
avec  les  principes  sur  lesquels  seront  basés  les  nouveaux  projets ,  il  est  tout-à-fait 
probable  ,  que  la  commission  en  tiendra  compte  et  rédigera  son  projet  autant  que  possible 
conformément  à  leur  contenu.  Ce  résultat  sera  aussi  entièrement  conforme  aux  intentions 
sincères  de  mon  Gouvernement. 

Quant  OH  If '""^paragraphe,  je  me  réfère  à  mes  remarques  sur  les  premières  résolutions. 

M.  DE Baguek  ,  Ministre  d'Espagne,  faitpart  qu'il  a  reçu  l'ordre  de  son  Gouvernement 
de  déclarer  que  l'Espagne  adhère  en  principe  aux  résolutions  adoptées  par  la  Conférence 
du  mois  de  Septembre  de  l'aunée  dernière  qui  figurent  au  protocole  final ,  joint  aux 
actes  de  la  Conférence,  signé  par  il  M.  les  Délégués  des  Etats  qui  y  étaient  représentés. 

il.  Olivkk  y  EsTELtEK,  fait  observer  que  l'application  de  l'article  4  des  dispositions 
concernant  les  commissions  rogatoires  rencontrera  en  Espagne  des  difficultés  ,  parce  que  , 
conformément  aux  principes  de  la  législation  espagnole  sur  l'organisation  judiciaire  ,  aucun 
juge  ou  tribunal  ne  peut  renvoyer  d'office  à  une  autre  autorité  judiciaire  une  affaire  quel- 
conque, sur  laquelle  il  se  déclare  incompétent  à  raison  de  la  matière  (art.  74  de  la  loi 
de  procédure  civile).  La  déclaration  de  compétence  appartient  dans  ce  cas  au  juge  ou 
tribunal  supérieur  commuu  du  juge  requis  et  de  l'autorité,  qu'on  estime  compétente  sur 
la  demande  de  la  ])artie  intéressée. 

Pour  éviter  toute  difficulté,  il  propose  de  rédiger  l'article  4  dans  les  termes  suivants: 

,  En  cas  d'incompétence  de  l'autorité  requise  la  commission  rogatoire  sera  transmise 
à  l'autorité  judiciaire  compétente  du  même  Etat .  en  cOserraiit  les  riyles  </<•  proc  dure 
éta'lies  ilaiis  fa  Ic'iislalioii  pour  la  solution  des  conflits  de  compétence. 

Ensuite  il  observe  que  la  rédaction  de  l'article  3  des  dispositions  concernant  les 
siiccesniofi^  est  en  contradiction  avec  l'art.  732  du  Code  Civil  espagnol. 

Suivant   l'art.   3  du   paragraphe  IV   du    Protocole  Final ,   la  forme  des  donations 
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et  des  testament?  est  réglée  par  la  loi  du  lieu,  où  ils  sont  faits,  sauf  deux  exceptions, 
savQ-.r:  la  première  relative  au  cas  où  la  loi  nationale  du  disposant  exige  comme  condition 
substantielle,  que  Tacte  ait  une  forme  déterminée  ;  la  seconde  relative  au  cas  où  les  testaments 
sont  reçus  par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  la  nation ,  alors  que  l'article  732 
du  Code  Espagnol  autorise  les  Espagnols  de  faire  un  testament  olographe  d'après  la 
forme  établie  dans  le  même  Code  sans  l'obligation  du  pajiier  timbré ,  même  si  cette  forme 
de  testament  n'est   pas  reconnue  par  les  lois  du  pays ,  où  se  trouve  le  disposant. 

En  conséquence  il  propose  une  nouvelle  rédaction  du  dit  article  3  pour  mettre  eu 
accord  les  résolutions  de  la  Contérence  avec  la  loi  espaguole  : 

,  Art.  3.  La  forme  des  testaments  et  des  donations  est  réglée  jjar  la  loi  du  lieu 
où  ils  sont  faits. 

Néanmoins ,  lorsque  la  loi  nationale  du  disposant  l'autorise  expressément  à  tester 
à  l'étranger  dans  une  forme  déterminée  ou  si  elle  l'exige  comme  condition  shbstautielle , 
le  testament  ou  la  donation,  faits  dans  ces  formes,  seront  valables  partout. 

De  la  même  manière  sont  valables .  en  la  forme  ■  les  testaments  des  étrangers  s'ils  ont 
été  reçus,  (lonformémeiit  à  la  loi  nationale  du  testateur,  par  les  agents  diplomatiques 
ou  consulaires  de  sa  nation." 

M.  Eenaclt,  délégué  de  France,  annonce  qu'il  sera  fait  par  les  délégués  de 
France  des  réserves  qui  seront  ultérieurement  précisées. 

II.  le  Comte  de  Soxxaz  .  Ministre  d'Italie ,  est  autorisé  à  déclarer  que  le  Gouver- 
nement du  Roi  n'a  aucune  objection  à  approiiver  les  règles  tracées  dans  le  protocole  final 
de  la  Conférence  de  droit  International  Privé ,  qui  s'est  réunie  à  La  Hâve  au  mois  de 
Septembre  dernier.  La  plus  grande  partie  de  ces  règles  contiennent  les  principes  qui 
déj'i  depuis  trente  ans,  forment  les  lois  de  l'Etat  dans  le  Royaume  d'Italie:  les  autres 
et  elles  ne  sont  pas  nombreuses ,  ne  sont  que  des  corollaires  déjà  admis  par  notre 
jurisprudence. 

L'Italie  doit  par  conséquent  voir  avec  plaisir  et  satisfaction  comment  le  mouve- 
ment qui,  dans  le  champ  du  Droit  international  Privé,  est  né  dans  l'Ecole  Italienne 
a  pu  gagner  à  sa  cause  j)resque  tous  les  Etats  de  l'Europe. 

Comme  développement  de  la  déclaration  lue  par  son  collègue  M.  le  comte  de  Sosxaz 
M.  PiEEAXTOsi  déclare  que  le  Gouvernement  Italien  a  donné  sa  pleine  adhésion  aux 
règles  fixées  dans  la  première  conférence,  ces  règles  donnant  moins  que  les  dispositions 
du  droit  positif  du  Royaume.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  Code  Italien  contient 
un  chapitre  spécial  sur  cette  matière  à  savoir  le  chapitre  V  ayant  pour  titre  .  Du  mnriaçie 
des  étraiificrs  daiis  le  royaume  ".  Par  l'article  102  le  législateur  italien  reconnaît  que  la 
loi  étrangère  régit  la  capacité  ;  mais  il  ajoute  que  même  l'étranger  qui  désire  contracter 
mariage  en  Italie  doit  se  soumettre  ,  en  ce  Cjui  concerne  les  empêchements,  aux  dispositions 
législatives  applicables  aux  mariages  entre  italiens.  (Voir  les  articles  56,  57.  58,  60, 
61,  62  ce) 

La  famille  étant  la  base  de  la  société ,  sa  formation  d'ordre  public  ,  et  l'épouse 
devenant  par  le  mariage  citoyenne  italienne ,  on  comprend  la  règle  de  soumission.  On 
Toit  donc  que  la  législation  italienne  établit  déjà  des  interdictions  prévues  par  l'article  2 
du  protocole  final. 

L'article  3  contient  une  déclaration  que  la  jurisprudence  italienne  a  déjà  admise. 
L'article  103  du  Code  oblige  l'étranger  qui  veut  contracter  mariage,  à  présenter  une 
déclaration  de  l'autorité  compétente  du  pays ,  dont  il  est  le  ressortissant ,  attestant  que 
d'après  la  loi  nationale  u  n'y  a  jjas  d'empêchement  à  la  célébration. 

Plusieurs  Etats  ne  possèdent  pas  d'actes  de  l'état  civil  et  ont  encore  le  mariage 
confessionnel.  L'article  3  en  admettant  tout  autre  mode  jugé  auf/iitant  par  l'autorité  locale , 
a  entendu  faciliter  la  célébration.  Dans  un  cas  spécial  qui  s'est  présenté  à  Rome  on  a 
par  exemple  accepté  le  système  des  actes  notariés  rédigés  sirr  le  témoignage  de  quatre 
concitoyens  de  l'étranger. 

Il  déclare  quant  au  IIP"^  parafjraplie  que  la  Conférence  devrait  étudier  un 
système  pour  acquérir  la  preuve  des  lois  étrangères.  A  l'époque  où  le  droit  étranger 
était  reçu  par  courtoisie,  (romitas  fieutinin  ,  oh  mutuam  utilitutem)  on  pouvait  comprendre 
la  règle  que  la  preuve  des  lois  étrangères  était  considérée  comme  un  (:ind  /acii ,  dont 
la  preuve  était  déférée  aux  parties  en  cause  et  à  leurs  avoués.  Mais  du  moment  que  sur 
l'exemple  du  droit  italien  la  loi  étrangère  devient  obligatoire  pour  les  magistrats  .  on 
doit  éviter  les  inconTénient« ,  qui  dérivent  de  l'ancienne  règle.  En  Italie  il  y  a  cette 
contradiction ,  que  bien  que  la  preuve  de  la  loi  étrangère  est  considérée  comme  un 
quid  facti  en  première  et  deuxième  instance,  la  cour  de  cassation  est  obligée,  le  cas 
échéant .  à  en  déclarer  la  violation. 
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JI.  le  Comte  de  Villebs  ,  délégué  de  Luxembourg,  fait  la  déclaration  que  voici: 
Le  Gouvernement  Grand-Ducal  n'a  pas  pris  et  ne  peut  pas  encore  prendre  d'enga- 
gement précis.  Aussi  n'ai-je  pas  d'instructions  positives.  Néanmoins  mon  Gouvernement 
accompagne  de  ses  voeux  et  suit  avec  sj'mpathie  les  travaux  de  la  Conférence.  .J'ai  la 
conviction  que  ,  quand  ces  travaux  auront  abouti  au  point  de  pouvoir  faire  l'objet  d'un  traité 
international,  le  (irand-DucIié  s'empressera  d'adhérer  aux  résolutions  de  la  Conférence.  La 
chose  lui  sera  d'autant  plus  facile  que  sa  législation  est,  sinon  identique,  du  moins  presque 
identique  (quant  aux  matières  que  nous  examinons  actuellement)  à  celles  des  pays  de  l'ouest 
de  l'Europe,  savoir:  la  France  ,  la  Belgique ,  les  Pays-Bas,  le  Grand-Duché  de  Bade  etc. 
Je  n'ai  pas  d'observations  personnelles  à  présenter  à  l'encontre  du  1"''  projet, 
qui  du  reste  n'a  rien  de  contraire  aux  principes  de  notre  législation. 

M.  le  Président  déclare  que  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  accepte  en  principe 
les  résolutions  de  la  !'''«  Conférence ,  comme  il  en  a  déjà  été  fait  part  aux  Gouverne- 
ments ici  représentés. 

M.  le  Comte  DE  TovAR ,  Ministre  de  Portugal,  n'a  pour  le  moment  aucune  communi- 
cation à  faire  à  la  Conférence  de  la  part  de  son  Gouvernement.  Il  est  seulement  chargé 
de  le  tenir  au  courant  des  travaux  de  la  Conférence,  travaux  qui  lui  inspirent  le  |)lus 
vif  intérêt. 

M.  MissiR ,  s'exprime  en  ces  termes  : 

Le  Gouvernement  de  Roumanie  est  disposé  d'accepter  dans  sa  législation  les  réso- 
lutions de  la  Conférence  de  la  Haye.  Empêché  par  des  circonstances  imprévues  d'apposer 
ma  signature  au  protocole  de  la  première  Conférence,  je  déclare  être  prêt  à  le  signer, 
avant  une  seule  réserve  de  fond  à  faire  relativement  aux  successions. 

7i)l  ce  qui  rnnronii'  U'  mariiiije : 

J'ai  une  observation  à  faire  relativement  à  l'art.  5. 

Les  mariages  célébrés  par  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  entre  leurs 
nationaux ,  valables  d'après  la  loi  nationale  des  parties ,  sont  actuellement  exposés  à 
être  déclarés  nuls  dans  le  pays  où  ils  ont  été  célébrés  et  partoxit  ailleurs,  étant  donné 
qu'aucune  loi  interne  ne  reconnaît  la  qualité  d'officier  civil  aux  agents  étrangers. 

A  ceci  on  veut  remédier.  Ou  veut  faire  reconnaître  cette  qualité  par  tous  les 
états ,  qui  accepteront  les  résolutions  de  la  Conférence. 

Il  est  évident  qu'on  ne  pourrait  pas  imposer  cette  règle  aux  états  dont  les  législa- 
tion? interdisent  d'une  manière  uyiesse  et  formelle  aux  agents  étrangers  de  célébrer 
des  mariages  même  pour  leurs  ressortissants. 

Mais  l'art.  5,  qui  a  eu  eu  vue  cette  réserve,  s'exprime  néanmoins,  dans  des 
termes  si  généraux,  qu'ils  rendent  la  règle  qu'il  devrait  établir  complètement  inapplicable. 

Dans  l'état  actuel  des  choses  toutes  les  législations  s'opposent  à  ce  que  les  agents 
étrangers  célèbrent  des  mariages.  Par  conséquent  la  validité  de  pareils  mariages  ne 
serait  nuUepart  assurée. 

Comme  aucune  législation  ne  contient  des  prohibitions  formelles  à  ce  que  les  agents 
étrangers  soient  empêchés  de  célébrer  le  mariage  de  leurs  nationaux ,  je  suis  d'avis , 
qu'il  y  aurait  lieu  de  supprimer  complètement  lu  restriction  finale  de  l'article. 

En  ce  qui  courenie  les  successions: 

Tout  en  reconnaissant  le  principe  de  l'unité  de  la  succession  sous  le  régime  de  la 
loi  persouelle  comme  un  progrès  scientifique .  que  les  différentes  législations  devront 
accepter ,  je  suis  en  même  temps  obligé  de  déclarer  que  le  Gouvernement  de  la  Roumanie 
ne  croit  pas  pouvoir  l'admettre  quant  à  présent.  Des  considérations  d'ordre  et  de  droit 
public  nous  empêchent  de  soumettre  les  immeubles  aux  lois  personnelles  des  parties.  Je 
ne  puis  donc  que  m'approprier  les  réserves  qui  ont  été  déjà  faites  à  ce  sujet  par  M. 
les  délégués  de  la  France,  de  la  Russie,  et  de  la  Hongrie  à  la  séance  du  26  septembre 
de  l'année  passée. 

il.  S(  HMEMANX ,  délégué  de  Russie .  tout  en  assurant  que  l'oeuvre  de  la  Conférence 
a  toute  la  sympathie  de  sou  Gouvernement ,  n'est  pas  autorisé  à  faire  une  déclaration 
en  son  nom. 

M.  Anneestedt,  délégué  de  Suède,  est  heureux  de  constater  que  la  jurisprudence 
suédoise  est  conforme  à  la  plus  grande   partie   des   résolutions   prises   l'année   dernière 
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par  la  Couféreuce  de  droit  iuternatioual  privé;  mais  il  doit  déclarer  que  le  Gouvernement 
suédois  n'a  pris  jusq\i"à  présent  aucune  décision  définitive  sur  ces  résolutions. 

M.  Beichmax.v.  délégué  de  Norvège ,  déclare:  Je  n'ai  pas  de  mandat  de  la  part 
de  mon  Gouvernement  de  faire  aucune  déclaration  quant  à  ses  intentions  à  l'égard  des 
résolutions  de  la  première  Conférence,  à  laquelle  la  Norvège  n'était  pas  représentée. 
Cependant .  je  peux  dire  qu'elles  seront  certainement  soumises  à  un  examen  sérieux. 
Quant  aux  observations  personnelles,  que  je  pourrais  avoir  à  faire  à  l'égard  des  résolu- 
tions ,  je  peux  me  borner  à  les  communiquer  aux  commissions.  Seulement ,  quant  au 
projet  relatif  au  droit  de  succession .  je  crois  devoir  donner  mo*  adhésion  aux  réserves 
faites  par  M.  le  délégué  de  Danemark  à  la  première  Conférence.  En  Norvège ,  comme 
en  Danemark  les  relations  personnelles  sont  à  présent  régies  par  la  loi  du  domicile  et 
je  ne  crois  pas  que  nous  serons  très  disposés  à  échanger  ce  système  contre  celui 
proposé  par   la  Conférence. 

M.  ilEiLi ,  délégué,  de  Suisse ,  dit  que  le  Gouvernement  Fédéral  a  soumis  les 
dispositions  figurant  au  protocole  final  à  un  examen  approfondi ,  à  la  suite  du(|uel  il  a 
chargé  ses  délégués  de  déclarer  : 

Que  le  Conseil  Fédéral  considère  les  propositions  relatives  au  wariVijye ,  àlalraiisniis- 
sioii  (les  aelfs  et  aux  rommlssiiuis  rofialoireit  comme  pouvant  faire  l'objet  d'une  convention 
internationale  à  laquelle  la  Confédération  Suisse  n'aurait  aucune  difficulté  à  se  rallier  ; 

Que,  par  contre,  le  (Touvernement  Fédéral  estime  que  le  projet  relatif  au  droit  de 
siiiTessiiiii  ne  pourrait  servir  de  base  à  une  convention  internationale  ; 

Quant  aux  dispositions  relatives  à  la  /djjhp  des  actes  contenues  dans  les  Procès 
Verbaux  .  le  Conseil  Fédéral ,  les  considérant  comme  ayant  une  valeur  presque  exclusi- 
vement théorique,  n'a  pas  chargé  ses  délégués  de  faire  une  déclaration  quelconque  à  cet  égard. 

M.  Meili  ajoute  encore  quelques  observations  pei-sonnelles. 

1°.  11  prie  les  différentes  commissions  d'examiner  la  question  si  dans  les  diverses 
branches  du  droit  civil  international  il  n'y  a  pas  moyen  de  mettre  en  harmonie  les 
deux  principes  de  la  loi  nationale  et  du  domicile.  Quant  aux  successions  il  renvoie  de 
nouveau  ,  ainsi  qu'il  l'a  fait  l'année  passée ,  à  l'article  22  de  la  loi  suisse  sur  les  rapports 
de  droit  civil  des  ressortissants  suisses ,  établis  ou  en  séjour  en  Suisse.  On  pourrait 
peut-être  partir  de  la  loi  nationale  mais  accorder  la  faculté,  de  soumettre  la  succession 
à  la  loi  du  domicile. 

2".  11  y  a  des  doutes ,  s'il  faut  vraiment  aceejiter  l'art.  3  des  ,  Dispositions  con- 
cernant les  successions  ".  Est  ce  qu'il  ne  serait  pas  plus  logique  et  plus  juste  de  dire 
que  les  testaments  sont  valables  partout  quand  on  a  observé  les  formalités  re(iuises  par 
la  loi ,  où  l'acte  a  été  dressé  ? 

3".  Il  lui  semble  de  rigueur  de  régler  dans  les  différentes  matières  civiles  la 
question  de  la  juridiction  compétente. 


Afin    de  permettre  à  MM.  les  délégués  de  s'entendre  sur  l'heure  à  laquelle  ils  se 
réuniront  en  commissions .  la  séance  est  suspendue  pour  un  quurt  d'heure. 


Après  la  réouverture  de  la  séance ,  M.  Legeand  ,  Ministre  de  France ,  ayant  rejoint 
la  Conférence ,  prononce  le  discours  suivant  : 

Comme  représentant  du  Gouvernement  de  la  République  Française  ,  je  saisis  la 
première  occasion  qui  m'est  offerte  pour  remercier  Son  Excellence  Monsieur  le  Ministre 
des  Affaires  Etrangères ,  ainsi  que  mes  collègues  de  Belgique  et  d'Italie ,  des  paroles  si 
profondément  sympathiques ,  qu'ils  ont  prononcées  dans  cette  enceinte  au  sujet  de  l'as- 
sassinat de  Monsieur  le  Président  Caknot. 

Je  vous  remercie ,  Messieurs .  d'avoir  bien  voulu  vous  y  associer  et  d'avoir  levé 
votre  séance  en  signe  de  deuil. 

lu 
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Cette  déinoiistratioii  d'iiiif  (!oiif<'reiice,  on  toute  l'Europe  continentale  e.«t  repré- 
sentée, sera  puiir  iiutn'  iliiiileiir  patriotique  une  ronsolatioii  précieuse.  Elle  atteste 
l'nnanimité  dtîs  sciitinii-nts  ((u'inspirc  cet  liorriblf^  attentat.  Lr-s  auteurs  de  pareils 
r<irtuits  irapiiarticiinciit  à  aucun  pays;  toutes  les  nations  sont  d'accord  i)Our  les  réju-ouver 
ci   les  Hi'trir. 

AI.  le  Président  tient  à  rcit('nT  en   présence  de  M.  le  Ministre  de    la  IN'pnWliqne 

Française  l'exjjression   de  tuntc  la   s.\  in|iatJiie  de  la  ('iinlërcnce  i-u  cette  occasion. 

M.  le  Président  prie  la  coiuniission  qui  a  bien  voulu  se  charger  liii.-r  de  jtroeéder 
à  un  examen  quant  à  la  meilleure  métliode  à  suivre  jiour  la  composition  des  procj-s- 
verbanx ,  à  faire  connaître  le  résultat  de  leurs  délibérations. 

An  nom  de  la  commission  M.  Beeckman  dit  ce  qui  suit: 

Au  nom  de  ui(!S  collègues  MM.  de  Koni/.Mics ,  Matzkn  et  Mkii.i  comme  au  mien, 
J'ai  l'honneur  de  Vous  faire  rapport  sur  les  modifications  à  ajipdrler  à  la  tr-nne  des 
|)rocès-verbaux. 

Une  première  idée  comumue  a  surgi,  c'est  l'hommage  à  rendre  au  zèle  intelligent 
des  secrétaires.    Les  objections  que  nous  i)résentous  ne  visent  que  le  système. 

Une  a\itre  idée  a  dominé ,  c'est  l'importance  de  conserver  à  nos  diseussions  le 
caractère  de  spontanéité  et  de  liberté  qui  les  a  marquées  jusqu'ici. 

Nos  procès-verbaux  sont  iimilyti((ncs.  Ils  donnent  le  texte  des  |)roi)ositions  faites 
et  des  résolutions  prises.  Ils  cherchent,  en  outre,  à  donner  la  substance  des  fibser- 
vations  présentées. 

C'est  là  qu'ils  sont  fm-céuient  incomplets  et  incorrects.  Il  est  très  difficile,  sinon 
impossible,  dans  une  réunion  oouinie  celle-ci,  de  saisir  au  vol  la  portée  exacte  de  toutes 
les  paroles  prononcées  et  de  les  résumer  à  l'instant  dans  une  formule  concise.  Il  ne 
faut  ne  pas  oublier  non  plus  que  la  plu|inrt  d'entre  nous  parle  une  langue  qui  ne  leur 
est  pas  usuelle  et  qu'ainsi  leurs  improvisations  sont ,  en  général ,  très-brèves  et  bien 
souvent  d'une  forme  qui  n'est  pas  adé(piaté  à  la  iiensée.  Les  secrétaires  ne  saisissent 
donc  pas  tout  ce  que  dit  ou  veut  dire  un  orateur  ou  le  saisissent  inexactement.  (  'ela  - 
arrive  surtout  quand'  la  discussion  tourne  au  colloque. 

Le  résultat  c'est  un  jn-ocès-verbal  intermittant .  (|ui  ne  reproduit  que  quelques 
traits  épars  de  la  lihysiouomie  du  débat,  (|ui  y  laisse  des    trous. 

L'importance  respective  des  observations  et  leur  lieu  échappent.  Le  développement 
de  la  discussion  devient  difficile  à  apprécier. 

C'est  inhérent  au  compte-rendu  analytique.  Il  ne  saurait  être  autre  à  moins 
d'être  fait  sur  la  sténographie  dont  il  devient  alors  le  résumé. 

L'outillage  sténographique  manque  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  à  le 
regretter.  Le  compte-rendu  sténographique  a  sa  raison  d'être  dans  des  assemblée.'? 
parlementaires  où  l'on  parte  moins  pour  ses  auditeurs  immédiats  que  pour  ceux  du 
dehors.  Ici  nous  parlons  Ls  uns  pour  les  autres  ;  nous  éclairons  et  nous  déterminons 
les  votes.  La  sténographie  aurait  dès  lors  des  inconvénients  majeurs. 

La  perspective  de  voir  couler  en  bronze ,  ad  pcrpetiiam  rci  mvnwriam  ,  chacune  des 
idées  i|ui  germe  dans  le  cerveau  et  (jui  éclot  au  bout  des  lèvres ,  au  cours  d'une  dis- 
cussion ,  est  de  nature  à  stériliser  la  pensée  et  à  sceller  la  bouche. 

Celle-ci  n'osera  plus  s'ouvrir  que  pour  des  discours  médités.  j)réparés,  récités  et 
qui     sans  que  l'oi-ateur  lui-même  s'en  doute,  cherche  l'effet. 

Cela  i)eut  convenir  à  des  congrès  publics,  plus  académiques  que  jiratiques  où  les 
orateurs  se  succèdent  sans  se  répondre ,  d'ajnvs  un  rôle  d'iuscrijition  ,  cela  ne  peut  cadrer 
avec  une  conférence  ])rivée.  Les  idées  doivent  y. jaillir  nombreuses  ,  spontanées  et  rapides, 
s'indiquer  plus  que  se  développer,  s'exprimer  comme  elles  viennent,  de  façon  à  produire 
vraiment  le  choc  d'où  jaillit  la  lumière. 

Cette  méthode  nous  a  réussi  l'année  dernière  ;  elle  s'est  imposée  d'elle-même  par  le 
caractère  privé  et  cordial  de  la  réunion  ;  il  importe ,  pensons-nous ,  d'y  persister.  Une 
intimité  discrète  doit  inciter  chacun  de  nous  à  soumettre ,  sans  scrupule ,  toutes  les 
observations  que  la  réflexion  ou  la  discussion  lui  suggèrent ,  comme  en  conversation , 
sans  être  entravé  par  les  difficultés  de  la  langue  ni  par  la  crainte  qu'une  opinion  .sou- 
Ycnt  fugitive  accuserait  un  dissentiment  entre  co-délégués  d'un  même  Etat  ou  créerait 
une  responsabilité  scientifique. 

La  conclusion  c'est  que  nous  écartons  à  la  fois  le  compte-rendu  sle'niHjniphiqui'  et 
le  comitte-rendu  niialiithjnc .  l'un  parce  qu'il  est  trop  exact,  l'autre  ]>arce  qu'il  ne  l'est 
pas  as;  ez.  Nos  pri'férences  ,  en  égard  à  la  situation  ,  vont  doiu'  forcément  au  compte- 
rendu  simmaiic ,  (jui  se  bornerait  à  l'indication  des  propositions  ou  motions  écrites,  des 
noms  des  membres  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  de  chacune  de  celles-ci ,  et  enfin  des 
résolutions  de  l'assemblée  idénière. 
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Ainsi  couçu  le  procès-verbal  éeliappe  aux  objections  inévitables  du  compte-rendu 
analytique  que  chacun  est  toujours  tenté  de  trouver  trop  court  en  ce  qui  le  touche  et 
trop  lonCT  eu  ce  qui  touche  les  autres.  11  laisse  eu  même  temps  à  la  pensée  de  la  con- 
iérence,  la  seule  qui  importe  dans  l'oeuvre  impersonnel  qu'elle  poursuit,  son  expression 
intelligible  et  nécessaire  Celle-ci,  eu  effet,  se  découvre  complète,  d'une  part,  dans  les 
rapports  des  commissions  qui  reflètent  les  idées  échangées ,  les  conclusions  arrêtées  et 
les  réserves  faites,  et  d'autre  part,  dans  les  pi-opositiou:!  formelles  et  écrites  faites  en 
séance  plénière.  Rien  n"empêcherait ,  au  surplus,  lorsque  la  discussion  générale  aurait 
abouti  à  un  changement  notable  dans  les  propositions  d'une  commission,  que  le  rap- 
porteur résumât  brièvement,  dans  une  note  à  insérer  au  procès-verbal,  les  observations 
qui  ont  amené  le  résultat.  M.  Renault  nous  a  donné  à  cet  égard,  l'année  dernière,  un 
exemple  qui  pourra  être  utilement  suivi. 

Il  nous  reste  à  nous  excuser  des  développements  que  nous  avons  donnés  à  cet 
objet  d'importance  relative.  C'est  le  propre  de  la  conférence  de  ne  pouvoir  toucher  ù  une 
question  sans  la  grandir.     Nous  avons  cherché  à  nous  inspirer  de  son  esprit 

M.  M.  RoGDix ,  Leheand  .  Raihsen  ,  Renault,  de  Soxnaz  et  Pieeantoni  ue  peuvent 
pas  se  ranger  aux  propositions  de  la  commission.  Ils  sont  d'avis  que  pour  éclairer  le 
public ,  spécialement  ceux  qui  n'ont  ]ias  pris  part  à  la  conférence .  un  développement 
des  résolutions  prises  est  désirable  et  que.  tauilis  que  la  manière  proijosée  par  la  commis- 
sion serait  uu  peu  sèche,  un  compte-rendu  analj'tique ,  tel  qu'il  en  a  été  donné  «le  la 
P''«  Conférence ,  est  à  préférer. 

Après  que  M.  Beeckman  a  soutenu  les  conclusions  de  son  rapport,  ou  finit  par 
tomber  d'accord  pour  continuer  le  système  adopté  l'anuéf  dernière. 

M.  Beelaerts  van  Bloklanp  donne  en  considération  aux  counnissions  de  présenter 
autant  que  possible  les  résultats  de  leurs  travaux  dans  la  fi>rni<' de  projets  de  conventions. 

La  prochaine  séance  plénière,  fixée  à  vendredi  29  .Juin,  s'occupera  du  travail  de 
révision  des  résolutions  du  Protocole  final  de  la  l''<'  Conférence. 


La  séance  est  levée  à  midi  et  demie 


Le  Peésident, 
A  S  S  E  R. 


Les?  Secrétaires, 
H.  TESTA. 

.1.  A.  DE  VOS  VAN  STEENWIJK, 
J.  B.  BREUKELMAN. 
W.  DE  WELDEREN  RENGERS. 


^ 


Procès- Verbal  u  .  o. 

(Séance  du  29  juin  1894.) 


La  séance  est  ouverte  à  3'  4  heure*. 

iSout  présents  : 

MiJ.  AssEE  ,  Présideut,  le  Barou  ue  Seckhsdoeff  ,  de  Dieksen,  le  iBarou  de  Haan, 
DE  KoKizirics,  le  Baron  d'Anethan,  Beeikman,  van  den  Bulcke,  MÂïzen,  de  Baguée, 
Oliver  y  Estellee,  Legeand,  Louis  Renault,  le  Comte  de  Sonnaz,  Pieeantoni,  le  Comte 
DE  Villeks,  Beelaeets  de  Blokland,  Feith,  Rahusex,  le  Comte  de  Tovak,  Missie, 
de  Maetens,  Schmemann.  Anneestedt,  Beichjiann,  Meili  et  Roguin. 

il.  le  Président  souhaite  la  bienvenue  à  8.  E.  M.  de  Maetens  et  le  prie  de  bien 
vouloir  présider  la  Il^nie  Commissiou.  qui  s'occup(>  des  suceessious  et  des  testaments. 

AvMut  douué  suite  à  lu  demande  de  M.  le  Comte  de  Sonnaz  de  présenter  à  8a 
Majesté  la  Reine-Régente  les  hommages  respectueux  de  la  Conférence,  M.  le  Président 
donne  lecture  du  télégramme  par  lequel  Sa  Majesté  remercie  MM.  les  délégués  pour  les 
sentiments  exprimés  et  leur  fait  parvenir  ses  meilleurs  voeux  pour  que  leurs  travaux  soient 
couronnés  de  succès. 

M.  le  Président  propose  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  les  ameudements  de  la 
nième  Commission,  concernant  les  numéros  II  et  III  du  Protocole  final  et  prie  M.  le 
Barou  de  Seckendoeff  d'en  développer  verbaleuient  les  motifs. 

M.  le  premier  délégué  d'Allemagne  s'étant  acquitté  de  cette  tâche  ,  ]\I.  van  dex 
Bulcke  demande  la  remise  de  la  discussion  ,  jusqu'à  ce  que  le  rapport  de  la  Illème  com- 
mission ait  été  imjirimé  et  distribué. 

M.  Beeckman  fait  observer  que  personnellement  il  u'a  aucune  objection  à  la  dis- 
cussion immédiate ,  mais  que  certains  membres  lui  ont  fait  part  de  l'utilité  de  ue  discuter 
qu'après  la  publication  du  rapport  et  après  avoir  eu  le  temps  de  la  réflexion. 

La  Conférence  se  rallie  à  cette  proposition.  Néanmoins  M.  le  Président  croit  utile 
de  procéder  à  un  échange  de  vues  provisoire  sur  les  amendements. 

M.  Pieeantoni  demande  si  par  le  mot  , nationaux"'  à  l'article  4,  n". 8  du  n".  II  du 
Protocole  final,  on  comprend  aussi  les  , protégés".  Il  voudrait  écarter  des  mots  qui 
pour  la  signification  juridique  pourraient  être  moins  clairs. 

M.  le  Présideut  fait  observer  que  dans  le  cas  où  le  1>^' amendement  de  la  Commis- 
sion serait  accepté,  le  mot  , nationaux"  viendrait  à  disparaîti-e. 
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\1.  Kahcsen  tiout  à  hxer  des  maïutenu.it  l'atteutiou  .le  la  touterence  £urlafeM-uude 
„ortéêduler  ameudement  concernait  le  n^  III  du  protocole  hna  ,  par  l.;quel  s  il  était 
accepté  la  charge  des  preuve,  .crait  renverse',  par  rai,port  à  l'anthenfcite  des  com- 
missions  rogatoii-es. 

\u  sujet  du  dernier  alinéa  du  même  amendement,  nue  di,.M..sic.n  s'engage  entre 
MM  P1.KA.ÏON.,  DE  Skckekdokfk  et  IkECKMAX,  quant  à  la  meileure  méthode  a  suivre  pour 
la  ti-anlmLion  d'actes  judiciaires  et^  spécialement  quant  à  l'utihte  et  a  la  p..rtee  des 
mots:  ^souveraineté  et  sécurité  de  l'Etat". 

La  prochaine  réunion  est  fixée  à  mardi  3  juillet,  à  3  heures. 
La  séance  est  levée  à  4  lieures.    ■ 


Le  Pkésidext, 
ASSER. 

Les  Secrétaikes, 

H  TESTA. 

.1.  A.  DE  VOS  VAN  STEENWIJK. 

.L  B.  BREUKELMAN. 

W   DE  WELDEREN  RENGERS. 


Procès- Yerbal  u".  4. 

(Séance   du   3  juillet   1S94.) 


La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 

Sont  présents  : 

-MM.  AssEK .  Pre'sident ,  le  Baron  de  ."Seckeshokff  ,  de  Dieksex  ,  le  Baron  de  Haan  , 
DE  KoEizMics,  le  Baron  d'Axethan  ,  van  Cleempctte,  Beeckîian,  vax  den  Bulcke,  Matzes, 
DE  Bagcer,  Olivek  y  Esteller,  Legrand,  Louis  Renault,  le  Comte  de  Soxnaz ,  Pieeantoxi, 
le  Comte  de  Villers  ,   Beelaeets  de  Blokland  ,    Feith  ,    Rahusen  ,    le   Comte   de  Tovar  , 

MiSSIR  ,   de  MaRTESS  ,    ScHMEMANN  ,   AnNERSTEDT  ,   BeICHUANS  ,    MeILI   et   ROGUIÎÎ. 

M.  le  Président  met  à  l'ordre  du  jour  le  rapport  de  la  1ère  Commission  (l)sur 
les  dispositions  concernant  le  mariage,  admises  par  la  Conférence  de  Septembre  1893. 

A  la  discussion  sur  l'article  1 ,  M.  Rahusen  demande  si  la  rédaction  proposée  est 
assez  complète  et  s'il  ne  serait  pas  désirable  d'ajouter  après  la  phrase  , si  la  loi  nationale 
le  permet",  les  mots  ,ou  le  requiert";  le  cas  n'étant  pas  impossible  où  des  législations 
exigent  pour  le  mariage  de  leurs  nationaux  à  l'étranger  l'application  de  la  loi  du  lieu 
de  la  célébration. 

M.  Renault  estime  qu'une  disposition  législative  comme  l'entend  M.  Rahusen  n'est 
pas  impossible,  bien  que  non  vraisemblable.  C'est  pour  cette  raison  que  la  commission 
n'a  pas  cru  nécessaire  de  prévoir  cette  éventualité. 

M.  Beeckman  observe  que  dire  ,  si  la  loi  nationale  le  permet  "  comprend  a  /'nrtinri 
le  cas  où  la  loi  nationale  l'exige. 

M.  RoGuiN  aurait  préféré  la  formule  de  l'année  dernière ,  mais  n'a  pas  d'objection 
absolue  contre  l'admission  de  la  rédaction  proposée ,  car  tout  le  monde  est  d'accord  sur 
la  portée  de  la  disposition.  Il  s'agit  de  sauvegarder  l'application  de  la  constitution  et  de 
la  législation  Suisses ,  aux  termes  desquelles  les  mariages  contractés  par  des  Suisses  à 
l'étranger ,  contrairement  peut-être  aux  dispositions  de  la  loi  fédérale  en  matière  d'empêche- 
ments ,  mais  conformément  à  la  loi  matrimoniale  étrangère  ,  doivent  être  reconnus  comme 
valables  en  Suisse.  FI  constate  que  ce  principe  du  droit  suisse  ne  sera  en  aucune  façon 
atteint  par  la  disposition  proposée. 

La  nouvelle  rédaction  de  l'article  1  proposée  par  la  commission  est  adoptée. 

Ou  procède  à  la  discussion  de  l'article  2. 

iL  le  baron  de  Seckendorff  reprend  l'amendement  proposé  à  la  I^"'  conférence  par 
la  délégation  Belge  et  rédigé  comme  suit: 

Arlide  '2.  La  loi  du  lieu  «le  la  célébration  peut  interdire  le  mariage  des  étrangers 
qui  serait  contraire  à  ses  dispositions  concernant  : 

1°.    la  nécessité  de  la  dissolution  d'un  mariage  antérieur. 

2".    les  degrés  de  parenté  ou  d'alliance ,  pour  lesquels  il  y  a  une  prohibition  absolue  ; 


(')    Voir  annexe  1. 
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3°.  la  proliibitiou  aVjsolue  de  se  marier  édictée  contre  les  coupables  de  Tadultère 
à  raison  duquel  le  mariage  de  l'un  d'eux  a  été  dissout.  (1) 

M.  VAN  DES  BcixKii  appuie ,  au  nom  de  la  délégation  Belge ,  l'amendement  de 
M.  le  baron  i>i;  Skckknhokif,  ijui  est  conforme  à  la  jtroposition  faite  par  lui  l'année  dernière 
et  repoussée  alors  par  la  conférence. 

M.  PiERANTONi  pose  la  question  .si  un  jugement  pour  cause  d'adultère  est  néces- 
saire et  fait  ressortir  les  grands  inconvénients  qui  pouraient  résulter  d'une  application 
en  dehors  d'un  jugement.  M.  i.e  Bakon  de  Seckendoeff  réjiond  que  les  mots  ,à  raison 
duquel  le  mariagi'  de  l'uu  d'eux  a  été  dissout'"  impHipient  néi-essairement  l'existence 
d'une  sentence  judiciaire. 

M.  Pn;RANTONi  ne  saisit  pas  bien  la  portée  des  mots  ,peut  interdire",  qui  selon  lui 
constitueraient  nu  empiétement  sur  la  souveraineté  des  législateurs  des  différents  Etats. 

]\I.  le  Président  dit  ([u'il  faut  con.sidérer  l'art.  2  en  rapport  avec  l'art.  1  —  L'art.  1 
pose  la  règle  et  l'art.  2  y  constitue  une  dérogation. 

M-  RKNAn.T  observe  que  les  principes  fixés  l'année  dernière  n'ont  pas  rencontré 
de  difficultés  et  il  demande  en  conséciuence  de  les  maintenir.  Le  priuciije  de  la  prédo- 
minance de  la  loi  nationale  a  été  adopté  à  l'art.  1  mais  pour  certains  cas  spécifiés  à 
l'art.  2  le  pays  de  la  célébration  peut  édicter  les  prohibitions  «lu'il  juge  nécessaire.s. 

M.  le  baron  de  Haax  réitère  l'observation  qu'il  à  faite  dans  la  séance  du  27  juin 
dernier.  Il  estime  que  l'article  2  e.st  d'un  côté  trop  restreint  et  d'autre  jiarttrop  vague  en 
vue  de  l'application  générale  auquel  cet  article  devra  donner  lieu. 

M  Renault  proteste  contre  la  manière  de  voir  de  M.  le  délégué  d'Autriche  d'après 
laquelle  les  pays  contractants  seraient  obligés  d'appliquer  les  règles  adoptées  même  aux 
sujets  des  Etats  non  signataires. 

L'amendement  de  M.  le  baron  de  Hi;cke>dokff  est  mis  au  vote  et  adopté  à  l'una- 
nimité à  l'exception  de  la  Suisse  (lui  a  voté  conti'e  et  de  l'Italie  (jui  s'est  abstenue. 

M.  PiEEAKTONi  dit  que  les  délégués  Italiens  se  sont  abstenus  de  voter  l'amendement 
parce  qu'ils  déclarent  que  d'après  le  système  du  code  civil  italien  tous  les  empêchements 
d'ordre  public  fixés  par  la  loi  étrangère  sont  reconnus.  Il  donne  communication  de 
l'article  103  dudit  code  ainsi  conçu:  ,  L'étranger  qui  veut  contracter  mariage  dans  le 
royaume  ,  doit  présenter  à  l'officier  de  l'état  civil  une  déclaration  de  l'autorité  compé- 
tente du  pays  auquel  il  appartient ,  constatant  que  d'après  les  lois  dont  il  dépend  rien 
ne  s'oppose  au  mariage  projeté.  ''  Il  ajoute  ,  qu'en  tout  cas ,  son  objection  ferait  surgir 
une  question  judiciaire  à  décider  d'après  l'article  12  du  Code. 

Les  articles  3  et  4  n'ont  pas  rencontré  d'objection  et  sont  adoptés. 

A  l'article  5  M  le  Président  fuit  observer  que  bieu  que  la  commissiun  ait  répondu 
à  l'objection  de  M.  Missie  ,  qu'il  y  aurait  lieu  de  donner  satisfaction  daus  une  certaine 
mesure  à  M.  le  délégué  de  Roumanie  et,  afin  d'enlever  tout  doute,  propose  d'ajouter 
aux  mots  „  ne  s'y  oppose  pas  "  le  mot  „  expressément  ". 

MM.  DE  Seckendcieff  et  Renailt  pensent  que  pour  les  motifs  indiqués  dans  les 
rapports  ,  il  y  a  lieu  de  maintenir  la  rédaction  admise  Tannée  dernière.  L'amendement 
est  rejeté  à  l'unanimité  à  l'exception  de  la  Roumanie  et  de  la  Russie  qui  ont  voté 
pour  et  des  Pays-Bas  et  de  la  Suisse  qui  se  sont  abstemis. 

Confonuémen t  au  x  obseiTations  faites  par  M.  Beichmann  au  sein  de  la  L-re  commission  (2), 
il  propose  d'ajouter  à  l'article  5  une  disposition  ultérieure,  conçue  en  ces  termes:  ,2^  Le 
mariage  religieux  célébré  en  pays  étranger  entre  des  parties  ressortissantes  d'un  même 
état,  conformément  à  la  loi  de  cet  état,  si  toutefois  la  législation  du  pays  où  le  mariage 
a  été  célébré  ne  s'y  oppose  pas". 

M.  VAN  DEN  BuLcKE  fait  observcr  que  l'amendement  de  M.  Beiciimaxs  est  contraire 
aux  dispositions  de  la  constitution  belge ,  qui  prescrit  que  le  mariage  civil  doit  toujours 
précéder  la  célébration  religieuse.  La  délégation  belge  regrette  donc  de  ne  pouvoir 
l'appuyer. 


(1)  Voir  Actes  de  la  Conférence  de  l.i  Haye  de  18M,  l't^-  p.nrtie,  p.  4t. 

(2)  Voir  Rapport  de  In  I^re  commission ,  in  tine. 
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M.  Beichmann  répoud  que  si  la  législation  de  certains  paj's  s'oppose  à  l'application 
de    sa   propositiou  ,  il  se  peut  toutefois  que  les  législations  d'autres  pays  le  permettent. 

L'amendement ,  après  avoir  été  appuyé  par  M.  Matzen  ,  est  mis  aux  voix.  Ont 
voté  pour:  l'Autriche,  le  Danemark,  l'Italie,  la  Russie,  la  Suèie  et  la  Norvège.  Ont 
voté  contre  :  l'Allemagne  ,  la  Hongrie  ,  la  Belgique  ,  la  France  ,  le  Luxembourg  ,  les 
Pays-Bas  ,  le  Portugal  et  la  Roumanie  ,  tandis  (lue  l'Espagne  et  la  Suisse  se  sont  abstenues. 
L'amendement  est  donc  rejeté. 

M.  Bkelaerts  de  Blokland  se  permet  de  faire  ici  une  remarque  générale.  D'après 
sa  manière  de  voir  les  articles  votés  ne  peuvent  faire  que  l'objet  d'une  convention  entre 
des  Etats  qui  se  sont  concertés  à  cet  égard.  Ils  ne  peuvent  jamais  être  insérés  simplement 
dans  les  Codes  des  divers  Etats.  (Voir  le  motif  exposé  à  page  2  du  rapport  de  la  com- 
mission ,  lequel  s'oppose  au  droit  d'adhésion  de  tout  autre  Etat  qui  en  exprimerait  le 
désir,  sans  le  consentement  unanime  de  tous  les  Etats  signataires). 

M.  Legrand  pour  faire  connaître  les  réserves,  qu'il  avait  annoncées ,  fait  la  déclaration 
suivante  : 

Le  Gouvernement  de  la  République  Française  a  témoigné  l'intérêt  qu'il  prenait 
à  l'œuvre  entreprise  par  le  Gouvernement  Néerlandais  eu  se  faisant  représenter  à  la 
conférence  du  mois  de  Septembre  dernier  et  en  acceptant  la  nouvelle  invitation  qu'il  a  eu 
l'honneur  de  recevoir.  Mais  il  entend  réserver  toute  sa  liberté  d'appréciation  au  sujet  des 
résolutions  qui  ont  été  ou  qui  seraient  formulées.  Ces  résolutions,  tout  en  offrant  des 
éléments  précieux  pour  l'étude  des  questions  auxquelles  elles  s'appliquent,  ainsi  que  pour 
la  préparation  des  lois  intérieures  ou  des  traités ,  ne  sauraient  en  aucune  manière  engager 
le  Gouvernement  de  la  République  ni  faire  préjuger  la  solution  à  latiuelle  il  s'arrêtera , 
le  jour  où  il  s'agirait  de  prendre  une  décision. 

Ou  procède  ,  à  la  révision  des  n»^  II  et  III  (Questions  de  Procédure  civile)  du 
Protocole  final,  qui  ont  fait  l'objet  du  rapport  de  la  Illème  commission.  ') 

Tous  les  amendements  proposés  par  la  commission  sont  adoptés  sans  discussion. 
Le  rapporteur  déclare  que  la  commission  n'a  pas  voulu  modifier  les  mots  :  „ porter  atteinte 
à  sa  souveraineté  ou  à  sa  sécurité"  pour  les  raisons  indiquées  dans  le  rapport  de  l'année 
passée. 

M.  PiERANTONi  fait  la  déclaration  suivante  : 

Je  remercie  la  llIème  commission  et  personnellement  M.  le  Baron  de  Seckendorff 
du  nouvel  examen  apporté  sur  les  expressions  portir  alleiule  à  sa  souveraiiiclé  ou  à  sa 
séciiritr,  qui  se  trouvent  dans  les  dispositions  concernant  les  rnnimissioiis  rogatoircs.  Après 
que  le  Gouvernement  italien  avait  approuvé  sans  réserve  les  dispositions  adoptées  l'année 
dernière  je  n'aurais  pas  fait  d'observations,  si  le  Président  n'avait  pas  invité  les  dé- 
légués à  reviser  les  dites  dispositions.  Je  me  permis  de  soulever  la  question  parce  que 
l'ancien  délégué  technique  italien  ,  qui  devait  faire  partie  de  la  commission ,  ne  se  trouva 
pas  présent  à  la  discussion  du  projet,  faite  à  la  séance  du  26  septembre  1893.  Du  reste 
la  deuxième  ]iartie  des  dictes  de  la  conférence  à  la  parje  69  contient  le  texte  du  Code  de 
Procédure  Ilalieiine  sur  les  commissions  roijaloircs.  Par  ces  dispositions  les  actes  des 
autorités  judiciaires  étrangères  concernant  audition  de  témoins,  expertises,  serments, 
interrogatoires  ou  autres  actes  d'instruction  doivent  être  soumis  à  la  décision  du 
pouvoir  judiciaire  ,  après  que  le  Ministère  public  ait  été  entendu ,  soit  que  la  requête  soit 
faite  par  voie  diplomatique  soit  par  la  partie  intéressée.  Lorsqu'il  s'agit  de  citations  à 
comparaître  devant  des  autorités  étrangères  ou  de  simples  notifications  d'actes  provenant 
de  pays  étrangers,  la  permission  est  toujours  donnée  par  le  Ministère  Public.  .Je  ne  vois 
donc  la  possibilité  que  des  actes  transmis  par  voie  diplomatique  et  qui  doivent  être  remis 
à  un  huissier,  ou  des  citations  i^our  des  intérêts  privés  rédigées  dans  la  forme  des  actes 
de  procédure  ou  des  actes  notariés ,  puissent  servir  à  la  proparjonde  d'écrits  anarchiques  ou 
immoi'aux  et  être  porter  atteinte  à  la  constitution  ou  à  la  tranquillité  de  l'Etat  requis.  Pour 
ces  motifs  j'avais  désiré  un  amendement.  Mais  je  constate  le  bon  succès  de  mon  objection 
qui  a  eu  l'effet  de  provoquer  la  déclaration  que  dans  l'esprit  de  la  conférence  on  veut 
faire  une  large  place  à  la  notification  des  actes  d'Etat  à  Etat. 

La  séance  est  levée  à  4'/2  heures  et  la  prochaine  réunion  fixée  à  jeudi  5  juillet 
à  3  heures. 

Les  Seceétaires  ,  Le  Président  , 

H.  TESTA.  ASSER. 

J.  A.  DE  VOS  VAN  STEENWIJK. 
J.  B.  BREUKELMAN. 
W.  DE  WELDEREN  RENGERS. 


(')    Voir  annexe  2. 
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ANNEXE  N°.  1 

AU 

PROCÈS  VERBAL    N'.    4. 


Oç)i.>po.MlioiicS    concfciiaiil    ic    iiuxciaae 
aî)iiii.>cvs    Lvxt    Lx    i^oiijeteiicc    ()c'     K'plc'iiil-'te    i8c)3. 


La  Commissiou  a  eu  le  plaisir  de  constater  qu'aucuîie  objection  de  quelque  gravité 
n'avait  été  faite  aux  résolutions  arrêtées  par  la  Conférence  de  Tannée  dernière.  Personne 
ne  propose  de  remettre  en  question  les  principes  g-éiiéraus  qui  ont  été  admis.  Seulement 
sur  divers  points  on  a  présenté  des  observations  ou  des  critiques  de  détail.  La  Commis- 
sion va  les  indiquer  et  les  apprécier  en  faisant  remarquer  qu'elle  n'a  pas  exclusivement 
tenu  compte  de  ce  qui  a  été  dit  au  sein  de  la  Conférence  ;  elle  a  été  heureuse  de  con- 
stater qu'au  dehors  on  s'était  intéressé  aux  résolutions  de  la  Conférence  de  l'année  der- 
nière et  de  profiter  de  cette  collaboration  volontaire. 

Art-  1.  Dans  l'étude  remarquable  qu'a  mentionnée  notre  honorable  Président  dans 
son  discours  d'ouverture ,  M.  le  Professeur  Laixé  a  soumis  à  une  critique  pénétrante  la 
formule  admise  l'année  dernière.  Il  lui  a  semblé  que  la  Conférence  s'était  écartée  de 
l'idée  même  qui  avait  été  admise  par  la  Commission  comme  point  de  départ  de 
son  avant-projet  et  qu'elle  avait  exagéré  la  portée  de  certaines  loi-;  étrangères.  Voici 
ce  dont  il  s'agit  :  La  Conférence  a  bien  posé  le  principe  que  lé  droit  de  cdittrarler 
tnariai/e  eut  rvqlé  par  la  loi  iialiniialc  de  cliaciin  dex  futurs  cpoii.r  ;  mais  elle  n'a  pas  voulu 
admettre  le  principe  d'une  manière  trop  absolue.  Elle  a  tenu  compte  de  ce  fait  que  certaines 
législations,  dans  le  but  de  faciliter  le  mariage  ,  admettent  que  leurs  nationaux  se  marient 
conformément  à  la  loi  du  pays  où  ils  se  trouvent  et  déclarent  qu'elles  reconnaîtront 
la  validité  du  mariage  célébré  dans  ces  conditions  (Loi  fédérale  Suisse  de  1874,  art  25  et  54). 
Si  donc  le  mariage  de  deux  Suisses  célébré  en  dehors  de  la  Sttisse  est  conforme  à  la  loi 
du  pays  de  la  célébration  ,  il  sera  tenu  pour  valable  en  Suisse  quand  même  il  serait  en  dé- 
saccord avec  telle  ou  telle  prescription  de  la  loi  intérieure  sitisse.  Est-ce  que  dans  les  autres 
pays  ,  spécialement  dans  le  pays  de  la  célébration  ,  on  va  contester  la  validité  de  ce  mariage 
en  se  prévalant  de  la  loi  nationale  des  futurs  époux  ?  La  Conférence  a  pensé  l'année 
dernière  que  ce  serait  tout  à  fait  excessif  et  nous  estimons  qu'elle  a  eu  iileinement  raison. 
M.  Laixé  ne  le  eontt  ste  pas ,  mais  il  pense  que  le  texte  arrêté  est  équivoque  en  ce  sens 
qu'on  pourrait  en  conclure  que  ,  dans  le  cas  prévu  .  la  loi  nationale  est  tout  à  fait  écartée 
de  sorte  que  la  loi  du  domicile  ou  du  lieu  de  la  célébration  s'imposerait  aux  époux.  Il 
établit  très  bien  que  la  loi  suisse  notamment  ne  saurait  avoir  cette  portée  ;  elle 
n'imvose  pas  à  ses  nationaux  à  l'étranger  l'observation  de  la  loi  du  domicile  ou  du  lieu 
de  le  célébration  :  elle  leur  permet  seulement  de  se  placer  sous  la  protection  de  cette 
dernière  loi  en  leur  garantissant  que  leur  mariage  célébré  de  cette  manière  sera 
reconnu  en  Suisse.  Il  serait  en  effet  déraisonnable  qu'un  mariage  contracté  par  des  Suisses 
conformément  à  leur  loi  nationale  et  en  désaccord  avec  la  loi  de  leur  domicile  ne  fût 
pas   tenu  pour  valable    en  Suisse  et  ailleurs.  La  Commission  admet  pleinement  les  con- 


(1)  Lïi  Commission  se  compose  de  M. M.  Rekavlt  ,  déléoui^  de  France,  Président  et  Rapporteur; 
VAK  DEX  BuLCKE  ,  délégué  de  Belgique  ;  Oliveh  r  Estelleb  ,  délégué  d'Espagne-  Beelaeets  van  Blok- 
LAKD  ,  délégué  des  l'ayi-Bas    et  Meili  ,  délégué  de  Suisse. 

(2)  La  Conférence  de  La  Haye  relalire  au  droit  international  privé,  p.  37 — 4i?. 
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clusioiis  de  M.  Laisi;;  elle  estime  que  la  Conférence  de  l'année  dernière  n'a  pas  voulu  dire 
autre  chose  ;  elle  recounait  toutefois  que  le  texte  peut  présenter  une  certaine  amV/iguité 
et  qu'il  y  a  lieu  de  le  rectifier  non  pour  changer  le  principe ,  mais  pour  mieux  eu  faire 
comprendre  la  véritable  portée.  M.  Laixè  suggère  la  rédaction  suivante  :  ,  Le  droit  de 
,  contracter  mariage  est  réglé  par  la  loi  nationale  de  chacun  des  futurs  époux.  Toutefois, 
„  s'il  existe  dans  la  législation  nationale  de  chacun  des  futurs  époux  une  disposition  con- 
,  cernant  le  conflit  des  lois  qui  permette  l'application  soit  de  la  loi  du  domicile ,  soit  de 
,1a  loi  du  lieu  de  la  célébration,  le  mariage  conforme  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  dernières 
,lois  ne  devra  nulle  part  être  considéré  comme  Jiul."  La  Commission,  tout  en  jtartageant 
l'idée  ainsi  exprimée  ,  a  trouvé  cette  formule  un  peu  trop  abstraite.  Elle  propose  la  rédac- 
tion suivante  pour  la  première  phrase  de  l'art.  1  :  ,  Le  droit  de  contracter  mariage  est 
,  réglé  par  la  loi  nationale,  de  chacun  des  futurs  époux ,  sauf  à  tenir  compte  soit  de  la 
,  loi  dn  domicile  soit  du  lieu  de  la  célébration  ,  si  la  loi  nationale  le  permet." 

Art.  2,  Il  s'agit  des  cas  dans  lesquels  la  loi  du  lieu  de  la  célébration  peut  faire 
prévaloir  ses  dispositions  sur  celles.de  la  loi  nationale  des  époux,  en  vue  d'empêcher 
un  mariage  que  celle-ci  permettrait.  De  ilivers  côtés,  on  pense  que  la  Conférence  de 
l'année  dernière  n'est  peut-être  pas  allée  assez  loin  dans  cet  ordre  d'idées.  La  commission 
ne  croit  cependant  devoir  faire  aucune  proposition  d'extension  pour  les  motifs  suivants. 
Elle  repousse  d'abord  un  amendement  qui  permettrait  au  pays  de  la  célébration  d'imposer 
aux  étrangers  ses  empêchements  de  mariage  dérivant  de  l'ordre  public  ;  c'est  une  formule 
beaucoup  trop  vague  qui  a  été  avec  raison  rei)oussée  l'année  dernière  et  par  la  commis- 
sion spéciale  et  par  la  Conférence.  Un  auti-e  amendement  avait  pour  but  d'ajouter  aux 
deux  cas  prévus  celui  d'une  prohibition  de  mariage  absolue  prononcée  contre  les  cou- 
pables d'un  adultère  à  raison  duquel  le  mariage  de  l'un  d'eux  a  été  dissout.  La  com- 
mission estime  que  cette  question  spéciale  a  été  suifisaniraent  discutée  l'année  dernière 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  proposer  à  la  Conférence  d'introduire  ce  cas  dans  l'art.  2.  Des 
préoccupations  se  sont  aussi  manifestées  en  ce  qui  concei'ne  le  sens  des  mots  :  dispnsilioiis 
roiireniiiiil  les  (h'f/irs  de  pareutè.  ou  d'alliance  La  commission  estime  que  ce  sens  est  très 
large.  Le  pays  de  la  célébration  a  le  droit  de  faire  respecter  ses  empêchements  absolus 
à  raison  de  la  parenté  ou  de  l'alliance,  qu'il  s'agisse  de  liens  produits  par  le  mariage, 
une  union  illégitime  ou  l'adoption;  c'est  sa  législation  qui  sert  ici  de  règle. 

Au  sujet  des  art.  1  et  2  et  des  scrupules  que  pourraient  avoir  légitimement  certains  de 
nos  Collègues,  la  commission  croit  devoir  faire  une  observation  d'un  caractère  général. 
Elle  estime  que ,  si  l'on  songeait  à  introduire  dans  une  Convention  internationale  les  principes 
admis ,  il  faudrait  avoir  grand  soin  d'envisager  les  législations  des  pays  contractants  et 
de  rechercher  si  telle  d'entre  elles  n'admettrait  pas  un  empêchement  que  le  droit  publie 
des  autres  Etats  ne  pourrait  respecter  ,  ou  ne  permettrait  pas  un  mariage  que  les  autres 
Etats  ne  pourraient  laisser  célébrer  sans  scandale.  L^ne  fois  la  Convention  signée  ,  ou 
ne  saurait  admettre  le  droit  pour  un  Etat  quelconque  d'y  adbérer  sans  le  consentement 
unanime  des  Etats  signataires.  Il  serait  excessif  qu'il  pût  ainsi ,  par  sa  seule  volonté , 
imposer  à  ces  Etats  le  respect  de  sa  législation  reposant  sur  des  bases  tout-à-fait  diiîé- 
rentes.  Les  art.  1  et  2  ne  doivent  donc  se  comprendre  que  si  on  part  de  l'idée  que  la 
législation  des  divers  Etats  qui  s'entendraient  à  ce  sujet  est  conforme  à  ce  qu'on  peut 
appeler  le  droit  commun  de  l'Europe  eu  matière  de  mariage.  Dans  cette  mesure ,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  craindre  que  le  pays  du  lieu  de  la  célébration  soit  obligé  de  faire  respecter 
un  empêchement  ou  île  laisser  célébrer  un  mariage  contraires  à  son  droit  public. 

Jrt.  3  et  4.    Aucune  observation  n'a  été  faite. 

Ali.  5.  11  a  donné  lieu  à  une  critique  assez  grave-  On  prétend  que  tel  qu'il  est .  il  n'a 
vraiment  aucune  portée.  Il  ne  reconnaît  en  effet  la  validité  du  mariage  célébré  devant 
un  agent  diplomatique  ou  consulaire  qu'autant  que  /((  léijislnlion  du  paijs  où  le  maria'/e  a  élc 
cvivbrr  iiv  s'y  oppose  pas.  Or  ,  a  fait  remarquer  notre  collègue  M.  Missik  ,  „  dans  l'état  actuel 
des  choses ,  toutes  les  législations  s'opposent  à  ce  que  les  agents  étrangers  célèbrent  des 
mariages  "  ;  par  suite ,  il  n'y  a  pas  d'application  possible  de  la  disposition.  Nous  pensons 
que  notre  collègue  interprète  d'une  manière  excessive  le  silence  des  législations  eu  ce  qui 
concerne  les  mariages  célébrés  par  les  consuls  étr.angers  sur  leur  territoire.  Certainement 
il  n'y  a  pas  de  loi  reconnaissant  expressément  aux  consuls  étrangers  le  droit  de  célébrer 
des  mariages.  Mais  si ,  dans  un  pays ,  la  législation  donne  aux  consuls  de  ce  pays  le 
droit  de  célébrer  des  mariages  entre  leurs  nationaux  ,  ne  doit-on  pas  raisonnablement  en 
conclure  qu'une  pareille  législation  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  des  consuls  étrangers  célèbrent 
des  mariages  sur  leur  territoire.  Il  y  là  une  réciprocité  toute  naturelle.  Il  pourrait  se 
faire  aussi  qu'il  résultât  des  circonstances  qu'un  pays  qui  n'a  pas  de  consuls  au  dehors 
ou  ne  donne  pas  à  ses  consuls  le  rôle  d'otficiers  d'Etat  civil  ne  s'oppose  nullement  à 
ce  que,  sur  son  territoire,  des  consuls  étrangers  célèbrent  des  mariages.  Par  suite  ,  nous 
pouvons  dire  que  l'art.  5  voté  l'année  dernière  est  susceptible  d'application. 
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^1.  Mis>iR ,  cuLisidéraiit  qu"aucuue  législatiou  n'interdit  formellement  aux  agents 
étrangers  de  célébrer  des  mariages  ,  propose  de  sn]iprimer  la  restriction  finale.  Cela 
serait  conforme  à  l'opinion  d'un  certain  nomljre  d'entre  nous:  on  peut  penser,  en  effet, 
qu'il  y  a  une  certaine  exagération  à  regarder  comme  une  atteinte  à  la  souveraineté  terri- 
toriale l'exercice  par  un  consul  étranger  des  fonctions  d'officier  de  l'état  civil.  Mais 
nous  ne  pouvons  faire  abstraction  de  la  pratique  existante.  Il  y  a  un  certain  nombre  de 
pays  où  on  n'admet  nullement  la  validité  des  mariages  qui  y  sont  célébrés  par  des 
agents  diplomatiques  ou  cousitlaires.  Ces  pays  ne  pourront  accepter  que  ces  mariages 
soient  considérés  comme  partout  valables.  Est-ce  à  dire  que  la  disposition  ainsi  restreinte 
au  cas  où  il  y  a  accord  entre  la  législatiou  du  pa\s  du  consul  et  la  législation  du  pays 
de  célébration  soit  sans  aucune  utilité?  Non,  on  a  eu  effet  nié  absolument  le  caractère 
d'officiers  de  l'état  civil  pour  les  consuls  et  on  a  prétendu  que  la  validité  des  mariages 
célébrés  par  eux  pourrait  être  contestée  partout  ailleurs  que  dans  le  pays  qui  a  donné 
cette  attribution  aux  consuls.  C'est  cette  cause  de  difficultés  que  l'on  a  voulu  supprimer 
l'année  dernière. 

M.  Bkichmanx  ,  délégué  de  Norvège ,  a  appelé  notre  attention  sur  une  situation  spéciale 
à  sou  pays.  Des  ecclésiatiques  seraient  envoyés  ]iar  l'Eglise  norvégienne  dans  divers 
ports  d'Europe  et  d'Amérique  jjour  exercer  leur  ministère  à  l'égard  des  marins  norvé- 
giens ,  qui  peuvent  s'y  trouver  de  passage.  Ces  ecclésiastiques  seraient  regardés  comme 
compétents  pour  marier  deux  norvégiens  conformément  à  la  loi  norvégienne  M.  BEicHirAxx 
pense  qu'il  est  désirable  que  ces  mariages  soient  reconnus  comme  valables  partout 
sous  les  mêmes  conditions  que  les  mariages  célébrés  devant  les  agents  diplomatiques 
et  consulaires  ;  il  demande  donc  que  l'art  5  soit  amendé  en  ce  sens. 

La  Commission  n'a  pas  cru  qu'il  tût  possible  de  faire  droit  à  cette  demaiide.  Il 
lui  a  semblé  que  ,  dans  presque  tous  les  Etats  représentés  à  la  Conférence .  la  législation 
s'opposerait  à  la  validité  de  pareils  mariages  dans  le  pays  où  ils  sont  célébrés.  On  ne 
peut  trouver ,  comme  pour  les  mariages  diplomatiques  ou  consulaires  ,  des  dispositions  que 
l'on  soit  en  droit  d'invoquer  par  voie  de  réciprocité.  Tout  eu  reconnaissant  l'intérêt  de  la 
situation  signalée  par  M.  Beichmann,  la  Commission  ne  propose  donc  pas  d'étendre  le 
texte  de  l'art,  ô. 

En  conséquence ,  la  commission  propose  de  maintenir  l'ensemble  des  Bisimsilions 
reldtivfs  nu  maii(i<ie  insérées  au  Protocole  /iiuil  du  27  Septembre  1893  sauf  l'art.  1  qui 
devrait  être  rédigé  comme  suit: 

,  Le  droit  de  contracter  mariage  est  réglé  par  la  loi  nationale  de  chacun  des  futurs 
,  époux ,  sauf  à  tenir  compto ,  soit  de  la  loi  du  domicile ,  soit  île  la  loi  du  lieu  de  la  cdé- 
,  hration  ,  si  la  loi  nationale  le  permet.  En  conséquence  et  sauf  cette  réserve ,  pour  que  le 
,  mariage  puisse  être  célébré  dans  le  pays  autre  que  celui  des  époux  ou  de  l'un  d'eux, 
„  il  faut  que  les  futurs  époux  se  trouvent  dans  les  conditions  prévues  par  leur  loi  nati- 
,onale  respective". 
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AXXEXE  y.  2 

AU 

PROCÈS    VERBAL    N\    4. 


ciiixppocl     ptcMciilc   ail    nom   î)c'    la    HP™*^  coimiH->.>ioii.  ^  ' 

(PROCEDURE  CIVILE.) 


A.  La  eommissiou  propose  de  maintenir  l'ensemble  des  dispositions  concernant  la 
communication  d'actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires.  (N".  U  du  Protocole  final  du 
27  Septembre  1893) ,  sauf  quelques  modifications  peu  importantes. 

l^  Elle  a  adopté  un  amendement  proposé  par  les  délégués  allemands  tendant 
à  supprimer  dans  l'an.  4 ,  n°.  3 .  les  mots  : 

,à  ses  nationaux  qui  se  trouvent". 

Cette  modification  est  fondée  sur  les  considérations  suivantes  : 

Actuellement  la  faculté  existe  pour  quelques  Etats  de  faire  faire  par  les  soins  des 
Agents  diplomatiques  ou  consulaires  des  significations  non  seulement  aux  compatriotes 
de  ces  agents  mais  aussi  à  d'autres  personnes.  11  n'y  a  pas  raison  de  supprimer  ce  mode 
de  signification  là  où  les  Etats  intéressés  sont  d'accord  pour  l'admettre. 

Ce  cas-ci  se  présente  assez  souvent.  Les  autorités  d'un  Etat  dépourvu  de  représen- 
tation diplomatique  ou  consulaire  dans  une  contrée  d'outre  mer  s'adressent  à  l'obligeance 
d'un  gouvernement  y  ayant  des  agents  pour  faire  remettre  un  acte  judiciaire  à  un  de 
leurs  nationaux. 

2".  A  propos  de  l'art.  2  M.  le  Sénateur  Pieraxtoni  ,  délégué  italien  ,  a  soumis  à 
la  commission  la  question  de  savoir  si  les  expressions:  , porter  atteinte  à  sa  souveraineté 
ou  à  sa  sécurité''  —  expressions  qui  se  trouvent  aussi  à  l'art.  3  des  dispositions  concer- 
nant les  commissions  rogatoires  (X^.III  du  Protocole  final)  —  correspondent  à  des  réalités 
pratiques  et  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  les  remplacer  par  les  mots  : 

, porter  atteinte  à  l'ordre  public". 

Le  rapport  fait  à  la  session  de  1893  au  nom  de  la  IV*"!]]»  commission  qui  a  élaboré 
les  n°.  II  et  III  du  protocole,  indique  déjà  (p.  (i4)  deux  espèces  dans  lesquelles  la  restriction 
trouve  à  s'appliquer.  On  pourrait  citer  encore  les  cas  où  la  signification  d'actes  serait 
employée  comme  mode  de  propagauda  d'écrits  anarchiques  ou  immoraux,  attentoires  à 
la  constitution  ou  à  la  tranquillité  de  l'Etat  requis .  ou  bien  le  cas  où  la  commission 
rogatoire  tendrait  à  faire  une  instruction  sur  des  faits  que  le  (Touvernemeut  requis  con- 
sidérait comme  secrets  dans  l'intérêt  de  l'Etat .  p.  e.  si  l'on  voulait  faire  interroger  sur 
un  plan  militaire  ou  sur  une  négociation  ou  une  convention  diplomatique  qui  ne  sont 
pas  dans  le  domaine  de  la  publicité. 

Le  projet  déposé  l'année  dernière  par  la  lYfi'e  commission  (p.  G6)  portait  dans 
son  art.  3: 

, Toutefois  il  sera  loisible  à  chaque  Etat  d'ordonner  cet  examen  par  des  considéra- 
tions de  droit  public.'" 

C'était  une  formule  analogue  à  celle  indiquée  aujourd'hui  par  M.  Pieeaîjtoni.  Après 
une  discussion  approfondie  ,  la  Conférence  l'a  rejetée  comme  trop  vague  et  prêtant  à 
l'équivoque. 

A  l'appui  de  cette  résolution  on  a  fait  valoir  dans  la  commission  en  réponse  aux 
doutes  de  M.  Pieraxtosi  les  considérations  suivantes  : 


(1)  La  Commission  était  composée  deM.M.  Le  Baron  de  Seckekdobff,  délégué  d'Allemagne, /'mirfeHf  et 
Itjpporivur :  AssEB,  président  de  la  Conféreme.  délégué  des  Pays-Bas:  Beeckmasx  ,  délégué  de  Belgique, 
Beich3ia>>- ,  délégué  de  NoiTégc  :  Kor.riy,  délégué  de  .Suisse. 


Au  point  de  vue  interne,  , Tordre  iiuVilic"  comprend  l'ensemble  des  dispositions 
légales  auxquelles  il  n'est  pas:  permis  aux  c-itoyens  de  déroger  par  des  conventions  par- 
ticulières. Dans  cet  ensemble  se  classent  à  part  les  dispositions  que  le  législateur  lui- 
même  ne  pourrait  modifier  sans  changer,  ébranler  ou  détruire  l'ordre  social  ou  consti- 
tutionnel de  sou  pays.  Ce  sont  ces  dernières  lois  ((ui  seules  sont  d'ordre  public  au  point 
de  vue  international.  Contre  elles ,  les  lois  étrangères  ne  peuvent  jamais  prévaloir.  Celles-ci , 
au  contraire ,  peuvent  primer  les  autres  parce  qu'on  conçoit  parfaitement  que  l'Etat 
territorial  lui-même  pourrait  faire  entrer  ces  dispositions ,  édictées  en  jiays  étranger , 
dans  sa  propre  législation ,  sans  bouleverser  les  principes  sociaux  ou  constitutionnels  qui 
lui  servent  d'assise  et  de  fondement. 

Cette  explication  sommaire  fait  apparaître  que  l'ordre  public  comprend  des  choses 
bien  diverses  dont  une  partie  seule  importe  en  droit  international.  Elle  marque  aussi 
que  la  distinction  entre  l'ordre  public  interne  et  l'ordre  public  exterm.'  peut  dimnerlieu, 
dans  chaque  matière  juridique  spéciale,  à  des  incertitudes  et  à  des  appréciations  arbi- 
traii"es.  De  là  l'utilité  majeure  pour  la  sécurité  des  intérêts  particuliers,  d'arriver  à  une 
spécialisation  et  une  unification  de  ce  qui  est  d'„ordre  public"  au  regard  des  loi.s 
étrangères.  On  peut  dire  que  le  principe  de  la  personnalité  du  droit  ne  produira  d'effets 
pratiques  que  dans  la  mesure  ou  cette  précision  et  cette  délimitation  pourraient  se  faire 
eu  chaque  matière.  C'est  sous  l'inspiration  de  cette  idée  que  la  Conférence  a  voté 
l'art.  2  des  dispositions  concernant  le  mariage  (N".  I  du  Protocole  final). 

C'est  la  même  idée  qui  a  dicté  la  substitution  des  mots  , souveraineté  ou  sécurité" 
aux  mots  , droit  public"  ou  , ordre  public''. 

La  3*''"'^  Commission  croit  devoir  persister  dans  le  système.  Elle  pense  que  la 
rédaction,  adoptée  à  l'unanimité  l'année  dernière,  est  plus  précise  et  plus  limitée,  que 
celle  indiciuée  par  M.  Pieeaxtoxi.  Certes  elle  ne  s'illusionne  jusqu'à  croire  que  tout  danger 
d'arbitraire  sera  écarté.  Mais  elle  croit  l'avoir  renfermé  dans  un  cei'cle  aussi  étroit  qne 
possible,  étant  donnée  la  diversité  indéfinie  des  actes  à  signifier  ou  des  commissions 
rogatoires  à  exécuter. 

3.  En  ce  qui  concerne  l'art.  3  un  des  membres  de  la  Commission  a  soulevé  la 
question  de  savoir  si  l'attestation  de  l'autorité  requise,  prévue  par  l'alinéa  1  de  cet  ar- 
ticle ,  ne  devrait  pas  comprendre  la  constatation  d'antres  circonstances  encore  que  ,1e  ' 
fait  et  la  date  de  la  signification",  par  exemple  la  désignation  de  la  personne  à  qui 
l'acte  a  été  remis.  Ou  s'est  mis  d'accord  qu'une  disposition  expresse  dans  ee  sens  n'est 
pas  nécessaire  parce  que  sur  la  demande  de  l'autorité  requérante  l'autorité  requise  ne 
manquera  pas  à  étendre  son  attestation  à  tous  les  détails  désirables. 

(cf.  sur  ce  point  le  Rapport  de  la  IV ''"'<-■  Commission  1893,  p.  64  al.  7). 

B.  En  ce  qui  regarde  les  dispositions  concernant  les  (•«mHiissioHsw/atoj/'e*" ,  (N\  III 
du  Protocole  final  du  27  Septembre  1893),  la  Commission  croit  pouvoir  se  borner  aux 
observations  suivantes  : 

1.  Sur  une  question  ])osée  au  seiu  de  la  Commission  on  a  constaté  d'abord  qu'il 
n'y  a  pas  de  doute  (|ue  le  terme  , autorité  judiciaire"  ne  comprenne  le  Ministère  publio. 

2.  Quant  à  l'art.  3  ou  a  fait  des  objections  coutre  sa  rédaction.  D'un  côté  d'après 
le  n°.  2  l'autorité  requise  peut  refuser  l'exécution  de  la  commission  r  gatoire  si  cette 
exécution  „  ne  rentre  pas  dans  ses  attributions  "'.  De  l'autre  côté  l'art   4  porte  : 

,Eu  cas  d'incompétence  de  l'autorité  requise,  la  commission  rogatoire  sera trans- 
,  mise  d'office  à  l'autorité  judiciaire  compétente  du  même  Etat." 

Le  rappi'oehement  de  ces  deux  dispositions  crée  une  certaine  obscurité.  Il  faut 
envisager  les  trois  cas  suivants  : 

1)  La  commission  rogatoire  tend  à  uo  acte  pour  leuuel  d'après  la  législation  de 
l'Etat  requis,  il  n'y  a  pas  d'autorité  judiciaire  compétente; 

2)  l'autorité  requise  n'est  pas  compétente  ,ratione  materiae''; 

3)  l'autorité  requise  n'est  pas  compétente    ,ratione  loci",  ou    .ratione  personae". 
Ce  n'est  que  dans  le  premier  cas  qu'il  y  a  lieu  de  ne  pas  satisfaire  à  la  commis- 
sion rogatoire;  dans  les  deux  autres  la  disposition  de  l'art  4  est  applicable. 

C'est  pour  cette  raison  que  la  commission  propose  de  modifier  le  texte  de  l'art.  3 
comme  suit  : 

, L'autorité  judiciaire  à  laquelle  la  commission  esl  adressée  sera  obligée  d'y  satis- 
faire.    Toutefois  elle  pourra  se  refuser  à  y  donner  suite: 

,  1.  si  l'authenticité  du  document  n'est  pas  établie  ; 

si  l'exécution   de  la  commission  rogatoire  ne  rentre  pas  dans  les  attribu- 


o 


rions  du  pouvoir  judiciaire. 
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,Eii  outre,  cette  esécutiou  pourra  être  refusée,  .-i  l'Etat  sur  le  territoire  du(iuel 
elle  devrait  avoir  lieu,  la  juye  de  uature  à  porter  atteinte  à  sa  souverainité  ou  à  sa 
sécurité  '". 

3.  Le  délégué  espagnol  M.  Oliver  y  Estrkllek  a  soumis  à  Tappréciatiou  de  la 
commission  l'amendement  suivant,  concernant  l'art.  4: 

,  En  cas  d'incompétence  de  l'autorité  requise  la  commission  rogatoire  sera  trans- 
irais e  à  l'autorité  compétente  du  même  Etat  iiiiifuniihneiil  uii.r  refiles  de  jinin'durf  ('■tahlien 
,/)«)•  sa  Iq/islalinii  panr  In  snluliim  îles  vonflils  de  idiiipvleiice'''. 

D'après  les  explications  qu  il  a  données,  cet  amendement  vise  l'hypothèse ,  spéciale 
à  cjuelques  pays,  dans  lesquels  le  juge,  en  se  déclarant  incompétent  à  raison  de  la 
matière  .  n'a  pas  le  droit  de  se  mettre  en  rapport  direct  avec  le  juge  qu'il  croit  com- 
pétent. Dans  ce  pays  le  juge  doit  inviter  la  partie  intéressée  à  demander ,  d'après  les 
régies  établies .  le  renvoi  de  l'affaire  à  l'autorité  compétente. 

La  Commission  croit  faire  droit  aux  nécessités  que  fait  naître  cette  situation 
spéciale  eu  proposant  d'ajouter  à  l'art.  4  les  mots  :  ,  suivant  les  règles  établies  par  la 
législation  de  celui-ci.'' 

4.  L'article  5  stipule  que  dans  tous  les  cas  où  la  commission  rogatoire  n'est  pas 
exécutée  par  l'autorité  requise  ,  celle-ci  en  informera  immédiatement  l'autorité  requérante. 
On  a  fait  remarquer  qu'il  serait  utile  que  cette  information  contienne  dans  le  cas  oti 
l'exécution  de  la  commission  rogatoire  est  refusée ,  un  exposé  des  raisons  justifiant  le 
refus .  et  dans  le  cas  où  la  commission  rogatoire  est  à  transmettre  à  une  autre  autorité 
compétente  (art.  4) ,  la  désignation  de  cette  autorité.  La  Commission ,  bien  qu'elle  pense 
que  ce  mode  de  procéder  s'établirait  même  sans  une  disposition  expresse,  a  donné  suite 
aux  observations  ci-dessus  en  ajoutant  à  l'art.  5  les  mots  suivants  : 

„  en  indiquant ,  dans  le  cas  de  l'article  3 ,  les  raisons  pour  lesquelles  l'exécution 
de  la  commission  rogatoire  a  été  refusée  et ,  dans  le  cas  de  l'article  4 ,  l'autorité  à 
laquelle  la  commission  est  transmise." 

Li;  pEKsinEXT-KAvrciETErK . 

B"-.   DE   SECKEXDORFF. 


AMEIDEMEHTS  DE  LA  III"»^  COIMISSIOI. 

(Procédure  civile.) 


A.  Concernant  le  n\  II  du  protocole  final: 
Ad  ail.  4  n'.  3  suiiprimer  les  mots: 

,  à  ses  nationaux  .  qui  se  trouvent  ". 

B.  Concernant  le  n'.  III  <lii  protocole  tirial  : 

1.      L'art.  3  à  rédiger  comme  suit  : 

,L'autorité  .judiciaire   à  laquelle  la  commission  est  adressée  sera  obligée  d'y  satis- 
faire. Toutefois  elle  pourra  se  refuser  à  y  donner  suite  : 

,1.     8i  l'authenticité  du  document  n'est  pas  établie; 

,2.     8i  l'exécution  de  la  commission  rogatoire  ne  rentre  pas  dans  les   attri- 
butions du  pouvoir  judiciaire. 
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,Eu  outre,  cette  exécution  pourra  être  refusée,  si  l'État  sur  le  territoire  duquel 
elle  devrait  avoir  lieu,  la  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à  sa 
sécurité  ". 

2.  ajouter  i.  i.  de  l'article  4  les  mots: 

,  suivant  les  règles  établies  par  la  législation  de  celui-ci''. 

3.  ajouter  i.  f.  de  l'article  5  les  mots  suivants  : 

,en  indiquant,  dans  le  cas  de  l'article  3,  les  raisons  pour  lesquelles  l'exécution 
de  la  commission  rogatoire  a  été  refusée  et.  dan^  1^  las  de  l'article  4,  l'autorité 
à  laquelle  la  commission  est  transmise''. 


Procès- Verbal  ii''.  5. 

(Séance   du   5  juillet  189  4.) 


La  séance  est  ouverte  à  3' .,  heures. 
Sont  présents: 

MM.  AssKR ,  Président,  le  Baron  de  Seckendokff,  de  Dieksen,  le  Baron  de  Haan, 
DE  KoRiZMics,  le  Baron  d'Anethan,  van  Cleempctte,  Beeckmax  ,  tan  desBulcke,  Matzen, 
DE  Baguée,  Olivee  y  Esteller,  Legrand,  Louis  Renault,  le  ( 'omte  de  Soxnaz  ,  Pieeantoni, 
le  Comte  de  Yillehs  ,  Beelaeets  de  Blokland  ,  Feith,  Rahusen,  ilissiR ,  Schmemann, 
Anneestedt,  Beu'hmann,  Meili  et  Roouin. 

La  disea.ssion  générale  sur  les  conclusions  de  la  V''""^  commission  concernant  la 
faillite  (')  est  ouverte. 

M.  le  Président  rend  hommage  à  l'oeuvre  de  la  commission.  Pour  faire  un  travail 
complet  sur  cette  uiatière  il  est  évident  qu'il  faudrait  plus  de  temps  qu'il  n'en  est  donné 
à  la  Conférence,  dont  les  discussions  donneraient  un  résultat  utile  si  l'on  parvenait  à 
s'entendre  sur  des  ))rincipes  généraux. 

M.  Pieeantoni  ,  Président  de  la  commission  remercie  le  président  de  la  Conférence 
des  paroles  courtoises  adressées  à  l'oeuvre  accomplie.  Il  invite  les  délégués  à  ajouter  le 
Danemark .  omis  par  une  faute  d'impressiou ,  au  groupe  des  pays  qui  étendent  la  faillite 
aussi  aux  non-commerçants. 

La  commission  accepte  la  déclaration  faite  par  le  président  que  la  discussion  sur 
les  propositions  de  la  commission  aura  le  caractère  d'une  première  lecture.  Cette  décla- 
ration répond  à  l'idée  fondamentale  (pii  a  été  le  point  de  départ  de  la  commission.  En 
effet  au  n''.  3  elle  a  déclaré  qu'elle  n'avait  pas  l'ambition  de  faire  un  travail  complet  et 
définitif.  C'est  pour  cette  raison  que  la  commission  n'a  pas  abordé  le  grave  sujet  de  la 
faillite  des  sociétés  commerciales,  ni  l'autre  plus  gi-ave  encore  des  sociétés  de  chemin 
de  fer,  etc. 

M.  Olivee  Y  Esteller  dit  que  la  lecture  de  l'avant-projet  lui  a  suggéré  bon  nombre 
d'observations  et  sur  les  principes  dirigeants  qui  devraient  être  adoi>tés  eu  cette  matière , 
et  sur  chacune  des  dispositions  formulées  jjar  la  commission.  11  renonce  toutefois  pour  le 
moment  à  exposer  ses  observations  en  attendant  que  la  commission  déclare  eu  toute  franchise 
qu'elle  n'a  fait  qu'une  œuvre  préparatoire ,  destinée  à  être  revue  et  complétée  à  l'aide 
d'études  comparatives  des  lois  des  divers  pays. 

Néanmoins  il  croit  ne  pouvoir  se  dispenser  d'attirer  l'attention  de  la  commission 
sur  deux  questions  d'une  importance  pratique  considérable  et  sur  lesquelles  le  rapport 
et  l'avant-projet  gardent  un  silence  complet. 

D'abord  la  distinction  à  faire  entre  la  faillite  d'individus  et  la  faillite  de  sociétés 
ou  compagnies  commerciales,  cette  distinction  étant  établie  par  diverses  législations, 
notamraeut  par  le  code  de  commerce  espagnol  (art.  723—729). 

Ensuite  le  caractère  d'intérêt  public  et  d'ordre  social  que  la  déclaration  de  la  faillite 
peut  maintes   fois   avoir.    Ce  caractère  est  incontestable  lorsqu'il  s'agit  de  la  faillite  d(ï 


->     Voir  annexe. 
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bociétés  (le  clieiuiii  di-  ft-r  ft  d'autn-s  truv';uix  publics  de  toutes  catégories.  Dans  ce  eus 
il  faut  t(!iiir  comiite  de  la  loi  du  payn  on  la  coiistriictiou  ou  l'exploitation  ont  été 
autorisées  afin  d'éviter  ({ue  la  déclaration  de  la  faillite  n'entrave  le  service  ))ublic  et 
de  sauvefiarder  les  intérêts  dos  cré:iiieiers,  ainsi  que  ceux  de  l'état,  de  la  jtrovince  et 
de  la  commune.  Partant  de  ces  considérations  la  icfrislation  espa<fnole  a  i'tal»li  une 
Tirocédure  spéciale  pour  la  faillite  îles  coinpafînies  et  d'autres  entreprises  de  travaux 
publics  (loi  du  12  Novembre  1800),  qui  est  en  vifjueur  depuis  la  publication  du  Code  de 
Comnu-rce  de  1885.  (Art.  930-941). 

En  ce  qui  concerne  cette  dernière  question  il  est  d'avis  que  quand  la  faillite 
embrasse  la  constructiou  ou  l'exploitation  de  voies  ferrées ,  canaux  et  autres  travaux 
d'intérêt  puldic  fiéiiéral ,  i)rovincial  ou  municipal ,  la  loi  du  lieu  où  la  construction  ou 
l'exploitatiiiu  a  été  autorisée  sera  observée  en  tout  ce  qui  concerne  la  déclaration  de  la 
faillite,  nomination  et  pouvoirs  des  administrateurs,  lormation  du  concordat,  exercice 
des  droits  des  créanciers  nationaux  et  étrangers  réunis  en  assemblée  et  distribution 
de  l'actif  entre  eux. 

En  consé(iuence  M.  Oi.ivKit  v  Estkli.ki;  prie  la  eonnuission  de  bien  vouloir  exprimer 
sou  avis  sur  ces  deux  ([uestions. 

M.  le  Président  remercie  M.  le  délégué  d'Esi)agne  jiour  l'importante  communication 
qu'il  vient  de  faire  Tl  rappelle  les  réserves  qui  ont  été  faites  et  répète  la  déclaration 
qu'on  ne  fait  pour  le  moment  qu'un  projet  préalable  basé  sur  l'unité  de  la  faillite  de 
l'individu ,  et  que  l'on  réserve  les  détails  concernant  les  sociétés  commerciales  et 
celles  qui  sont  chargées  d'un  service  public,  tels  (jue  ciiemius  de  fer,  messageries  etc. 

Après  ces  explications  M.  Oi.ivin:  y  Estei.i.kr  se  déclare  satisfait. 

M.  KENAri.T  demande  à  être  éclairé  sur  la  question  de  savoir  si  la  commission  a 
eu  eu  vue  de  fixer  des  règles  destiuées  à  faire  l'objet  de  conventions  distinctes  entre 
deux  états  ou  bien  d'une  convention  internationale  universelle.  Il  est  d'avis  que  le 
premier  système  est  le  seul  possible  et  qu'il  faut  réserver  à  chaque  état  la  faculté  de 
pouvoir  se  liliérer  de  chaque  convention  séiiarénieut 

M.  le  Baron  he  .Seckendoeff  comprend  également  les  propositions  dans  ce  sens 
qu'elles  contiennent  simplement  les  principes  sur  lesquels  seront  fondés  les  ditterents  traités. 

M.  i>E  KoRizMics  répond  (lue  telle  a  été  la  pensée  de  la  Commission. 

M.  PuîRANTONi  iijoute  que  la  commission  n'a  pas  voulu  limiter  les  règles  au  système 
des  conventions  distinctes ,  mais  elle  a  voulu  proposer  des  ])rincipes  généraux  quaut  à 
la  r(>m]iMeiirc   et  l'ej-i'ipHtliir  en  respectant  autant  que  ]iossilile  les  différentes  législations. 

il.  BEErKMAX  ne  comprend  pas  comment  atteindre  l'unité  de  la  faillite  sans  toucher 
aux  lois  existantes.  Avant  de  savoir  s'il  y  aura  luie  faillite,  il  importe  de  savoir  qui 
la  prononcera.  Un  reste,  sans  le  vouloir  et  indirectement,  le  jirojet  tranche  la  question 
de  compétence,  puisqu'il  affirme  qu'une  fois  la  faillite  déclarée  dans  un  pays  dont  le 
iuge  s'est  reconnu  comjiétent  par  une  raison  quelconque,  ce  jugement  sort  ses  effets 
partout.  Une  autre  difficulté  c'est  celle  de  savoir  si  le  jugement  déclaratif  n'influera, 
à  l'étranger,  sur  la  qualité  du  commeri,\aut  et  sur  sa  capacité  qu'après  que  ce  jugement 
y  sera  rendu  exécutoire.  8i  l'on  exige  cette  cxeqiiatnr .  même  pour  produire  cet  effet 
sur  la  capacité,  ou  peut  objecter  qu'il  est  de  jurisprudence  que  les  jugements  étrangers 
ne  sont  pas  soumis  à  rt'.ivqiwlur  en  tant  (prils  influent  sur  l'état  et  la  capacité. 

M.  DE  KoRizMics  dit  que  si  la  commission  n'a  pas  proposé  une  règle  de  compé- 
tence tendante  à  énoncer  ([n'eu  cas  de  présence  de  plusieurs  établissements .  la  demande 
de  déclaration  en  faillite  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  l'établissement 
principal .  c'est  qu'elle  considérait  que  dans  la  jiratique  il  est  parfois  fort  difficile  de 
décider ,  lequel  entre  plusieurs  établissements  est  le  principal.  Elle  pensait  aussi  qu'une 
telle  règle  amènerait  encore  dans  la  pratique  à  la  consécjueuee ,  qu'un  débiteur  aux 
abois  ne  serait  (pie  trop  enclin  à  susciter  des  discussions  sur  le  point  de  savoir  lequel 
parmi  plusieurs  établissements  est  le  principal .  qu'à  ces  fins  il  proposerait  des  exceptions 
préliminaires  de  compétence ,  très  souvent  rien  que  pour  gagner  du  temps  et  t€nir  en 
échec  la  déclaration  de  la  faillite  au  grand  détriment  du  créancier. 

Dans  la  pensée  de  la  commission  l'unité  de  la  faillite  paraissait  suffisamment 
assurée  i)ar  le  fait  (pie  les  effets  d'une  fiiillite  iironoucée  sur  le  territoire  d'un  état  par 
un  tribunal  compétent  d'après  ses  lois ,  s'etendreront  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat 
contractant. 
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M.  RûGCix  reconuait  qu'il  était  difficile  pour  la  commissiou  de  se  prouonterdans  le 
sens  de  l'unité  absolue  de  la  faillite  quand  il  y  a  plusieurs  établissements  d'aÔaires ,  mais 
il  aurait  aimé  voir  consacrer  cette  unité  quand  le  débiteur  ne  possède  qu'un  seul  établis- 
sement .  cela  afin  d'empêcher  la  continuation  de  la  jurisprudence  régnant  dans  certains  pays. 

M  le  Président  constate  qu'il  existe  deux  systèmes  de  compétence ,  celui  du 
domicile  du  débiteur  eu  vigueur  dans  la  plupart  des  états  représentés  et  celui  du 
principal  établissement  commercial ,  adopté  par  l'Italie  et  le  Portugal.  La  commission 
conformément  à  l'a  vaut-projet  du  Président,  déclare  que  la  faillite  une  fois  prononcée 
par  l'autorité  compétente  devra  être  reconnue  par  tous  les  autres  états. 

La  discussion  générale  est  close  et  il  est  procédé  à  la  discussion  des  articles. 

M.  Rexault  observe  que  l'article  1  ne  donne  rien  et  ne  croit  pas  qti'un  seul  état 
sera  disposé  à  l'accepter.  Il  prend  pour  exemple  qu'un  négociant  qui  a  son  établissement 
principal  en  Allemagne ,  possède  une  succursale  en  France.  Sur  la  demande  de  créanciers 
français  cette  succursale  pourra  être  déclarée  en  faillite  et  l'autorité  française  est  dans 
ce  cas  l'autorité  compétente.  Or  il  n'est  pas  admissible  que  cette  faillite  aura  ses  eôets 
en  Allemagne 

M.  le  Baron  de  Seckesdorff  admettrait  l'objection  de  M-  Renault  s'il  s'agissait 
d'un  traité  général ,  mais  il  estime  qu'elle  n'est  pas  fondée  lorsqu'il  s'agit  d'une  con- 
vention entre  deux  états ,  dont  les  législations  sont  à  peu  près  conformes. 

Après  que  M.  Pierantoxi  a  fixé  l'attention  de  la  conférence  sur  l'article  3  sub  r , 
M.  Beeckman  dit  (ju'il  faut  préalablement  trancber  la  question  de  compétence. 

M-  DE  KoEizjiK  s  répond  que  la  Conférence  n'a  pas  à  se  poser  comme  législateur, 
mais  qu'elle  doit  tâcber  de  trouver  des  bases  possibles  pour  un  système  conventionnel. 

M  Meili  se  range  à  l'avis  de  M.  Rexaflt  et  estime  que  la  question  n'est  pas 
encore  mûre  pour  être  traucliée  au  sein  de  cette  conférence. 

M.  le  Président  est  d'avis  que  si  la  Conférence  réussit  à  admettre  des  principes 
généraux ,  ceux-ci  auront  une  utilité  pratique  pour  guider  les  législateurs.  Ou  pourrait 
totitefois  faire  précéder  ces  articles  d'un  préambule  exprimant  les  réserves  dans  le  sens 
énoncé  par  MM.  Beeckmax  et  Meili. 

M.  de  Koeizjiics  fait  ressortir  ,  par  rapport  à  l'article  1 ,  que  le  traité  de  1869  conclu 
entre  la  France  et  la  Suisse  ne  contient  aucune  disposition  semblable  à  celle  qu'on 
réclame.  Ce  traité  ne  fait  dépendre  la  compétence  des  tribunaux  des  deux  pays  pour 
déclarer  en  état  de  faillite  un  sujet  de  l'autre  que  de  la  condition  ,  que  le  suisse  ait  eu 
résidence  en  France  et  le  français  en  Suisse. 

M.  RoGUiN  observe  que  c'est  précisément  cette  lacune  qui  a  donné  lieu  à  de 
grandes  difficultés  ,  de  sorte  que  maintenant  la  jurisprudence  a  adopté  le  système  de 
l'établissement  principal.  Il  deuande  pourquoi  il  ne  serait  pas  ijossible  d'admettre 
l'unité  de  la  faillite  pour  les  établissements  uniques. 

M.  de  Koeizmks  fait  observer  que  les  difficultés  auxqtielles  fait  allusion  M.  Roguin 
au  sitjet  du  Crédit  Foncier  Suisse,  avait  pris  naissance  du  fait  que  le  dit  établissement 
tout  en  ayant  sou  véritable  centre  d'affaires  en  France  avait  aussi  un  siège  en  Suisse 
et  c'est  précisément  sur  le  point  de  fait  à  savoir,  lequel  était  à  considérer  comme  le 
siège  principal,  qtie  les  difficultés  avaient  porté.  Une  règle  de  compétence  inscrite  dans 
le  traité  dans  le  sens  désiré,  n'y  aurait  donc  pas  mis  obstacle. 

En  ce  qui  concerne  l'art  14  du  Code  Napoléon  auquel  il  y  a  été  fait  allusion,  il 
devra  être  réservé  aux  traités  particuliers  à  conclure  de  pourvoir  à  ce  que  le  dit  article 
ne  pitisse  trouver  application,  ainsi  que  le  traité  frauco-suisse  eu  a  donné  l'exemple  eu 
stiptilant  qu'il  faut  au  moins  la  résidence  en  France  pour  qu'un  suisse  puisse  y  être 
déclaré  en  état  de  faillite. 

Personne  n'ayant  plus  demandé  la  parole  sur  cet  article  il  est  procédé  à  l'examen 
de  l'article  2 

M.  RoGuiN  voudrait  que  l'on  modifiât  cet  article  de  façon  à  ne  pas  exiger  l'esé- 
quatur  du  jugement  déclaratif  quand  il  s'agit  seulement  de  prouver  l'état  d'insolvabilité 
du  débiteur ,  ou  du  droit  du  syndic  d'ester  en  jtistice  ou  de  prendre  des  mesures  con- 
servatoires. 
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M.  DE  KoRizMiCJ  répond  que  l'application  dépendra  des  diverses  législations ,  parcai 
lesquelles  il  y  en  a  qui  ne  reconnaissent  point  l'autorité  de  la  chose  jugée,  indépendam- 
ment de  la  force  exécutoire ,  et  avant  qu'elle  soit  accordée  par  l'exeqnatur. 

Une  discussion  s'engage  entre  MM. le  Président ,  Mis-îk  ,  Pierastoni  et  Bke<kmas, 
au  sujet  des  effets  de  la  faillite  avant  que  l'exequatur  n'ait  été  accordé.  Au  point  de  vue 
pratique  M.  le  Président  dc)une  en  considération  d'adopter  une  stipulation  dans  le  sens 
de  l'article  G  de  son  projet  (1). 

A  l'article  3  M.  le  Pi-ésident  constate  avec  regret  que  la  commission  a  crû  ne  pas 
devoir  adopter  le  dernier  alinéa  de  l'article  4  de  son  projet  (1). 

M.  le  Baron  de  Seckendorff  aimerait  insérer  à  la  dernière  phrase  de  l'article  4 
les  mots  ,si  la  législation  lu  permet"  vu  que  plusieurs  législations  ne  permettent  pas 
la  voie  des  commissions  rogatoires  dans  les  cas  de  cet  article. 

A  l'article  5  M.  le  Président  fait  objection  au  mot  romwerciale  et  pense  qu'un  terme 
général  serait  à  préférer. 

M.  RoGiiN  demande  à  la  commission  si  elle  a  fait  rentrer  dans  les  cas  d'application 
du  second  alinéa  la  supposition  où  les  obligataires  d'une  société  anonyme  seraient  obli- 
gatoirement syndiqués. 

M.  DE  KoitizMics  lui  répor.d  que  non. 

Après  un  échange  de  vues  entre  M.  le  Président  et  MM.  Rexailt  .  Koorix  et  de 
Seckeudoeff  la  commission  est  priée  de  prendre  en  considération  la  suppression  de 
l'article  6. 

A  l'article  7  M.  Pieeastosi  soulève  la  question  s'il  faut  comprendre  dans  les 
jugements  les  jugements  moratoires. 

Conformément  à  l'opinion  de  M. 'le  Baron  de  Seckexdoeff,  qui  a  été  appuyé  par 
M.  PiERANTOXi,  il  est  déclaré  que  les  jugements  moratoires  n'y  sont  pas  compris. 

M.  le  Président  invite  la  Vème  commission  à  soumettre  à  un  nouvel  examen 
ses  résolutions  eu  tenant  compte  des  observations  qui  ont  été  faites  aujourd'hui.  Dans 
la  séance  qui  est  fixée  à  demain  à  3  heures  les  modifications  éventuelles  pourront  être 
présentées  et  discutées. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

Le  Peésidext, 

ASSER. 

Les  Seciî  et  aires, 

H.  TESTA. 

J.  A.  DE  VOS  VAN  STEENWUK. 

J.  B.  BREUKELMAN. 

W.  DE  WELDEREN  RENGERS. 


Voir  annexe  u°.  2  au  procès-verbal  n".  I. 
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e. 


La  Conférence  dans  sa  séance  d'ouverture  a  foiTaé  uue  5ème  commission  et  l'a 
chargée  d'étudier  la  matière  de  la  faillite ,  sous  ses  rapports  de  droit  international  privé. 

La  commission  reçut  comme  documents ,  destinés  à  servir  de  bases  à  ses  études 
les  .Résolutions  de  Turin"'  prises  en  septembre  1880  par  le  congrès  juridique  Italien  (2) , 
et  ,rAvaut-Projet"  du  modèle  d'une  convention  internationale  présentée  à  la  Conférence 
par  son  honorable  président  (3). 

La  commission  eut  encore  sous  les  yeux  les  Délibérations  de  l'Institut  de  Droit 
Laternational  Privé  ,  arrêtées  récemment  à  la  réunion  de  Paris  ,  au  mois  d'avril  dernier  (4). 

La  commission  en  s'acquittant  de  sa  tâche  a  eu  présent  à  son  esprit  : 

1.  que  la  création  d'une  loi  internationale  unique  sur  la  faillite  est  à  l'heure 
qu'il  est  une  impossibilité  et  qu'il  faut  par  conséquent  respecter  la  diversité  de  législation 
existant  actuellement  en  la  matière  : 

2.  que  d'autre  part  dans  bon  nombre  des  Etats  représentés  a  la  Conférence  des 
projets  de  révision  et  de  réformes  sont  en  cours  d'étude  concernant  les  lois  sur  les  faillites; 

3.  que    par    ces  raisons  la  commission  ne  peut  pas  avoir  l'ambition  de  présenter 
les  propositions  qu'elle-  fait  comme  un  travail  complet  et  définitif,    embrassant  et  régle- 
mentant tout  l'ensemble  des  difficultés    auxquelles ,  au  ])oint  de  vue  du  conflit  des  lois 
la  faillite  peut  donner  lieu  ; 

4.  qu'elle  se  rend  parfaitement  compte  .  au  contraire  ,  qu'elle  ne  fait  qu'une  oeuvre 
préparatoire  destinée  à  être  revue  et  complétée  ,  à  l'aide  d'études  comparatives  des  lois 
des  divers  pays ,  études  plus  approfondies  et  plus  étendues ,  qu'elle  n'a  eu  les  loisirs 
de  faire  elle  même  actuellement. 

Après  quoi  elle  expose  : 

Les  Puissances  représentées  dans  le  sein  de  la  Conférence  se  divisent  en  deux 
groupes  distincts,  suivant  que  d'après  leurs  législations  respectives,  elles  restreignent 
l'application  de  la  procédure  de  la  faillite  aux  seuls  commerçants  ,  ou  l'étendent  aussi 
aux  non-commerçants. 

Le  premier  de  ces  groupes  comprend  la  Belgique ,  l'Espagne ,  la  France ,  l'Italie , 
le  Luxembourg ,  les  Pays-Bas ,  le  Portugal  et  la  Koumanie. 

Dans  le  second  se  rangent  l'Allemagne,  l'Autriche,  le  Danemark,  la  Hongrie ,  la 
Norvège ,  la  Suède ,  la  Russie  et  la  Suisse. 

La  première  question  qui  se  posait  ainsi  à  la  commission  était  celle  de  savoir  si 
elle  devait  limiter  ses  recherches  à  la  faillite  commerciale,  ou  entrer  dans  l'examen  de 
la  matière  sans  proposer  uue  énonciation  tendante  à  établir  uue  démarcation  entre  la 
faillite  commerciale  et  la  faillite  civile. 

Le  Congrès  de  Turin ,  s'était  décidé  pour  la  première  des  dites  alternatives.  En 
effet  il  énonça  sous  le  X'.  VI  de  ses  résolutions:  ,Le  traité  pourra  se  restreindre ,  quant 


(')  La  commission  était  composéedeMM.  PiEEiyioi ,  délégué  d'Italie ,  Président;  deKorizmics 

délégué  de  Hongrie,  rapporteur,  et  Schmj:manx,  délégué  de  Eussie. 

(-)  Voir  l'annexe  n°.  1  à  cette  annexe. 

(*)  Voir  l'annexe  n°.  2  au  procès-verbal  n°.  1. 

(*)  Voir  l'annexe  n".  2  à  cette  annexe. 
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à  présent  à  la  fiiillite  des  commentants ,  et  les  lois  des  divers  Etats  relativement  à  l'insol- 
val>i]ité  des  non-eommerçauts  resteront  en  pleine  vigueur." 

Il  est  certain  ((ue  c'est  la  faillite  commerciale  (|ui  intéresse  à  un  plus  haut  degré 
le  droit  international  privé.  En  effet  c'est  le  commerce,  (|ui  fait  naître  des  rapports  et 
des  relations  d'affaires  multiples ,  et  qui  très  souvent ,  met  en  présence  un  grand  nombre 
d'intérêts,  alors  que  par  suite  d'événements  qui  déterminent  la  cessation  des  payements , 
le  règlement  des  engagements  pris  devient  difficile  ou  impossible. 

11  n'en  est  pas  de  même  de  la  faillite  civile ,  laquelle  dans  la  généralité  des  cas 
du  moins,  se  présente  sous  des  formes  moins  complexes. 

L'on  ne  saurait  cependant  méconnaître,  qu'en  doctrine  autant  que  dans  la  pratique 

la  tendance  à  la  généralisation  de  la  notion  de  la  faillite ,  n'ait  fait  de  sérieux  progrès 

En  effet  le  nombre-toiijours  croissant  de  législations,   (lui  successivement  ont  rayé 

de  leurs  codes  la  distinction  entre  la  faillite  commerciale  et  la  faillite  civile,  est  là  pour 

en  fournir  la  preuve. 

En  tenant  compte  de  cet  état  de  choses  la  commission  n'a  pas  cru  devoir  proposer 
à  la  Conférence  de  prendre  une  énonciation  limitative. 

Il  semble  que  la  solution  qui  se  recommande  le  plus  ,  est  celle  de  laisser  aux 
Puissances  qui  auront  à  contracter  le  soin  de  déterminer  par  les  conventions  à  conclure , 
la  mesure  de  la  réciprocité  qu'elles  consentiraient  à  s'accorder  mutuellement. 

De  cette  façon  chaque  puissance  agira  au  mieux  de  ses  intérêts  et  ne  se  laissera 
guider  que  par  les  considérations  (lue  lui  inspirera  l'état  de  sa  législation  particulière. 

La  seconde  question  qui  s'est  présentée  à  l'esprit  de  la  commission  était  celle  de 
la  compétence. 

Elle  consistait  à  savoir  s'il  convenait  d'insérer  dans  les  résolutions  à  prendre  une 
règle  précise  qui  énoncerait  que  la  faillite  ne  peut  être  déclarée  que  par  le  tribunal  au 
domicile  du  débiteur,  et  en  cas  d'existence  de  plusieurs  établissements  ou  succursales, 
par  celui  de  l'établissement  principal. 

Une  toile  énonciation  assurait  sans  doute  le  plus  efficacement  l'unité  de  la  faillite , 
puisque  même  en  présence  de  plusieurs  établissements  elle  n'admettrait  la  déclaration  en 
faillite  que  par  un  seul  tribunal. 

Mais  malgré -l'avantage  que  présentait   une   telle    solution,     la    Commission    n'a 
pas  cru  devoir  la  proposer. 

En  effet  les  législations  des  divers  pays  sont  encore  loin  d'être  d'accord  à  ne 
reconnaître  la  compétence  pour  prononcer  la  faillite  i|u'au  seul  tribunal  de  l'établissement 
principal ,  alors  surtout ,  que  cet  établissement  est  situé  à  l'étranger. 

Bien  au  contraire ,  dans  la  majorité  des  cas ,  les  lois  de  compétence  inscrites  dans 
les  divers  codes ,  ne  font  dépendre  la  compétence  pour  prononcer  la  faillite  que  du  fait 
de  l'existence,  sur  le  territoire  du  tribunal  appelé  à  statuer,  d'un  établissement  de 
commerce  appartenant  au  débiteur  et  sans  distinguer  si  cet  établissement  est  principal 
ou  seulement  secondaire. 

La  commission  avait  donc  cru  devoir  s'abstenir  de  proposer  l'adoption  d'une  règle 
qui  serait  en  désaccord  avec  la  loi,  en  vigueur  dans  la  plupart  des  pays. 

Elle  n'eu  est  pas  moins  convaincue  que  les  articles  1  et  2  du  projet,  tels  qu'elle 
les  recommande  à  l'acceptation  de  la  Conférence  marqueront ,  eu  égard  à  l'état  actuel , 
un  progrès  sensible  et  notable  vers  l'unité  de  la  faillite ,  but  que  les  conventions  à  inter- 
venir seront  destinées  à  réaliser. 

En  effet  les  dispositions  invoquées  auront  toujours  pour  conséquence  d'étendre 
les  effets  d'une  faillite,  prononcée  par  le  juge  compétent  d'un  pays,  à  tous  les  biens  que 
le  même  débiteur  peut  posséder  sur  le  territoire  d'un  autre. 

Il  seuible  même  à  la  Conférence ,  que  le  teste  proposé  présente  encore  cet  avantage, 
qu'il  coupera  court  à  des  discussions,  que,  sous  forme  d'exceptions  préliminaires,  le  débi- 
teur fort  souvent  ne  ferait  naître  que  dans  un  but  dilatoire ,  sur  le  point  de  savoir  lequel, 
eu  cas  d'existence  de  plusieurs  établissements ,  serait  celui  à  considérer  comme  établis- 
sement principal  et  dont  la  situation  devrait  décider  de  la  compétence  entre  plusieurs 
tribunaux. 

L'article  3  précise  les  formes  et  les  conditions  dans  iesquelles  l'ordonnance  d'exe- 
(puitur  devra  être  demandée  et  pourra  être  accordée. 

De  l'article  3  de  l'avant-projet  la  commission  a  fait  son  article  4,  avec  les  modi- 
fications y  indiquées.  A  l'avis  de  la  commission  ces  modifications  se  justifient  par  la 
considération,  qu'en  raison  de  l'organisation  judiciaire  et  des  règles  de  procédure  en 
vigueur  dans  certains  pays  ,  l'exéquatur  devra  être  requis  par  voie  de  commission  rogatoire 
de  tribunal  à  tribunal  et  non  pas  par  requête  directe  à  présenter  par  le  syndic  ou  les 
autres  intéressés. 

La  procédure  à  suivre  sur  la  demande  d'exéquatur  et  les  voies  de  recours  ouvertes 
contre  l'ordonnance  rendue  doivent  être  réglées  par  les  lois  de  procédure  du  pays  oii  la 
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demande  est  porte'e.  La  commission  avait  doue  peusé  qu'il  convenait  de  supprimer  les 
articles  5  et  0  du  projet,  qui  édictent  des  refiles  y  relatives. 

Pour  parfaire  ce  que  chacun  des  deux  textes  pris  isolement  présentait  d'incomplet , 
la  commission  a  fondu  en  un  dans  sou  article  5  les  dispositions  des  Résolutions  de  Turin 
et  de  l'avant-projet  liollandais. 

Elle  y  a  ajouté  encore  une  disposition  nouvelle  imposant  l'observation  des  formalités 
concernant  la  constitution  et  le  fonctionnement  du  comité  des  créanciers  et  l'exercice  des 
droits  de  l'assemblée  des  créanciers. 

Certaines  législations ,  notamment  celles  d'Allemagne  ,  d'Autriche  ,  de  Hongrie , 
d'Italie  ,  de  Russie  et  de  Norvège  ont  par  la  réunion  des  créanciers  délibérant  en  assemblée 
et  par  la  création  d'un  comité  de  créanciers  eu  permanence,  introduit  un  rouage  nouveau 
dans  l'administration  et  la  liquidation  des  faillites. 

Dans  l'économie  des  codes  des  dits  pays  les  créanciers ,  tantôt  réunis  en  assemblée 
tantôt  représentés  par  leur  comité  ont  à.  exercer  des  fonctions  des  plus  importantes  con- 
cernant l'administration  de  la  faillite. 

Sans  vouloir  entrer  dans  trop  de  détails ,  la  commission  croit  cependant  devoir 
résumer  sommairement  les  actes  et  fonctions,  que  la  plupart  des  dites  législations  réser- 
vent aux  créanciers. 

Ainsi  l'assemblée  des  créanciers  décide  de  la  cessation  ou  de  la  continuation  du 
commerce  ou  de  l'industrie  du  failli. 

Le  syndic  est  tenu  d'obtenir  l'assentiment  du  comité  des  créanciers  pour  demander 
l'exécution  des  conventions  passées  avec  le  failli ,  intenter  des  procès ,  conclure  des 
transactions  ou  des  compromis  ,  reconnaître  des  demandes  en  revendication  ou  eu  payement 
par  distraction ,  retirer  des  gages  ou  pour  aliéner  des  créances. 

11  est  encore  tenu  de  demander  l'assentiment  du  comité  ou  à  défaut  de  l'assemblée: 

lorsqu,  il  s'agit  de  la  vente  à  l'amiable  d'un  immeuble  ou  de  la  vente  en  bloc  du 
fond  de  commerce  ou  de  l'industrie  du  failli ,  ou  de  l'aliénation  du  droit  à  des  prestations 
périodiques  ; 

lorsqu'il  s'agit  de  renoncer  au  nom  de  la  masse  à  des  successions  ou  des  legs,  de  con- 
tracter des  emprunts ,  de  se  charger  d'obligations  qui  incombent  à  des  tiers ,  de  mettie 
en  gage  ou  d'hypothéquer  des  objets  compris  dans  la  masse  ou  de  faire  l'acquisition 
d'immeubles. 

L'ensemble  de  ces  formalités  constitue  au  profit  des  créanciers  des  garanties  des 
plus  sérieuses,  auxquelles  il  ne  saurait  être  renoncé  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  rendre 
exécutoire  une  faillite  prononcée  sous  l'empire  d'une  législation  étrangère  qui  ne 
comporte  pas  des  dispositions  analogues  concernant  la  sauvegarde  des  droits  des  créanciers. 

En  pareil  cas  le  tribunal  du  pays  où  la  demande  d'exéquatur  est  portée ,  aurait 
concurremment  avec  l'ordonnance  d'exéquatur  à  procéder  à  l'accomplissement  des  forma- 
lités tendantes ,  suivant  les  lois  du  pays ,  à  la  convocation  des  créanciers. 

Une  telle  intervention  du  tribunal  requis ,  loin  de  porter  préjudice  aux  créanciers 
éti'angers ,  constituerait  un  surcroît  de  garantie  en  leur  faveur,  puis  que  les  créanciers 
étrangers  pourraient  être  appelés  concurremment  avec  les  créan(:iers  habitant  le  pays  à 
l'effet  de  participer  à  l'exercice  des  droits  que  les  lois  du  pays  réservent  à  ces  derniers. 

I]  en  serait  surtout  ainsi  pour  les  créanciers  étrangers ,  sujets  d'un  pays  dont  la 
législation  accorde  un  rôle  prépondérant  au  syndic  dans  l'administration  de  la  faillite , 
et,  en  rien  qu'en  raison  de  l'éloignement ,  le  contrôle  réservé  dans  certains  cas  au  juge- 
commissaire  et  au  tribunal  de  la  faillite  deviendrait  plus  qu'illusoire. 

L'article  6  dispose  conformément  à  la  doctrine  généralement  admise  que  les  droits 
réels  de  préférence  sont  à  déterminer  d'après  les  lois  de  la  situation  des  biens. 

L'article  7  règle  les  formalités  de  l'obtention  de  l'exéquatur  par  les  jugements 
autres  que  celui  de  déclaration  de  faillite. 

L'article  8  pose  des  mesures  propres  à  empêcher  que  le  même  débiteur  ne  puisse 
être  déclaré  en  faillite  plus  d'une  fois,  —  ce  que  contribue  à  garantir  l'unité  de  la 
faillite. 

En  conséquence  la  Commission  vous  propose  les  résolutions  suivantes  : 

cLvjcu'-ptoich    d  une    ooiu'ciihoii    lubtitiiahoiKtlc. 

Article  1.  La  déclaration  de  faillite,  prononcée  dans  l'un  des  Etats  contractants 
par  l'autorité  compétente  d'après  la  loi  de  cet  Etat,  est  reconnue  et  produit  ses  effets 
dans  l'autre  Etat  contractant,  sauf  l'application  des  dispositions  contenues  dans  les 
articles  suivants. 
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Arl'ule  2.  Puur  ("-tre  reconnu  et  ijroduire  ses  effets  dans  un  autre  Etat  que  celui 
où  il  a  été  jjrouoiicé,  le  .jii^'euieiit  déclaratif  de  la  faillite  doit  être  revêtu  dans  l'autre 
Etat  de  l'exequatur  accordé  par  l'autorité  désignée  par  la  loi  de  cet  Etat. 

Arlich  3.     L'exequatur  sera  accordé  si  le  requérant  prouve: 

II.  que  le  jugement  déilaratif  de  la  faillite  a  été  rendu  par  l'autorité  compétente 
d'après  la  loi  de  l'Etat  où  il  a  été  prononcé; 

//.    que  ce  jugement  est  exécutoire  dans  cet  Etat; 

)•.  que  la  déclaration  de  faillite  embrasse  tous  les  biens  du  failli  et  n'est  pas, 
par  conséquent,  limitée  à  une  succursale  ou  à  une  branche  de  sou  entreprise. 

Arlicle  4.  L'exequatur  est  accordé  sur  requête  des  syndics,  curateurs  ou  autres 
administrateurs  de  la  faillite,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  dûment  nommés 
conformément  à  la  loi  de  l'Etat  où  la  faillite  a  été  déclarée  ou  de  toute  autre  partie 
intéressée,  les  requérants  dûment  entendus  ou  appelés,  —  ou  sur  commission  rcgatoire 
à  adresser  au  tribuual  compétent  du  pays  où  l'exequatur  est  requis. 

Arlide  5.  Les  restrictions  à  la  capacité  commerciale  du  failli,  la  nomination  et  les 
pouvoirs  des  administrateurs  de  la  faillite ,  les  formes  à  suivre  dans  la  procédure  de  faillite, 
l'admission  des  créances ,  la  formation  du  concordat  et  la  distribution  de  l'actif  entre 
les  créanciers  nationaux  ou  étrangers,  seront  réglés  par  la  loi  du  lieu  où  la  faillite  a  été 
déclarée. 

Toutefois  les  lois  des  pays  où  la  demande  d'exequatur  est  portée  doivent  être 
observées  quant  aux  formalités  concernant  la  constitution  et  le  fonctionnement  du  comité 
des  créanciers  et  l'excercice  des  droits  des  créanciers  réunis  en  assemblée. 

Arlide  6.  Les  droits  réels,  les  raisons  de  préférence  par  hypothèque,  privilège 
et  gage ,  les  droits  de  revendication  ,  distraction  et  rétention  sur  les  biens  mobiliers  et 
immobiliers  du  failli,  seront  réglés  par  la  loi  de  la  situation  matérielle  des  biens  à  l'époque 
de  l'acquisition  des  droits. 

Article  1.  Les  jugements  portant  homologation  d'un  concordat  ou  réhabilitation 
du  failli  et  en  général  tous  les  jugements  prononcés  pendant  et  concernant  la  faillite 
et  rentrant  daus  la  compétence  du  tribunal  dont  la  déclaration  de  faillite  est  émanée , 
sont  exécutoires  et  produiront  leurs  effets  dans  l'autre  Etat  contractant  après  avoir  été 
revêtus  de  l'exequatur  en  conformité  de  l'article  2. 

L'exequatur  sera  accordé  ti  le  requérant  prouve  qu'il  s'agit  : 

a.  d'une  faillite  prononcée  par  un  jugement  qui  dans  le  même  Etat  a  obtenu 
l'exequatur  ; 

/'.     d'uu  jugement  exécutoire  dans  1  Etat  où  il  a  été  rendu. 

Les  dispositions  de  l'article  4  seront  applicables  aux  demandes  d'exequatur ,  faites 
en  vertu  du  présent  article. 

Arlide  S.  S'il  arrivait  qu'après  une  déclaration  de  faillite ,  prononcée  dans  ur 
des  Etats  contractants  et  revêtue  de  l'exequatur  dans  un  autre  Etat ,  le  débiteur  était 
encore  une  fois  déclaré  en  état  de  faillite  avant  la  liquidation  finale  de  la  première 
faillite,  les  autorités  des  Etats  contractants  refuseront  l'exequatur  à  cette  seconde  décla- 
ration de  faillite. 


Le  Rapporteur,  Le  Pn'ddeiit , 

A.  DE  KORIZMICS.  A.  PIERAXTOXL 


ANNEXE  N .  1 

à 

L'AISNEXE 

AU 

PROCÈS  VERBAL    N".   5. 


R  E  fi  4»  L 1  T  I  ii  \  S 

prises  en  Sieiiteinlire  l^SO  à  Turin  par  le  Congrès 

Jiii'idique  llalion. 


, Considérant  que  l'intérêt  du  commerce  exige  que  les  etfets  de  l'état  de  faillite 
ne  soient  pas  restreints  au  territoire  d'un  seul  pays,  mais  qu'ils  soient  étendus  au  plus 
grand  nombre  possible  de  pays  civilisés;  que  la  diversité  actuelle  des  législations  sur  la 
faillite  rend  difficile  la  formation  d'une  loi  unique  internationale  sur  les  faillites  ;  le 
congrès  est  d'avis ,  tout  en  faisant  des  voeux  j'oar  une  législation  commune  sur  la 
matière ,  qu'il  convient ,  quant  à  présent ,  de  se  borner  au  système  d'une  ou  plusieurs 
conventions  internationales. 

,  Les  bases  essentielles  de  ces  conventions  seraient  les  suivantes: 

I.  Le  tribunal  compétent  pour  déclarer  la  faillite  et  en  continuer  la  procédure 
jusqu'à  son  terme,  sera  celui  du  lieu  où  le  commerçant  a  son  principal  établissement 
commercial . 

II.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  et  les  autres  jugements  à  intervenir  pendant 
la  procédure  de  faillite  auront,  sur  le  territoire  des  Etats  contractants,  la  même  autorité 
de  chose  jugée  que  dans  l'Etat  où  ils  ont  été  rendus,  et  ils  pourront  donner  lieu  à  des 
mesures  conservatoires,  d'urgence  et  d'administration,  à  la  condition  d'être  rendus  publics 
conformément  à  l'article  5,  lettre  a.  Qumd,  en  vertu  de  ces  jugements,  il  y  a  lieu  de 
procéder  à  quelque  acte  d'exécution  forcée  dans  uu  autre  Etat .  on  devra  d'abord  obtenir 
nne  ordonnance  de  pareatis  de  l'autorité  de  l'Etat,  si  on  vent  procéder  à  l'exécution. 
Cette  autorité  sera  désignée  dans  le  traité;  elle  prononcera  sur  simple  rs'quête  des  in- 
téressés et  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  débat  co'.itradictoire;  eile  ne  pourra  refuser  le 
pareatis  que  dans  les  deux  cas  suivants: 

a.  Quand  le  jugement  aura  été  rendu  par  un  tribunal  incompétent  d'après  la 
règle  de  l'article  1"'; 

/'.     Quand  le  jugement  ne  sera  pas  encore  exécutoire  dans  le  pays  où  il  a  été  rendu. 
Cette    ordonnance    sera    susceptible    d'opposition    par   la   voie  contentieuse,  mais 
l'opposition  n'aura  pas  d'efiét  suspensif. 

III.  Les  restrictions  à  la  capacité  commerciale  du  failli,  la  nomination  et  les 
pouvoirs  des  administrateurs  de  la  faillite ,  les  formes  à  suivre  dans  la  procédure  de 
faillite,  l'admissibilité,  la  formation  de  l'actif  entre  les  créanciers  nationaux  ou  étrangers, 
seront  réglés  par  la  loi  du  lieu  où  la  faillite  a  été  déclarée. 

IV.  Les  droits  réels,  les  raisons  de  préféi'ence  par  hypothèque,  privilège  et  gage 
les  droits  de  revendication ,  distraction  et  rétention  sur  les  biens  mobiliers  et  immobiliers 
du  failli,  seront  réglés  par  la  loi  du  lieu  de  la  situation  matérielle  des  biens  à  l'époque 
de  l'acquisition  des  droits.  Il  appartiendra  au  traité  international  de  déterminer  d'une 
manière  précise  quel  doit  être  le  tribunal  compétent  pour  juger  les  procès  relatifs  à  ces 
droits. 
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V  Des  dispositions  spéciales  seront  introduites  dans  le  traité: 

„  Ponr  régler  les  mesures  à  prendre  afin  que  les  jugements  rendu,  en  Ratière 
de  faillite  dans  Vnn  des  Etats  contractants  puissent  être  connus  dans  les  autre..  Etats, 

,  Pour  déterminer  les  rapports  respectifs  des  autorités  judiciaires  des  d.vers 
Etats  contractants,  en  ce  n^i  touche  l'exécution  du  traite. 

VI  Le  traité  pourra  se  restreindre,  quant  à  présent,  à  la  failUte  des  commer- 
eants  et  les  iS  de  divers  Etats  relativement  à  l'insolvabilité  des  non-commerçants 
llVont  en  nleiie  Xueur  Pareillement,  aucune  dérogation  ne  sera  apportée  aux  règles 
"fl'aton  pénZ  en^^de  banqueroute,  et  aux  dispositions  des  traités  d  extradition". 


ANNEXE  N.  2 

à 

LANXEXE 

AU 

PROCÈS  VERBAL   N^   5. 


it  ■:  <:  L  K  !î>   €'  a  \  c  b:  r  :%  a  :\  t 

les  rapports  în<eriia(i»iiaiiv  en  matière  de  faillite 

dont    riiiMtitut    de    Or«»it    liitei'iiationai    a    reeoiiiiiiaiidé 

rado|>tion  dan«  »«a  «iiéaiiee  du  :SO  inai'<it  1^94. 


1.  La  déclaration  de  faillite,  intervenue  dans  un  des  Etats  contractants ,  produit 
ses  effets ,  sous  les  conditions  ci-après  déterminées ,  sur  le  ten'itoiriî  des  autre?  Etats 
contractants. 

2.  L'autorité  compétente  pour  déclarer  la  faillite  est  celle  du  lieu  où  le  débiteur  a 
le  siège    principal  de  ses  affaires  ou  ,  à  défaut  d'un  tel  siège  ,  celle  du  lieu  de  son  domicile. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  commerciales ,  on  considérera  comme  leur  domicile 
le  lieu  où  la  société  a  établi  sans  fraude  son  siège  social  légal' 

Toutefois  la  faillite  pourra  être  déclarée  par  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est 
située  une  simple  succursale  ou  résidence  :  mais  elle  ne  produira  d'effet  que  dans  le  pays 
où  elle  a  été  prononcée. 

En  cas  de  déclaration  de  faillite  prononcée  dans  un  ou  plusieurs  pays  et  dans  le 
pays  du  siège  principal  des  affaires  du  débiteur ,  les  tribunaux  des  pays  des  succursales 
ou  résidences  seront  dessaisis  au  profit  du  tribunal  du  pays  du  siège  principal  '). 

3.  Les  conditions  exigées  pour  la  déclaration  de  la  faillite,  les  effets  de  la  failKte 
postérieurs  au  jugement  déclaratif,  les  pouvoirs  des  administrateurs  de  la  faillite,  les 
formes  à  suivre  dans  la  procédure  de  faillite,  la  vérification  et  l'admission  des  créances, 
la  distribution  de  l'actif  entre  les  créanciers  et  en  général ,  tout  ce  qui  concerne 
l'administration ,  la  liquidation  et  les  solutions  de  la  faillite ,  y  compris  le  concordat 
entre  le  failli  et  ses  créanciers  et  la  réhabilitation  du  failli ,  seront  réglés  par  la  loi  de 
l'Etat  où  la  faillite  a  été  déclarée. 

La  question  de  savoir  quelle  est  la  loi  qui  régit  les  droits  de  préférence  et  l'ordre 
dans  lequel  ils  s'exercent  et  la  question  de  la  loi  à  observer  quant  aux  formes  delà  réaU- 
satioQ  des  biens  sont  réservées. 

4.  La  déclaration  de  faillite  ue  peut  donner  lieu  à  des  actes  d'exécution  proprement 
dits  sur  le  territoire  d'un  Etat  antre  que  celui  où  elle  a  été  prononcée ,  sans  y  avoir  été 
revêtue  de  W'-réquatur,  donné  par  l'autorité  que  la  loi  locale  désignera  et  qui  ue  pouiTa 
se  livrer  à  aucun  examen  du  fond. 

La  même  règle  s'applique  ,  en  général ,  à  tous  les  jugements  provoqués  par  la  faillite. 


')  Le  principe  absolu  de  liinité  de  la  l'aillite  n'est  donc  maintenu  que  pour  le  cas  où  la  faillite  a  été 
prononcée  en  premier  lien  par  le  tribunal  du  siège  principal  :  il  recouvre  son  empire  dans  le  cas  où .  après 
un  jugement  rendu  par  un  autre  tribunal ,  celui  du  siège  principal  vient  à  déclarer  lui-même  la  faillite. 
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h  La  déclavatiou  de  faillite  ainsi  que  les  actes  qui  la  concernent  et  dont  la  pubU- 
cation  est  prescrite  par  les  lois  de  l'Etat  où  la  faillite  a  été  déclarée  ,  seront  rendus  publics 
dans  les  autres  Etats  contractants. 

6  Le.  lègles  eoucernaut  la  faillite  sont  également  apj.licables  aux  liquidations 
judiciaires,  concordats  préventifs,  sursis  de  payement  et  autres  institutions  ''nalogues , 
préviies  par  les  lois  des  Etats  contractants  dans  le  but  d'éviter  des  déclarations  de  faillite. 


Procès- Verbal  X'.  6. 

(Séance  du  6  j u  i  1 1  e  t    1  S  9 4.) 


La  séance  est  ouverte  à  S'/i  heures. 
8out  présents: 

MM.  AssEE .  Président,  le  Barou  de  .Skckexdokff.  le  Baron  deHaak.  deKorizmics, 
le  Baron  d"Axethan,  Beeckjian,  Matzen,  de  Bac.cer,  Oliver  y  Esteller  ,  Legraxd.  Loris 
Renaclt,  le  Comte  de  Sonnaz  ,  PrEKANTosi,  Beelaerts  de  Bloklakd,  Feith  ,  Rahusen, 
MissiR ,  ScmrEMANx ,  Annerstedt  ,  Beichitanx  ,  Meili  et  Eocris. 

M.  Legrand  se  ralliant  à  ce  qu'a  dit  M.  Rexaclt  par  rapport  à  la  contrainte 
par  corps  ,  ')  ijropose  d'insérer  dans  les  résolutions  à  prendre  la  disposition  qui  suit  :  .  La 
contrainte  par  corps ,  soit  comme  moyen  d'exécution ,  soit  comme  mesure  simplement 
conservatrice ,  ne  pourra  pas  en  matière  civile  ou  commerciale  être  appliquée  aux  étran- 
gers appartenant  à  un  des  Etats  contractants  dans  les  cas  où  elle  ne  serait  pas  appli- 
cable aux  ressortissants  du  pays." 

M.  PiERAXTOxi  approuve  hautement  l'initiative  prise  par  le  Ministre  de  Frajice, 
l'Italie  étant  du  nombre  des  Etats  qui  ont  déjà  aboli  la  contrainte  par  corps  ainsi 
que  la  caution  judicatnra  solvi. 

M.  le  Président  propose  de  renvoyer  cette  proposition  à  la  Illème  commission. 

M.  le  Président  prie  M.  de  Korizmics  de  donner  lecture  du  rapport  supplémen- 
taire élaboré  à  la  suite  des  observations  faites  dans  la  séance  plénière  d'hier. 

M.  le  Rapporteur  lit  la  note  suivante: 

La  Yème  Commission  chargée  d'arrêter  le  teste  des  amendements  et  modifications 
à  ses  propositions,  adoptés  par  la  Conférence  dans  la  séance  plénière  d'hier,  a  l'hon- 
neor  de  présenter  son  rapport  conçu  en  ces  termes: 

Pour  donner  satisfaction  à  des  observations  faites  à  l'iirlirle  2.  elle  propose  la 
note  suivante  à  insérer  au  proès-verbal  : 

Pour  les  Etats  dont  la  législation  ne  s'oppose  pas  à  reconnaître  les  effets  de  la 
faillite  prononcée  à  l'étranger  même  sans  cxéqualur  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'un  acte  d'exécution  proprement  dit .  l'article  pourrait  être  énoncé  comme  suit  : 

,La  déclaration  de  faillite  ne  peut  donner  lieu  à  des  actes  d'exécution  proprement 
dits  sur  le  territoire  d'un  Etat  autre  que  celui  où  elle  a  été  prononcée,  sans  y  avoir 
été  revêtue  de  l'ei-vqiiatur .  donné  par  l'autorité  que  la  loi  locale  désignera  et  qui  ne 
pom'ra  se  livrer  à  aucun  examen  de  fond. 

.  La  même  règle  s'applique  ,  en  général ,  à  tons  les  jugements  provoqués  par  la 
faillite  (art.  4  des  résolutions  de  l'Institut  de  Droit  International  du  30  mars  1894 ,  '-)". 


';    Voir  Procès-verbal  n'.  1. 

-}    Voir  annexe  n'\  2  à  Tannexe  au  procès  verbal  n.".  à. 
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Joindre  à  l'aiiule  4  in  liiiv:  ,011,  quand  lu  loi  de  TEtat  où /'«Jt-îiia/Mr  est  requis  le 
prescrit  par  commission  rogatoire  à  adresser  au  tribunal  compétent  ". 

Dans  rarlirlc  5  supprimer  le  mot  ,  Commerciale  ". 

Supprimer  également  le  second  aliuéa  ,  et  ajouter  la  note  suivante  au  procès-verbal  : 

„Quand  la  loi  du  pays  où  l'exéquatur  est  requis  prescrit  la  constitution  d'un  comité 

de  créanciers  ou  confère  l'administration  en   tout  ou  en  partie  aux  créanciers  réunis  en 

assemblée ,   les   dispositions  légales  doivent  être  respectées  et  réglées  ])ar  accord  spécial 

entre  les  Etats  contractants  ". 

Vnrtirle  I)  est  supprimé,  comme  matière  sujette  à  réglementation  générale. 

L'artiilfl  ilcrinil  l'artiile^)  et  on  y  supprime  les  mots  suivants:  ,  et  en  général  tous 
les  jugements  prononcés  pendant  et"  concernant  la  faillite  et  rentrant  dans  la  compé- 
tence du  tribunal  dont  la  déclaration  de  faillite  est  émanée." 

L'arlirlo  8  devient  rarlirlc  7.  La  commission  ajoute  que  l'hypothèse  qu'elle  a 
surtout  envisagée  est  celle  où,  par  erreur  ou  pour  quelque  cause  que  ce  soit,,  le  même 
débiteur  est  déclaré  en  faillite  une  seconde  fois  sur  le  territoire  du  même  pays.  Diffé- 
rente serait  l'hypothèse  oîi  la  déclaration  de  faillite  émanerait  du  tribunal  d'un  autre 
pays.  Dans  ce  cas,  et  à  supposer  que  ce  dernier  pays  serait  lié  par  les  mêmes  rapports 
conventionnels  avec  le  premier,  c'est  la  faillite  déclarée  dans  le  premier  pays  qui 
devrait  s'étendre  sur  le  temtoire  du  troisième. 

Les  Membres  de  la  1'''''"  Commission. 
PIERANTONI ,    SCHMEMANX  ,    DE  KORIZ.MICS. 


M.  RoGcix  développe  les  raisons  qui  l'ont  ameué  à  proposer  à  la  commission , 
qui  s'y  est  ralliée,  la  suppression  à  l'article  7  (devenu  l'article  -6),  des  mots:  .et  en 
général  etc."  Ce  passage  a,  à  ses  yeux,  le  défaut  de  sembler  accorder  au  tribunal  de 
la  faillite  une  compétence  illimitée,  et;  qui  n'est  pas  dans  les  intentions  de  la  commis- 
sion. Cette  dernière  a,  au  contraire,  voulu  laisser  complètement  de  côté  tout  ce  qui 
regarde  la  compétence  du  tribunal  de  la  faillite. 

La  Conférence  a  adopté  successivement  tous  les  amendements  de  la  commission. 

JM.  le  Président  pro]iose  de  faire  précéder  au  Protocole  Final  les  articles  arrêtés 
d'un  préambule  rédigé  comme  suit: 

,La  Conférecce  après  avoir  examiné  l'avant-projet  d'un  règlement  contenant  des 
principes  généraux  sur  la  faillite  dans  les  rapports  internationaux,  présenté  par  la  T'''"« 
commission,  estime  que  cet  avant-projet,  sauf  à  être  révisé  et  complété,  peut  servir  de 
base  aux  négociations  entre  les  Etats  pour  la  conclusion  de  conventions  particuhères  sur 
la  matière." 

M.  Beeckmax  propose  comme  préambule  le  texte  ainsi  conçu: 

,La  Conférence,  s'associant  à  la  pensée  de  la  V^me  commission,  et  rendant  hom- 
mage au  travail  de  celle-ci  adopte  les  dispositions  suivantes  concernant  la  faillite  comme 
une  simple  et  précieuse  contribution  à  l'étude  ultérieure  de  la  question,  réservant  an 
surplus  son  opinion  et  celle  de  chacun  des  Etats  sur  les  principes  de  la  matière.  '' 

M.  Lec.raxd  émet  l'avis  qu'on  pourrait  amender  le  texte  proposé  par  M.  le  Président 
en  remplaçant  les  mots  :  „  de  base  aux  négociations  entre  les  Etats  etc."  par  ,  utilement 
de  base  à  de  nouvelles  délibérations  ". 

M.  le  Président  dit  que  les  différents  textes  de  préambule  seront  imprimés  et 
arrêtés  ensuite  définitivement. 

M.  PiERAXTONi  déclare  que  la  commission  retrouve  dans  les  deux  propositions  de 
préambule  le  caractère  préliminaire  qu'elle  a  toujours  entendu  donner  à  son  travail.  Elle 
remercie  la  Conférence  de  l'encouragement  qu'elle  lui  donne  et  déclare  en  même  temps 
qu'elle  se  désintéresse  de  la  question  d'adopter  l'un  ou  l'autre  des  textes  proposés , 
devant  s'abstenir,  comme  il  est  naturel ,  de  voter.  Elle  invite  les  délégués  à  faire  parvenir  à 
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la  Conférence  prochaine  les  textes  des  lois  sur  la  faillite  et  les  projets  de  modification^ 
d'y  joindre  des  indications  sur  les  cas  de  jurisprudence  et.  le  cas  éche'aut,  les  critiques 
des  juristes. 

La   se'auce  est  leve'e  à  4  heures  et  la  prochaine  re'union  fise'e  au  lundi ,  9  juillet . 
à  10  heures  du  matin. 


Le  Président. 

ASSER. 
Les  Secrétaires, 

H.  TESTA. 

J.  A.  DE  VOS  VAN  STEENWIJK. 

J.  B.  BREUKELMAN. 

W   DE  WELDEREN  RENGERS, 
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Procès-Verbal  u°.  7. 

(Séance   du   9  juillet   1894.) 


La  séance  est  ouverte  à  10  heures. 

Sont  présents  : 

MM.  AssER,  Président,  le  Baron  de  Seckendoeff  ,  de  Dieksen.  le  Baron  de  Haan, 
DE  KoEiziiic'S  ,  le  Baron  d'Anethan  ,  tas  Cleemputte  ,  Beeckjian  ,  van  den  Btjlcke  ,  Matzen  , 
DE  Bagcek  ,  Oliver  Y  Esteller  ,  Legrand  ,  Louis  Renault,  le  Comte  de  Sonnaz  ,  Pierautoni, 
le  Comte  de  Villers  ,  Beelaerts  de  Blokland  .  Feith  ,  Rahusex  ,  Missir  ,  de  Maetess  , 
ScHiiEMAXN ,  Annerstedt  ,  Beichmasx  ,  Meili  et  Roons. 

M.  le  Président  met  à  l'ordre  du  jour  Tavaut-projet  et  le  rapport  (1)  de  la  1ère 
commission ,  concernant  les  dispositions  relatives  aux  effets  du  mariage ,  au  divorce  et 
à  la  séparation  de  corps. 

Il  propose  de  scinder  ces  articles  en  deux  parties.  On  discuterait  d'abord  sur  l'en- 
semble des  trois  premiers  articles  et  ensuite  sur  chacun  de  ces  trois  articles  séparément.  On 
procéderait  subséquemment  de  la  même  manière  pour  le  second  gi'oupe,  Iesarticles4à9. 

La  discussion  générale  sur  les  articles  1 ,  2  et  3  est  ouvei'te  : 

M.  RoGUiN  voudrait  qu'il  fût  bien  entendu  que  les  dispositions  des  trois  premiers 
articles  de  Tavant-projet  ne  tranchent  aucunement  les  questions  de  nationalité,  ni  pour 
la  femme ,  ni  pour  les  entants  nés  avant  le  mariage. 

M.  Renault  ,  rapporteur ,  répond  qu'évidemment  la  commission  n'a  nullement  eu 
l'intention  de  trancher  les  questions  de  nationalité.  On  a  supposé  la  nationalité  régu- 
lièrement établie.  Ainsi  ce  sera  la  loi  nationale  nouvelle  du  mari  qui  aura  à  déterminer 
si  le  changement  de  nationalité  du  mari  entraîne  celui  de  la  femme  et  des  enfants.  Il 
reconnaît  toutefois  Timportance  du  point  de  vue  indiqué  et  accepte  volontiers  la  décla- 
ration qu'on  ne  touchera  absolument  pas  à  la  question  de  nationalité. 

M.  van  Cleemputte  signale ,  que  les  rapports  de  plusieurs  commissions  rappellent 
que  la  question  de  savoir  comment  la  nationalité  se  détermine,  comment  ou  la  perd  ou 
l'acquiert ,  doit  être  résolue  séparément. 

M.  le  Président  déclare  à  cette  occasion  que  toutes  les  dispositions  qui  ont  pour 
base  la  nationalité  seront  nécessairement  incomplètes,  aussi  longtemps  que  des  conflits 
de  nationalité  peuvent  exister.  Il  espère  que  dans  un  avenir  pas  trop  éloigné  les  Etats 
parviendront  à  s'entendre  sur  cette  importante  question. 

M.  Renault  croit  devoir  faire  observer  à  M.  le  Président,  que  la  question  de 
nationalité  ne  lui  semble  pas  de  nature  à  être  réglée  par  une  loi  uniforme. 


(1)    Voir  l'annexe  à  ce  procès- verbal. 


Personne  n'ayaut  plus  cleiiiaudé  la  parole  pour  présenter  des  observations  générales 
sur  les  trois  premiers  articles,  on  aborde  l'examen  de  Vailiik  1. 

M.  PiEHANTOKi  déclare  qu'il  aurait  préféré  les  mots:  ,  loi  nationale  du  mari"  qai 
figurent  aussi  à  l'art.  2 ,  au  lieu  de  dire  :  , d'après  la  loi  du  pays  auquel  appartenait 
le  mari  lorsque  le  mariage  a  été  contracté."  On  a  également  employé  l'expression  de 
,loi  nationale"  dans  les  autres  articles  adoptés  l'année  passée  sur  le  droit  de  contracter 
mariage  et  sur  les  successions. 

M.  Rknault  ré])0nd  que  la  Commission  a  employé  à  dessein  deux  expressions 
différentes  dans  les  art.  1  et  2.  Si  l'on  disait  à  l'art.  1  ,1a  loi  nationale  du  mari"  cela 
serait  équivoque,  puisque  la  loi  nationale  du  mari  aurait  pu  changer  depuis  le  mariage. 
A  l'article  2,  par  contre',  il  faut  prendre  la  loi  nationale  du  mari  telle  qu'elle  existe 
au  moment  où  cette  loi  est  invoquée. 


M.  Beeckman  demande  s'il  est  exact  de  parler  de  l'état  de  la  femme.  D'après  son 
lion  le  mot  ,éta*"  ^^  """"'"•••°'  "  '"  i-û/>«vino;=.c!o,i/.£.  of  h  u    Urrït-^rv^of^r..-.  j«=  t^^t„-,^^= 

tandis  que  loi'squ'il 


opinion  le  mot  ,état"  se  rapporte' à  la  reconnaissance  et  à  la   légitimation  des  enfants, 
s'agit  de  la  femme  ,  il  serait  préférable  de  parler  de  , capacité". 


M.  VAN  Cleemputte  pose  la  question  de  savoir  si  l'application  de  l'article  dépend 
de  la  reconnaissance  des  enfants  antérieure  au  mariage. 

M.  Renault  déclare ,  qu'il  n'a  pas  été  dans  l'intention  de  la  Commission  de  tran- 
cher les  questions  de  la  reconnaissance  et  de  la  légitimation  des  enfants  nés  avant  le 
mariage,  ces  questions  devant  être  résolues  d'après  les  différentes  législations.  C'est  la 
loi  nationale  du  mari,  qui  décidera  si,  pour  la  légitimation,  la  reconnaissance  doit  ou 
non  avoir  été  faite  antérieurement  au  mariage. 

M.  Beeckman  veut  encore  qu'il  soit  constaté  (jue ,  lorsque  la  loi  nationale  se  rap- 
porte à  la  loi  du  domicile ,  l'application  de  cette  dernière  aura  lieu  en  vertu  de  la  loi 
nationale. 

M.  Renault  répond  que ,  déjà  dans  les  articles  adoptés  Tannée  passée  on  s'est 
expliqué  à  ce  sujet . 

M.  RoGuiN  voudrait  que  relativement  aux  trois  articles  l'on  réservât  l'application 
des  législations  suivant  lesquelles  la  question  de  l'incapacité  de  la  femme .  en  particulier 
de  l'autorisation  maritale ,  dépend  du  régime  matrimonial  et  non  du  statut  personnel  des 
époux. 

M.  le  Président  croit  que  cette  question  a  son  importance  et  rappelle  que  l'avant- 
projet  de  programme  du  Gouvernement  néerlandais  mentionnait  aussi  les  effets  du  mariage 
par  rapport  aux  bicus  des  époux. 

M.  Renault  fait  remarquer ,  que  sans  doute  dans  certaines  législations ,  spéciale- 
ment dans  la  législation  française  ,  le  régime  matrimonial  adopté  peut  avoir  des  consé- 
quences pour  la  capacité  de  la  femme.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  qu'ily  a  des  questions 
générales  à  trancher  indépendamment  de  tel  ou  tel  régime  des  biens. 

L'article  l  est  adopté  sauf  à  être  amendé  ultérieurement  par  la  commission  de 
rédaction. 

A  l'article  2  M.  Beeckman  demande  si  la  seconde  phrase  , Toutefois  etc."'  répond 
à  la  pensée  de  la  Commission.  Comme  celle-ci  l'a  indiqué  dans  son  rapport,  la  loi 
nationale  du  mari  devra  être  consultée  en  premier  lieu ,  mais  cette  loi  ne  pourra  être 
sanctionnée  (jue  dans  le  cas  où  la  loi  du  lieu  de  la  résidence  des  époux  le  permet.  De 
la  rédaction  ou  pourrait  conclure  qu'il  faut  consulter  exclusivement  la  loi  du  lieu  de 
l'exécution.  —  Il  donne  aussi  la  préférence  aux  termes  „  du  lieu  où  la  sanction  est  pour- 
suivie '",  les  époux  pouvant  avoir  chacun  une  résidence  séparée  dans  différents  Etats. 

M.  Rexault  explique  que  le  mot  „ih''  signifie:  les  droits  et  devoirs  tels  qu'ils 
sont  déterminés  par  la  loi  nationale  du  mari.  Il  lui  semble  p;ir  conséquent  que  la  rédaction 
donne  satisfaction  à  la  première  observation  de  M.  Beeckman.  Quant  à  la  seconde  question, 
il  ne  voit  pas  l'application  de  l'iiypothèse  envisagée  par  M.  Beeckman  où  le  mari  et  la 
femme  auraient  une  résidence  séparée  dans  deux  Etats  différents ,  l'extradition  n'étant 
pas  admise  pour  les  cas  qui  nous  occupent. 


M.  PiERAKTONi .  eu  iJrésence  de  la  déelaratiou  de  M.  le  rapporteur,  qui  recounaîfc 
que ,  dans  le  cas  où  la  femme  s'est  réfugiée  dans  un  pays  étranger  où  la  législation 
u'uLÙoiibe  pas  1  emploi  de  la  furee  aimée  pour  lui  faire  réintégrer  le  domicile  conjugal , 
le  mari  ne  peut  jjrétendre  à  ce  procédé  coëreitif, —  croit  que  la  seconde  partie  de  l'art.  2 , 
visant  ces  cas  d'exécution  ,  peut  être  eousidérée  comme  superflue. 

M.  Rexaulï  estime  que  l'article  reste  Jiéanmoius  applicable  lorsque  les  époux  ont 
pour  résidence  le  même  pays. 

il.  UE  Martens  propose  de  dire  :  ,  Toutefois  l'exécution  de  cette  loi  ne  pourra  avoir 
lieu  etc." 

Cet  article  est  également  adopté .  avec  renvoi  à  la  commission  de  rédaction. 

A  ï  article  3  une  discussion,  à  laquelle  prennent  part  MM.  le  Président ,  Beeckjian', 
Renault,  vax  Cleemputte ,  deMaetexs,  Piekaxtoni,  le  Baron  de  Seckexdorff  et  Beichmaxx  , 
s'engage  sur  la  question  de  savoir  quelle  loi  régit  les  rapports  des  époux  en  cas  de  chan- 
gement de  nationalité  du  mari  surtout  en  présence  de  plusieurs  législations  ,  suivant  les- 
quelles le  changement  de  nationalité  du  mari  entraîne  nécessairement  celui  de  la  femme. 

M.  le  Baron  de  Haax  pense  qu'il  est  impossible,  en  tenant  compte  des  divergences 
de  législations ,  de  régler  pour  le  moment  la  question  du  changement  de  nationalité  du 
mari.  La  résolution  de  ces  cas  devrait  être  réservée  jusqu'à  ce  qu'un  accord  international 
soit  intervenu  par  rapport  à  l'acquisition  et  à  la  perte  de  la  nationalité. 

M.  Renault  croit  que  par  la  rédaction  de  cet  article  il  pourra  être  donné  satisfac- 
tion aux  scrupules  de  M.  le  délégué  d'Autriche.  L'intention  de  la  commission  a  été  de  ne 
pas  régler  l'effet ,  à  l'égard  de  la  femme  .  du  changement  de  nationalité  du  mari ,  mais  de 
supposer  la  question  préjudicielle  de  nationalité  comme  tranchée. 

L'article  proposé  trouvera  sou  application  dans  les  cas  où  la  nouvelle  loi  nationale 
du  mari  n'implique  pas  un  changement  de  nationalité  pour  la  femme.  Le  maintien  de 
cet  article  lui  semble  par  conséquent  très  justifié. 

M.  VAN  Cleemputte  demande  s'il  ne  faut  pas  lire  au  lieu  de  ,enfauts  nés''  les  mots 
,  enfants  roncits  ou  nés".  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  en  général  en  ce  sens 
que  l'acquisition  de  la  nationalité  profite  à  l'enfant  conçu. 

M.  Renault  lui  fait  observer  que  la  question  de  la  conception  ou  de  la  naissance 
quant  à  la  natiouaUté  des  eufants  est  une  question  très  discutée  ,  dans  laquelle  il  n'entend 
pas  prendre  parti  devant  la  Conférence ,  qui  n'a  pas  à  s'en  occuper. 

Cet   article   ayant  été  adopté  M.  le  Président  fait  la  proposition  de  tixire  des  trois 
•  premiers  articles  un  paragraphe  séparé.  Il  sera  fait  de  même  pour  les  articles  4  à  9. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  DE  Marteks  ,  se  permet  de  faire  au  sujet  des  articles  concernant  le  divorce  et 
la  séparation  de  corps  la  réserve  suivante  : 

,En  raison  de  lois  actuellement  en  vigueur  en  Russie ,  sur  cette  matière ,  la 
participation  des  délégués  russes  à  la  discussion  entamée  sera  exclusivement  doctrinale 
et  théorique". 

M-  Pierantoni  fait  la  déclaration  suivante  : 

, l'Italie  où  deux  projets  de  loi  en  faveiu"  du  divorce  présentés  à  la  Chambre 
ne  furent  pas  même  discutés ,  est  désintéressée  quaut  à  l'adoption  de  l'article  4.  Il  craint 
que  l'article  une  foi-;  adopté  aurait  la  conséquence  de  priver  la  jurisprudence  de  la 
liberté  d'admettre  les  demandes  en  divorce  d'étrangers  même  dans  1^  pays  ne  recon- 
naissant pas  le  divorce ,  parcequ'il  pose  comme  condition  .  que  la  loi  du  lieu  où  l'action 
est  intentée  ,  autorise  de  telles  demandes. 

M.  Beichmaxn  s'exprime  en  ces  termes  : 

Dans  la  première  conférence  M.  le  délégué  de  Danemark  a  déjà  signalé  que  les 
dispositions  votées  l'année  dernière  quant  au  mariage  ,  lui  semblaient  de  nature  à  produire 
des  inconvénients  dans  la  pratique.  Il  me  semble  ,  M.  le  Président ,  que  les  inconvénients 
qui  sont  inhérents  au  principe  alors  adopté ,  seront  encore  plus  graves  à  l'égard  des 
question.s   qui    sont   soumises    aujourd'hui   à   la  discussion.   Les  règles  établies  dans  les 
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(lifiercnts  Etats  (juant  au  divorce  dépendent  presque  toutes  de  conceptions  d'ordre  moral , 
comme  la  commission  l'a  du  reste  déjà  inrliqué  dans  sont  rapport  important.  11  serait 
..•outraire  à  ces  conceptions  non  seulement  d'admettre  le  divorce  si  la  léprislation  du  pays 
où  la  demande  est  formée  ne  l'admet  pas ,  mais  aussi  de  refuser  le  divorce  dans  les  cas 
où  la  loi  du  pays  l'admet.  Toutefois  dans  ces  conclusions  la  commission  n'a  pas  tenu 
compte  de  cette  dernière  circonstance  et  a  lié  la  faculté  d'obtenir  le  di*rorce  à  l'observation 
tant  de  la  loi  nationale  ipie  de  la  loi  du  lieu  où  l'action  est  intentée.  Par  cette  disposition 
on  a  rendu  pleine  justice  aux  ])ays  dont  la  législation  ne  reconnaît  pas  le  divorce  ou 
l'admet  seulement  à  des  conditions  plus  restreintes  Mais  on  ne  respecte  pas  assez  les  lois  qui 
se  sont  inspirées  d'un  ordre  d'idées  plus  libéral.  Dans  mon  opinion  ,  il  ne  faudrait  pas 
cumuler  les  conditions  comme  l'a  proposé  la  commission ,  mais  faire  un  choix.  Dans  ce 
cas  je  n'iiésito  pas  à  déclarer  que  la  loi  qu'il  faudrait  ciioisir  de  préférence  devrait  être 
celle  du  domicile  des  époux.  Cependant  je  ne  vois  pas  d'utilité  à  proposer  à  la  conférence 
d'amender  ses  résolutions  dans  ce  sens ,  mais  je  crois  pouvoir  me  borner  à  faire  une 
réserve    générale  et  je  tiens  à  y  ajouter  que  cette  déclaration  est  puremt-nt  personnelle. 

M.  RoouiN  voudrait  que  l'on- mît  d'accord  le  texte  de  l'ai-ticle  4  avec  le  passage  du 
rapport,  où  il  est  dit  qu'un  tribunal  d'un  Etat  repoussant  le  divorce  pourrait  cependant 
le  prononcer  entre  étrangers  conformément  à  la  loi  nationale  des  époux. 

M.  Beeckman  observe  ({u'on  n'a  pas  prévu  le  cas  où  un  individu  posséderait  deux 
uationalités ,  l'une  permettant,  l'autre  prohibant  le  divorce.  D'après  lui,  dans  ce  cas, 
ou  rentrerait  dans  l'esprit  de  la  Commission  eu  donnant  la  préférence  à  la  loi  qui 
interdit  le  divorce. 

yi'Sl.  Kenaui-t  et  DE  Maktens  sont  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'entrer  ici  dans  les  détails 
de  nationalité ,  mais  que  ces  questions  seront  réservées  à  la  jurisprudence  des  tribunaux. 

A  cette  occasion  M.  le  Président  cite  le  passage  du  mémoire  que  le  Gouvernement 
des  Pavs-Bas  (1)  a  adressé  aux  délégués  à  la  première  conféi-ence  ,  où  il  est  dit  qu'il  serait 
également  nécessaire  d'examiner  si  la  solution  de  certains  conflits  ,  pour  être  efficace ,  ne 
devrait  pas  avoir  pour  base  une  législation  unifonne  sur  certains  objets,  par  exemple 
sur  l'acquisition  et  la,  perte  de  la  nation(jlité. 

M.  Renault  ne  méconuait  pas  ([ue  cet  accord  soit   désirable ,    mais  il  ne  le  croit 

pas  possible  d'ici  à  longtemps. 

Avant  de  suspendre  la  séance  ,  M.  le  Président .  annonce  qu'il  s'est  rallié  à  l'amen- 
dement proposé  par  M.  LEf-.RAXD  au  préambule  (2)  qui  doit  figurer  en  tête  des  dispo- 
sitions relatives  à  la  faillite.  M.  Beeckmam  ayant  retiré  sa  rédaction ,  la  proposition  du 
Président  est  adoptée. 

La  séance  est  suspendue  à  midi  et  quart  et  sera  reprise  à  2  ';  heures. 


La  séance  est  réouverte  à  2'  ';  heures. 

M.  RoGuiN  propose  rameudemeut  de  joindre  à  l'article  4  les  mots  .sauf  le  cas  où 
la  législation  de  ce  dernier  état,  bien  que  refusant  le  divorce  entre  nationaux,  l'ad- 
mettrait entre  étrangers  conformément  à  leur  loi  nationale". 

M.  Rexavi-t  ,  quoique  n'ayant  pas  d'objection  essentielle  à  faire  à  la  proposition , 
ne  croit  pas  que  l'hypothèse  soit  bien  pratique  et  qu'une  législation  qui  refuserait  le 
divorce  aux  indigènes ,  l'admettrait  pour  des  étrangers. 

]\1.  DE  Martens,  observe  que  de  la  décision  du  tribunal  d'Aucône  du  22  Mars 
1884 ,    qui   fut   critiquée   par   la   plupart   des  jurisconsultes ,  il  ne  faut  pas  déduire  un 


(1)  Voir  page  6  de  la  Prcmirre  Partie  des  actes  de  la  Conféronce  de  la  Haye  de  1893. 

(2)  Voir  le  ProcèsVovbal  n".  (>. 
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principe  ;  il  lui  est  incompréhensible  que  le  divorce  puisse  être  reconnu  par  un  tribunal 
d'un  pays  dont  la  législation  ne  coiiuait  pas  cette  espèce  de  dissolution  du  mariage. 

ilJI.  Legrasd  et  Beelaerts  van  Blokland  partagent  cette  manière  de  voir  et  l'amende- 
ment est  retiré. 

A  l'article  5  il.  van  Cleejiputte  est  d'avis  que  l'expression  , tenir  compte"  n'est 
pas  assez  impérative  et  propose  de  lire  ,s'en  tenir  à  la  dernière  législation  commune  etc"'. 

il.  Kenault  adopte  cette  proposition  et  l'amendement  est  renvoyé  à  la  commission 
de  rédaction ,  après  quoi  l'article  est  adopté. 

On  procède  à  l'article  6. 

M.  Beei  KMAN  observe  en  sou  nom  personnel  et  sous  réserve  du  vote  de  la  Bel- 
gique que  le  système  de  la  commission  repose  sur  les  principes  suivants  : 

La  faculté  de  divorcer  n'est  pas  d'ordre  public; 

L'interdiction  de  divorcer  est  d'ordre  public  ; 

L'interdiction  même  de  divorcer  pour  une  cause  déterminée  a  le  même  caractère, 
de  telle  façon  que  même  dans  un  pays  qui  admet  le  divorce ,  un  étranger  ne  pourra 
invoquer  une  cause  déterminée,  prévue  par  sa  loi  nationale,  si  cette  cause  n'est  pas 
admise  par  la  loi  territoriale. 

C'est  ce  dernier  principe  qui  est  excessif. 

11  approuve  absolmnent  les  législations  qui  prennent  pour  base  l'indissolubilité 
du  mariage.  Il  tnjuve  ce  principe  excellent  au  point  de  vue  religieux ,  moral  et  social. 
Mais  une  fois  que  la  législation  admet  le  divorce ,  il  ne  compi-eud  pas  que  la  détermi- 
nation de  causes  déterminées  intéressent  encore  l'ordre  public  externe. 

Il  trouve  ce  système  peu  compatible  avec  celui  admis  quant  aux  effets  du  mariage. 

Là  on  s'attaclie  exclusivement  à  la  loi  nationale.  Or  le  divorce  est  la  contre-partie 
des  effets,  notamment  des  droits  et  devoii'S  respectifs  des  époux.  C'est  un  des  moyens 
qu'une  législation  donnée  reconnaît  pour  garantir  l'accomplissement  de  ces  devoirs.  En 
quoi,  par  exemple,  l'ordre  social  Belge  serait-il  ébranlé  si  la  loi  Belge,  qui  admet  le 
tiivorce  ,  l'admettait  pour  telle  cause  précise ,  par  exemjile  l'aliénation  mentale,  l'impuissance 
ou  l'abandon ,  non  prévue  jusqu'  ici  jiar  elle  ?  N'estil  pas  bizarre  que  telle  cause 
de  divorce  admise  par  le  droit  Saxon  ou  par  le  droit  Prussien  soit  exclue  quant  au  Saxon 
ou  au  Prussien ,  dans  d'autres  états  allemands ,  qui  tout  en  admettant  le  divorce .  ne 
visent  pas  cette  cause-là  V 

L'anomalie  devient  plus  frappante  encore  quand  on  rappoche  la  législation  de 
deux  pays  qui  admettent  des  causes  de  divorce  tirées  du  même  ordre  d'idées  et  qui  ne 
différent  que  par  des  nuances.  La  demande  d'une  française  qui  demande  en  Belgique  le 
divorce  contre  son  mari ,  par  exemple  pour  cause  d'adultère  du  mari ,  sera  repoussée  sous 
prétexte  que  le  mari  adultère  n'a  pas  entretenu  la  concubine  dans  la  maison  conjugale. 
Cependant  étant  donné  que  la  législation  belge  reconnaisse  la  dissolubilité  du  mariage 
comme  compatible  avec  l'ordre  social  belge  ,  il  semble  que  la  loi  française  sauvegarde 
mieux  l'ordre  moral  que  la  législation  belge. 

Si  une  belge  demande  en  Angleterre  le  divorce  contre  son  mari  belge  parceque 
celui-ci  a  entretenu  une  concubine  dans  la  maison  conjugale  ,  cette  demande  dev)-a  ,  d'après 
la  commission ,  être  repoussée  parceque  le  concubinage  n'a  pas  reçu  une  sorte  de  consé- 
cration légale  au  point  d'être  devenu  bigamie ,  vu  que  le  droit  anglais  ne  reconnaît 
l'adultère  du  mari  comme  cause  de  divorce  que  s'il  y  a  bigamie. 

On  pourrait  multiplier  des  exemples  analogues  à  propos  de  toutes  ces  causes  qui 
dans  leur  essence  sont  admises  partout,  par  exemple:  l'adultère  de  la  femme,  celui  du 
mari ,  les  excès ,  sévices ,  attentats  graves ,  les  condamnations  pénales.  Pourquoi  les 
nuances ,  que  supposent  les  diverses  législations  sur  chacune  de  ces  causes  doivent-elles 
prendre    l'importance    d'une    question    d'ordre    public  externe  'i 

Il  n'a  parlé  jusqu'ici  que  des  causes  déterminées.  Il  fait  une  exce))tion  pour  les 
causes  indéterminées.  Il  conçoit  et  admet  cjue  l'interdiction  de  divorcer  par  cousentenaent 
mutuel  est  d'ordre  public  et  que  pareille  cause  ne  peut  être  admise  que  si  la  loi  nationale 
et  la  loi  territoriale  concordent. 

La  conclusion  est  donc  que  les  causes  déterminées  du  <livorce  doivent  se  déterminer 
tmiquement  par  la  loi  nationale  de  chacun  des  époux. 

En  tout  cas,  subsidiairement ,  le  système  devrait  être  suivi  quant  aux  causes 
déterminées ,  qui  ont  la  même  base  ,  qui  s'inspirent  du  même  genre  de  faits  et  qui  ne  se 
séparent  que  par  les  nuances. 

La  question  qu'il  soulève  se  rattache  à  celle  de  l'autorité  et  de  l'exécution 
des  jugements  étrangers  qui  prononcent  le  divorce.  On  entend  que  ces  iugements 
soient  respectés   même    en    pays   qui  n'admettent  pas  le  divorce  ou  qui  ne  l'admettent 
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pas  pour  la  cause  relevée  dans  le  jugement.  Comment  concilier  cela  avec  le  système  de 
la  commission  ?  L'ordre  i)nl)lic  territorial  ne  devrii-t-il  i)as  lo2nM"PniPiit  s'oppo>er  à  ce  que 
ce  jugement  ait  une  valeur  finelcoïKiue  dans  les  pays  qui  ont  un  autre  rétrime  en  matière 
df  divorce.  L'époux  divorcé  y  sera-t-il  reconnu  comme  tel  V 

M.  Meii.i  ,  qui  fait  partie  de  la  minorité  de  la  commission,  estime  que  la  solution 
dfinni'e  par  l'insiitnt  de  droit  international  est  préférable  sous  tous  les  rapports.  Deux 
prinei]ies  sont  à  envisager  par  rapport  à  cette  matière ,  celui  de  la  nationalité  et  celui 
du  domicile  ;  tous  deux  doivent  être  traités  avec  les  mêmes  égards.  Il  développe  qu'il 
s'ahstient  de  prendre  parti  pour  ou  contre  le  divorce ,  mais  cette  institution  une  fois 
admise  ,  il  est  d'avis  que  l'ordre  public  des  deux  états  doit  être  respecté  et  qu'il  faut 
se  référer  à  la  loi  nationale  quant  au  princi])o  du  divorce,  tandis  que  la  loi  du  domicile 
doit  décider  des  causes  Spéciales.  Les  états  catholiques  ont,  suivant  lui,  grand  intérêt 
à  partager  cette  mairière  de  voir,  sinon  la  juridiction  de  tel  pays  pourrait  admettre 
le  divorce  vis-à-vis  d'individus  qui  relèvent  d'un  état  qui  ne  connaît  pas  cette  institution. 

11  croit  en  outre  que  des  considérations  d'ordre  jiratique  parlent  en  faveur  de  sa 
proposition  attendu  ([u'il  serait  très  difficile  pour  le  juge  d'interpréter  exactement  le  sens 
des  lois  étrangères. 

Tandis  que  la  nia,jorité  de  la  Commission  désire  la  combinaison  de  deux  législa- 
tions ,  M.  Meii.i  ajoute  que  le  princii)e  de  la  nationalité  aurait  ce  résultat  pratique  qu'il 
serait  probablement  aussi  accueilli  par  les  peuples  du  Xord.  Il  finit  iiar  dire  que  sa 
proposition  devrait  être  acceptée  à  titre  de  transaction. 

M.  MissiE  arrive  à  la  même  conclusion  que  ;\I.  Meili. 

La  règle  Innis  rcfiit  acliiin  est  applicable  quant  à  la  forme ,  mais  pour  ce  qui  est 
du  fond  il  est  d'avis  que  le  raai'iage  doit  être  dissous  d'après  la  même  législation  que 
sous  laquelle  il  a  été  conclu. 

M.  iiK  KiiHizMics  estime  (lue  la  faculté  de  divorcer  doit  dépendre  de  la  loi  nationale. 
Pour  ce  qui  est  des  causes  de  divorce  elles  sont  à  apprécier  d'après  la  le.r  (ori.  Il  déclare 
appuyer  la  manière  de  voir  de  M.  Meili. 

M.  VAîi  DEN  BuLCKE  sc  déclure  d'accord  au  fond  avec  M.  Beeckmax.  11  a  préconisé 
au  sein  de  la  Commission  le  recoui-s  à  la  loi  nationale ,  sauf  les  restrictions  de  droit 
public  du  lieu  où  l'action  est  intentée  ;  il  a  même  voulu  spécialiser  en  enumérant  parmi 
ces  restrictions  le  divorce  par  consentement  mutuel  et  pour  incompatibilité  d'humeur. 
Ne  pouvant  admettre  l'exclusion  de  la  loi  nationale  il  a  voté  le  système  de  l'article  G  à 
titre  de  transaction.   Les  délégiiés  belges  l'admettront  au  même  titre. 

M.  DE  Maetens  voit  dans  le  divorce  non  seulement  une  iiuestion  de  procédure , 
mais  il  est  d'avis  que  la  lex  fori  aura  toujours  une  influence  décisive  sur  les  causes  du  divorce. 

M.  Legrand  défend  le  système  de  la  commission.  Il  estime  qu'il  s'agit  ici  d'ime 
question  non  de  forme  ,  mais  de  fond.  Il  y  aurait  d'énormes  dangers  à  ce  qxi'nn  étranger , 
dont  la  loi  nationale  n'admet  le  divorce  que  pour  cause  déterminée,  pût  aller  invoquer 
une  autre  législation  ,  qui  autorise  le  divorce  par  consentement  miituel.  Il  en  résulterait 
que  tout  le  monde  pourrait  au  prix  d'un  petit  séjour  en  Suisse ,  obtenir  le  bénéfice  de 
la  loi  fédérale  qui  permet  aux  juges  de  prononcer  le  divorce  toutes  les  fois ,  qu'ils  le 
croient  bon. 

M.  Femh  observe  que,  d'après  le  système  de  M.  Meili,  vu  que  selon  la  plupart 
des  législations  la  femme  doit  suivre  son  mari  et  a  pour  lieu  de  domicile  celui  du  mari, 
celui-ci  peut  faire  choix  du  pays  à  la  législation  duquel  il  veut  soumettre  son  action 
en  divorce. 

M.  Meili  dit  qu'on  ne  peut  prévoir  toutes  les  éventualités 

M.  Beelaekts  de  Blokland  est  d'avis ,  que  la  question  très  épineuse  qui  préoccupe 
la  contérence  .  ne  se  présentera  lias  dans  la  pratique  législative.  Il  croit  que  les  dispositions 
à  propos  du  divorce  ne  peuvent  être  insérées  que  dans  des  conventions  entre  des  états 
détermines.  On  examinera  alors  quelles  sont  les  causes  de  divorce  admises  dans  les  lois 
des  pays  contractiints  et  on  Isérera  ces  clauses  soit  toutes ,  soit  en  partie  dans  la  con- 
vention même.  Si  l'on  eût  fait  dès  maintenant  un  avant-projet  de  convention , 
on  aurait  pu  dire  à  l'article  6  :  .le  divorce  ne  peut  être  demandé  que  pour  les  causes  ù 
déterminer  ultérieurement  entre  les  Hautes  Parties  contractantes*'. 

Eu  présence  toutefois  des  dispositions  qui  sont  présentées  à  la  conférence ,  il 
préfère   le  principe  électif  développé  par  M.  ^Ieili  au  principe  cumulatif  de  la  majorité 
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de  la  coinmissiou  ,  dont  le  dauofer  ressort  encore  plus  clairement  si  l'on  s'en  rapporte 
aux  articles  7  et  S.  On  cumule  des  clauses  disparates  et  parfois  inconciliables  .  qui  ont 
précisément  besoin  d'être  remaniées  et  d"être  mises  en  accord  mutuel.  Ou  fait  un  mixtinn  (juid 
qu'aucun  législateur  n'a  envisagé  et  dont  aucun  Etat  ne  voudrait  prendre  la  responsabilité. 

M.  R.vuusEX  ne  partage  pas  cette  manière  de  voir ,  il  estime  le  système  cumulatif 
plus  logique  et  est  d'avis  qu'il  faut  que  dans  le  pays  où  Tactiou  eu  divorce  est  intentée 
l'ordre  publie  ne  s'y  oppose  pas. 

M.  VAX  Cleeuputte  fait  observer ,  que ,  s'il  fallait  décider  au  sujet  de  l'admission 
du  divorce  ou  ses  causes  uniquement  d'après  la  lex  fori,  ou  d'après  la  loi  du  domicile 
le  mari,  en  forçant  un  changement  de  domicile,  créerait  une  situation  contraire  à  cette 
dite  loi.  acceptée  par  la  femme  lors  de  sou  mariage. 

M.  le  Baron  de  Seckendorff  adhère  à  la  proposition  de  la  commission.  Il  croit  que 
d'un  côté  elle  entre  tout  à  fait  dans  les  principes  déjà  adoptés  par  la  Conférence,  sans, 
d'un  autre  côté  ,  faire  atteinte  à  l'ordre  public  et  moral  du  pays  où  le  divorce  est  demandé. 
Le  système  proclamé  par  l'Institut  et  la  minorité  de  la  commission  lui  semble  presque 
incompatible  avec  la  thèse  de  l'article  2  et  la  proposition  de  M.  Beeckjian  ne  prendrait 
pas  suffisamment  égard  aux  dispositions  d'ordre  public  de  la  loi  territoriale  et  en- 
traînerait avec  soi  des  inconvénients  pratiques. 

M.  EoGuis  prend  la  défense  du  système  préconisé  par  MM.  Mkili  et  Beelaekts 
DE  Blokland.  Il  fait  observer  entre  autres  que,  à  cause  des  différences  dans  le  libellé  des 
causes  de  divorce,  le  système  de  la  majorité  de  la  commission  aurait  pour  résultat  de 
rendre  impossible  un  divorce  autorisé  cependant,  dans  le  cas  jiarticulier.  par  chacune 
des  deux  lois  en  présence. 

M.  MissiR  partage  l'opinion  de  la  minorité  de  la  commission  par  le  motif  que  les 
causes  de  divorce  tout  en  étant  des  conditions  de  capacité  des  parties  de  dissoudre  le 
mariage ,  sont  aussi  des  conditions  de  forme  ou  de  procédure ,  et  que  par  conséquent 
la  loi  territoriale  doit  les  l'égir.  C'est  pourquoi  il  accepte  la  solution  de  l'Institut. 

M.  DE  Maetexs  d'accord  avec  S.  E.  M.  le  ministre  de  France,  propose  d'ajouter 
à  larticle  6  l'alinéa  suivant  :  ,En  cas  de  désaccord  entre  la  loi  nationale  et  la  loi  du 
lieu  où  l'action  est  intentée ,  le  divorce  n'est  pas  prononcé  ". 

M.  le  Président  est  d'avis  qu'avant  de  mettre  l'article  aux  voix  ,  il  est  désirable 
de  chercher  un  terrain  où  l'on  puisse  se  rencontrer  et  que  la  Conférence  s'explique  sur 
le  principe  qu'elle  veut  adopter. 

M.  PiEKAXTOxr  déclare  que  la  législation  italienne  ne  connaissant  pas  le  divorce, 
l'article  6  n'a  pour  lui  point  d'intérêt  direct.  Il  prie  les  délégués  qui  adoi^tent  le  système 
de  l'Institut  d'abandonner  leur  opposition  ,  vu  que  les  étrangers  qui  trouvent  leur  demande 
en  divorce  repoussée  par  la  lex  fori  ,  ont  toujotirs  la  faculté  de  recourir  à  leur  loi  nationale 
devant  les  tribunaux  de  leur  pays. 

Le  principe  cumulatif  de  la  Commission  mis  aux  voix  est  adopté. 

Ont  voté  pour:  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Belgique,  l'Espagne,  la  Fi-auce,  le 
Luxembourg ,  la  Russie  et  la  Suède. 

Ont  voté  contre  :  la  Hongrie  ,  le  Danemai'k  ,  l'Italie ,  la  Roumanie ,  la  Norvège  et 
la  Suisse ,  tandis  que  les  Pa^'s-Bas  se  sont  abstenus. 

L'amendement  de  M.  de  Martens  est  voté. 

Ont  voté  pour  :  l'Allemagne ,  l'Autriche  ,  la  Belgique  ,  l'Espagne ,  la  France  ,  le 
Luxembourg ,  les  Pays-Bas ,  la  Roumanie ,  la  Russie  et  la  Suède. 

Ont  voté  contre  :  la  Hongrie ,  la  Norvège  et  la  Suisse. 

Le  Danemark  et  l'Italie  se  sont  abstenus. 

L'article  6  est  adopté  et  renvoyé  pour  rédaction  ultérieure  à  la  commission  de 
rédaction. 

Ou  procède  à  l'article  7. 

M.  Pieeaxtoni  expose  qu'il  peut  y  avoir .  quant  aux  causes  de  séparation  de  corps , 
divergence  entre  la  loi  nationale  et  la  loi  du  lieu  où  l'action  est  intentée.  En  vue  des 
différents  intérêts  qi^i  peuvent  être  en  cause ,  il  n'a  pas  d'objection  contre  la  proposition 
de  la  commission. 
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Après  que  M.  le  Barou  dk  Seckesdoeff  a  communiqué  qu'il  s'abstiendra  de  voter 
sur  le  n".  2  de  l'article  7,  M.  Roguin  fait  en  son  nom  personnel  une  réserve  relativement 
au  même  paraijjraphe ,  par  la  raison  que  l'autorité  suisse  n'a  jamais  reconnu  la  validité 
d'une  séparation  de  corps  perpétuelle  prononcée  entre  Suisses  dans  un  pays  étranger. 

MM.  SciiMEMANN  et  Rahtjsen  désirent  également  que  le  n'.  2  soit  supprimé. 

M.  Renault  défend  la  commission  contre  les  critiques  qui  sont  dirigées  contre  »*lle. 
Tandis  qu'à  l'article  6  on  lui  a  reproche'  d'avoir  adopté  un  système  trop  restreint  par 
lequel  la  faculté  de  divorcer  serait  rendue  trop  difficile  et  on  l'a  accusée  d'intransigeance, 
on  lui  reproche  maintenant  de  proposer  une  transaction.  Il  remarque  que  pour  les  motifs 
exposés  dans  le  rapport  et  sur  lesquels  il  insiste ,  la  séparation  de  corps  doit  aussi  être 
admise  dans  le  cas  où  la"  loi  nationale  des  époux  admet  seulement  le  divorce  et  la  lex 
fort  seulement  la  séparation  de  corps.  Il  est  plus  facile  à  un  Etat ,  qui  n'admet  que  le 
divorce  de  reconnaître  la  séparation  de  corps .  qu'à  un  Etat ,  qui  n'admet  que  la  sépa- 
ration de  corps  de  reconnaître  le  divorce  de  ses  nationaux. 

M.  le  Baron  pe  Haan  propose  de  lire  le  n".  2  comme  suit  :  ,  si  la  loi  du  lieu  où 
l'action  est  intentée  n'admet  que  la  séparation  de  corps". 

Cet  amendement  est  rejeté  à  l'unanimité ,  sauf  l'Autriche  qui  a  voté  poiiy ,  et 
l'Allemagne ,  le  Danemark  et  la  Suisse  qui  se  sont  abstenus. 

L'article  7  est  adopté. 

M.  RoGuiN  croit  qu'il  y  a  de'saccord  de  forme  entre  l'article  8  et  l'article  7 .  n°.  2. 
Tandis  que  l'article  7 ,  u".  2 ,  admet  la  séparation  de  corps  même  si  la  loi  nationale 
n'admet  que  le  divorce .  l'article  8  ne  prévoit  pas  cette  dernière  éventualité. 

M.  Renault  reconnaît  qu'il  y  aura  un  changement  à  foire  dans  le  rédaction  ;  dans 
l'hypothèse  prévue,  les  causes  de  divorce,,  stipulées  par  la  loi  mitiouale  doivent  être 
assimilées  à  des  causes  de  séparation  .de  corps. 

M.  Beeckman  renouvelle  son  observation  quant  au  concours  absolu  des  deux  légis- 
lations relativement  aux  causes  de  séparation.  Il  lui  semble  que  même  ceux  qui  admettent 
la  nécessité  de  ce  concours  pour  le  divorce  ne  doivent  pas  nécessairement  admettre  cette 
nécessité  eu  matière  de  séparation  ,  puisque  celle-ci  sauvegarde  le  principe  de  l'indissolubilité. 

M.  Renault  répond,  que  logiquement  il  ne  peut  y  avoir  deux  systèmes  différents 
pour  les  causes  de  divorce  et  les  causes  de  séparation  de  corps;  la  commission  tout  en 
étant  partagée  sur  la  règle  à  adopter ,  à  été  unanime  sur  ce  point. 

L'article  8  est  adopté. 

M.  PiEiiANTONi  expose  qu'après  l'adoption  des  articles  précédents .  il  est  logique 
d'accepter  l'article  9  qui  met  en  harmonie  le  tribunal  national  et  la  loi  du  domicile  et  qui ,  à 
défaut  de  celle-ci,  pose  la  règle  aclor  seqiiilur  forum  rei.  Il  désire  néanmoins  et  croit  plus 
méthodique  de  mentionner  en  premier  lieu  le  cas  où  l'action  peut  être  iutentée  devant 
le  tribunal  qui  serait  compétent  d'après  la  loi  nationale  des  époux. 

M.  Renault  estime  qu'il  serait  utile  de  lire  le  premier  alinéa  comme  suit:  ,La 
demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  peut  être  formée''.  Dans  certains  pays 
entre  auti'es  en  Danemark  et  en  Norvège  le  Souverain  peut  prononcer  la  dissolution  du 
mariage  ;  par  conséquent  il  n'y  a  pas  lieu  d'intenter  une  action ,  mais  de  former  une 
demande.  Toutefois  il  est  d'avis  qu'il  n'est  pas  désirable  d'aller  plus  loin  à  l'eucontre  du 
désir  exprimé  par  les  délégués  do  ces  deux  états  qui  voudraient  qu'au  lieu  de  tribhiml  cnmpi-teiit 
il  fût  fait  mention  iVantorHc  rniiipcleiile,  ne  croyant  pas  que  d'autres  pays  accepteraient 
une  décision  si  exceptionelle.  Au  paragraphe  2  le  mot  .tribunal"  pourrait  être  changé 
en  celui  de  „  juridiction". 

Quant  à  l'ordre  critiqué  par  M.  Pierantoni  ,  c'est  après  réflexion  .  qu'il  a  été  proposé 
par  la  commission.  Le  règlement  concerne  les  conflits  des  lois  ,  qui  ne  se  présenteront 
que  si  un  tribunal  autre  qu'un  tribunal  de  la  patrie  des  époux  est  saisi  par  eux  de 
leur  demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps.  Il  est  donc  naturel ,  qu'on  songe 
d'abord  à  ce  tribunal. 

Ces  changements  ayant  été  adoptés  il  est  procédé  au  vote  de  l'amendement  pro- 
posé par  M.  Matzen,  tendant  à  remplacer  daus  le  paragraphe  1  les  mots  , tribunal  com- 
pétent'' par  , autorité  compétente''. 
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Cet  amendement  est  rejeté. 

Ont  voté  pour  :  le  Danemark  ,  l'Espagne  ,  les  Pays-Bas ,  la  Roumanie .  la  Russie 
et  la  Norvège. 

Ont  voté  contre  :  l'Allemagne ,  l' Autriche  ,  la  Hongrie  ,  la  Belgique ,  la  France , 
l'Italie ,  le  Luxembourg  et  la  Suède ,  tandis  que  la  Suisse  s'est  abstenue. 

M.  Beichmanx  expose  qu'en  Norvège  la  femme  ne  partage  pas  toujours  le  domicile 
du  mari ,  même  lorsqu'il  n'y  pas  encore  séparation  de  corps.  Il  propose  par  conséquent 

de  supprimer  au  paragraphe  1  les  mots  ,par  suite divorce"'.  Il  est  désirable  que 

dans  le  cas  indiqué  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  soit  déclaré  compétent. 

La  Conférence  admet  ce  principe  sauf  rédaction  ultérieure  de  l'article  qui ,  mis  aux 
voix ,  est  adopté  à  Tunanimité ,  la  Norvège  s'étant  abstenue. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Missie  pour  développer  sa  proposition  addi- 
tionelle  par  rapport  à  la  nullité  du  mariage. 

M.  Missie  développe  qu'à  son  avis  il  serait  utile  d'ajouter  après  l'article  8  un 
nouvel  article  aiusi  conçu  :  ^Lorsqu'un  mariage  valable  d'après  la  loi  du  pays  de  l'un  des 
contractants  aura  été  déclaré  nul  dans  le  pays  de  Tautre ,  le  mariage  devra  être  considéré 
comme  nul  partout ,  sauf  les  effets  civils  d'un  mariage  putatif." 

M.  Resaclt  dit  que  la  commission  ne  s'est  expressément  pas  occupée  de  la  nullité 
du  mariaqe  parce  que  la  Conférence  ayant  déterminé  d'une  manière  précise  quelle  était 
la  loi  régissant  le  droit  de  contracter  mariage .  cette  loi ,  compétente  pour  fixer  les  conditions 
de  validité  du  mariage  et  les ■  formalités  à  observer,  doit  aussi  en  édicter  la  nullité. 

M.  Beichmixn  n'est  pas  satisfait  et  ne  croit  pas  que  la  loi  nationale  doive  seule 
être  consultée. 

M.  le  Président  ayant  fait  observer  que  la  proposition  de  il.  Missik  n'est  pas 
opportune ,  celui-ci  retire  son  amendement. 

La  prochaine  séance  est  fixée  à  demain  mardi  10  .juillet  à  9  heitres  du  matin. 

La  séance  est  levée  à  G  heures. 

Le  Prësidext  , 

Les  Seceétaiees  ,  A  S  .S  E  R. 

H.  TESTA. 

J.  A.  DE  VOS  VAN  STEENWIJK. 

J.  B.  BREUKELMAN. 

W.  DE  WELDEREN  REKGERS. 
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PROCÈS  VERBAL    N  .   7. 


onappocl    pte^eiile    an    nom    i)c    L\     P'*"    Coimiu.s.Mou.    ^' 


Dans  sa  séance  du  2t3.iuiu,  la  Uonfëreiiee  a  chargé  la  première  eonimissiou  de 
l'étude  des  questions  concernant  le  mariaijc  Le  projet  de  programme  communiqué  par  le 
Gouvernement  Néerlandais  aux  Puissances  comi)rend  sous  le  n".  I  les  matières  suivantes  : 
E/l'els  du  iiiariafie  par  rapport  au.r  personnes  et  anx  hiens  des  èpnu.v.  Dissolution  et  iiullilé  du 
mariafje.  Séparation  de  corps.  La  commission  n'a  pas  pensé  qu'il  lui  fût  possible  d'étudier 
ce  vaste  sujet  dans  son  entier.  Elle  a  dès  Tabord  mis  de  côté  tout  ce  qui  concerne  le 
régime  des  biens  des  époux  ;  c'est  une  matière  fort  complexe ,  dont  on  ne  saurait  mécon- 
naître la  grande  importance  pratique  ,  mais  qui  suffirait  à  absorber  le  temps  d'une  com- 
mission spéciale.  La  commission  s'est  ainsi  bornée  anx  questions  relatives  à  la  personne 
des  époux,  de  manière  à  compléter  les  Dispositions  ronrernani  le  mariafje.  votées  par  la 
Conférence  de  l'année  dernière  et  revisées  par  la  présente  Conférence. 

La  commission  a  préparé  un  avant-projet  de  dispositions  relatives  nu.v  e/j'ets  du  nwriane 
au  divorce  el  à  la  séparation  de  corps.  Elle  ne  s'est  donc  pas  occupée  de]a  nullité  du  tnariaije 
expressément  visée  dans  le  programme  du  Gouvernement  Néerlandais.  Le  motif  de  son 
abstention  est  le  suivant:  les  questions  de  nullité  ont  été  implicitement  tranchées  par 
les  dispositions  concernant  le  mariage  déjà  votées  La  Conférence  a  "déterminé  d'une 
manière  ]irécise  quelle  était  la  loi  régissant  le  droit  de  contracter  mariage ,  la  forme  de 
la  célébration.  La  loi  compétente  pour  fixer  les  conditions  de  validité  du  mariao-e ,  les 
formalités  à  observer  pour  la  célébration  ,  l'est  aussi  pour  tirer  les  conséquences  de 
l'inobservation  de  ses  prescriptions.  C'est  elle  qui  édicté  la  nullité,  s'il  y  a  lieu,  et  qui 
eu  indique  les  caractères.  Quelles  personnes  pourront  se  prévaloir  de  la  nullité,  et  pendant 
combien  de  temps?  La  nullité  ne  pourra-t- elle  se  couvrir  par  suite  de  certains  événements? 
Voilà  assurément  des  questions  fort  importantes ,  mais  dont  la  Conférence  ne  nous  parait 
pas  avoir  à  s'occuper  de  nouveau.  Elle  les  a  résolues  par  avance  en  vertu  de  cette  règle 
bien  simple  que  la  s;inction  de  la  loi  ne  doit  pas  être  séparée  de  la  loi  elle  même. 

La  commission  propose  les  règles  qui  lui  ont  paru  résoudre  le  plus  équitablement 
les  graves  conflits  de  lois  auxquels  donne  lieu  la  matière  dont  elle  s'est  occupée.  Elle  n'a 
pas  tranché  la  question  de  savoir  quel  parti  on  pourrait  tirer  de  ces  règles  ,  si  elles  étaient 
adoptées  en  principe.  Sont-elles  de  natui"e  à  être  insérées  dans  une  loi  intérieure  ou 
dans  une  convention  internationale?  Des  modifications  de  forme  seraient  sans  doute  néces- 
saires suivant  qu'elles  recevraient  telle  ou  telle  destination.  Il  y  a  plus  :  des  membres  de 
la  commission  pensent  que  ces  régies ,  au  moins  certaines  d'entre  elles ,  comme  celles  qui 
concernent  le  divorce  et  la  séparation  de  corps ,  ne  pourraient  pas  être  insérées  dans  une 
loi  intérieure  ,  mais  seulement  dans  une  convention  internationale  entre  Etats  déterminés. 
Il  est  peut-être  prématuré  d'aborder  ce  point.  —  L'essentiel ,  quant  à  présent ,  est  d'essaver 
d'arriver  à  des  formules  satisfaisantes  pour  résoudre  in  abstrarto  les  difficultés  qui  se 
présentent  dans  la  pratique.  Ce  sera  aux  gouvernements  à  voir  quel  emploi  ils  pourront 
faire  de  ces  formviles ,  s'ils  les  trouvent  bonnes  en  elles-mêmes.  Re viseront-ils  leur  législation 
d'une  manière  générale  ?  Feront-ils  des  conventions  spéciales  avec  les  pays  dont  la 
législation  se  rapproche  de  la  leur  ?  L'avenir  le  dira. 

Les  diverses  législations  de  l'Eurojie  ne  fout  pas  produire  au  mariage  les  mêmes 
conséquences  en  ce  qui  concerne  l'état  de  la  femme  ou  des  enfants  qui  seraient  nés 
avant  le  mariage.  La  femme  devient-elle ,  par  le  fait  même  du  mariage ,  incapable  et 
dans  quelle  mesure?  Les  enfants  nés  avant  le  mariage  seront-ils  légitimés  par  le  mariage 


(1)     Elle  se  compose  de  M.M.  Kesaclt  (France),  président  et  rapporteur  ;  Van  dex  BncKE  (Bc/ji^ue); 
OiiVER  Y  EsTELLEK  (Espagne);   Beelaeets  van  Blokland  {Pays-lias);  Meili  {Suisse). 
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et  à  quelles  couditions  ?  Les  futurs  époux  pouvaieut  n'avoir  pas  la  même  uatioualité  ;  ils 
out  pu  se  marier  daus  le  pays  de  l'un  d'eux  ou  dans  un  pays  qui  n'e'tait  la  patrie  ni 
de  l'un  i)i  de  l'autre  ;  là  où  il  se  sout  mariés ,  ils  avaient  un  véritable  domicile  ou  une 
simple  résidence.  Voilà  des  éléments  de  fait  très  variés  qui  pourraient  avoir  une  influence 
sur  la  détermination  de  la  loi  compétente  pour  régler  les  effets  du  mariage.  S'il  s'agissait 
d'un  contrat  ordinaire,  on  pourrait  s'attachera  la  volonté  expresse  ou  présumée  des 
contractants  et  faire  régir  le  contrat  par  la  loi  qu'aurait  désignée  cette  volonté  Mais 
la  commission  pense  que  le  mariage  ne  saurait  être  assimilé  à  un  contrat  ordinaire 
pour  lequel  la  liberté  des  contractants  est  la  règle.  Les  conditions  et  les  effets  du 
mariage  sont  déterminés  par  chaque  loi  d'une  manière  impérative  et  il  ne  dépend  pas 
de  la  volonté  des  intéressés  de  les  modifier.  Par  suite ,  il  faut  écarter  les  considérations 
tirées  du  fait  que  les  époux  auraient  entendu  se  soumettre  à  la  loi  de  tel  pays  en  s'y 
mariant  ou  même  eu  y"  fixant  leur  domicile  matrimonial.  La  commission  i)ense  donc  que 
c'es»^^  la  loi  nationale  qui  doit  ici  prédomiui-r  abstraction  faite  des  circonstances  du  domicile  , 
de  la  résidence  des  époux  ou  du  lieu  de  la  célébration,  ("est  le  même  i)rineipe  qui  a  été 
admis  par  la  Conférence  de  l'année  dernière  pour  les  conditions  auxquelles  le  mariage 
peut  être  célébré ,  et  il  n'y  a  aucune  raison  de  l'écarter  ici. 

Si ,  au  momeut  du  mariage ,  les  époux  n'avaient  jias  la  même  nationalité ,  leurs 
lois  nationales  respectives  sout  également  compétentes  pour  fixer  les  conditions  auxquelles 
le  mariage  sera  valable  et  il  faut  que  chacun  des  futurs  époux  ait  satisfait  à  sa  loi  sur 
ce  point ,  c'est  ce  qu'indique  très  nettement  l'art.  1  des  Bisiiositioiis  votées  l'année  dernière 
et  revisées  cette  année.  Le  mariage  une  fois  célébré ,  pour  en  déterminer  les  effets ,  il  ne 
peut  être  question  d'un  pareil  dualisme  de  législations.  D'abord,  suivant  la  règle  admise 
dans  les  pays  représentés  à  la  Conférence ,  la  femme ,  par  le  fait  même  du  mariage  , 
acciuiert  la  nationalité  du  mari.  Les  époux  ont  donc  même  nationalité,  même  loi 
nationale  ;  c'est  cette  loi  qui  tranchera  les  questions  posées  plus  haut  quant  à  l'état  de 
la  femme  et  des  enfants. 

Les  solutions  ainsi  données  par  la  loi  nationale  devront  être  resi)ectées  dans  les 
autres  pays.  On  ne  voit  pas  de  raison  suffisante  pour  écarter  ces  solutions  en  leur  sub- 
stituant celles  de  la  loi  du  pays  où  une  contestation  s'élèvera.  Par  exemiile .  d'ajirès  la 
loi  nationale  des  époux,  la  femme  peut  librement  contracter ,  s'obliger,  aliéner  sans  avoir 
besoin  du  consentement  de  son  mari  ou  de  la  justice.  Elle  est  dans  un  pays  dont  la  loi 
établit  l'incapacité  générale  de  la  femme  et  lui  impose  la  nécessité  d'une  autorisation 
pour  contracter  valablement.  Peut-on  dire  que  le  droit  public  de  ce  pays  exige  l'obser- 
vation de  cette  incapacité  même  en  ce  qui  concerne  les  femmes  étrangères  ?  Nous  trouvons 
cela  tout-à-fait  excessif.  Nous  dirons  la  même  chose  du  cas  inverse ,  c'est-à-dire  de  celui 
où  la  femme  incapable  d'après  sa  loi  nationale  se  trouverait  dans  un  pays  dont  la  loi 
ne  fait  résulter  du  mariage  aucune  incapacité  pour  la  femme.  Dans  cet  ordre  d'idées  , 
contentons-uous  de  régler  le  sort  de  nos  nationaux  respectifs  de  notre  mieux ,  n'imposons 
pas  nos  règles  aux  étrangers  ,  respectons  leurs  lois  dont  l'application ,  sur  ce  point ,  ne 
paraît  pas  de  nature  à  entraîner  de  notre  part  le  sacrifice  de  principes  essentiels.  En 
d'autres  termes ,  il  s'agit  simplement  d'adopter  ici  la  règle  fondamentale  admise  pour  le 
mariage  (art.  1)  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  des  réserves  analogues  à  celles  qui  se  trouvent 
dans  l'art.  2  du  même  projet. 

Nous  n'entendons  cependant  pas  méconnaître  les  droits  légitimes  de  la  souve- 
raineté temtoriale.  Celle-ci  devra  être  respectée  notamment  quand  il  s'agira  des  moyens 
à  employer  par  le  mari  pour  sanctionner  l'autorité  que  lui  confère  sa  loi  nationale.  Le 
mari  ne  pourra  recourir  qu'aux  moyens  que  cette  loi  lui  donne ,  mais  il  sera  quelquefois 
empêché  de  le  faire  par  la  loi  du  pays  où  il  se  trouve.  L'intérêt  de  la  question  est 
plus  théorique  que  pratique  à  raison  de  la  disparition  d'anciennes  mesures  coercitives 
particulièrement  rigoureuses ,  disparition  qui  a  été  le  résultat  de  la  législation  ou  des 
moeurs.  Cependant  il  est  jiermis  de  rappeler  que ,  d'après  la  jurisprudence  de  certains 
pays,  le  mari  peut  faire  appel  à  la  force  publique  pour  contraindre  la  femme  à  réinté- 
grer le  domicile  conjugal.  Il  ne  pourrait  le  faire  évidemment  dans  un  autre  pays  où 
ce  mode  de  contrainte  ne  serait  pas  admis  ;  ce  qui  touche  à  la  liberté  individuelle  fait 
partie  du  droit  public ,  et  il  ne  peut  y  être  porté  atteinte  par  un  étranger  sous  un 
prétexte  quelconque.  A  l'inverse ,  même  dans  un  pays  dont  la  législation  permettrait  au 
mari  ce  recours  à  la  force  publique ,  un  mari  étranger  dont  la  loi  nationale  ne  connaî- 
trait pas  ce  procédé  coercitif ,  ne  pourrait  l'employer  :  le  droit  public  du  pays  n'exige 
pas  la  généralisation  de  ce  mode  de  contrainti'*.  Nous  n'avons  donné  qu'un  exemple 
pour  bien  faire  comprendi-e  notre  pensée  qui  est  celle-ci  :  les  droits  et  les  devoirs 
respectifs  des  époux  sont  bien  déterminés  par  la  loi  nationale  du  mari ,  mais  ils  ne 
peuvent  être  sanctionnés  que  par  les  moyens  que  permet  la  loi  du  lieu  de  la  résidence 
des  époux. 

Le  statut  des  époux  dépendant  de  leur  nationalité  n'est  pas  plus  immuable  que 
celle-ci  ;  il  change  donc  avec  elle.   Cela  s'applique  assez  aisément  quand  les  deux  époux 


acqiiièreut  eu  même  temps  uue  autre  natioualité;  leurs  rapports  sout  régis  par  leur 
nouvelle  loi  uatiouale  commune.  La  situation  n'est  plus  la  même  quand  l'un  des  époux 
seul,  eu  fait  le  mari,  chaugre  de  nationalité.  Quelle  e<t  la  loi  «lui  va  désormais  présider 
aux  rapports  des  époux?  Sera-ce  la  loi  du  mari,  comme  quand  il  s'agissait  de  déterminer 
les  effets  produits  par  le  mariage  an  moment  de  sa  célébration?  La  commission  ne  l'a 
pas  pensé.  II  serait ,  suivant  elle  .  injuste  de  permettre  au  mari  de  changer  gravement , 
par  un  acte  de  sa  volonté ,  la  situation  de  sa  femme ,  de  la  rendre  par  exeuiple  incapable 
de  capable  qu'elle  était.  Cette  situation  doit  rester  réglée  par  la  dernière  loi  nationale 
commune  des  époux ,  qui  sera  le  plus  souvent ,  mais  non  pas  nécessairement ,  la  loi 
nationale  du  mari  au  moment  du  mariage  ;  on  pourrait  supposer  en  eifet  les  deux  époux 
ayant  eliaugé  de  nationalité  après  le  mariage ,  puis  le  mari  acquérant  seul  une  nouvelle 
nationalité. 

Quelques-uns  ont  pensé  que.  tout  eu  maintenai.t  pour  la  femme  le  droit  de  se 
prévaloir  de  la  dernière  loi  nationale  commune ,  on  pourrait  lui  accorder  la  faculté  de 
réclamer  l'application  de  la  loi  nouvelle  du  mari .  si  elle  y  trouvait  avantage.  Cela  paraît 
au  premier  abord  assez  raisonnable.  La  commission  ne  propose  pas  de  l'admettre,  parceque 
cela  lui  iiaraît  contraire  aux  principes.  On  comprend  qu'on  applique  d'une  manière  absolue 
la  dernière  loi  commune  ou  la  loi  nouvelle  du  mari .  mais  non  que  l'application  de  l'une 
ou  de  l'autre  dépende  d'un  choix  individuel.  Comment  et  dans  quelle  forme  se  mani- 
festerait ce  chois  ?  Aurait-il  un  effet  général  ?  Pourrait-il  se  produire  à  l'occasion  d'un 
acte  déterminé  et  alors ,  suivant  le  caprice  ou  l'intérêt  de  la  femme ,  ce  serait  tantôt 
une  loi  tantôt  l'autre  qui  s'appliquerait  1  Ces  indications  suffisent  pour  montrer  toutes 
les  difficultés  qu'entraînerait  l'abandon  d'un  principe  général.  Si  la  femme  préfère  la 
loi  nouvelle  du  mari  à  celle  sou.s  l'empire  de  laquelle  vivaient  précédemment  les  époux , 
elle  n'a  qu'à  acquérir  la  même  nationalité  que  son  mari  ;  il  n'y  a  pas  d'autre  moyeu 
logique  d'atteindre  le  but. 

Si  nous  proposons  de  maintenir  la  dernière  loi  nationaie  commune  des  époux  pour 
le  règlement  de  leurs  rapports .  nous  n'entendons  eu  aucune  façon  faire  échec  aux  règles 
ordinaires  en  ce  qui  concerne  les  enfants.  Ceux  qui  pourront  naître  depuis  le  changement 
de  nationalité  du  mari .  auront  naturellement  la  nouvelle  nationalitié  de  leur  père  et 
leur  état  sera,  en  conséquence,  régi  par  la  loi  nationale  nouvelle  de  celui-ci- 


Xous  arrivons  aux  règles  relatives  au  Divorce  et  à  la  Séparation  de  corps.  Il  n'y 
a  peut-être  pas  de  matière  pour  laquelle  on  constate  plus  de  divergences  entre  les  légis- 
lations ,  et  en  se  bornant  même  aux  pays  représentés  à  la  Conférence  ,  on  peut  relever 
les  systèmes  les  plus  différents.  Certaines  législations  n'admettent  que  le  divorce ,  d'autres 
n'admettent  que  la  séparation  de  corps  :  il  y  en  a  qui  admettent  à  la  fois  le  divorce  et 
la  séparation  de  corps  :  ce  n'est  pas  tout  :  deux  législations  peuvent  partir  du  même 
principe ,  mais  l'appliquer  tout  différemment.  Ainsi  l'Espagne  et  l'Italie  s'accordent , 
quant  à  jjrésent ,  pour  écarter  le  divorce  et  ne  reconnaître  que  la  séparation  de  corps; 
mais  en  Espagne,  la  séparation  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  des  causes  déterminées ,  en 
Italie ,  elle  peut  intervenir  soit  pour  causes  déterminées  soit  par  consentement  mutuel. 
La  Belgique  et  les  Pays-Bas  ont  également  dans  leur  législation  le  divorce  et  la  sépa- 
ration de  corps  ;  la  Belgique  admet  la  séparation  de  corps  seulement  pour  causes 
déterminées ,  le  divorce  pour  causes  déterminées  ou  par  consentement  mutuel  ; 
à  l'inverse ,  les  Pays-Bas  admettent  la  séparation  de  corps  pour  causes  déter- 
minées ou  par  consentement  mutuel,  mais  le  divorce  seulement  potir  causes  déterminées. 
Indépendamment  de  ces  différences  de  principe  tout-à-fait  essentielles ,  il  y  en  a  d'autres 
de  détail  :  les  causes  déterminées  varient  beaucoup  en  ce  qui  touche  le  divorce  ou  la 
séparation  de  corps.  —  Comment  résoudre  les  conflits  qui  s'élèvent  entre  des  lois  si  diffé- 
rentes ,  conflits  qui  sont  d'autant  plus  graves  que  les  législations  en  ces  matières  s'inspirent 
déconsidérations  d'ordre  supérieur,  religieux,  social  ou  moral ,  ayant  par  suite  un  caractère 
impératif?  La  «"ommission  ne  s'est  nullement  dissimulé  les  difficultés  de  sa  tâche.  Il  lui 
a  semblé  que  si  un  accord  était  peu  aisé  à  réaliser,  il  était  en  même  temps  hautement 
désirable.  De  même  qu'il  n'est  pas  raisonnable  que  deux  personnes  puissent ,  par  une 
résidence  ou  même  par  un  simple  voyage  à  l'étranger,  écarter  les  empêchements  que  les 
lois  de  leur  patrie  mettent  à  leur  mariage ,  de  même  il  n'est  pas  juste  qu'elles  puissent 
de  la  même  façon  rendre  leur  mariage  plus  ou  moins  exposé  à  la  dissolution.  H  devrait 
y  avoir  des  règles  stables  et  non  des  règles  variables  suivant  le  hasard  des  déplacements 
et  des  juridictions  saisies.  Ce  sont  ces  règles  stables  qu'il  s'agit  de  rechercher. 

Xous  écartons  d'abord  sans  hésiter  uue  opinion  à  laquelle  il  a  été  fait  allusion 
plus  haut  et  d'après  laquelle  le  mariage  serait  un  contrat  à  régler  comme  tout  autre 
contrat ,  de  sorte  que  la  loi  à  laquelle  les  parties  ont  vraisemblablent  entendu  soumettre 
sa  formation .  réglerait  les  causes  de  sa  dissolution  ;  dans  cet  ordre  d'idées ,  on  hésiterait 
entre  la  loi  du  domicile  matrimonial  et  la  loi  du  lieu  de  la  célébration.  Nous  avons  déjà 
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dit    qu'il    était    iinijossible    d'assimiler  li-  mariaf^e   aux    autres  contrats  et  île  donner  cet 
ctlet  préijondénint  à  la  volonté  des  parties. 

Nous  partons  de  l'idée  que  la  loi  nationale  des  époux,  qui  réj^it  la  formation  du 
mariage  et  les  conditions  de  sa  validité ,  régit  aussi  sa  dissolution.  La  question  de  savoir 
si  le  lien  conjugal  peut  être  romi)U  par  le  divorce  ou  seulement  relâché  par  la  séimration 
de  corps ,  concerne  bien  l'état  et  la  capacité  des  jtersonnes  ,  rentre  donc  sous  le  statut 
personnel  qui ,  suivant  l'opinion  de  la  grande  majorité  de  la  Conférence  .  déjieiid  de  la 
loi  nationale.  C'est  en  ce  sens  que  l'Itislitiil  île  tUnil  inlenialinnal  a  pu  posi-r  la  règle 
suivante  (1):  ,1a  question  de  savoir  si  un  divorce  est  légalement  admissible  ou  non 
dépend  de  la  législation  nationale  des  époux."  Cette  règle  est  peut-être  trop  exclusive 
en  faisant  abstraction  de  la  loi  du  lieu  où  l'action  est  intentée  ;  il  faut  bien  tenir  «^onipte 
aussi  de  cette  loi  et  ces  i>riiici|>es  essentiels  pourront  ne  pas  permettre  de  laisser  toute 
sa  portée  à  l'application  de  la  loi  nationale  des  époux.  Pour  comprendre  les  difficultés 
qui  se  présentent  ici ,  il  est  nécessaire  de  distinguer  plusieurs  hypothèses  : 

1".  La  lui  iiiiliiinulfi  des  rpnu.r  ii'uilinel  jias  le  (livcrcr.  D'après  le  principe  jiosé  par 
nous  .  les  époux  ne  doivent  pas  pouvoir  obtenir  le  divorce  dans  un  pays  autre  que  le 
leur  où  le  divorce  serait  reconnu.  Cela  nous  paraît  sans  difficulté  dans  le  cas  où  le  pays 
dans  lequel  l'action  est  intentée  admet  à  la  fois  le  divorce  et  la  séparation  de  corps  ; 
ainsi  dans  notre  opinion  ,  des  Italiens  ou  des  Espagnols  ne  devraient  pas  pouvoir  divorcer 
en  France  ou  en  Belgique.  Nous  savons  bien  que  nous  nous  mettons  ainsi  en  contradiction 
avec  des  jurisconsultes  de  grande  autorité.  ,  Le  juge  d'un  pays  où  le  divorce  est  admis 
n'en  pourrait  pas  repousser  la  demande ,  sous  prétexte  qu'au  lieu  de  la  célébration  du 
mariao-e  ou  du  premier  domicile  conjugal  on  ilaiis  le  paijs  ilont  le  mari  esl  orii/iiiairi' .  le 
divorce  n'existe  pas.  Dans  les  pays  où  ce  moyen  de  dissolution  est  admis ,  le  législateur 
a  pensé  pu'il  serait  contraire  à  l'ordre  public  de  maintenir  un  mariage  dont  la  dissolu- 
tion est  réclamée  pour  un  motif  légal.  Et  en  cela  il  n'a  pas  été  guidé  seulement  par  l'intérêt 
personnel  des  époux  ,  mais  il  s'est  inspiré  ,  avant  tout ,  de  considérations  qui  se  rattachent 
à  l'intérêt  de  la  famille,  à  l'ordre  public,  aux  bonnes  moeurs".  (2)  No.us  ne  nions 
pas  que  des  considérations  de  ce  genre  aient  influé  sur  le  législateur,  mais  nous  disons 
que ,  dans  un  pays  qui  admet  la  séparation  de  corps  eu  même  temps  que  le  divorce , 
l'ordre  public  ne  s'oppose  nullement  à  -ce  ([ue  nous  tenions  compte  de  la  loi  nationale  ' 
des  époux  qui  ne  permet  que  la  séparation  de  corps.  Pourquoi  suffirait  il  aux  époux  ou 
à  l'nn  deux  de  s'arranger  de  manière  que  le  tribunal  d'un  pays  admettant  le  divorce 
soit  compétent ,  pour  faire  prononcer  celui-ci  contrairement  aux  lois  de  leur  patrie  ? 

Nous  ne  méconnaissons  pas  que  l'application  de  notre  principe  rencontre  une 
difficulté  particulière  dans  le  cas  où  la  loi  du  jiays  où  l'action  est  intentée  n'admet 
que  le  divorce.  Il  s'agit ,  par  exemple  d'époux  Italiens  plaidant  en  Suisse  ou  en  Allemagne. 
C'est  alors  que  les  considérations  rappelées  plus  haut  ont  vraiment  toute  leur  force  et 
qu'il  est  permis  de  dire  que  l'ordre  public  du  pays  exige  que  la  vie  conjugale  qui 
a  été  profondément  troublée ,  cesse  par  le  seul  moyen  que  reconnaît  la  loi  locale.  Le 
conflit  est  alors ,  semble-t-il ,  insoluble ,  parce  qu'il  y  a  de  part  et  d'autre  des 
considérations  également  puissantes.  A  propos  de  la  compétence ,  nous  reviendrons 
sur  ce  cas. 

2".  La  loi  iialioiiale  des  éimti.v  admit  le  divorce.  Cela  suflit-il  pour  qu'ils  l'obtiennent 
même  en  dehors  de  leur  pays  V  On  pourrait  le  croire  d'après  la  formule  de  riiistitiit 
de  droit  intermitional  rapportée  plus  haut.  Mais  sur  ce  point  des  réserves  sont  nécessaires. 
On  ne  peut  imposer  à  un  pays  dont  la  législation  ne  connaît  pas  le  divorce ,  de  laisser 
ses  tribunaux  le  prononcer  même  entre  étrangers  conformément  à  leur  législation  nationale. 
En  ce  sens  .  on  peut  dire  que  la  disposition  qui  écarte  le  divorce  est  d'ordre  public  absolu 
et  la  jurisprudence  des  divers  pays  où  la  séparation  de  corps  est  seule  reconnue ,  est 
généralement  en  ce  sens  (3).  Nous  n'entendons  pas  dire  qu'un  pays  ne  pourrait  pas 
permettre  à  ses  tribunaux  de  tenir  compte  môme  ici  de  la  loi  nationale  des  époux  ;  nous 
disons  seulement  qu'il  n'est  nullement  obligé  de  le  faire  et  nous  ajoutons  que  vrai- 
semblablement il  ne  le  fera  pas. 


(1)  Riglcmeiil  inlernalional  des  conllih  de  lois  en  maliére  de  mariage  el  de  divorce ,  anOtê  ;i  Lausanne  en 
Septembre  1888 ,  art.  17. 

(2)  Asaer,  Eléments  de  droit  international  priré ,  édition  française,  p.  118. 

(;^)  Un  arrêt  de  U  Cour  d'Aneône.  du  22  mars  18S4,  a  cependant  admis  qu'il  pouvait  prononcer  le 
divorce  entre  un  .nllemand  otabli  à  Ancône  et  sa  femme  italienne  d'origine.  Au  témoign.ige  de  Fiore  qui 
rapporte  l'arrrt  (Virillo  intcrnazwnale  /'rivalo ,  3u  ediz.one,  II,  p.  192),  la  décision  fut  critiquée  par  la 
plupart  des  iurisoonsultes. 
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Des  explications  qui  pre'uèdeiit  il  re'sulte  que  le.s  époux  e'tablis  dans  un  paj.s  autre 
que  leur  pntrie  ne  peuvent  régulièrement  former  UTie  demande  en  divorce  là  où  ils 
sont  domiciliés  que  si  leur  loi  nationale  et  la  loi  locale  les  y  autorisent.  Le  concours 
des  deux  législations  est  nécessaire,  parce  qu'il  y  a  deux  ordres  d'intérêts  tout-à-faifc 
distincts  à  sauvegarder. 

L'application  de  la  règle  iirécédente  se  fera  aisément  si  les  époux  ont  la  même 
nationalité  ;  peu  imiiorte  qu'ils  aient  conservé  la  nationalité  qu'ils  avaient  lors  du  mariage 
ou  qu'ils  en  aient  acquis  une  autre  depuis.  Des  difficultés  peuvent  s'élever  au  sujet  de 
la  naturalisation  et  des  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  été  acquise  ;  cette  naturalisation 
pourra  ne  pas  être  reconnue  dans  le  pays  d'origine.  Cela  touelie  à  un  ordre  d'idées  tout- 
à-fait  différent  dans  lecpiel  nous  n'avons  nullement  à  entrer. 

La  situation  peut  être  idus  compliquée;  les  époux  n'ont  pas  nécessairement  la 
même  nationalité.  Pour  prendre  l'hypothèse  la  plus  pratique ,  le  mari  s'est  fait  natura- 
liser et  la  femme  a  conservé  l'ancienne  nationalité  (jui  était  commune.  Il  y  a  alors  ileux 
lois  nationales  distinctes .  celle  du  mari  et  celle  de  la  femme  ;  l'une  peut  admettre  et 
l'autre  rejeter  le  divorce.  Y  en  aura-t-il  une  qui  prévaudra  ?  dans  ce  cas ,  laiiuelle 
sera-ce  ?  La  commission  est  d  avis  d'adopter  ici  une  règle  analogue  à  celle  qu'elle  a 
projwsée  plus  haut  pour  le  règlement  des  rapports  des  époux.  C'est  la  dernière  loi 
commune  des  époux  qui  doit  décider  si  le  mariage  est  ou  non  susceptible  d'être  dissous 
par  le  divorce.  Il  n'est  pas  raisonnable  que  la  situation  que  cette  loi  faisait  aux  époux 
puisse  être  radicalement  changée  par  le  fait  de  l'un  d'eux.  Il  importe  de  remarquer  que 
l'application  de  cette  règle  aura  pour  conséquence  tantôt  d'empêcher  tantôt  de  permettre 
le  divorce.  Supposons ,  par  exemple ,  deux  époux  italiens  ;  le  mari  se  fait  naturaliser 
français  ou  belge  et  la  femme  reste  italienne  ;  la  loi  nouvelle  du  mari  admet  le  divorce 
et  la  loi  nationale  de  la  femme  ne  l'admet  i)as;  nous  disons  (jue  même  un  tribunal  français 
ou  belge  ne  devrait  pas  prononcer  le  divorce.  Supiiosons  ,  au  contraire  ,  deux  époux  français 
ou  belges  :  la  naturalisation  du  mari  en  Espagne  ou  eu  Italie  ue  devrait  pas  empêcher 
la  femme  de  demander  le  divorce  devaut  un  tribunal  français  ou  belge. 

Toute  difficulté  n'est  pas  supprimée  dans  le  cas  où  la  loi  nationale  des  époux  et 
la  loi  du  lieu  où  l'action  est  intentée  admettent  l'une  et  l'autre  le  divorce.  Comme 
il  a  été  dit  plus  haut ,  il  y  a  de  grandes  divergences  ipumt  aux  causes  de  divorce.  Si 
les  deux  lois  diffèrent  et  si  le  divorce  est  demandé  \>mr  une  cause  qui  ne  soit  prévue 
que  par  l'une  d'elles ,  que  décider  ?  On  peut  concevoir  trois  opinions  :  on  fera  prévaloir 
soit  la  loi  nationale  soit  la  loi  locale  ,  de  telle  sorte  que ,  suivant  la  solution  adoptée ,  il 
sera  à  la  fois  nécessaire  et  suffisant  que  la  cause  alléguée  soit  prévue  par  la  loi 
nationale  des  époux  ou  par  la  lex  fori.  Dans  une  oi)inion  jilus  rigoureuse ,  on  exigera 
que  la  cause  soit  admise  à  la  fois  j)ar  les  deux  législations  La  question  a  paru  des 
plus  délicates  à  la  commission;  après  une  longue  discussion,  elle  a  dû  constater  (lu'elle 
ne  pouvait  ici  arriver  à  un  accord  comme  sur  les  autres  points.  Nous  allons  indiquer 
les  principaux    arguments  invoqués  à  l'appui  des  deux  oiiinions  (|ui  ont  été  soutenues. 

Personne  n'a  ]n-étendu  qu'il  fallût  s'attacher  uni(iuement  à  la  loi  nationale  des 
époux,  de  telle  sorte  ([u'un  tribunal  ilùt  prononcer  un  iHvorce  pour  une  cause  que  n'admettrait 
pas  sa  projire  législation.  Il  a  semblé  que  ce  serait  faire  trop  bon  marché  de  la  loi  locale. 

Deux  membres  de  la  commission  ont,  au  contraire,  soutenu  (px'on  ne  pouvait 
mieux  faire  que  de  s'approprier  la  régie  votée  par  l'Iiislilut  de  drail  inturiialional  :  ,Si  le 
divorce  est  admis  en  princii)e  par  la  loi  nationale ,  les  causes  qui  le  motivent  doivent 
être  celles  de  la  loi  du  lieu  où  l'action  est  intentée"'.  (1)  On  fait  remarquer  ([ue  cette 
règle  a  d'abord  l'avantage  appréciable  d'être  d'une  application  facile  i)ar  le  juge  qui 
n'aura  à  tenir  compte  que  de  sa  loi  et  nou  d'une  loi  étrangère  dont  les  dispositions 
peuvent  être  difficiles  à  constater  et  surtout  à  interpréter.  On  ajoute  que  le  système  qui 
exige  le  concours  des  deux  législations  rendrait  le  divorce  presque  impossible  dans  la 
plupart  des  cas ,  parce  que  rarement  on  trouvera  des  dispositions  identiques  dans  les 
deux  législations  en  présence  et  qu'on  pourra  toujours  soutenir  (jne  la  cause  alléguée 
dans  la  demande  n'est  pas  expressément  prévue  par  les  deux  législations.  Si  on  objecte 
que  la  règle  ainsi  proposée  n'est  pas  en  harmonie  avec  la  règle  admise  précédemment 
et  suivant  laquelle  les  époux  ne  devi-aient  être  admis  à  former  une  demande  en  divorce 
que  s'ils  y  sont  autorisés  à  la  fois  i)ar  letir  loi  nationale  et  par  la  loi  du  lieu  où  l'action 
est  intentée ,  on  répond  qu'il  ne  faut  pas  exagérer  la  logique  et  qu'une  transaction  est 
nécessaire  entre  deux  principes  absolus.  Si ,  dit-ou  ,  la  loi  nationale  rejette  le  divorce  , 
nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  pût  avoir  lieu  régulièrement ,  quoique  la  loi  du  domicile 
des  époux  l'admît ,  i)arce  qu'il  y  avait  là  .  peut-on-dire .  un  véritable  abîme  entre  les  deux 


(1;     Iteijiniiriil  cité   plus  liant:  .irt.   18,  .il.  1. 
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législatioiiri  ut  (iu"im  ehiiiigeineiit  aussi  profond  ne  devait  pas  s'opérer  dans  la  situation 
des  époux  contrairement  à  la  législation  de  leur  patrie.  Mais  ici  la  situation  est  très 
différente:  les  deux  léirisLitions  reconnaissent  le  divorce  en  principe,  seulement  elles  ne 
l'accordent  jias  pour  les  mêmes  causes.  Il  n'y  a  |)as  entre  elles  l'abîme  <iui  existait  dans 
l'hypothèse  précédente ,  mais  plutôt  des  nuances ,  ])ar  suite ,  il  n'y  a  rien  de  choquant 
à  ce  ((ue  la  loi  locale  l'emporte.  C'est  une  transaction  raisonnable  entre  les  deux  systèmes 
absolus  qui  donnent  la  jirépondérance  soit  à  la  loi  nationale  soit  à  la  loi  locale. 

Les  autres  membres  de  la  commission  n'ont  pu  se  ranger  à  cette  opinion.  L'avan- 
tage ([u'il  y  aurait  pour  les  juges  à  ne  |)a3  avoir  à  appliquer  une  loi  étrangère  ne  leur 
paraît  pas  de  nature  à  entrer  sérieusement  en  ligne  de  comi)te ,  ou  bien  autrement  ce 
serait  contredire  les  efforts  mêmes  de  la  Conférence  qui  tendent  Ti  élargir  la  sphère  rl'apidi- 
cation  des  lois  étrangères.  Cet  argument  écarté,  il  fait  reconnaître  (pie  soutenir  que  le 
divorce  peut  être  demandé  pour  les  causes  admises  ])ar  la  Ic.r  /'oii  sans  louir  rmiifili:  des 
raiises  ndniises  pur  la  loi  nationale.,  c'est  se  mettre,  i(uoi  (ju'on  dise,  directement  en  con- 
tradiction avec  la  règle  suivant  laquelle  le  divorce  doit  être  admis  i)ar  les  deux  lois  en 
concours  pour  être  prononcé  régulièrement.  Si  des  Fnin(;ais  se  trouvant  eu  Belgii|ue  deman- 
dent le  divorce  pour  consentement  mutuel,  on  ne  peut  dire  (|ue,  dans  l'espèce,  ]e  divorce 
soit  admis  par  les  deux  législations.  8ur  ce  )ioint ,  il  y  a  plus  ()ue  des  nuances  entre 
deux  législations  dont  l'une  admet  bien  le  divorce  ,  mais  sevilement  pour  des  cas  peu 
nombreux  et  rigoureusement  déterminés,  tandis  (pie  l'autre  l'admet  d'une  manière  très 
large.  Est-il  à  supposer  que  le  pays  dont  la  législation  est  rigoureuse  reconnaîtra  le 
divorce  de  ses  nationaux  prononcé  pour  des  causes  (lu'elle  n'admet  pas  et  permettra 
ainsi  à  ses  nationaux  de  s'affranchir  de  règles  gênantes  par  un  simple  changement  de 
domicile  ?  Ce  n'est  jkis  vraisemblable.  La  loi  nationale  ne  iieut  se  laisser  ainsi  tourner. 
On  exagère  quand  on  dit  que  le  divorce  seiM  rendu  à  peu  près  impossible  parce  qu'on 
ne  trouvera  pas  des  causes  identiques  prévues  dans  les  deux  législations.  Les  causes 
séi'ieuses  de  divorce  se  retrouvent  partout;  c'est  i)our  celles  qui  sont  très  discutables  en 
elles-mêmes  ([ue  la  divergence  existe  et  c'est  pour  de  pareilles  causes  (|ue  la  loi  nationale 
ue  peut  abdiquer.  La  hr  fnii ,  il'autre  part ,  ne  peut  laisser  prononcer  un  divorce  pour 
des  causes  qu'elle  n'admet  pas.  Il  n'y  a  donc  pas  d'autre  moyen  (pie  de  satisfiiire  à  la  fois 
aux  deux  lois  jniisque  les  exigences  de  l'une  et  de  l'autre  sont  également  irréductibles.. 

Nous  arrivons  aux  règles  relatives  à  la  stpuratiou  de  corps. 

Elle  peut  d'abord  être  demandée  sans  difficulté  lorsqu'elle  est  admise  à  la  fois 
par  la  loi  nationale  des  époux  et  iiar  la  loi  du  lieu  où  l'action  est  intentée. 

La  commission  estime  qu'elle  devrait  pouvoir  l'être  aussi  dans  un  autre  cas,  celui 
où  la  loi  nationale  des  époux  admet  seulement  le  divorce  et  la  lex  fnri  seulement  la 
séparation  de  corps.  Il  a  été  dit  plus  haut  qu'eu  pareille  hypothèse  les  tribunaux  aux- 
quels s'adressent  les  époux  ne  sauraient  être  tenus  de  leur  faire  l'application  de  leur  loi 
personnelle  et  de  prononcer  le  divorce  entre  eux.  Il  peut  cependant  être  nécessaire  de 
mettre  un  terme  à  la  vie  commune  devenue  intolérable  et  la  séparation  de  corps  est 
alors  le  seul  moyen  possible.  La  patrie  des  époux  reconnaîtra-t-elle  cette  séparation  et 
lui  fera-t-elle  produire  quelques  effets  ?  C'est  douteux  en  l'abseuce  de  tout  accord. 
Mais  ou  peut  faire  remarquer  d'abord  qu'il  semble  plus  facile  à  un  Etat  qui  n'admet  pas 
la  séparation  de  corps  de  reconnaître  celle-ci  qu'à  un  Etat  qui  repousse  le  divorce  de 
l'admettre  dans  un  cas  particulier.  En  outre,  si  les  époux  tiennent  au  divorce,  ils  pourront 
saisir  leurs  tribunaux  nationaux.  Cela  d'ailleui's  ne  leur  sera  pas  toujours  possible  en  droit 
ou  en  fait.  Pounpioi  alors  ne  jias  leur  permettre  de  recourir  au  remède  (pii  est  à  leur 
portée,  quoique  ce  remède  soit  moins  énergique  que  celui  qui  leur  est  offert  par  leur 
loi  nationale? 

Quant  aux  causes  de  la  séparation  de  corps  et  aux  divergences  qui  peuvent  exis- 
ter entre  la  loi  nationale  et  la  lex  fort,  il  faut  évidemment  admettre  le  même  système 
que  pour  les  causes  du  divorce  ;  nous  nous  en  référons  donc  aux  explications  données  pour 
ces  dernières. 

La  commission  a  cru  devoir  s'expliquer  sur  la  Compùeiire.  Presque  toutes  les  n'-gles 
sur  le  divorce  et  la  séparation  de  corps  supposent  qu'une  action  est  intentée  en  dehors 
de  la  patrie  commune  des  époux.  C'est  alors  seulement  qu'il  y  a  un  conflit  de  lois  pour 
lequel  nous  avons  tenté  de  faire  un  règlem(?nt  ;  si  les  époux  plaident  devant  un  tribunal 
de  leur  pays,  ce  tribunal  évidemment  se  bornera  à  tenir  compte  de  sa  loi,  qui  est  en  même 
temps  leur  loi  personnelle.  Nous  sommes  donc  partis  de  cette  idée  que  les  époux  avaient  le 
droit  de  s'adresser  à  la  juridiction  compétente  du  lieu  ou  ils  étaient  domiciliés  et  que  ce  tribu- 
nal ue  devait  pas  refuser  de  connaître  de  l'affaire  à  raison  de  l'extranéité  des  plaideurs.  Très 
souvent ,  en  fait ,  les  tribunaux  de  divers  pays  préfèreut  en  pareil  cas  éviter  toute  diffi- 
culté eu  renvoyant  les  parties  à  se  pourvoir  devant  leurs  juridictions  nationales.  Ce 
n'est  pas  une  solution ,  mais  un  simple  expédient  qui  peut  aboutir  à  un    véritaljle  déni 
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de  justice.  La  patrie  peui  être  eloigue'e ,  les  faits  motivant  la  deiuanJe  se  sont  passe's 
là  où  résident  les  e'poiix  et  seraient  aisément  constatés  par  les  juges  du  lieu ,  taudisque 
la  preuve  n'en  sera  pas  aisée  pour  les  juoes  nationaux  malgré  tous  les  in-ojrrès  qui  pour- 
ront être  réalisés  dans  le  fouctionnemeut  des  commissions  rogatoires.  Eutiu  ,  ce  (pii  est 
plus  grave  encore  et  ce  qui  n'est  pas  sans  exemple,  les  époux  n'ayant  conservé  aucun 
rapport  avec  leur  paj's  d'origine ,  n'y  ayant  ni  domicile  ni  résidence ,  ne  trouveront  pas 
de  jui-idiction  qui  puisse  connaître  de  leur  procès  ;  la  déclaration  d'iucompétence  de  la 
juridiction  du  domicile  n'est  pas  alors  un  simple  renvoi  à  une  autre  juridiction  compé- 
tente, mais  le  refus  de  toute  juridiction,  ce  qui  n'est  pas  rationnellement  admissible. 

Le  plus  souvent  les  époux  ont  le  même  domicile  ;  si  en  fait ,  ils  ne  résident  pas 
au  même  endroit ,  la  femme  n'eu  est  pas  moins  domiciliée  chez  son  mari.  Il  pourrait  en 
être  autrement  au  cas  où  la  femme  aurait  acquis  le  droit  d'avoir  un  domicile  sé])aré. 
On  doit  alors  adopter  la  règle  ordinaire  ((ni  attribue  com])étence  au  juge  du  domicile 
dn  défendeur. 

La  commission  a  cru  nécessaire  de  faire  ici  une  réserve  analogue  à  celle  qui  a 
été  admise  par  la  Conférence  au  sujet  du  mariage.  Après  avoir  posé  le  i)rincipe  que 
l'on  devait  reconnaître  partout  comme  valable  quant  à  fa  forme,  le  mariage  célébré 
suivant  la  loi  du  pays  où  il  a  eu  lieu  ,  l'art.  4  ajoute  :  ,  il  est  toutefois  entendu  que 
les  pays  dont  la  législation  exige  une  célébration  religieuse,  pourront  ne  pas  recon- 
naître comme  valables  les  mariages  contractés  par  leurs  nationaux  à  l'étranger  sans 
observer  cette  prescription  ".  Ces  mêmes  jtays  peuvent  avoir  une  juridiction  spéciale , 
(par  exemple ,  un  tribunal  ecclésiastique),  exclusivement  compétente  pour  connaître  des 
demandes  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps.  Ou  comjirend  que  la  eompéteuce  du 
tribunal  du  domicile  ne  tasse  pas  échec  â  une  juridiction  ayant  ce  cai'actère. 

La  commission  pense  d'ailleurs  que ,  même  en  dehors  de  ce  cas  exceptionnel ,  la 
juridiction  du  domicile  ne  doit  pas  forcément  exclure  la  juridiction  nationale.  Si  les 
époux  ])réfèrent  s'adresser  à  celle-ci ,  les  choses  sont  simplifiées  au  point  de  vue  de  la 
loi  applicable  et  nous  avons  indiqué  plus  haut  une  hjpothèse  où  ce  recours  à  la  juri- 
diction de  la  ])atrie  serait  le  seul  moyen  de  résoudre  un  conflit  insoluble  autrement. 
C'est  celle  où  les  époux  dont  la  loi  nationale  n'admet  que  la  séparation  de  corps  sont 
domiciliés  dans  un  ))ays  dont  la  législation  ne  reconnaît  que  le  divorce.  —  Ce  choix  qu'il 
nous  parait  naturel  d'accorder  aux  époux  qui  se  rattachent  par  des  liens  différents , 
mais  également  puissants,  aux  juridictions  de  deux  pays,  n'existera  pas  toujours  en  fait, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut. 

En  conséquence ,  la  commission  vous  soumet  les  résolutions  suivantes  : 


ciicK'cxiit-ptoi/ct    De    (cx.    i'^    (Lohuiii.>lSloii. 


DISPOSITIONS 

relatives  aux  effets  du  mariage,  au  divorce  et  à  la  séparatiou  de  corps. 


Ali.  1.  Les  effets  du  mariage  sur  l'état  de  la  femme  et  des  enfants  qui  seraient 
nés  avant  le  mariage  se  règlent  d'après  la  loi  du  pays  auquel  appartenait  le  mari 
lorsque  le  mariage  a  été  contracté. 

Jrt.  2.  Les  droits  et  les  devoirs  du  mari  envers  la  femme  et  de  la  femme  envers 
le  mari  sont  déterminés  par  la  loi  nationale  du  mari.  Toutefois  ils  ne  peuvent  être 
sanctionnés  que  par  les  moyens  que  permet  la  loi  du  lieu  de  la  résidence  des  époux. 

Art.  3.  Eu  cas  de  changement  de  nationalité  du  mari  seul,  les  rapports  des 
époux  restent  régis  par  leur  dernière  loi  nationale  commune.  Mais  l'état  des  enfants 
nés  depuis  le  changement  de  nationalité  est  régi   par  la  loi  nationale  nouvelle  du  père. 

Art.  4.  Les  époux  ne  sont  admis  à  former  une  demande  en  divorce  que  si  leitr 
loi  nationale  et  la  loi  du  lieu  où  l'action  est  intentée  les  y  autorisent. 
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Jii.  5.  Daus  les  cas  où  les  époux  n'ont  pas  la  même  nationalité ,  il  faut ,  pour 
l'application  de  l'article  précédent,  tenir  compte  de  la  dernière  législation  commune 
des  époux. 

Ail.  G  Le  divorce  ne  peut  être  demandé  que  pour  les  causes  admises  à  la  fois 
par  la  loi  nationale  des  époux  et  par  la  loi  du  lieu  oii  l'action  est  intentée. 

Art.  7.    La  séparation  de  corps  peut  être  demandée  : 

1)  si  la  loi  nationale  des  époux  et  la  loi  du  lieu  où  l'action  est  intentée  l'ad- 
mettent éffalement; 

2)  si  la  loi  nationale  n'admet  que  le  ilivorce  et  si  la  loi  du  lieu  où  l'action  est 
intentée  n'admet  que  la  séparation  de-  corps. 

Art.  8.  La  séparation  de  corps  ne  peut  être  demandée  que  pour  les  causes  ad- 
mises à  la  fois  par  la  loi  nationale  des  époux  et  par  la  loi  du  lieu  où  l'action  est  intentée. 

Art.  9.    L'action  eu  divorce  ou  eu  séparation  de  corps  peut  être  intentée: 

1)  devant  le  tribunal  compétent  du  lieu  où  les  époux  sont  domiciliés.  .Si ,  par 
suite  d'une  séparation  de  corps  antérieure  à  la  demande  en  divorce ,  les  époux  n'ont 
pas   le  même  domicile ,   le  tribunal   compétent    est  celui    du  domicile  du  défendeur. 

Toutefois  est  réservée  l'application  de  la  loi  nationale  qui,  pour  les  mariages 
religieux,  établirait  une  juridiction  spéciale  exclusivement  compétente  pour  connaître 
des  demandes  eu  divorce  on  en  séparation  de  corps. 

2)  devaut  le  tribunal  qui  serait  compétent  d'après  la  loi  nationale  îles  époux. 


Procès-Yorbal  iv.  8 


(Séance   du   10  juillet   1894.) 


Sont  présents: 

MM.  AssEE,  Président,  le  Baron  de  Seckendorff  ,  deDieksen,  le  Baron  de  Haan  ,  de 
KoEiziiKS ,  le  Baron  d'Anethax  ,  yan  Cleemputte  ,  Beeckmax  ,  van  den  Bclcke  ,  Matzen  ,  de 
Bagdek,  Olivee  y  Estellek  ,  Louis  Renault.  Legrand  ,  le  Comte  de  Sonnaz,  Pieeantoni 
le    Comte  de  Villers,     Beelaeets  de  Blokland  ,    Feitu,    Rahusen,    Missib  ,    dk  Maetens, 

SCHMEMANN  .    AxXEESTEDT  ,    BeICHMANN  .    MeILI    et   RoGUIN. 


La  séance  est  ouverte  à  9' 4  heures. 

M.  le  Président  a  fait  distribuer  un  rapport  {')  qu'il  a  élaboré  sur  la  proposition 
de  M.  le  Ministre  de  France  concernant  la  i-oiitraiittc  itar  rurps .  qui  sera  discuté  après 
le  rapport  de  la  lllème  commission. 

Le  rapport  et  les  propositions  de  la  Illème  commission  sur  les  questions  de  la 
raiitio  judiratiim  soin  et  de  rassislaiiœ  judiciaire  (-)  sont  mis  à  l'ordre  du  jour. 

Personne  n'ayant  demandé  la  parole  pour  présenter  des  observations  générales  sur 
les  trois  articles  traitant  de  la  raulio  jiidicatiim  solvi ,  on  procède  à  l'examen  de  l'arlirleX. 

M.  DE  Maetens  présente  à  la  Conférence  quelques  observations  concernant  la  législa- 
tion de  l'Empire  russe  sur  la  question  de  la  raulio  judicalum  solvi.  D'après  le  Code  de 
Procédure  Civile  (art.  571  §  5).  le  défendeur  russe  a  le  droit  de  demander  au  tribunal 
d'accorder  la  cantio  judicalum  solvi  dans  les  cas  où  le  demandeur  ,  étant  étranger ,  ne 
possède  aucune  propriété  immobilière  en  Russie ,  et  ne  se  trouve  pas  au  service  du 
Gouvernement  Impérial.  Dans  ce  cas  le  tribunal  est  obligé  de  satisfaire  à  la  demande 
du  défendeur. 

Il  est  évident  que  la  législation  de  l'Empire  russe  ne  proclame  nullement  le 
principe  de  droit  en  vigueur  dans  différents  autres  Etats ,  cités  dans  le  Rapport  de  la 
Illème  Commission ,  d'après  lequel  tous  les  étrangers ,  en  (pialité  d'étrangers ,  et  dans 
tous  les  cas ,  sont  obligés  de  déposer  la  iatitio  judicatum  solvi  (eomp.  l'art.  166  du  Code 
de  Procédure  Civile  Belge) 

Enfin  ,  vu  que  la  Russie  ,  comme  partie  contractante  dans  la  convention  de  Berne 
de  1890  concernant  le  transport  des  marchandises  par  chemins  de  fer,  a  aboli  la  caulio 
judicatum  solvi  pour  les  procès ,  prévus  par  cet  acte  international ,  et  vu  les  tendances 
de  leur  législation  ,  les  Délégués  du  Gouvernement  Impérial  se  croient  en  droit  d'ex- 
primer toutes  leurs  sympat'nies  personnelles  aux  ]u-opositions  de  la  Illème  commission. 

Seulement  tout  en  exprimant  leurs  adhésions  personnelles  à  ces  propositions ,  les 
Délégués  russes  ne  peuvent  se  rallier  à  l'art.  1  que  sous  la  condition  expresse  que  jamais 
les  étrangers  ne  jouiront  de  plus  de  droits  devant  les  tribunanx  d'un  ])ays  que  les 
nationaux. 

M.  DE  KoEizsucs  dit  ce  qui  suit: 

Dans  le  but  de  compléter  le  rapjiort  qui  donne  des  renseignements  recueillis  avec 
beauciiup  de  soins  sur  lu  matière,  je  tiens  à  signaler  que  la  législation  de  la  Hongrie 
n'imposait  jusqu'à  présent  l'obligation  de  fournir  caution  ni  aux  nationaux  ni  aux 
étrangers.  Mais  le  1er  novembre  de  l'année  courante  doit  entrer  en  vigueur  une 
nouvelle  loi  de  procédure  .  ne  réglant  pour  le  moment  que  la  procédure  sommaire  ,  et  qui 
appliquera  aux  étrangers  un  traitement   fondé  sur  la  réciiiroeité  législative ,    aualogue  à 


(■)     Voir  l'aunext'  n'.  1  à  cp  Prnei-s  verbal. 
(•-)     Voir  l'anuexe  u".  'J  :ï  ce  Procès-verbal. 
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celui  du  Code  Allemand.  Les  mêmes  principes  vont  sans  doute  être  appliqués  par  la  loi 
•iiMii'rale  de  proe-ôdure  qui  est  eu  voie  de  préparation  A  (pii  vu  suivre  hientôt  la  loi 
|i;u-iiell(;  concernant  la  procédure  sommaire. 

M.  MissiK  ,  pour  compléter  les  ijiiormatioii.s  données  i)ar  le  rapjiort  eu  ce  qui  concerne 
le  droit  positif,  relatif  à  la  caiitio  judinilum  sulri ,  ajoute  que  la  loi  roumaine  appartient 
à  la  i)rcmière  classe  prévue  dans  le  rapport,  avec  cette  différence  que  l'étranf^ferdouiicilié 
dans  le  pays  est  toujours  aIVraucLi  de  l'obligation  de  déposer  une  jiareille  caution  et  que 
le  domicile  s'acquiert  en  Roumanie  sans  aucune  autorisation  du  (Jouvernement. 

M.  lioGniN  ,    rapporteur,    dit  (jue  la  Commission  n'a  pas  eu  la  i)rétention  ile  faire 

nu  tal)l(!au  complet  des  lé<,àslatioiis  et  remercie  MM-  ni;  Maktkns.  hk  KuinzMifset  Missiit 
diin  renseignements  complémcutaires ,  qu'ils  viennent  de  fournir. 

Une  discussion  s'engage  entre  MM.  le  rapporteur,  Renaclt  ,  Bff.ckman,  Leqbahd  , 
VAN  Cleemi'Uttu  ,  l'iEiiANTONi  ct  M.  le  Président  sur  la  question  soulevée  par  M.  Raiicsks  de 
savoir  si  le  mot  ,  plaidant"  exprime  exactement  la  pensée  de  la  Commission.  Ija  Conférence 
n'a  pas  cru  pouvoir  se  rallier  aux  propositions  faites,  de  remplacer  le  mot  , plaidant" 
par  , agissant"  ou  par  , estant  en  justice",  ces  expressions  étant  trouvées  avoir  une  signifi- 
cation trop  étendue.  On  est  généralement  d'accoi'd  sur  la  signification  à  donner  au  mot 
, plaidant''  et  M.  le  président  propose  de  maintenir  ce  mot  en  faisant  observer  qu'en  termes 
juridiques  le  mot  „plaider"  est  employé  pour  dire  «être  eu  procès".  Aussi  l'ancien 
mot  , plaid",  qui  veut  dire  , procès"  ,  prouve  cette  signification. 

Toutefois  M.  van  Cleempitte  pour  trauiber  cette  (luestion  propose  de  supprimer 
les  mots  , plaidant  comme". 

Cet  amendement  est  renvoyé  à  la  commission  de  rédaction. 

M    RoGUiN  fait  la  déclaration  que  voici  : 

Les  délégn.és  Suisses  constatent  que  l'admission  du  projet  iilacerait  dans  plu sietirs 
cantons  de  la  confédération  les  étrangers  dans  une  jiosition  meilleure  ipie  les  nationaux. 
Ils  acceptent  cependant  le  projet  en  leur  nom  personnel  à  raison  des  avantiiges  généraux 
qu'il  offrirait  à  tous  les  Etats,  et  en  réservant,  cela  va  sans  dire  .  la  décision  du  (Gouver- 
nement fédéral. 

L'article  1  est  adopté  sauf  réiiactinn  éventuelle  ultérieure  à  l'égard  de  l'amende- 
ment de  M.  VAN  Cleemputte. 

A  l'arUrlc  2  M.  pk  Martens  fait  observer  ([ue  l'article  suppose  l'existence  .  dansions 
les  pays ,  d'un  tribunal  compétent  ])our  connaître  des  demandes  d'exéquatur.  Il  voudrait 
laisser  complète  liberté  aux  pays  contractants  de  désigner  l'autorité  compétente  et  propose 
en  conséquence  de  supprimer  les  mots  :  ,  d'après  la  loi  du  pays  etc.'' 

M.  Rauisen  partage  cette  manière  de  voir ,  tandis  que  M.  Roc.oin  et  M.  pe  Secken- 
noiîi'F  défendent  la  rédaction  de  l'article. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'il  aurait  été  donné  satisfaction  à  MM.  dk  Martens  et 
Rauusen  si  la  rédaction  do  l'article  2  de  son  avant-projet  sur  cette  matière ,  avait  été 
suivie.  (') 

M.  DE  Seckendorff  ne  s'opposaut  pas  au  nom  de  la  commission  à  l'amendement 
de  M.  de  Martens,  la  Conférence  décide  de  supprimer  les  mots  ,pour  eonnaitro  des 
demandes  d'exéquatur  des  décisions  étrangères". 

M.  van  Clkemputti:  est  d'avis  que  le  sens  des  mots  .frais  et  dépens"  est  trop 
restreint.  Il  voudrait  étendre  la  portée  de  l'article  à  d'autres  frais,  par  exemple  les  fiais 
de  l'enregistrement  de  certaines  pièces  etc.,  et  lire  plutôt:  .frais,  dépens  et  droits". 

M.  le  Président  et  .M.  Koguin  insistent  pour  que  l'on  se  borne  aux  «fniis  et 
dépens  ". 

La  question  de  savoir  si  dans  les  frais  et  déjjons  est  compris  le  coût  de  l'enre.gi.s- 
trement  donne  lieu  à  une  discussion  entre  MM.  lîi:NAn,ï  et  Bkkckman. 

M.  le  Président  engage  la  Conférence  à  ne  |ias  entrer  dans  les  détails  de  casuis- 


l.'l     Voir  r.iniicxo  n".  .'>  nu  luocès  verl);il  n".  1. 
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tique,  mais  propose  que  chaque  juge  aura  ù  décider  ce  qu'il  iiuporte  de  comprendre  dan^ 
les  , frais  et  dépeus"  du  procès. 

La  Conlérence  se  rallie  à  cette  mauièro  de  voir. 

Monsieur  PiERAXTONi  dit  qu'eu  Italie  il  existe  tout  un  système  réglant  l'exécution  des 
actes  et  des  jugements  ;  mais  que  le  dernier  article  du  Code  de  Procédure  civile,  art.  0.50, 
soumet  ces  règles  aux  dispositions  des  couventious  internationales.  Autorisé  par  les 
conventions  déjà  conclues  par  l'Italie,  il  ose  expriiuer  le  désir  qu'un  traité  général  suit 
accepté  pour  l'exécution  des  jugements. 

Tel  était  le  but  de  la  conférence  dont  M.  MiNcrsi  avait  jiris  l'initiative  et  qui 
devait  avoir  lieu  en  1885. 

Le  projet  qui  nous  occupe  vise  à  un  but  spécial ,  tendant  à  rciulre  exécutoires 
les  condamnations  aux  frais  et  dépens.  La  certitude  de  pouvoir  exécuter  les  conilam- 
nations  aux  frais  et  dépens  du  procès  justifiera  l'abandon  de  la  cautiou. 

L'article  2 ,  tel  qu'il  est  amendé  par  M.  de  Maetk^s  ,  est  adopté. 

A.  l'article  3  M.  Renault  propose  de  lire  au  lieu  de  ,ue  fera  intrler  son  exauien 
que  sur  les  points  suivants",  les  mots:  .se  bornera  à  l'examen". 

Cet  amendement  est  renvoyé  à  la  commission  de  rédaction. 

M.  DE  Maetk>s  voudrait  savoir  quelle  signification  il  faut  attribuer  au  mot  , authen- 
ticité"? L'autorité  compétente  aura-t-elle  à  procéder  également  à  lui  exauieu  de  l'ond 
on  pourra-t-elle  se  contenter  d'une  légalisation  ? 

M.  le  Baron  de  Seckendorff  est  d'avis  que  l'examen  devra  se  porter  seulement 
sur  la  question  de  savoir  si  toutes  les  formes  ont  été  observées. 

M.  RoGuix ,  rapporteur,  explique  que  par  le  mot  ,  authenticité "  la  commission 
entend  parler  de  la  non-fausseté ,  de  l'exactitude  du  caractère  officiel.de  l'expédition ,  de 
la  toi  qui  y  est  due  d'après  la  loi  du  pays  dans  lequel  la  décision  a  été  rendue. 

Il  résulte  d'une  discussion  entre  MM.  Beeckman,  Renault  et  de  Seckixdobff,  que 
dans  la  pratique  la  légalisation  sera  considérée  comme  preirve  suffisante  de  l'authenticité, 
mais  que  l'authenticité  est  au  fond  indépendante  de  la  légalisation. 

M.  le  Président  fait  également  ressortir  que  la  légalisation  est  simplement  un  moyen 
de  preuve  de  l'authenticité,  mais  que  pour  les  pays  qui  exigent  hx  légalisation  afin 
d'établir  l'authenticité  d'un  acte  étranger .  l'on  pourrait  rédiger  l'article  de  façon  à  im- 
poser dans  ce  cas  la  légalisation  comme  obligatoire. 

L'article  est  .adopté  sauf  renvoi  à  la  commission  de  rédaction. 

La  Conférence  aborde  ensuite  l'examen  des  articles  relatifs  à  rass-istanre  jiKliciaîn', 

Varlhh  1  est  adopté  sans  discussion. 

A  l'artule  2  M.  Olivée  t  Estellee  propose  de  suj^primer  les  articles  2  et  3,  ces 
articles  pouvant  douuer  lieu  à  un  équivoque  quant  à  la  portée  de  l'article  1"  que  la  Con- 
férence vient  d'approuver.  A  son  avis  d'après  la  disposition  contenue  dans  l'article  1 , 
la  demande  d'assistance  doit  être  prononcée  par  l'autorité  compétente  de  l'Etat  où  l'assis- 
tance est  réclamée ,  et  conformément  aux  règles  de  procédiu-e  établies  par  la  législation 
de  ce  même  Etat.  Or,  ce  principe  général  semble  être  en  opposition  avec  les  articles  2 
et  3  lorsqu'ils  attribuent  aux  autorités  d'un  Etat  autre  que  celui  où  l'assistance  est 
réclamée ,  la  faculté  de  recevoir  ou  de  délivrer  des  déclarations  ou  des  certificats  d'indi- 
gence ,  qui  seront  valables  dans  un  autre  Etat  sauf  les  renseignements  que  l'autorité 
chargée  de  statuer  sur  la  demande  croit  devoir  prendre.  M.  Oliver  y  Estelleb  pense  que 
ces  déclarations  ou  certificats  peuvent  seulement  être  admis  comme  simples  moyens  de 
preuve ,  dont  les  juges  ou  tribunaux  de  l'Etat  où  l'assistance  est  réclamée  apprécieront 
avec  entière  liberté  la  valeur. 

Dans  cet  ordre  d'idées  il  propose  de  substituer  les  dispositions  des  articles  2  et  3 
par  un  autre  article ,  lequel ,  si  la  Commission  l'accepte ,  pourrait  être  rédigé  dans  ces 
termes  :  ,  L'autorité  chargée  de  statuer  sur  la  demande  d'assistance  pouiTa  prendi-e  les 
„  renseignements  sur  la  situation  de  fortune  du  requérant  auprès  des  autorités  des 
,  autres  Etats  contractants  ". 

M.    le    Président    constate    que    la    ipro|io^itinn    de    M.    le  délégué  d'Es])ngne  est 
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on  contradietiou  avec  le  principe  adopté,  vu  que  l'iiutorité  à  désigner  pmir  la  délivrance 
du  certificat  d'indigence  serait,  d'après  raniendenient  pré.seut(* ,  l'autorité  statuant  sur 
la  demande  d'assistance. 

M.  Renault  comprendrait  l'amendement  de  M.  Oi-ivkr  y  Estellee,  si  l'autorité 
api)elée  à  statuer  sur  la  demande  d'assistance  n'avait  i)as  de  (-(jiitrôle  à  l'égard  du  cer- 
tificat d'indigence ,  mais  l'article  4  l'autorise  formellement  à  prendre  des  renseignements 
complémentaires ,  sur  la  situation  de  fortune  de  l'indigent  et  elle  pourra  apprécier  en 
toute  liberté  l'exactitude  du  certificat. 

M.  RoGuiN  ayant  encore  expliqué  que  les  articles  2  et  ?>  ]jeuvent  donner  toute 
satisfaction  à  M.  le  délégué  d'Espagne  et  M.  Omvkr  y  Estellek  n'exigeant  pas  de  vot4» 
sur  son  amendement  l'article  3  est  adopté. 

Sont  également  adoptés  les  articles  4 ,  5  et  0  qui  pourront  subir  les  mêmes  modi- 
fications de  rédaction  que  les  articles  1 ,  2  et  3  relatifs  à  la  caution  jiiiticalum  suivi , 
auxquels  ils  sont  identiques. 

M.  le  Président  propose  de  ]iroté(ler  à  l'examen  de  la  pro])Ositi(>n  (1)  de  M.  je 
Ministre  de  France ,  concernant  la  contrainte  par  corjjs. 

M.  Oliver  y  Esteller  se  range  avec  enthousiasme  à  la  proposition  de  son  très 
honorable  collègue  M.  le  Ministre  de  France  et  croit  pouvoir  affirmer  que  le  Gouver- 
nement Espagnol  s'empressera  de  manifester  son  adhésion  à  une  mesure  inspirée  par  les 
sentiments  les  plus  élevés.  Cette  mesure  est  également  conforme  à  l'esprit  de  la  légis- 
lation d'Espagne ,  où  les  anciennes  lois  sur  la  contrainte  par  corps  furent  abolies  entièrement 
en  vertu  de  la  Pragmatique  du  roi  Charles  III ,  datée  le  27  mai  1786.  Aucune  des  lois 
ni  des  codes  de  procédure  civile  édictés  dans  ce  siècle ,  ne  font  la  moindre  mention  d'une 
institution .  dont  la  raison  juridique  et  l'utilité  économique  est  bien  difficile  à  justifier. 
Tl  est  superflu  de  dire  que  le  code  civil  Espagnol  ne  contient  aucune  disposition  à  cet  égard. 

La  ]iroposition_  de  M.  Leorand  est,  adoptée  à  l'unanimité. 

La  séance  est  suspendue  à  11 '/a  heures  et  sera  reprise  à  2  7î  heures  de  l'àprès-midi. 


La  séance  est  réouverte  à  2^/.,  heures. 

M.  le  Président  soumet  à  la  Contérence  l'avaut-projet  (2)  de  la  IVème  commission 
concernant  la  liilelle  et  ouvre  la  discussion  générale. 

M.  Beeckman  observe  que  c'est  un  principe  de  droit  international  admis  en  pays 
chrétien  que  lorsqu'un  fait  juridique  se  jiroduit  en  pays  étranger  et  nécessite  l'inter- 
vention de  l'autorité  publique  on  judiciaire ,  cette  autorité  est  l'autorité  territoriale , 
sauf  à  celle-ci  à  appliquer  la  loi  nationale  et  personnelle.  Ce  système  est  appliqué 
aujourd'hui  eu  matière  de  tutelle  des  étrangers  ,  entre  autres  eu  Belgique  et  en  France. 

La  commission  prend  le  contre-pied  de  ce  sj'stème.  D'après  elle  la  compétence 
primordiale  appartenant  à  l'autorité  étrangère,  à  l'autorité  consulaire  ,  et  l'autoi ité  locale 
n'i)itervient  que  si  l'autorité  consulaire  reste  en  défaut.  Aujourd'hui  an  contraire  l'autorité 
consulaire  n'intervient  qu'à  défaut  de  l'autorité  locale.  Il  ne  conçoit  pas  les  raisons  qui 
ont  fait  admettre  par  la  commission  ce  changement  radical. 

M.  le  Comte  de  Villeks  réijond  comme  suit  : 

Dans  aucune  des  phases  de  son  travail  la  lVi'"«î  commission  n'a  perdu  de  vue  le 
grand  principe  adopté  par  la  science  ,  jjar  l'institut  de  droit  international  et  itar  la 
Conférence  dans  ses  travaux  antérieurs.  Ce  principe  est  celui  de  la  personnalité  du  droit, 
celui  de  la  loi  nationale,  dès  qu'il  s'agit  de  statut  personnel. 

Il  faut  donc  se  placer  à  ce  point  de  vue  pour  apprécier  l'utilité  de  l'article  2  et 
saisir  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  commission  à  admettre  ses  dispositions. 

Cet  article  2  n'est  qu'une  application  du  in-incipe  général ,  exprimé  dans  l'article  1 , 


(1)  Voir  l'aniuxe  n".   1  île  oe  l'roci's-vorlml. 

(2)  Voir  raiincxe  n".  3  de  ce  Procès- vcrb.il. 
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à  un  cas  |iarticulier.  cas  où  on  serait  tenté  de  confier  la  tutelle  aux  autorite's  locales .  alors 
cependant  qu'elle  peut,  sans  ditHculté,  être  confiée  aux  représentants  nationaux  du  mineur. 

La  commission  a  cherché  l'application  de  la  loi  nationale  dans  tous  les  cas  possi- 
bles en  pratique.  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  porter  atteinte  à  la  Souverainité  territoriale 
de  l'Etat  où  se  trouve  le  mineur,  mais  de  lui  conserver  l'administration  de  sa  personne 
et  de  ses  biens  par  sa  loi  nationale  par  ceux  qui  sont  censés  le  mieux  connaître  cette  loi. 

Les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  nationaux  sont  censés  connaître  mieux  cette 
loi  que  les  autorités  étrangères.  Ce  système  est  logique  et  pratique  dans  la  plupart  des  cas. 

Il  se  peut  qu'il  ne  soit  pas  dans  l'intérêt  du  mineur  de  l'adopter  dans  des  cas 
donnés.  Le  projet  fait  cette  concession  ,  en  employant  le  mot  «peut  ". 

Dans  ce  cas  les  agents  nationaux  s'abstiendront  et  les  autorités  locales  inter- 
viendront. 

11  est  encore  bien  entendu  que  les  agents  nationaux  soient  autorisés  à  s'occuper 
de  tutelle  par  l'Etat  qui  les  a  nommés  et  par  celui  près  duquel  ils  sont  accrédités. 

M.  VAN  Cleemputte  appuie  la  manière  de  voir  de  M.  Beeckitax.  Il  fait  remar- 
quer que  c'est  la  magistrature  locale  et  non  l'autorité  administrative .  qui  fait  pour- 
voir à  la  tutelle  et  que  ce  sera  la  magistrature  locale ,  qui  peut  être  appelée  à  juger 
d'après  la  loi  nationale  du  mineur,  si  les  tribunaux  du  pays  de  ce  dernier  n'ont  pas  statué 
quant  à  la  tutelle. 

M.  PiEEAXToxi  se  déclare  partisan  du  système  de  la  commission  et  estime  que  les 
rapports  de  famille  doivent  être  réglés  d'après  la  loi  nationale.  C'est  d'après  ce  principe 
que  l'article  158  de  la  loi  consulaire  italienne  sanctionne  que  dans  le  cas  où  les  autorités 
des  deux  pays  concourent  à  pourvoir  à  un  certain  cas ,  la  préférence  est  donnée  à  l'in- 
terveution  consulaire. 

M.  Beeckman  expose  que  l'esquisse  de  législation  italienne  que  vient  de  donner 
M.  PiERASTosi .  quoique  très  intéressante,  ne  lui  semble  pas  répoudre  aux  objections 
émises.  C'est  une  question  de  souveraineté  si  la  juridiction  dans  un  pays  donné  doit 
appartenir  à  l'autorité  locale.  En  se  oonformaut  aux  idées  de  M.  Pierantoxi  il  s'en  suivrait 
que  chaque  fois  qu'il  s'agit  de  pratiquer  l'intérêt  d'un  étranger .  soit  contentieusemeut . 
soit  gracieusement,  l'autorité  appelée  à  intervenir,  devrait  toujours  êfre  l'autorité  étran- 
gère. Autre  chose  est  d'appli(iuer  la  loi  nationale  eu  pays  étranger  .  autre  chose  de  savoir 
quelle  autorité  appliquera  cette  loi.  Ce  serait  uu  empiétement  sur  la  souveraineté  nationale 
d'admettre  l'ingérence  de  l'autorité  étrangère.  Si  les  difficultés  à  organiser  sont  telles 
que  l'autorité  locale  ne  peut  en  venir  à  bout .  l'autorité  consulaire  pourra  intervenir. 
Mais  ce  ne  sera  qu'eu  cas  de  force  majeure  que  la  dérogation  au  principe  de  la  souve- 
raineté sera  justifiée. 

Sur  une  observation  de  M.  vas  Cleemputte  que  l'article  7 ,  où  l'autorité  locale  est 
appelée  à  intervenir  en  premier  lieu ,  ne  se  concilie  pas  avec  le  système  proposé  dans  les 
premiers  articles.  M.  le  comte  de  Villeks  répond  que  la  commission  à  l'article  indiqué 
a  été  guidée  par  des  considérations  d'intérêt  général  et  par  des  exigences  pratiques. 

Après  une  discussion  par  rapport  aux  deux  principes  en  cause,  à  laquelle  ont  pris 
part  MM.  de  Haax  ,  Beichhann^  ,  de  Seckendoeff  ,  de  Villees  et  Missir  .  M.  Feith  expose  qu'il 
est  difficile  aux  autorités  locales  d'appliquer  les  lois  étrangères.  L'intérêt  des  mineurs 
exige  toutefois  dans  la  plupart  des  cas  que  la  loi  nationale  leur  soit  appliquée. 

La  discussion  générale  ayant  été  terminée  on  procède  à  l'examen  de  l'article  I  «'. 

M.  DE  Martess  hésite  à  se]  rallier  à  la  rédaction  de  cet  article  et  préférerait  voir 
adopter  l'article  1  du  projet  que)  M.  le  Président  a  distribué  à  la  Conférence .  celui-ci 
lui  paraissant  plus  déterminé. 

M.  RoGUis  désirerait  que  daus  l'alinéa  2  de  l'article  1  la  responsabilité  du  tuteur 
fût  comprise  et  propose  uu  amendement  dans  ce  sens- 
Sur  l'observation  de  MM.  de  Martens  et  Beelaerts  de  Bloklaxd  que  la  commission 
vise  évidemment  ce  but  par  les  mots  ,les  attributions  et  la  compétence  du  tuteur",  M.  RoauiN 
retire  sou  amendement,  mais  aurait  voulu  que  l'on  réglât  la  question  de  juridiction  pour 
les  difficultés  auxquelles  l'administration  de  la  tutelle  peut  donner  lieu.  La  juridiction 
n'est  pas  nécessairement  dans  le  pays  dont  la  loi  régit  la  tutelle. 

M.  Legraxd  croii  qu'on  pouiTait  .simplifier  l'article  l*'''  en  supprimant  comme 
inutile  le  développement ,  que  la  commissiou  a  cru  devoir  donner  au  principe.  Il  propose 
de  lire  cet  article  comme  suit:   ,La  tutelle  d'un  mineur  est  l'égie  par  sa  loi  nationale." 


('4 
Cet  amendement,  mis  anx  voix,  est  adopte'. 

Ont  voté  pour  :  la  Belgique  ,  le  Danemark  ,  l'Espagne  ,  la  France  ,  l'Italie ,  le 
Luxembourg ,  la  Roumanie  et  la  Russie. 

Ont  voté  contre:  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Hongrie,  les  Pays-Bas,  la  Suède, 
la  Norvège  et  la  Suisse. 

A  l'article  2  M.  van  den  Bulcke  propose  au  nom  de  la  délégation  Belge  d'ajonter 
au  texte  proposé  les  mots:    ,et  si  les  lois  locales  de  procédure  ne  s'}'  opposent  pas" 

M.  DE  Haan  défend  le  projet  de  la  commission  et  démontre  que  l'article  2  est 
simplement  l'application  de  l'article  L 

M.  Legkand  fait  observer  en  outre  qu'après  l'adoption  de  son  amendement  le  principe 
de  la  loi  nationale  est  resté  intact.  Il  n'y  a  qu'une  question  de  rédaction ,  <[m  ne  change 
rien  à  l'esprit  des  dispositions  adoptées. 

Cette  opinion  étant  partagée  par  MM.  de  Seckendoeff  et  Pieeantosi  ,  M.  le  Prési- 
dent propose  de  voter  le  principe  de  l'article  2.  Ce  principe  est  adopté  à  l'unanimité , 
sauf  la  Belgique  qui  a  voté  contre ,  et  la  Hongrie  et  la  Suisse  qui  se  sont  abstenues. 

M.  VAN  DEN  Bl'lcke  déclare  ([u'eu  présence  de  ce  vote  l'amendement  des  dfHégués 
belges  est  retiré. 

L'article  3  est  adopté  sans  discussion, 

A  l'article  4  il.  Pieeaxtoxi  fait  observer  que  les  mots  ,  domicile  du  mineur"  ne 
répondent  pas  à  la  rigueur  du  droit,  vu  que  le  mineur  n'a  pas  un  domicile  à  lui  et  suit 
celui  de  ses  parents  ou  de  son  tuteur. 

M.  RoGuiN  partage  cette  manière  de  voir  ;  le  domicile  du  miueiîr  est  précisément 
réglé  par  la  loi  qui  régira  la  tutelle;  on  tourne  dans  un  cercle  vicieux  et  il  est  mieux  de 
parler  du  domicile  des  parents  du  mineur. 

Le  principe  de  l'article  4  est  adopté. 

M.  le  Baron  de  Seckendoeff  désirerait  que  l'art.  5  fut  changé  dans  ce  sens , 
que  l'autorité  locale  ne  serait  obligée  à  exercer  la  tutelle  d'un  étranger  pour  d'autres  causes 
et  au  delà  de  l'âge  fixé  pour  les  nationaux. 

M.  le  Comte  de  Villees  est  d'avis  que  les  embarras  occasionnés  aux  autorités 
chargées  de  la  tutelle  par  l'application  du  principe  de  l'unité  du  statut  personnel  sont 
de  peu  d'importance ,  comparés  aux  inconvénients  graves  résultant  d'une  capacité  qui 
dépendrait  de  l'arbitraire. 

L'article  5  est  adopté. 

A  l'article  6  M.  Pif.kaxtoni  déclare  qu'il  est  difficile  de  concevoir  les  cas  dans 
lesquels  le  mineur ,  étant  sous  tutelle ,  pourrait  changer  de  nationalité. 

M.  DE  KomzMics  estime  la  prescription  pratique  et  qui  trouve  souvent  application. 

L'article  G  est  adopté  ainsi  que  les  articles  7 ,  S ,  9  et  10. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  des  dispositions  de  la  Itr*"  et  de  la  IlU'n'e 
Commission  ,  telles  qu'elles  ont  été  arrêtées  par  la  commission  de  rédaction. 

Le  texte  en  est  conçu  dans  les  termes  suivant?  : 

Dispositions  roLitives  aux  ett'ets  du  mariage. 

Jrt.  1.  Les  effets  du  mariage  sur  l'état  et  la  capacité  de  la  femme  ainsi  que  sur 
l'état  de  leurs  enfants  ([ui  seraient  nés  a\ant  le  mariage  se  règlent  d'après  la  loi  du 
pays  auquel  appartenait  le  mari  lorsque  le  mariage  a  été  contracté. 
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Art.  2  Les  droits  et  les  devoirs  du  laari  envers  la  femme  et  de  la  femme  envers 
le  mari  sont  déterminés  par  la  loi  nationale  du  mari.  Toutefois  ils  ne  peuvent  être 
sanctionnés  que  par  les  moyens  que  permet  également  la  loi  du  pa3-s  où  la  sanction 
est  requise. 

Jrt.  3.  En  cas  de  changement  de  nationalité  du  mari  seul ,  les  rajjjiorts  des 
époux  restent  régis  par  leur  dernière  loi  nationale  commune.  Mais  l'état  des  enfants 
nés  depuis  le  changement  de  nationalité  est  régi  par  la  loi  nationale  nouvelle  du  père. 

Dispositions  relatÎTes  au  tlivoiee  et  à  la  séparation  de  corps. 

Jrt.  1.  Les  époux  ne  sont  admis  à  former  une  demande  en  divorce  que  si  leur 
loi  nationale  et  la  loi  du  lieu  où  la  demande  est  formée  les  y  autorisent. 

Jrt.  2.  Le  divorce  ne  peut  être  demandé  que  pour  les  causes  admises  à  la  fois 
par  la  loi  nationale  des  époux  et  par  la  loi  du  lieu  où  l'action  est  intentée. 

En  cas  de  contradiction  entre  la  loi  nationale  des  époux  et  celle  du  pays  où  la 
demande  a  été  formée ,  le  divorce  ne  pourra  pas  être  prononcé. 

Jrt.  3.    La  séparation  de  corps  peut  être  demandée: 

1".  si  la  loi  nationale  des  époux  et  la  loi  du  lieu  où  l'action  est  intentée  l'ad- 
mettent également; 

2'.  si  la  loi  natior.ale  n'admet  que  le  divorce  et  si  la  loi  du  lieu  où  l'action  est 
intentée  ,  n'admet  que  la  séparation  de  corps. 

Jrt.  4.  La  séparation  de  corps  ne  peut  être  demandée  que  pour  les  causes  admises 
à  la  fois  par  la  loi  nationale  des  époux  et  par  la  loi  du  lieu  où  l'action  est  intentée. 
Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  3 ,  2  '. ,  on  se  référera  aux  causes  de  divorce  admises  par 
la  loi  nationale. 

Jrt.  ô.     La    demande   en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  peut  être  formée: 

1".  devant  le  trilnmal  compétent  du  lieu  où  les  époux  sont  domiciliés.  Si  d'après 
leur  législation  nationale ,  les  époux  n'ont  pas  le  même  domicile .  le  tribunal  compétent 
est  celui  du  domicile  du  défendeur. 

Toutefois  est  réservée  l'application  de  la  loi  nationale  qui .  pour  les  mariages 
religieux  ,  établirait  nue  juridiction  spéciale  exclusivement  compétente  pour  connaître 
des  demandes  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps; 

2'.     devant  la  juridiction  compétente  d'après  la  loi  nationale  des  époux. 

Jrt.  G.  Si  les  époux  n'ont  pas  la  même  nationalité,  leur  dernière  législation 
commune  devra  ,  pour  l'application  des  articles  précédents  ,  être  considérée  comme  leur 
loi  nationale. 

M.  Renault  a  présenté  au  nom  de  la  l<'='e  commission  le  rapport  supplémentaire 
suivant  au  sujet  des  modifications  apportées  par  la  Conférence  à  son  avant-projet  : 

.La  commission  croit  pouvoir  dire  que  la  Conférence  n'a  fait  que  des  changements 
,de  forme  ou  de  détr.il  dans  les  articles  de  l'avaut-projet.  Le  fond  des  dispositions  n'a 
,pas  été  modifié.  Aussi  les  différends  entre  les  deux  textes  peuvent-elles  être  brièvement 
, expliquées.  Avant  de  les  aborder,  il  convient  de  rappeler  (lue  la  commission  avait 
, nettement  déclaré  ne  pas  trancher  les  questions  de  nationalité  qu'elle  avait  supposées 
, résolues  dans  les  cas  prévus.  Le  point  de  vue  de  la  commission  a  été  accepté  par  la 
, Conférence  comme  cela  résulte  des  explications  échangées  en  séance  pléniêre. 

,L'avant-pro,jet  de  la  commission  avait  pour  titre  :  Dispositions  relatives  aux  e/l'els  du 
^marige ,  uu  divorce  et  à  la  séparation  île  corps  et  comprenait  neuf  articles.  La  Conférence 
,a  pensé  qu'il  valait  mieux  diviser  la  matière  en  deux  parties  : 

Dispositions  RELATivhs  aux  effets  dc  mariage. 

,Jl  Jrt.  1.  C'est  surtout  au  point  de  vue  de  la  capacité  de  la  femme  que  les  effets 
, du  mariage  sont  utiles  à  déterminer;  c'est  ce  qu'assez  constate  le  Rapport.  La  Conférence 
,a  pensé  qu'il  fallait  le  mentionner  expressément  dans  le  texte. 
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,A(l  .tri.  2.  Lu  fin  de  l'article  a  été  modifiée  de  manière  à  comprendre  tous  les  cas 
«dans  les(iuel.s  la  règle  peut  trouver  son  application.  Il  peut  se  faire  que  les  deux  époux 
,ne  résident  pas  là  où  il  s'agit  de  sanctionner  les  droits  de  l'un  ou  de  l'autre. 

,//(/  Ali.  3.    L'article  est  identique  à  l'article  3  de  l'avant-projet.      » 
Dispositions  eelativks  au  divoece  et  à  i,a  séparation  de  corps. 

„J(I  Ali.  1.  (Art.  4  (ivanl-projel)  Changement  d'expression  sans  aucune  importance. 
,0n  a  voulu  comprendre  les  cas  où  on  /'nrini'  une  (Ifinitiide  sans  iiileiiler  une  itclion  propre- 
,ment  dite ,  ce  qui  arrive  dans  certains  i)ays  où  on  s'adresse  au  souverain  pour  qu'il 
, prononce  un  divorce. 

^Ail  Ali.  2.  (Art  6  avnnl-prnjel).  La  coniniission  estime  que  la  disposition  a  conservé 
,1e  sens  qu'elle  avait  ;  l'addition  votée  par  la  Conférence  indique  seulement  la  conséquence 
,du  principe  posé. 

fjil  Ali.  3.    (Art.  7  avant-pinjet).  Aucune  modification. 

„Ad  Ali.  4.  (Art.  8  avaiil-iinijcl).  La  phrase  ajoutée  au  texte  de  la  commission  a  pour 
,but  de  faire  droit  à  une  observation  très-juste.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  3.  2.  on 
„ne  peut  parler  de  muses  de  séparal'um  admises  par  la  loi  nationale .  puisque  celle-ci  ne 
^reconnaît  que  le  divorce.  Il  faut  donc  dire .  ce  qui  avait  bien  été  dans  l'esprit  de  la 
, commission  que  les  causes  de  divorce  édictées  par  la  loi  nationale  doivent  être  consi- 
jdérées  comme  des  causes  de  séparation  de  corps  par  le  tribunal  saisi  de  la  demande 
,en  séparation. 

,./(/  ./;•/.  .j.  (Art.  9  in-tuil-iiiDJfi).  Le  changement  opéré  dans  les  premiers  mots  de 
, l'article  s'explique  comme  le  changement  api)orté  à  l'article  1. 

,A  propos  de  la  juridiction  du  domicile  prévue  par  le  n'.  1  on  a  fait  remarquer 
,que  certaines  législations  pourraient  admettre  pour  la  femme  un  domicile  autre  que 
, celui  du  mari,  en  dehors  du  cas  de  séparation  de  corjis  seul  visé  "dans  l'avant-projet. 
«C'est  pour  faire  droit  à  cette  observation  que  la  rédaction  a  été  modifiée.  Pour  cer- 
jtaines  législations ,  comme  la  législation  française ,  le  cas  de  séparation  de  corps  n'eu 
„ reste  pas  moins  le  seul  où  la  disposition  puisse  trouver  son  application. 

^Ad  Ali.  G.  (Art.  .5  avaiit-imijel).  Meilleure  formule  d'un  principe  qui  n'a  pas  été 
, modifié." 

La  Conférence  se  rallie  au  texte  tel  qu'il  a  été  définitivement  arrêté  par  la  It* 
commission. 

Il  est  donné  lecture  ensuite  du  texte  des  articles  concernant  la  caution  jndicatiiiu 
sohi  et  l'assistance  judiciaire. 

Cautiou  judicatum  solvi. 
Article   1. 

Aucune  caution  ni  dépôt,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ne  peut  être 
incposé  à  raison ,  soit  de  leur  qualité  d'étrangers ,  soit  du  défaut  de  domicile  ou  de  rési- 
dence dans  le  pays,  aux  nationaux  d'un  des  Etats  contractants  qui  seront  demandeurs 
ou  intervenants  devant  les  tribunaux  d'un  autre  de  ces  Etats. 

Article  2. 

Les  condamnations  aux  frais  et  dépens  du  procès ,  prononcées  dans  un  des  Etats 
contractants  contre  le  demandeur  ou  l'intervenant  dispensés  de  la  caution  ou  du  dépôt  en 
vertu,  soit  de  l'article  1",  soit  de  la  loi  de  l'Etat  où  l'action  est  intentée,  seront  rendues 
exécutoires  dans  chacun  des  autres  Etats  contractants  par  l'autorité  compétente  d'après 
la  loi  du  pays. 

Article  3. 

L'autorité  compétente  se  bornera  à  examiner: 

1".  si,  d'après  la  loi  du  pays  où  la  condamnation  a  été  prononcée,  l'expédition 
de  la  décision  réunit  les  conditions  nécessaire;  à  son  authenticité; 

2'.    si,  d'après  la  même  loi,  la  décision  est  passée  en  force  de  chose  jugée. 
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Assistance  judiciaire. 

Article    1. 

Les  ressortissants  de  chacun  des  Etats  contractants  seront  admis  dans  tous  les 
autres  Etats  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  comme  les  nationaux  eux-mêmes,  en 
se  conformant  à  la  législation  de  l'Etat  oii  l'assistance  judiciaire  est  réclamée. 

Article  2. 

Dans  tous  les  cas,  le  certificat  ou  la  déclaration  d'indigence  doit  être  délivré  ou 
reçu  par  les  autorités  de  la  résidence  habituelle  de  l'étranger,  ou,  à  défaut  de  celle-ci, 
par  les  autorités  de  sa  résidence  actuelle. 

Si  le  requérant  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  la  demande  est  formée ,  le  certificat 
ou  la  déclaration  d'indigence  sera  légalisé  gratuitement  par  un  agent  diplomatique  ou 
consxiiaire  du  pays  où  le  document  doit  être  produit. 

Article  3. 

L'autorité  compétente  pour  délivrer  le  certificat  ou  recevoir  la  déclaration  d'indi- 
gence pourra  prendre  des  renseignements  sur  la  situation  de  fortune  du  recjuérant  auprès 
des  autorités  des  autres  Etats  contractants. 

L'autorité  chargée  de  statuer  sur  la  demande  d'assistance  conserve  .  dans  les  limites 
de  ses  attributions  ,  le  droit  de  contrôler  les  certificats  ,  déclarations  et  renseignements  qui 
lui  sont  fournis. 

Article  i. 

Aucune  caution  ni  dépôt,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ne  peut  être 
imposé ,  à  raison  soit  de  leur  qualité  d'étrangeis  ,  soit  du  défaut  de  domicile  ou  de 
résidence  dans  le  pays,  aux  étrangers  qui  ont  obtenu  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire. 

Article  5 

La  condamnation  aiix  frais  et  dépens  du  procès,  prononcée  dans  un  des  Etats  con- 
tractants contre  l'étranger  admis  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  et  dispensé  de  la 
caution  ou  dépôt  eu  vertu ,  soit  de  l'article  précédent ,  soit  de  la  loi  de  l'Etat  où  l'action 
est  intentée,  sera  rendue  exécutoire  dans  chacun  des  autres  Etats  contractants  par  l'au- 
torité compétente  fl'après  la  loi  du  pays  . 

Article  (î. 

L'autorité  compétente  se  bornera  à  examiner  : 

1".  si ,  d'après  la  loi  du  pays  où  la  condamnation  a  été  prononcée .  l'expédition 
réunit  les  conditions  nécessaires  à  son  authenticité  ; 

2".     si ,  d'après  la  même  loi ,  la  décision  est  passée  en  force  de  chose  jugée. 

La  Conférence  se  rallie  nu  texte  tel  qu'il  vient  d'être  communiciué. 

La  prochaine  réunion  est  fixée  à  jeudi  12  juillet  à  9'  ;  heures  du  matin. 

Le  séance  est  levée  à  5',;  heures. 

Le  Pei  sidknt  , 

A  S  S  E  R. 

Les  Secrétaires  . 

H.  TESTA. 

J.  A.  DE  VOS  VAN  STEENWI.IK. 

J.  B.  BREUKELMAN. 

W.  DE  WELDEREN  RENGERS. 


ANNEXE  N°.  1 

AC 

PROCÈSVERBAL    N".    8. 


la    coiilcamk'    pat    co».p.>. 


M.  Legraxd  ,  Ministre  de  France .  a  bien  voulu  soumettre  à  la  Confe'rence  la  pro- 
position suivante ,  destinée  à  former  l'objet  de  traités  : 

,La  contrainte  par  corps,  soit  comme  moven  d'exécution  ,  soit  comme  mesure  sim- 
.plement  conservatoire,  ne  pourra  pas,  en  matière  civile  on  commerciale  ,  être  appliquée 
,aux  étrangers  appartenant  à  un  des  états  contractants  dans  les  cas  où  elle  ne  serait 
,pas  applicable  aux  ressortissants  du  ]iays." 

Cette  proposition  a  été  renvoyée  à  la  3ème  Commission  qui ,  après  l'avoir  examinée  , 
l'a  adoptée  à  l'unanimité  de  ses  membres. 

La  Conférence  n'a  pas  à  s'expliquer  sur  la  question  de  savoir  si  la  contrainte  par 
corps  doit  être  maintenue  dans  les  états  où  elle  existe  encore ,  ou  introduite  de  nouveau 
dans  les  états  qui  l'ont  abolie.     C'est  là  une  question  de  droit  interne. 

La  Conférence  n'a  qu'à  envisager  la  question  au  point  de  vue  international  :  elle 
ne  peut  qu'exprimer  ce  voeu,  qu'à  l'égard  de  l'application  de  la  contrainte  par  corps, 
les  étrangers  soient  entièrement  assimilés  aux  régnicoles  et  que  par  conséquent  les  dis- 
positions exceptionnelles  ,  d'après  lesquelles  elle  est  appliquée  avec  plus  de  rigueur  contre 
les  étrangers  que  contre  les  nationaux,  disparaissent  des  Codes. 

Comme  exemples  de  dispositions  de  cette  nature  ,  le  rapporteur  de  votre  commission 
cite  les  articles  .585  ,  10°  et  768  du  Code  de  Procédure  Civile  des  Pays-Bas ,  ainsi  conçus  : 

Art.  58-5 ,  10'.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  contre  tous  étrangers ,  sans  domi- 
cile fixe  dans  le  Royaume .  pour  toutes  dettes  quelconques  contractées 
envers  les  régnicoles. 

.A.rt.  768.  Les  étrangers ,  (pii    n'ont  pas  de  domicile   fixe  dans  le  Royaume , 

peuvent,  sans  qu'il  y  ait- un  jugement  à  leur  charge,  être 
arrêtés  préalablement  sur  l'ordonnance  du  Président  du  tribunal 
d'arrondissement .  pour  dettes  échues  et  exigibles ,  contractées  en- 
vers les  habitants  du  Royaume. 

Pour  être  juste  il  faut  ajouter  que  ces  dispositions  font  partie  des  i-ares  exceptions 
à  la  règle  établie  par  l'art.  9  de  la  loi  portant  des  dispositions  générales  pour  la  légis- 
lation des  Pays-Bas ,  d'après  laquelle  le  droit  civil  du  Royaume  est  le  même  pour  les 
étrangers  que  pour  les  Néerlandais. 

Votre  rapporteur,  tout  en  rendant  hommage  à  la  France,  (pii  dans  ce  siècle  a  été 
la  première  à  aliolir ,  par  la  loi  du  22  Juillet  1867,  l'odieuse  institution  de  la  contrainte 
par  corps ,  croit  devoir  rappeler  ce  fait ,  que  les  dispositions  si  rigoureuses  à  l'égard  des 
étrangers ,  qu'il  vient  de  citer ,  ont  été  empruntées  à  l'ancienne  législation  française.  On 
les  retrouve  presque  textuellement  dans  l'Ordonnance  de  Moulins  (1-566),  elles  ont 
été  maintenues  par  l'Ordounance  de  1667  et  elles  n'ont  été  abrogées  qu'en  179-3 ,  lorsque 
l'Assemblée  Xatiouale,  dans  un  généreux  élan,  abolit  toute  l'institution  de  la  contrainte 
par  corps  ,  après  avoir  l'année  précédente  (1792)  décrété  que  la  contrainte  ne  pourrait  plus 
être  exercée  pour  le  paiement  des  mois  de  nourrice. 

Malheureusement  la  loi  du  4  Floréal  an  VI  rétablit  tout  le  système  de  l'Ordon- 
nance de  Moulins  et  accorda  donc  aux  Français  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
contre    les    débiteurs  étrangers ,    pour   quelque   cause  que  ce  fût.  Le  Code  Napoléon  ne 
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s'occupa  pas  spi-cialeineut  di-s  étrangers ,  qui  restèrent  donc  soumis  au  droit  commun 
jusqu'en  1807,  lorsque  la  loi  du  10  .Septi-mbre  de  cette  année  ,  complétée  par  celle  de  18;}2. 
statua  que  tout  jugement  rendu  au  profit  d'un  Français  contre  un  étranger  emporterait 
de  plein  droit  contrainte  par  corps.  Les  lois  citées  accordent  également  au  Président  du 
Tribunal  le  droit  d'autoriser  le  créancier  français,  sur  une  simple  requête  présentée  par 
lui ,  à  faire  arrêter  provisoirement,  avant  tout  jugement ,  son  débiteur  étranger  ;  la  demaudi- 
en  paiement  devait  être  formée  devant  le  tribunal ,  dans  la  huitaine  :  sinon  l'étranger  était 
élargi.  Toutefois  ,  la  mesure  rigoureuse  ,  mentionnée  en  dernier  lieu  ,  ne  pouvait  être  requise 
qiiand  l'étranger  possédait  en  France  des  immeubles  ou  un  établissement  de  commerce, 
ou  quand  il  offrait  de  donner  une  caution   domiciliée  en  l''rance. 

Dans  les  discussions  qui  ont  précédé  l'abolition  de  la  contrainte  |)ar  corps  en  France, 
plusieurs  jurisconsultes  ont  insisté  sur  le  maintien  de  ces  dispositions  à  l'égard  des  étrangers, 
eu  se  fondant  sur  les  obstacles  que  les  Français  rencontraient  encore  dans  plusieurs 
autres  pays  ,  quand  il  s'agissait  d'y  obtenir  des  tribunaux  une  condamnati(jn  contre  les 
régnicoles.  Mais  la  majorité  a  été  d'avis  que  cette  considération  n'était  pas  suffisante 
pour  maintenir  à  l'égard  des  étrangers  un  moyen  de  contrainte ,  jugé  contraire  aux  prin- 
cipes (lu  droit  et  à  l'intérêt  social. 

Dans  le  lleichstag  de  l'Allemagne  du  N<ird  des  ])réoccupations  analogues  se  sont 
manifestées  lors  de  la  discussion  du  projet  de  la  loi  fédérale  du  29  mai  1868,  portant 
abolition  de  la  contrainte  par  corps.  On  a  proposé  le  maintien  de  ce  moyen  d'exécution 
contre  les  étrangers,  notamment  dans  l'intérêt  des  habitants  des  provinces  orientales, 
pour  les  protéger  dans  leurs  relations  commerciales  avec  les  sujets  des  pays  limitrophes. 
Après  que  M.  le  dr.  Meijer  (Thorn)  avait  développé  ce  système ,  il  a  été  combattu  avec 
autant  de  talent  que  d'esprit  par  M.  Rkici!ENSpkkger,  qui  a  fait  ressortir  la  grande  im- 
portance pour  chaque  état  d'ouvrir  ses  frontières  aux  étrangers  et  de  ne  pas  porter 
atteinte  à  leur  liberté  de  mouvement  dans  le  pays,  aussi  longtemps  qu'ils  respectaient 
l'ordre  public.  Il  ajouta  cette  observation  éminemment  pratique  ,  que  les  lois  qui  permettent 
l'incarcération  d'étrangers  pour  de  prétendues  créances  des  régnicoles  ou  des  condamna- 
tions obtenues  par  ceixx-ei ,  ne  frappent  d'ordinaire  ([ue  les  dél)iteurs  honnêtes.  Quant  aux 
autres  {die  j'remden  Sr/iwiiidier)  .  .  ,die  sind  ebeu  eingcrichtet  auf  derartige  Eventuali- 
tâten ,  die  haben  besseren  Wind  als  honette  Leute  und  die  entziehen  sich  der  Schuld- 
haft ,  schon  bevor^der  Arrest  gegen  sje  ausgesprochen  ist."  (1) 

Ajoutons  que  beaucoup  de  membres  du  Parlement  de  l'Allemagne  du  Nord  se 
sont  laissés  guider  dans  leur  vote  en  faveur  du  projet,  par  la  disposition  du  §2,  qui 
maintenait  la  mesure  judiciaire,  existant  dans  plusieurs  états  de  la  Confédération,  sous 
le  nom  de  Personal-Arresl  (contrainte  personelle)  et  destinée  à  assurer  1  introduction  ou 
la  poursuite  régulière  d'une  demande  en  justice  ou  l'exécution  éventuelle  d'un  jugement.  (2) 

Dans  l'application,  toutefois,  de  cette  mesure  judiciaire,  aucune  distinction  n'est 
faite  entre  étrangers  et  régnicoles. 

Cette  distinction  ,  en  effet,  ne  peut  être  justifiée  par  aucun  argument  valable.  Si 
l'on  invoque,  pour  la  défendre,  la  difficulté  d'exécuter  le  jugement  obtenu  ou  à  obtenir 
dans  le  pays  de  l'étranger ,  l'on  oublie  que  cet  argument  a  la  même  force  à  l'égard  du 
régnicole ,  domicilié  hors  de  son  pays ,  et  même  à  l'égard  du  régnicole  ,  domicilié  dans 
le  pays ,  puisqu'il  peut ,  en  transportant  ses  biens  au  delà  de  la  frontière ,  les  soustraire 
à  l'exécution  d'un  jugement. 

A  ce  point  de  vue  les  dispositions  exceptionnelles  à  l'égard  des  étrangers ,  unique- 
ment à  raison  de  leur  qualit'î  d'étrangers ,  ne  peuvent  être  considérées  que  comme  un 
odiinn ,  peu  compatible  avec  les  bonnes  relations  internationales.  Ceci  s'applique  en 
double  mesure  aux  dispositions  comme  celle  de  l'art.  768  du  Code  de  Procédure  Civile 
des  Pays-Bas  ,  à  laquelle  le  rapporteur  de  la  commission  ,  dans  ses  Ehnieiils  de  Droit 
International  Privé  (3) ,  n'a  pas  hésité  d'appliquer  la  qualification  de  verfoeijelijk  (détestalde). 

En  effet ,  il  arrive  quelquefois  que  cette  disposition  donne  lieu  à  de  gros  abus. 
Des  étrangers  parfaitement  solvables ,  ayant  un  différend  avec  des  Néerlandais  sur  des 
questions  d'argent ,  peuvent ,  en  vertu  de  l'article  cité ,  être  incarcérés  sur  une  simple 
ordonnance  du  président  du  tribunal ,  sans  avoir  été  préalablement  entendus  par  ce 
magistrat.  Bien  qu'ils  aient  le  droit  d'obtenir  leur  élargissement  en  fournissant  caution 
ou  en  faisant  infirmer  l'ordonnance  ,  soit  en  référé ,  soit  à  bref  délai  par  le  tribunal ,  on 
conçoit  que  pour  un  étranger,  pris  au  dépourvu  ,  n'ayant  souvent  pas  d'argent  comptant 
à  sa  disposition  et  ne  sachant  pas  la  langue  du  pays ,  l'emploi  des  moyens  que  la  loi 
lui  accorde  pour  regagner  sa  liberté  n'est  pas  toujours  facile  et  l'on  comprend  qu'il  peut 
arriver   que  l'étranger   reconnaît  la   dette  et  s'engage  à  payer  ce  qu'on  réclame  de  lui , 


(1)  Stenogr.  lierichtc 

(2)  Coiup.  les  §§  796  ot  suiv.  du  Code  de  Proct'dnre  Civile  Allemand,  (concernant  le  Sicherungs  Arrtil.) 
(.3)     Scliels  laii  liel  Inlernalionaal  Privaairegt ,  1880 ,  p.  27, 
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niiiqiiiMiii'ut  pour  sortir  de  prison.  En  ce  cas  I;i  pression  exereée  ]iar  la  mesure  con- 
servatoire équivaut  presque  à  un  cliautage. 

Tout  ceci  s'applique  aux  pays  qui  ont  encore  conservé  la  contrainte  par  corps. 
Les  autres  pays  hésiteront  encore  moins  à  signer  nu  traité  comme  celui  qui  est  proposé 
par  M.  le  Ministre  de  France,  car.  eu  obtenant  jiour  leurs  régnicoles  à  l'étranger  le 
bénéfice  que  leur  accorde  le  traité,  ils  ne  s'engagent  à  l'assimilation  des  étranger.s 
aux  réguicoles  que  pour  l'éventualité  i)eu  probable  qu'ils  remettraient  eu  vigueur  la 
contrainte  par  corps,  abolie  par  eux. 

Le  Rapporteur  espère  que  les  Pays-Bas,  dont  la  législation  est  certes  une  des 
plus  libérales  du  monde,  pourront  bientôt  être  rangés  dans  cette  dernière  catégorie 
d'états  et  qu'ainsi  l'on  pourra  dire  que  notre  honorable  collègue  M.  Pjeuantoxi  s'est 
exprimé  en  véritable  prophète  lorsqu'on  1870,  dans  son  article  ,Le  Tradizioni  Italiaue 
e  11  Uiforma  del  Codice  di  Commercio",  publié  par  la  Revue  Cesare  Bec  caria,  il  a 
nommé  l'Olaiida  parmi  les  états  ipii  avaient  aboli  ,questo  inumauo  mezzo  di  eseciizione." 


Quant  à  la  rédaction  de  la  proposition,  il  ne  sera  peut-être  pas  superflu  de  faire 
observer  que  par  l'expression  .dans  les  cas''  ou  a  voulu  indiquer  Ira  nnKliliinis  ifiiiiises 
jinr  1(1  lui  (lu  imi/s  pour  l'application  de  la  contrainte  par  corjis. 


T.    M    C.  A8SER. 
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PROCÈS  VERBAL  N  .   8. 


■Kcxppocl      i^t'    la     111''°"    commi.s.sioii   ^^'    .Mic     li.t    ^iiu'.slioii.S 
Oi'    Lx    cwiilioii     iMi^iCcxlimi      .soKm      cl      c^c 

I   iX.S.M.skxilCi'      jllt)ll.MtXli.C'. 


La  troisième  commission  a  été  chargée  de  contiuuer  l'oeuvre  de  Taucienne  quatrième 
commission.  Aprè.s  avoir  revisé  les  deux  grou]ies  de  résolutions  aiTêtées  l'année  dernière, 
clla  a  ,  se  conformant  aux  décisions  de  la  conférence .  examiné  deux  questions ,  celle  ûi' 
la  fiuilion  imposée  au  dcmaiidcur  (cautio  jiidicahim  solii)  et  celle  de  l'assistance  judiciaire 
{Pni  Ben).  Elle  estime  (jue  deux  séries  de  dispositions  sur  ces  objets  nouveaux  ,  jointes 
aux  deux  séries  anciennes  sur  les  comiiiii>tiratifiiis  d'ai'lex  ct\es  rominissions  lorjatoires  ,consti- 
tueraient  un  ensemble ,  qui ,  une  fois  arrêté  par  la  conférence  en  séance  plénière ,  serait 
tout  à  fait  propre  à  servir  de  base  à  une  entente  internationale  sous  forme  de  convention. 
La  commission  s'est  inspirée  de  cette  pensée,  et  pour  le  fond  et  pour  la  forme  de  ses 
propositions. 

.  La  tâche  de  la  lUe  commission  a  d'ailleurs  été  grandement  facilitée  par  l'impor- 
tante note  que  l'éminent  président  de  la  conférence  a  bien  voulu  rédiger  sur  la  matière, 
ainsi  que  par  les  trois  avant-projets  dûs  à  sa  plume  si  autorisée.  La  commission  n'a  pas 
hésité  à  prendre  les  documents  énumérés  comme  base  de  ses  travaux ,  mais ,  quant  aux 
trois  avant-projets,  il  y  avait  lieu  de  faire  un  clioix.  En  effet,  l'un  d'eux,  le  numéro  1 , 
groupe  les  propositions  sur  les  deux  matières .  caution  et  assistance  judiciaire ,  sous  un 
titre  unique:  Assiniilalioii  des  étrmifjers  aiia-  iialioiitiK.r  par  rapport  à  la  pronkliirr  civile. 
tandis  que  les  deux  autres,  les  numéros  II  et  III,  ti'aitent  séparément,  l'un  de  la  caution 
et  l'autre  de  l'assistance.  —  La  commission  a  décidé  à  l'unanimité  de  prendre  les  deux 
derniers  documents  comme  bases  ,  et  ainsi  d'arrêter  deux  séries  distinctes  de  propositions. 
Elle  a  pensé  que  de  cette  manière  l'équilibre  serait  mieux  établi  entre  les  quatre  séries 
d'articles  relatifs  à  la  procédure ,  et  que  la  séparation  des  deux  règlements  sur  la 
caution  et  l'assistance  fiiciliterait  l'examen  et  les  décisions  des  gouvernements. 

Caction  imposkf.  An  demandeur  (cautio  judicatum  solvi). 

Pour  cette  partie-là  de  son  oeuvre ,  la  base  des  travaux  de  la  commission  était 
donc  l'avant-projet  numéro  II  dû  à  M.  Asser.  Avant  tout ,  les  membre  de  la  connnis- 
.sion  se  sont  livrés  à  un  échange  de  vues  générales.  Leur  attention  s'est  d'abord  portée 
sur  les  dispositions  des  différentes  législations  inlérienres  en  matière  de  cautinn  judiraliim 
snlvl ,  abstraction  faite  des  conventions  internationales.  Ils  ont  été  amenés  ainsi  à  con- 
stater que  les  lois  nationales  se  rangent  d'abord  en  deii.v  uraiidi-s  rlasses ,  selon  qu'elles 
soumettent  ou   non  les  étrangers  à  l'obligation  de  fournir  cette  caution  : 

Le  plus  grand  nombre  des  lois ,  tout  eu  admettant  des  exceptions  plus  ou  moins 
nombreuses  selon  la  nature  ou  l'objet  du  litige  (par  exemple  eu  matière  commerciale 
ou  pour  certaines  actions  immobilières) ,  consacrent  encore  l'existence  de  la  caution 
judicatum  solvi.  C'est  le  cas  des  droits  français,  belge,  hollandais,  espagnol,  allemand, 
autrichien  ,  suisse  ,  suédois  ,  etc. 


(1)  Cette  commission  était  coraposéedc  M.  M.  le  baron  île  Seckendorff,  aéli-gnci  d'AUemngne  ,  prcsiilent, 
AssxB,  président  de  la  conférence,  délégué  des  Pays-Iîas,  Beeckmax,  délégué  de  lielgiqne  ,  Iîeic  hmann  , 
délégué  de  Norvège  et  Uoguin,  délégué  de  Suisse,  rapporteur.  Dans  le  choix  de  ce  dernier ,  la  coumiission 
s'est  déterminée  par  cette  considératioa  que  lorsque  les  nouveaux  objets  d'étude  n'ont ,  comme  iians  l'espèce  , 
aucun  lien  avec  les  matières  traitées  antén<'uremcul  ,  il  est  utile,  dans  la  mesure  du  possible,  di- jirendre 
successivcmsnt  les  rapi)orteurs  paruii  les  délégu<''S  des  divers  ICtats  représentés  à  la  Conférence. 
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D^aiilres  lois,  moins  iininlirciisrs ,  ont  foniiilMcnient  sui)primé  lu  caution,  et  d'.après 
elles  :  ueun  national  ni  «'traiiirer ,  même  domicilii-  dans  un  iintre  pajs  que  celui  du 
procès,  n'a  à  fournir  ilc  caution  préalalile.  La  suppression  de  cette  obligation  est  ainsi 
édictée  sans  aucune  condition  de  réci|)rocité ,  ni  autre.  Une  dispense  absolue  de  toute 
caution  existe  de  cette  façon  en  Italie,  en  Danemark,  en  Norvège  (sauf  dans  ces  deux 
Mtats  la  responsabilité  personnelle  de  l'avocat  [ilaidant  devant  la  haute  cour  du  royaume'» , 
(!ii  Portugal,  en  Egypte,  dans  l'Etat  indéijeudant  du  Congo  et,  iiarait-il ,  dans  la  colonie 
anglaise  de  Victoria  eu  '  Australie.  (Baisini  ,  Snidj  di  (lirillo  civile  iiiteninsioiialc ,  IStl  ' , 
page  187  )  (inelle  que  soit  donc  la  mesure  dans  laquelle  la  conférence  propuse  d'établir 
conventiouuellemcnt  l'abrogation  de  la  caution,  ce  résultat  libéral  se  trouvera  déjà  acquis 
on  Italie,  en  Norvège  eu  Damunark  etc.,  en  faveur  des  ressortissants  des  autres  Etats  qui 
souscriraient  à  l'ententcf.  D'autre  part ,  les  Norvégiens ,  les  Italiens  et  les  Danois  bénéfi- 
cieraient de  la  convention  dans  les  autres  pays.  La  commission ,  en  constatant  ce  résultat 
éventuel,  est  loin  de  le  regretter;  elle  le  considère  au  contraire  comme  étant  à  l'honnenr 
des  législateurs  de  ces  divers  Etats. 


Passant  ensuite  aux //■(//.s7rt//r)».s  qui,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  (h'-clarenl  la  caution 
l'.riijihlc ,  la  commission  a  vu  qu'elles  formaient  jjlusieurs  groupes ,  selon  les  principes 
dominant  la  matière  : 

l".  Une  pieiiiirio  classe  de  lois ,  assez  nombreuses  (France,  Belgique,  etc.),  con- 
sidèrent nviint  tout  la  iKilioiialilc  du  demandeur.  Elles  afl'ranchissent  de  toute  caution  le 
national  et  l'étranger  qui  lui  est  assimilé  à  raison  de  l'autorisation  gouvernementale 
d'établir  son  domicile  dans  le  pays  Ces  deux  catégories  d'intéressés  sont  donc  libérés  de 
la  cantioTi ,  même  s'ils  résident  Lors  du  pays,  même  s'ils  y  sont  dépourvus  de  tous  biens; 
mais  les  mêmes  lois  permettent  de  réclamer  la  garantie  de  l'étranger,  à  raison  de  son 
extranéité  elle-même ,  dans  la  supposition  aussi  où  il  est  domicilié  sans  autorisation  ou 
résidant  dans  le  pa\s  du  procès,  et  sauf  le  cas  où  il  possède  des  biens  (immeubles)  dans 
cet  Etat. 

2°.  Un  ilfu.iit-ine  li/pe  est  cehii  de:^  lois  (pii  consacrent  la  n'riprnrilr  Iri/islalive ,  en 
disposant,  d'une  fiianière  ou  d'une  ailtre ,  que  l'étranger  doit  la  garantie  dans  le  pays  de 
la  contestation  si  le  national  de  cet  Etat  la  doit  dans  le  pays  de  l'étranger.  Les  lois  de 
ce  groupe  n'ont  donc  pas  de  règle  uniforme  applicable  aux  ressortissants  de  tous  les  Etats 
étrangers.  Il  faut  dans  chaque  cas  particulier  examiner  ce  qui  a  lieu  pour  le  national 
dans  la  patrie  du  demandeur  étranger,  et  aucune  solution  positive  n'est  fournie  quand  les 
deux  droits  en  présence  ont  simplement  posé  le  même  principe  delà  réciprocité /tV/i'.s/a/ii'c. 
Ce  système,  quoique  plus  libéral  que  1-  itrécédent,  est  donc  défectueux.  Tout  Etat  de 
ce  groupe  demeure  d'ailleurs  maître  de  luoditier  HiiZ/nrca/cHicHÏ  sa  législation  ,  sauf  à  l'égard 
des  pays  envers  lesquels  il  serait  lié  par  un  traité.  Il .  ne  faut  donc  pas  confondre  le 
système  de  la  réciprocité  Ivfjislalii'c  avec  celui  de  la  réciprocité  coitfi'iilioiiiiclle.  (Voir  plus 
loin).  —  Les  lois  espagnole  et  allemande  rentrent  dans  cette  catégorie. 

3  .  Une  triiisivmc <lasse  de  lois ,  peu  nombreuses  du  reste  (quelques  lois  suisses , 
entre  autres  celles  des  cantons  de  Zurich  et  de  Vaud) .  s'attachent  avant  tout  à  la 
considération  du  ihmùrile  ordinaire,  et  elles  exigent  la  caution  de /oii/e  yjerso/iwc,  nationale 
ou  étrangère ,  domiciliée  à  l'étranger ,  soit  ailleurs  que  dans  l'Etat  du  procès.  Le  plus 
grand  nombre  des  demandeurs  étrangers  sout  domiciliés  dans  leur  patrie.  Donc ,  d'après 
les  lois  de  ce  groupe,  ils  ont  à  fournir  la  caution  ,  sauf  une  «i/w/a/i'oH  convenue  d'une  façon 
quelconque  ]iar  convention  internationale.  Mais ,  il  est  fort  important  d'observer  qu'un 
traité  assimilant  les  étrangers  aux  nationaux  n'est  pas  suftisaut  pour  aboutir  à  la  sup- 
pression de  la  garantie  judiciaire,  puisque,  d'après  les  lois  dont  il  s'agit ,  même  le  national 
domicilié  ()  Vrlranf/er  doit  la  caution.  En  définitive,  et  siuf  abrogation  conventionnelle, 
ce  sont  seulement  les  demandeni-s  éti'angers  domirili's  dvis  h  pni/s  du  litige  qui  jouissent 
de  la  franchise  du  cautionnemeut. 

4".  Daus  un  ijualrième  et  dernier  ijroupc  de  lois ,  comprenant  l'Autriche  et  la 
Russie  (sauf  une  exception  dans  cet  Etat) ,  l'on  ne  fait  pas  davantage  de  différence  en 
principe  entre  les  nationaux  et  les  étrangers;  mais,  au  lieu  de  s'attacher  à  la  circonstance 
du  domicile,  l'on  se  préoccupe  avant  tout  de  la  solvaliilit'  du  demandeur.  L'on  réclame 
doue  la  caution,  soit  du  national,  soit  de  l'étranger,  qui  ne  présente  pas  des  garanties 
suffisantes  de  fortune.  Comme  ou  le  verra  ci-après ,  la  commission  a  pensé  devoir  proposer 
des  résolutions  qui  permettraient  aux  Etats  de  ce  groupe  adhérents  à  l'entente  projetée 
de  continuer  à  appliquer  leur  législation. 

Après  avoir  examiné  les  différentes  lois  intérieures  ,  la  troisième  commission  a  étudié 
les  conren'ions  inlernalionahs  ,  très  nombreuses,  qui  ont  de  différentes  façons  supprimé  ou 
limité  l'exigeuco  de  la  caution  jndicaire.  Ces  traités  eux-mêmes  se  rangent  sous  jdusieurs  chefs: 
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1°.  Certaines  conventious  iuternationales ,  sans  s"expi-imer  directement  sur  la 
caution  judiciaire .  assurent  aux  nationaux  de  l'un  des  Etats  le  libre  et  facile  accès  devant 
les  tribunaux  de  Tautre  ,  ce  qui  a  été  souvent  iuterpiété  comme  contenant  implicitement 
la  suppression  de  la  caution.  La  jurisprudence  française  semble  appliquer  de  cette  façon  par 
exemple  le  traité  franco-portugais  de  1853  (Baisixi,  page  101  ;  Dalloz  Répeetoihe  ,  Supplément, 
E.rceplions ,  n"  10).  La  Belgique  a  égalemeut  signé  plusieurs  traités  de  libre  accès,  avec 
la  même  conséquence  admise  par  la  jurisprudence.  Quelques  unes  de  ces  conventions  au 
moins  accordent  d'une  façon  générale  les  mêmes  privilèges  que  ceux  cjui  sont  ou  seront 
accordés  aux  nationaux .  et  à  cette  clause  peut  venir  s'ajouter  celle  du  libre  accès.  Mais 
certaines  conventions  d'établissement ,  bien  que  statuant  en  cette  matière  l'assimilation 
aux  nationaux  .  comme  le  traité  de  188(3  entre  l'Allemagne  et  la  Suisse ,  ont  été  inter- 
prétées comme  n'exigeant  pas  la  suppression  de  la  caution  judiciaire. 

2'.  Plusieurs  traités  conclus  par  la  France .  l'Autriche ,  l'Allemagne  et  la  Bel- 
gique ,  statuent  l'exemption  de  la  caution  d'une  manière  directe ,  mais  seulement  au 
profit  des  ressortissants  de  l'un  des  Etats  admU<  dniis  Vaulre  an  hcnéfice  de  Vassislancc 
judiciaire.  Ces  actes  ont  donc  une  portée  assez  réduite. 

3\  D'auti-es  actes  conventionnels ,  par  exemple  le  traité  franco-suisse  de  1869, 
établissent  pour  tous  les  ressort issauts  des  Etats  contractants  l'assimilation  aux  nationaux 
en  matière  de  caution  judiciaire.  Ces  traités  ont  comme  effet  l'exemption  complète  de 
la  caution  dans  l'Etat  signataire  dont  la  Un  est  ralliée  au  premier  sj'stème  indiqué  plus 
haute  sous  le  1"  ;  mais  ce  résultat  n'est  atteint  que  partiellement  dans  les  pays  dont  la 
loi  appartient  aux  systèmes  3'  ou  4'. 

Il  y  a  lieu  d'observer,  à  l'égard  de  ces  conventions,  que  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favurisce,  y  figurant  souvent,  peut  déployer  en  matière  de  caution  judiciaire  un 
efPet  plus  ou  moins  étendu  selon  l'opinion  des  tribunaux. 


A  cause  de  la  complication  des  lois  et  des  traités  ,  il  est  en  somme  malaisé  de  faire 
le  tableau  exact  et  complet  du  régime  appliqué  aux  étrangers  dans  le  droit  contemporain 
en  matière  de  caution  judiciaire. 

De  l'étude  faite  par  la  commission  il  se  dégage  ,  du  reste ,  l'impression  que ,  dans 
plusieurs  des  Etats  dont  le  droit  commun  impose  la  caution  aux  étrangers,  ceux-ci  y 
échappent  pour  la  plupart ,  grâce  aux  clauses  générales  ou  spéciales  des  traités  interna- 
tionaux. Cependant  ces  derniers  ne  contiennent  pas  tous  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée  et  plusieurs  d'entre  eux  ,  même  récents  .  ne  statuent  formellement  l'abolition  de 
la  caution  que  pour  le  cas  où  l'étranger  a  été  mis  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 
et  comme  corollaire  de  celle-ci.  La  conséquence  en  est  qu'il  faut  encore  fréquemment 
tenir  compte  de  la  nationalité  particulière  de  chaque  étranger  et  que  dans  le  même 
pays  il  régne  assez  souvent  un  régime  disj^arate  et  compliqué  En  outre  ce  régime  est 
incertain ,  entre  autres  à  cause  des  difîérentes  interprétations  que  peuvent  recevoir  selon 
les  différents  traités  la  clause  de  libre  accès  et  celle  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Les 
diversités  des  législations  sont  encore  accrues  par  le  fait  qu'elles  ne  consacrent  pas  toutes  les 
mêmes  causes  de  dispense  exceptionuelle  de  caution.  Il  était  d'ailleurs  iuutile  à  la  commission 
d'examiner  en  détail  ces  diverses  exceptions.  Eufin  elle  a  pu  constater  que  la  caution 
judicatum  solvi  a  été  parfois  abolie  entre  plusieurs  Etats  européens  et  des  Etats  d'outre- 
mer .  alors  qu'entre  eux  les  premiers  ne  réalisaient  pas  le  même  progrès.  Il  y  a  là  une 
anomalie,  qui  ne  s'explique  guère,  et  contre  laquelle  proteste  l'énorme  extension  des  rap- 
ports d'afiaires  entre  les  nations  européennes  voisines  et  amies.  Cette  dernière  considération 
et  l'extrême  complication  de  la  situation  actuelle  ont  engagé  la  commission  à  proposer 
à  la  conférence  l'adoption  d'un  régime  uniforme  et  relativement  très  simple. 

Ce  système  consiste  dans  ses  grands  traits  à  déclarer  supprimée  toute  exigence 
de  garantie  judiciaire  fondée ,  soit  sur  la  nationalité  étrangère ,  soit  sur  le  domicile  ou  la 
résidence  à  l'étranger  du  demandeur  ou  de  l'intervenant.  L'abolition  delà  caution  aurait 
Heu  même  en  l'absence  d'admission  à  l'assistance  jiidiciaire. 

Il  est  nécessaire  de  revenir  quelque  peu  sur  chacune  de  ces  idées  générales  qui  ont 
guidé  la  Commission. 

La  première  de  eelles-ci  ehtquclacaulioii  judiciaire  est  devenue  actuellemetit  plus  nuisible 
qu'utile ,  à  prendre  les  choses  en  grand  et  de  haut.  Comme  le  dit  excelleumient  M.  Assee  , 
elle  apporte  une  grande  entrave  au  libre  exercice  du  droit  d'ester  en  justice,  soit  à  cause 
des  dépôts  d'argent,  qu'elle  nécessite,  soit  à  cause  des  lenteurs  et  des  chicanes  qu'elle 
provoque.  Le  demandeur  étranger  rencontre  déjà  sur  sa  route  une  foule  d'obstacles  déri- 
vant de  l'éloignemeut ,  du  manque  de  relation  avec  un  homme  de  loi  du  pays  où  il 
voudrait  plaider,  des  différences  de  langue,  d'habitudes,  d'organisation  judiciaire  et  en 
général  de  législation.  En  matière  personnelle  ,  il  est  obligé  de  poursuivre  un  adversaire 


qui  spécule  parfois  sur  ces  ditticultés  afin  d'e'viter  de  payer  ce  qu'il  doit.  Pourquoi  ne 
pas  le  dire?  Le  demandeur  se  défie  avec  plus  ou  moins  de  raison  des  juges  étrangers, 
et  tous  les  hommes  de  pratique  savent  avec  <iuelle  peine  il  se  décide  à  former  une 
demande  hors  de  son  pays.  Four  plaider  à  l'étranger,  il  faut  avoir  beaucoup  décourage, 
beaucoup  dargent ,  ou  être  bien  sûr  de  son  droit.  Joindre  à  tous  les  motifs  d'inaction 
indiqués  celui  tiré  de  la  caution  judiciaire  ,  c'est  <lécidémeni  commettre  une  injustice  an 
détriment  du  demandeur  et  au  profit  du  défendeur.  Mais ,  ou  défend  le  régime  de  la 
garantie  judiciaire  par  deux  arguments  :  te  incmier  est  (jne  commuuément  le  tlemamleur 
étrmuier  n\inru  pus  (Itiiis  le  ]iaijs  (In  prorès  de  biens  soumis  ii  une  réalisa  lion  /'iicile  île  la  part 
iVuii  tléj'emleuv  vicldiieii.i:  Cela  est  vrai  assez  souvent.  Mais ,  il  faut  reraarfiner  que  les 
lois  du  groupe  1"  soumettent  l'étranger  à  la  caution  même  si,  possesseur  de  fortune,  il 
est  domicilié  dans  le  pays  du  procès  :  ce  qui  n'est  pas  justifié  au  point  de  vue  de  l'objec- 
tion qui  précède.  L'on  peut  répondre- aussi  à  celle-ci  en  faisant  observer  que,  toujours 
d'après  les  lois  du  groupe  1" ,  le  national  domicilié  à  l'étranger  et  y  possédant  toute  .sa 
fortune  n'a  aucune  caution  à  fournir  dans  sa  patrie.  Il  est  donc  difficile  de  justifier  ces 
législations  de  la  manière  indicpiée.  Un  deiixièmc  argument  contre  l'abolition  de  la  caution 
est  la  dif/inilté  légale  et  de  /ail  d^e.iériiter  à  Cétianijer  le  jiifieiiieiil  donnant  raison  au  liefendeiii: 
Cette  objection ,  très  spécieuse ,  on  le  reconnaît ,  disparait  si  l'on  admet  le  système  de 
M.  AssKR,  adopté  par  la  commission,  qui  propose  d'accorder  la  faculté  de  faire  exécuter  à 
l'étranger  le  jugement  (piant  aux  frais  et  dépens  du  procès. 

Mais,  avant  de  parler  de  ce  très-ingénieux  expédient,  il  convient  de  bien  mettre 
eu  relief  que ,  selon  le  projet  de  la  commission  et  dans  la  mesure  déjà  indiciuée ,  ce 
serait  non  seulement  la  caution  pour  les  frais  et  dépens  du  procès  qui  .serait  supprimée , 
mais  aussi  celle  pour  les  dommages-intérêts  auxquels  le  demandeur  peut ,  d'après  plusieurs 
législations  ,  être  condamné  pour  avoir  introduit  une  action  téméraire  ,  abusive  ou  vexa- 
toire.  La  commission  a  examiné  la  solution  consistant  à  déclarer  abolie  senlcmetit  la 
caution  pour  les  frais  et  dépens  ;  mais  elle  a  repoussé  ce  moyen  terme.  En  effet ,  s'y 
arrêter  aurait  été  consacrer  une  sorte  de  recul,  puisque  beaucoup  de  traités  ont  sup- 
primé la  caution  judiciaire  sans  réserve ,  c'est-à-dire  aussi  bien  celle  réclamée  pour  les 
dommages-intérêts  que  celle  exigée  à  raison  des  frais  et  dépens.  Puis ,  il  fallait  éviter 
qu'un  Etat  signataire  de  l'entente  projetée  ,  tout  en  reconnaissant  l'abolition  de  cette 
dernière  caution,  continviàt  à  en  exiger  une  motivée  par  une  condamnation  possible  à  dès 
dommages-intérêts  pour  action  abusive  D'autre  part ,  il  a  été  bien  entendu  que  l'on  proposait 
seulement  l'abolitiou  de  la  caution  exigée  d'un  plaideur,  c'est-à-dire  de  celui  qui  forme  une 
demande  eu  justice,  à  raison  uniquement  de  l'action  intentée  .par  lui,  mais  nullement  la 
suppression  de  la  caution  requise  à  raison  d'une  saisie,  d'un  séquestre,  de  l'exécution 
provisoire  du  jugement,  ou  d'une  autre  opération  quelconque  de  procédure.  L'intitulé 
des  Propnsitinns  et  le  texte  de  l'article  1er  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard. 

La  deuxième  idée  générale  caractérisant  les  propositions  de  la  commission  consiste 
à  déclarer  exécutoire  partout,  dans  une  eerlaine  mesure,  la  condamnation  éventuelle  pro- 
noncée contre  le  demandeur  ou  l'intervenant  dispensé  de  la  caution  judicatum  solvi. 
Cette  idée ,  déjà  entrevue ,  à  été  mise  en  relief  et  précisée  avec  une  rare  netteté  dans 
les  projets  de  M.  Assee  et  elle  y  joue  un  rôle  essentiel.  La  commission  n'a  pas  hésité 
à  adopter  ce  principe ,  qui  semble  donner  comi;lète  satisfaction  aux  adversaires  de  la 
suppression  des  garanties  judiciaires.  Si  le  défendeur  perd  son  procès,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  regretter  l'abolition  de  la  caution.  S'il  le  gagne,  il  est  certain,  dans  le  système  pro- 
posé ,  d'obteuir  facilement  le  recouvrement  du  montant  de  la  condamnation  guant  aux 
frais  el  dépens. 

C'est  en  effet  seulement  en  ce  que  touche  les  frais  et  dépens  que  la  condamnation 
serait  déclarée  exécutoire.  Au  premier  abord ,  l'on  pourrait  reprocher  à  la  commission 
d'être  inconséquente  ,  puisqu'elle  propose  elle-même  d'abolir ,  non  seulement  la  caution 
pour  les  fi-ais  et  dépens  ,  mais  encore  celle  fournie  à  raison  des  dommages-intérêts  qui 
trouveraient  leur  cause  juridique  dans  le  fait  même  de  la  demande  en  justice.  La  com- 
missi(m  a  songé  un  instant  à  proposer  d'étendre  dans  la  même  mesure  l'exécution  de 
la  condaumation  prononcée  à  la  requête  du  défendeur  dans  le  procès.  Mais .  elle  y  a 
finalement  renoncé ,  d'abord  parceque  l'idée  même  de  déclarer  le  jugement  exécutoire 
dans  les  autres  pays  est  nouvelle.  11  y  a  donc  un  motif  pour  circonscrire  l'étendue  de 
cette  innovation ,  afin  de  ne  pas  empêcher  les  différents  Gouvernements  de  s'y  rallier. 
En  deuNiènie  lieu,  les  lois  qui  permettent  d'exiger  la  caution  pour  les  dommages-intérêts 
sont  peu  nombreuses;  et,  même  dans  les  Etats  où  existe  ce  régime,  le  montant  éventuel  des 
dommages-intérêts  exerce  fort  peu  d'influence  sur  la  détermination  du  cliifl"re  de  la  caution. 
L'on  poui'rait  exprimer  eu  général  contre  le  système  de  la  commission  le  reproche 
théorique  de  séparer  la  question  des  frais  de  celle  du  capital  même  du  litige  et  de  ne 
pins  traiter  les  frais  comme  les  accessoires  du  capital.  Mais  .  la  commission  ne  s'est  pas 
arrêtée  à  cette  considératifm  doctrinale.  En  fait,  la  disjonction  des  deux  éléments  de  la 
décision  judiciaire  peut  parfaitement  s'opérer,  et  de  puissantes  considérations  de  pratique 
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recoinmandcnt  d"y  recourir.  En  effet,  Fou  ne  peut  guère  ordonner  Texécutiou  du  jugeiuent 
quant  au  fond  même  de  la  sentence  sans  s'exposer  à  la  plupart  des  critiques  de  ceux 
qui  considèrent  comme  pre'maturée  une  entente  sur  l'exécution  des  Ju.gements  étrangers 
en  général.  Dès  lors ,  pouniuoi  ne  i^as  consacrer  le  devoir  d'exécution  en  le  limitant  aux 
frais  et  dépens?  L'aiitorité  chargée  de  statuer  sur  l'exécution  restreindra  son  examen  à 
deux  points:  authenticité  du  document  produite  et  caractère  de  chose, jugée  delà  décision. 
Elle  n'aura  pas  à  se  préoccuper  de  vérifier  la  compétence  du  tribunal  qui  aura  prononcé. 
C'est,  en  effet,  le  demandeur  primitif  qui  est  le  seul  défendeur  possible  contre  la  demande 
d'exequatur .  et  il  Ji'existe  aucun  motif  pour  lui  permettre  de  critiquer  la  compétence 
d'une  jinidiction  i/h'//  a  liii-niiiiie  choisie. 

Une  tidisième  idée  l'undumeiitalc  inspire  les  propositions  de  la  commission.  Elle  a 
été  finalement  d'avis  de  déclarer  supprimée  ,  sans  condition  de  réciprocité  ou  autre  .  aeiile- 
meiil  la  caution  motivée,  soit  par  la  ualionnlili  étrangère,  .soit  ])ar  le  domicile  ou  la 
résidence  de  l'intéressé  à  l'étranger.  La  garantie  exigible  des  nationaux  comme  des  étrangers 
et  dont  la  seule  raison  est  le  défaut  de  solealnlilé  (système  4"  de  pins  haut),  de  même  que 
la  caution  dont  le  motif  serait  en  général  autre  que  soit  la  nationalité  ,  soit  le  domicile  ou  la 
résidence  ,  pourrait  continuer  à  être  réclamée  des  ressortissants  d'un  Etat  signataire  de  l'en- 
tente projetée.  La  commission  reconnaît  que  son  système  présente  une  légère  anomalie.  En 
efltet ,  si  l'on  supprime  la  caution  requise  à  raison  du  domicile  à  l'étranger .  ce  ([ui ,  sauf  modi- 
fication des  lois  intérieures  du  système  u°  3,  amènerait  un  wc/Z/e?//  Irtiitemenl  de  l'étranger  que 
dit  national  dans  ces  Etats-là 'quelques  cantons  suisses),  pourquoi  ne  pas  consacrer  le  même 
résultat  relativement  à  la  garantie  judiciaire  fondée  uni(iuement  sur  le  défaut  de  solvabilité? 
Il  peut  paraître  irrationnel  de  faire  cette  différence  entre  les  deux  motifs  de  la  caution. 
Mais,  après  avoir  discuté  longuement  ce  point,  la  commission  a  estimé  que  ce  serait 
par  trop  pénétrer  dans  la  législation  intérieure  des  Etats  pratiquant  le  système  n°  4 
que  de  leur  imposer  en  faveur  des  étrangers  la  suppression  radicale  de  la  garantie  pour 
les  frais  du  procès,  si  leurs  nationaux  même  domiciliés  dans  le  jmi/s  sont  aoinmsàla  caution  , 
à  cause  du  défaut  de  solvabilité.  L'on  peut  plus  aisément  ordonner  de  n'avoir  aucun  égard 
au  domicile  ou  résidence  à  l'étranger.  La  commission  a  songé  un  moment  à  appliquer 
en  cette  jnatière    l'idée    de  la  récijinicité. 

Un  membre  avait  même  proposé  à  cette  fin  d'ajouter  à  l'article  I"  la  disposition 
suivante  : 

Aucune  caution  ni  dépôt,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ne  peut  être  imposé 
non  plus  à  ces  mêmes  parties  «  un  autre  titre  qu'à  celui  d''ctran(]er ,  de  non  domicilié  ou  de 
non  résidant,  chaque  fois  que  pareil  caution  ou  dépôt  ne  pourrait  être  imposé  réciproquement , 
au  même  titre ,  aii.r  nationaux  de  l'Etat  contractant  oii  ces  parties  plaident ,  par  la  législation 
du  pays  auquel  elles  appartiennent. 

Mais  la  commission  a  fini  par  renoncer  à  toute  disposition  consacrant  le  système 
de  la  réciprocité  à  cause  des  complications  inhéreutes  à  ce  principe.  Ce  serait  du  reste 
pour  le  défendeur  privé  ainsi  de  la  garantie  de  la  caution  une  faible  consolation  que  de 
savoir  qu'un  compatriote  en  serait  réciproquement  dispensé  en  pays  étranger.  Tel  quel , 
le  système  de  la  commission  lui  paraît  pratique. 

Il  aboutirait  dans  la  plupart  des  Etats  à  l'abolition  de  la  cautio  judiiatniii  solci. 

Ces  explications  générales  une  fois  données  ,  la  commission  se  bornera  à  quelques 
remarques  sur  des  points  de  détail. 

Ad  article  2.  Il  serait  entendu  que  l'expression  frais  et  dé'jicns  englobe  tout  ce  qui, 
d'après  la  loi  du  pays  du  jugement  est  compris  dans  la  condamnation  aux  frais  et  dépens 
du  procès ,  notamment  les  honoraires  d'avocats ,  etc. 

D'après  la  teneur  de  l'article ,  l'obligation  d'exécuter  vaudrait  aussi  pour  les 
condamnations  aux  frais  et  dépens  prononcées  dans  des  pays  (comme  l'Italie ,  le  Dane- 
mark ,  la  Norvège)  ou  aucune  caution  n'est  actuellement  exigée  des  plaideurs  étrangers. 
Ces  Etats  retireraient  donc  un  avantage  certain  de  l'entente  projetée. 

Pareillement ,  la  décision  serait  exécutoire ,  non  seulement  dans  la  patrie  du 
demandeur ,  et  dans  le  pays  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence  .  mais  dans  tous  les 
Etats  signataires  où  le  condamné  pourrait  être  poursuivi. 

Il  est  entendu,  d'ailleurs,  que  le  terme  de  compétente  suivant  le  mot  autorité  vise 
aussi  bien  la  compétence  territoriale  que  celle  d'attributions.  En  résumé ,  la  décision 
relative  aux  frais  et  dépens  du  procès  est  considérée  comme  un  jugement  étranger  de 
condamnation  pécuniaire  .  lequel  ne  pourra  s'exécuter  dans  l'Etat  où  la  réalisation  serait 
poursuivie  que  si  une  juridiction  quelconque  de  cet  Etat  est  compétente ,  à  raison  du 
domicile ,  de  la  résidence  du  condamné  ou  d'une  autre  circonstance ,  pour  se  saisir  de 
la  demande  d'exequatur. 

Ad  article  3.  Il  est  entendu  que  l'autorité  statuant  sur  la  demande  d'exequatur 
ne  pourra  admettre  relativement  aux  frais  et  dépens  la  discussion  de  la  compétence  de 
la  juridiction  ayant  rendu  le  jugement. 
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AsSlSTAKCE    JUDICIAIBE  (PitO   Deo). 

Lu  (-oiumirisiou  a  pris  comme  base  de  ses  travaux  sur  cette  matière  Tavant-projet 
n'  III  de  M.  AssER,  et  il  ne  pouvait  guère  y  avoir  d'hésitation  sur  le  but  général  à 
poursuivre:  II  s'agissait  d'assimiler  les  étrangers  aux  uationiuix  relativement  à  ras>istance 
judiciaire,  quitte  à  adopter  certaines  dispositions  de  détail  motivées  par  l'extrauéité  des 
intéressés.  La  commission  ,  unanime  pour  consacrer  le  principe  de  l'assimilation ,  l'était 
également  pour  admettre  que  l'assistance  judiciaire  devait  emporter  la  dispense  de  la 
caution  jitd  ira  lu  m  suivi.  Quelque  hésitation  se  produisit  cependant  sur  la  question  de  savoir 
s'il  fallait  applicpicr  dans  les  cas  où  la  dispense  de  la  caution  découlerait  du  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire  les  règles  arrêtées  par  la  commission  relativement  à  l'exécution 
des  condamnations  aux  frais  et  dépens  du  procès.  Deux  membres  estimaient  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  d'admettre  l'application  des  dispositions  de  l'article  2  du  premier  règlement. 
et  leur  avis  était  fondé  d'abord  sur  la  considération  que  plusieurs  traités  accordent  déjà 
la  dispense  de  caution  comme  corollaire  de  l'assistance  judiciaire,  sans  aucune  disposition 
spéciale  relative  à  l'exécution  des  comlamnations  aux  frais  et  dépens.  L'on  répondit  qu'il 
n'y  avait  en  somme  rien  d'extraordinaire  à  accorder  une  garantie  de  plus  à  l'adversaire 
de  la  personne  admise  au  bénéfice  du  pauvre,  et  que  cela  pouvait  lui  être  fort  avantageux 
dans  le  cas  où  l'assisté,  condamné  dans  le  procès,  aurait  des  biens,  soit  dans  sa  patrie , 
soit  dans  un  autre  des  Etats  contractants.  A  ces  considérations  vint  s'ajouter  l'observation 
décisive  que  probablement  plusieurs  gouvernements  n'approuveraient  pas  l'arrangement 
si  dans  l'hypothèse  l'article  2  du  premier  règlement  n'était  pas  déclaré  applicable.  La 
commission  finit  par  se  prononcer  unanimement  dans  ce  sens. 

Ces  questions  générales  tranchées,  l'on  arrêta  un  texte  qui  ne  nécessite  plus  que 
quelques  observations  de  détail: 

Ad  article  1".  Cette  disposition  pose  le  principe  fondamental  de  l'assimilation.  La 
commission  a  remplacé  les  mots  sur  le  même  pied  que  les  uatiimau.r  par  ceux  de  tomme  les 
tialioiiau.v  eu.i-mémes  ,  parce  que  cette  dernière  expression  figure  dans  la  plupart  des  traités. 

La  commission  est  d'avis  que  le  mot  ressortissants  comprend,  non  seulement  les 
personnes  individuelles,  mais  aussi  les  personnes  collectives,  soit  morales. 

Ad  article  2.  Le  texte  adopté  parle  successivement  de  rerti/iral  et  de  dcrlaratiou 
dHndifieiice ,  parce  que  certaines  lois,' celle  de  la  Belgique  en  tout  cas,  n'exigent  pas 
l'établissement  d'une  attestation  de  pauvreté  proprement  dite ,  mais  se  contentent  de  la 
déclaration  du  sollicitant. 

La  commission,  s'iuspirant  des  dispositions  contenues  dans  plusiem's  traités,  par 
exemple  dans  celui  de  1880  entre  l'Empire  allemand  et  la  France ,  a  jugé  plus  simple  et 
plus  pratique  de  décider  que  dans  tous  les  cas  l'autorité  compétente  serait  celle  de  la 
résidence  habituelle  de  l'intéressé.  II  est  statué  que ,  si  ce  dernier  n'a  nulle  part  de  sem- 
blable résidence ,  l'autorité  compétente  est  celle  de  sa  résidence  actuelle. 

Quant  à  la  légalisation  du  document  établi  à  l'étranger ,  la  commission  propose  de 
continuer  à  exiger ,  comme  la  plupart  des  traités ,  celle  de  l'agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire accrédité  dans  le  pays  étranger  par  le  Gouvernement  de  l'Etat  où  la  pièce  doit 
être  utilisée.  Mais  la  légalisation  devrait  être  donnée  gratuitement.  Il  est  désirable  éga- 
lement que  les  agents  de  l'Etat  auquel  appartient  l'intéressé  lui  prêtent  leur  concours 
dans  la  mesure  du  possible.  La  commission  a  abandonné  ce  point  aux  règlements  et  usages 
de  chaque  pays. 

Ad  article  3.  Lorsque  l'intéressé  résiderait  dans  le  pays  où  la  demande  d'assistance 
serait  formée,  l'autorité  de  cet  Etat  aurait,  non  pas  CobliijatioH  .  mais  la  faculté  défaire 
prendre  des  renseignements  dans  la  patrie  du  prétendu  nécessiteux,  ou  même  dans  un 
tiers  Etat. 

Ad  article  4.  La  commission  n'a  pas  hésité  à  décider  que  l'admission  au  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire  implique  la  dispense  de  toute  caution  judicatum  solvi ,  mais 
seulement,  bien  entendu,  de  cette  sorte  de  caution.  Du  reste  Taffranchissement  de  ladite 
exigence  n'est  convenu  que  dans  les  mêmes  limites  où  il  serait  édicté  en  l'absence  de  tout 
recours  à  l'assistance  judiciaire  (voir  plus  haut). 

Ad  articles  5  et  6.  Ces  dispositions  ont  pour  but  d'appliquer,  sans  aucune  modifi- 
cation ,  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  accord  de  l'assistance  judiciaire  les  mêmes  dispositions 
relativement  à  l'exécution  de  la  condamnation  prononcée  contre  le  demandeur  ou 
l'intervenant ,  pour  les  frais  et  dépens  du  procès ,  que  dans  la  supposition  où  il  n'y  a  pas 
eu  application  du  Pro  Deo.  Ces  articles  se  trouvent  dès  lors  expliqués  par  la  première 
partie  du  rapport. 

Le  Rapporteur,  Le  Président. 

ROGUIX.  Bakox  DE  SECKEXDORFF. 


à    Icv    Ctxuttoii    |iiî)ictxhiin    .soKm. 

(Avant  projet  d'i'ne  convextiox  ixtersatiox.ale). 

Article  1.  Aucune  caution  ni  dépôt .  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit ,  ne 
peut  être  imposé  à  raison ,  soit  de  leur  qualité  d'étrangers ,  soit  du  défaut  de  domicile 
ou  de  résidence  dans  le  pays,  aux  nationaux  d'un  des  Etats  contractants  plaidant  comme 
demandeurs  ou  intervenants  devant  les  tribunaux  d'un  auti-e  de  ces  Etats. 

Article  2.  Les  condamnations  aux  frais  et  dépens  du  procès  prononcées  daus  un 
des  Etats  contractants  contre  le  demandeur  ou  l'intervenant  dispensés  de  la  caution  ou 
dépôt  en  vertu,  soit  de  l'article  1^'',  soit  de  la  loi  de  l'Etat  où  l'action  est  intentée  ,  seront 
rendues  exécutoires  dans  chacun  des  autres  Etats  contractants  par  l'autorité  compé- 
tente ,  d'après  la  loi  du  pays ,  pour  connaître  des  demandes  d'exequatur  des  décisions 
étrangères. 

Artich  3.  L'autorité  compétente  ne  fera  porter  son  examen  que  sur  les  points 
suivants  : 

1^  Si ,  d'après  la  loi  du  pays  où  la  condamnation  a  été  prononcée ,  l'expédition 
de  la  décision  réunit  les  conditions  nécessaires  à  son  authenticité  ; 

2'    Si ,  d'après  la  même  loi ,  la  décision  est  passée  en  force  de  chose  jugée. 
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CL    I  a.>.M.>l«XUCc'     |H()lCltX«'cC. 


(AVAXT   PROJET   d'cNE   CONVEXTIOS  ISTERNATIOSALe). 


Jrlicle  1.  Les  ressortissants  de  chacun  des  Etats  contractants  seront  admis  dans 
tous  les  autres  Etats  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire ,  comme  les  nationaux  eux- 
mêmes,  en  se  conformant  à  la  législation  de  l'Etat  où  l'assistance  judiciaire  est  réclamée. 

Article  2.  Dans  tous  les  cas  ,  le  certificat  ou  la  déclaration  d"indigence  doit  être  délivré 
ou  reçu  par  les  autorités  de  la  résidence  habituelle  de  l'étranger ,  ou ,  à  défaut  de  celle-ci , 
par  les  autorités  de  sa  résidence  actuelle. 

Si  le  requérant  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  la  demande  est  formée ,  le  certificat 
ou  la  déclaration  d'indigence  sera  légalisé  gratuitement  par  un  agent  diplomatique  ou 
consulaire  du  pays,  où  le  document  dqit  être  produit. 

Aiiirie  o.  Dans  tous  les  cas .  rautorité  comiiétente  pour  délivrer  le  certificat  ou 
recevoir  la  déclaration  d'indigence  pourra  prendre  des  renseignements  sur  la  situation  de 
fortune  du  requérant  auprès  des  autoi'ités  des  autres  Etats  contractants. 

L'autorité  chargée  de  statuer  sur  la  demande  d'assistance  conserve  ,  dans  les  limites 
de  ses  attributions  .  le  droit  de  contrôler  les  certificat ,  déclaration  et  renseignements  qui 
lui  sont  fournis. 

Article  4.  Aucune  caution  ni  dépôt ,  sous  quelque  dénomination  i^ue  ce  soit .  ne 
peut  être  imposé ,  à  raison  .  soit  de  leur  qualité  d'étrangers .  soit  du  défaut  de  domicile 
ou  de  résidence  dans  le  pays  ,  aux  étrangers  qui  ont  obtenu  le  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire. 

Article  ô-  La  condamnation  aux  frais  et  dépens  du  procès  prononcée  dans  un  des 
Etats  contractants  contre  l'étranger  admis  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  et  dispensé 
de  la  caution  ou  dépôt  en  vertu ,  soit  de  l'article  précédent ,  soit  de  la  loi  de  l'Etat  où 
l'action  est  intentée,  sera  rendue  exécutoire  dans  chacun  des  autres  Etats  contractants 
par  l'autorité  compétente ,  d'après  la  loi  du  pays ,  pour  connaître  des  demandes  d'exequatur 
des  décisions  étrangères. 

Article  G.  L'autorité  compétente  ne  fera  porter  son  exaraen  que  sur  les  points  suivants  : 

1"  Si ,  d'après  la  loi  du  pays  où  la  condamnation  a  été  prononcée ,  l'expédition 
réunit  les  conditions  nécessaires  à  son  authenticité; 

2°    Si ,  d'après  la  même  loi .  la  décision  est  passée  en  force  de  chose  jugée. 


ANNEXE  N .  3 

AU 

PROCÈS  VERBAL    N\  8. 


r^cxppott    ;)c  ta  lY^"^^    Goiiiml.N.Nioii   ^^  .Mit    Lx   hdSe. 


La  tâche  confiée  à  la  quatrième  commission  consiste  à  formuler  un  projet  de 
règles  internationales  destinées  à  résoudre  les  difficultés  de  droit  résultant  de  la  ques- 
tion de  savoir,  à  quel  régime  doit  être  soumise  la  tutelle  des  mineurs  étrangers. 

Cette  question  faisait  déjà  partie  du  programme  de  la  Conférence  de  la  Haye  de  1893. 

A  cause  de  Tabondauce  des  matières ,  son  examen  avait  dû  être  différé ,  quoique 
la  Conférence  lui  eût  attribué  une  importance  égale  à  celle  du  mariage  et  l'eût  considérée 
à  juste  titre  comme  portant  sur  une  matière  ,  pour  laquelle  ilserait  des  plus  utiles  d'arriver 
à  une  entente. 

Son  étude  conduit,  comme  pour  toutes  les  questions  qui  touchent  à  l'état  des 
personnes .  à  décider  s'il  y  aurait  lieu  d'arrêter  pour  tous  les  États  représentés  à  la  Con- 
férence un  système  uniforme  dominé  par  un  principe  général  ou  bien  à  faire  une  lai-ge 
part  à  rinfluence  des  législations  particulières. 

Pénétrée  de  l'idée  que  la  tutelle  est  instituée  essentiellement  dans  l'intérêt  du 
mineur,  la  Commission  a  estimé  que  la  loi  nationale,  pour  autant  que  son  application 
ne  se  heurtait  pas  à  des  obstacles  péremptoires  de  droit  ou  de  fait,'  devait  présider  à 
la  constitution  de  la  tutelle  et  à  son  régime. 

Il  est  vrai,  que  tout  pays  a  un  intérêt  incontestable  à  ce  qu'un  éti-anger  mineur 
ne  demeure  pas  abandonné  à  lui-même  sur  son  territoire.  Mais  il  a  paru  qu'il  était 
suffisamment  satisfait  à  cet  intérêt  par  la  constitution  même  d'une  tutelle  et  que  la 
question  de  savoir ,  d'après  quelle  loi  elle  devait  être  constituée  et  organisée  ,  pourra 
être  réléguée  au  second  plan. 

La  commission  a  pu  constater  avec  satisfaction  que  sa  manière  de  voir,  qui  tonte- 
fois  n'exclut  pas  les  restrictions  imposées  par  la  nécessité,  se  trouve  en  harmonie  avec 
une  doctrine,  qui  de  jour  en  jour  compte  plus  d'adhérents.  Les  travaux  de  la  com- 
mission ont  été  facilités  particulièrement  par  les  études,  faites  à  ce  sujet  par  l'Listitut 
de  droit  international  et  dont  les  résultats  se  trouvent  consignés  dans  le  Règle- 
ment pour  la  tutelle  des  mineurs  étrangers,  admis  en  séance  plénière  à  Hambourg,  le 
8  septembre  1891.  Elle  a  encore  trouvé  des  données  précieuses  dans  le  programme  sous 
forme  de  questionnaire  soumis,  en  1893,  à  la  Conférence  par  le  Gouvernement  Néerlan- 
dais (page  11  des  Actes  de  la  Conférence) ,  ainsi  que  dans  le  projet ,  si  rationnel  et  si  clair, 
présenté  à  la  Conférence  actuelle  par  notre  émineut  Président  Monsieur  As3ee 

Eu  abordant  sa  tâche ,  la  quatrième  commission  a  admis  qu'il  était  établi  en  fait , 
que ,  dans  les  questions  qui  composaient  sou  programme ,  la  nationalité  du  mineur  était 
connue  et  indiscutée. 

Dès  lors  elle  pouvait  se  dispenser  d'examiner  les  cas  où  la  nationalité  était  incer- 
taine ou  contestée  .  se  conformant ,  en  cette  oceirrrence  ,  au  précédent  établi  par  les  com- 
missions chai-gées  de  s'occuiJer  des  matières  du  mariage  et  des  successions. 

Il  ne  s'agissait  donc  que  des  mineurs  dont  la  nationalité  est  établie  et  précisée. 
En  ee  qui  concerne  ceux-ci ,  la  commission  a  décidé  en  principe ,  que  dans  tous  les  cas ,  sans 
aucune  exception,  la  durée  de  la  protection  tutélaire  ,  qui  leur  est  due ,  doit  être  détermi- 
née par  leur  loi  nationale  (v.  Art.  1  in  fin.  et  5). 

Les  motifs  de  cette  décision  sont  les  suivants. 

Si  l'on  admet  que  l'institution  de  la  tutelle  a  pour  unique  raison  d'être  la  pro- 
tection due  à  l'incapable  et  la  nécessité  d'une  pareille  protection,  il  est  évident  que  la 
question    de    savoir,    quand    et   jusqu'à    quel    âge    cette  protection   est  nécessaire,  doit 


')  Cette  Commission  était  coniposOe  de  :  M.  le  baron  de  HiA>'  (Délégué  d'Autriche)  Président  :  51.  de 
DiBKSES  (Délégué  d'Allemagne):  M.  1.1:  Comte  de  Viixebs  (Délégué  de  Luxembourg)  rapporteur;  M.  Feith 
(Délégué  des  Pays-Basi:  M.  AysEESTEDT  (Délégué  de  Suéde). 
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trouver  sa  réponse  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  pays  auquel  cet  incapable  appar- 
tient, vil  que  sa  capacité  ou  son  incapacité,  guant  aux  actes  de  la  vie  civile,  est  régie 
et  déterminée  par  cette  loi. 

Par  voie  de  conséquence ,  c'est  à  la  loi  admise  pour  l'appréciation  de  la  nécessité 
d'une  pareille  protection  qu'il  faut  s'en  référer  pour  son  organisation,  comme  étant  la 
loi  la  mieux  appropriée  à  l'individualité  de  la  iiersonne  à  protéger,  à  ses  besoins  et  ù 
ses  intérêts,  à  ses  aspirations,  à  son  origine,  enfin  à  toutes  les  particularités  qui  la 
caractérisent. 

Il  ne  s'en  suit  pas  qu'il  n'y  aura  jamais  lieu  d'appliquer  la  loi  du  domicile ,  comme 
par  exemple  dans  les  cas  où  l'intérêt  du  mineur  l'exige,  alors  même,  qu'il  y  aurait 
possibilité  de  s'en  tenir  à  la  loi  nationale.  Le  cas  peut  encore  se  jirésenter  qu'un  mineur . 
n'ayant  plus  de  liens  le  rattachant  à  sa  patrie,  habite  l'étranger  et  que  sa  loi  nationale 
ne  se  soit  pas  préoccupée  de  la  nécessité  de  réglementer  la  tutelle  pour  ce  cas,  ni 
dans  le  pays  d'origine  ni  devant  les  agents  nationaux  accrédités  à  l'étranger. 

11  est  évident  que  dans  ces  cas  le  devoir  d'organiser  la  tutelle  et  de  s'en  occuper 
incombe  à  l'état  du  domicile  ou  de  la  résidence  du  mineur,  car  il  n'est  pas  admissible 
que  celui-ci  reste  abandonné  à  lui-même. 

Mais  alors  s'est  présentée  cette  question  :  quelle  est  la  loi  qui  doit  régir  cette 
tutelle  et  présider  à  sou  organisation? 

La  commission  a  admis  qu'en  matière  de  tutelle  la  compétence  et  la  législation 
sont  étroitement  liées  l'une  à  l'autre  et  qu'il  y  aurait  de  grands  inconvénients  à  obliger 
les  autorités,  auxquelles  on  aurait  attribué  la  compétence ,  à  appliquer  les  lois  d'un  état 
étranger. 

Les  difficultés  qu'il  y  a  à  résoudre  une  question  de  droit  isolée  d'après  les  dispo- 
sitions d'une  législation  éti-angère  sont  déjà  fort  embarrassantes  ;  celles  que  présenterait 
l'organisation  d'une  situation  juridique  entière,  dans  toutes  ses  phases  et  avec  toutes 
ses  complications ,  le  seraient  encore  davartage. 

Eu  supposant  même ,  que  le  juge  ou  les  autorités  saisis  connaissent  le  droit  étranger 
applicable,  est-il  certain  que,  dans  leur  pays,  il  sera  possible,  eu  égard  à  la  différence 
d'organisation  judiciaire  ou  administrative ,  de  satisfaire  aux  prescriptions  de  ce  droit  'i 

Ces  considérations  ont  déterminé  la  commission  à  proposer: 

1.  que  la  tutelle  sera  régie  par  la  loi  de  l'Etat  sous  le  régime  duquel  elle  a  été 
constituée. 

2.  que  la  loi  uatiouale  prévaudra .  eu  principe ,  sur  la  loi  du  domicile. 

3.  que  (sans  préjudice  du  cas  dont  il  sera  question  à  l'article  4)  la  loi  du  domicile 
ne  sera  appliquée  qu'accidentellement,  quand,  ^îour  un  motif  ou  l'autre,  les  autorités 
nationales  n'interviennent  pas. 

Après  cet  exposé  général  nous  pouvons  passer  à  l'examen  des  articles  de  l'avant- 
projet. 

L''arlirle  1  énonce  le  principe  fondamental.  Il  est  suffisamment  motivé  par  ce  qui 
précède.  Il  pose  en  règle  générale  que  c'est  la  loi  nationale  du  mineur  qui  préside  à  la 
tutelle  daus  toutes  ses  phases  sauf  les  restrictions  dont  il  est  susceptible   (artt.  4  et  8). 

La  commission  n'a  pas  cru  nécessaire  d'insérer  daus  le  projet ,  que  la  loi  du  tuteur 
doit  être  consultée  pour  décider  s'il  peut  être  forcé  à  accepter  la  tutelle. 

L'article  2  est  une  application  du  principe  de  l'art.  1. 
Il  est  vrai  que  jusqu'ici  cette  compétence  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires 
étrangers  n'est  pas  admise  par  tous  les  Etats.  Toutefois  un  certain  nombre  de  conven- 
tions internationales  l'a  reconnue  formellement.  La  commission  a  pensé  qu'on  poiu-rait 
géuéraliser  ce  principe.  En  effet  il  peut  paraître  indifférent  à  l'Etat  du  domicile  qu'un 
autre  Etat  organise  sur  son  propre  territoire  la  tutelle  de  ses  nationaux  habitant  l'étranger 
ou  qu'il  confie  ce  soin  à  ses  agents  diplomatiques  ou  consulaires. 

L'arlirle  3  prévoit  la  tutelle  constituée  d'après  la  loi  du  domicile  et  soumise  à  la 
juridiction  des  autorités  de  l'Etat  dans  lequel  ce  domicile  se  trouve.  Cette  tutelle 
peut  être  imposée  par  les  circonstances  ou  par  l'intérêt  évident  et  bien  entendu  du  mineur. 

Par  „  raisons  de  droit  ",  l'article  3 ,  littera  a ,  vise  les  cas  où  la  loi  de  l'intéressé 
mineur  n'a  pas  prévu  la  tutelle  de  ses  nationaux  habitant  l'étranger  et  n'ayant  plus 
de  domicile  dans  leur  patrie  ,  ou  bien  ceux .  où  la  constitution  de  la  tutelle  n'a  pas  été 
comprise  parmi  les  attributions  des  agents  diplomatiques  ou  cousulaires. 

Par  ,  raisons  de  fait  '',  il  entend  les  obstacles  matériels  qui  empêchent  la  constitution 
de  la  tutelle  et  son  organisation,  d'après  la  loi  nationale,  comme  par  exemple .  le  défaut 
d'agents  diplomatiques  ou  consulaires  ou  la  vacance  du  poste. 
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îSub  littera  b  cet  article  se  réfère  aux  cas  où  ceux  qui  ont  qualité  pour  constituer 
la  tutelle  d'après  la  loi  nationale  n'interviennent  pas  et  s'abstiennent,  soit  parce  qu'ils 
estiment  qu'en  fait  l'intérêt  du  mineur  exige  impérieusement  que  sa  tutelle  ne  soit  pas 
régie  par  la  loi  nationale ,  comme  par  exemple ,  quand  tous  les  biens  et  la  personne  du 
mineur  se  trouvent  en  pays  étranger ,  soit  pour  toute  autre  cause. 

Néanmoins,  dans  tous  ces  cas,  il  se  peut  qu'à  un  moment  donné  les  empêchements 
lie  droit  ou  de  fait  en  question  viennent  à  disparaître  et  que  rien  ne  s'oppose  plus  à 
l'application  de  la  loi  nationale. 

En  prévision  de  cette  éventualité,  la  commission  a  cru  devoii- donner  la  faculté  aux 
autorités  nationales  à  se  substituer  à  la  tutelle  établie  en  conformité  des  dispositions  du 
premier  alinéa  de  cet  article. 

L'artide  4  constitue  l'unique  exception  au  principe  général  et  se  réfère  au  cas 
où  la  loi  nationale  doit  céder  le  pas  à  la  loi  du  domicile. 

Exemple  :  Un  industriel  autrichien  habitant  l'Allemagne  vient  à  décéder  sur  le 
territoii-e  de  cet  Empire.  Sou  testament  dispose  que  son  fils  mineur  sera  élevé  en 
Allemagne  ,  qu'il  continuera  les  afl'aires  du  père  dès  qu'il  aura  atteint  sa  majorité.  Il 
pourvoit  en  même  temps  à  la  tutelle ,  qu'il  défère  à  son  beau-frère ,  sujet  allemand  et 
ilomicilié  dans  la  même  localité  que  le  fils  mineur.  Cette  tutelle  sera  régie  par  la  loi 
du  domicile  (loi  Allemande  dans  l'espèce). 

Cette  exception  au  principe  général  est  bien  modeste  et  bienjustifiée  par  l'intérêt 
évident  du  mineur.  La  commission  a  estimé  que ,  dans  beaucoup  de  cas  .  les  personnes 
autorisées  à  la  nomination  d'un  tuteur  pourraient  avoir  des  raisons  graves  pour  déférer 
la  tutelle  à  une  personne  étrangère  déterminée  et  en  écarter  ceux  qui  pourraient  être 
appelés  à  l'exercer. 

Les  motifs  qui  ont  décidé  la  commission  à  admettre  cette  exception  au  principe 
général  justifient  également  la  disposition  finale  de  cet  article  qui  écarte  définitivement 
l'immixtion  de  l'autorité  nationale. 

VaiiicU  5  est  justifié  par  le  principe  général.  Ou  ne  saurait  avoir  deux  états 
personnels  —  être  en  même  temps  mineur  dans  un  pays  et  majeur  dans  l'autre. 

Il  est  impossible  d'admettre  un  individu  changeant  de  capacité  suivant  les  divers 
pays  où  le  transportera  soit  son  caprice ,  soit  son  intérêt. 

Un  membre  de  la  commission  avait  fait  la  remarque  que  peut-être  les  autorités  de 
l'Etat  où  le  mineur  était  domicilié  se  refuseraient  à  maintenir  la  tutelle  et  la  gestion 
tutélaire  au  delà  de  l'âge  fixé  pour  leurs  propres  nationaux.  La  majorité  de  la  com- 
mission ua  pas  cru  devoir  partager  ces  scrupules  ni  modifier  les  dispositions  de l'artiule; 
elle  a  été  d'avis  que  les  embarras  occasionnés  aux  autorités  chargées  de  la  tutelle  par 
l'appUcation  du  principe  de  l'unité  du  statut  personnel  étaient  de  peu  d  importance , 
comparés  aux  inconvénients  graves  résultant  d'une  capacité  qui  dépendrait  de  l'arbitraire. 

Article  6.  Peu  d'événements  ont  une  influence  aussi  grande  sur  l'état  des  personnes 
que  le  changement  de  nationalité.  Il  peut  modifier  profondément  leurs  droits  et  si  tel 
est  le  cas,  il  paraît  tout  indiqué  que  (suivant  le  principe  général)  un  régime  tutélaire 
conforme  à  la  nouvelle  loi  nationale  du  mineur  soit  substitué  à  l'ancien  et  vienne  le 
remplacer. 

Il  est  entendu  que  cette  nouvelle  tutelle  ne  sera  substituée  à  l'ancienne  que  Cjuand 
celle-ci  sera  constituée ,  organisée  et  en  état  de  fonctionner,  question  de  fait  qui  sera 
résolue  suivant  l'intérêt  du  mineur. 

Arliclc  7.  Lss  mesures  prescrites  par  cet  article  sont  commandées  par  l'intérêt 
général  et  résultent  des  lois  de  l'humanité. 

L'article  8  se  réfère  à  une  difficulté  qui  naît  de  la  différence  des  législations 
en  tant  qu'il  s'agit  de  l'administration  tutélaire  îles  biens  immobiliers  L'unité  de 
ladministration  tutélaire  est  désirable  dans  l'intérêt  du  mineur ,  mais  les  prescriptions 
impératives  de  certaines  législations  ont  obligé  la  commission  à  tenir  compte  de  la 
législation  locale. 

L'article  9  ne  demande  pas  de  commentaire. 

L'Institut  de  droit  international  dans  sa  session  de  1891  avait  rédigé  des  règles 
d'exécution  à  ce  sujet.  La  commission  a  pensé  qu'il  serait  préférable  d'abandonner  aux 
différents  Gouvernements  le  soin  de  cette  réglementation. 

ArLicle  10.  Pour  éviter  les  malentendus  ,  il  a  fallu  préciser  le  sens  de  l'expression 
de    , tuteur".  Le  projet  l'entend  dans  un  sens  général  et  comprend  dans  ce  terme  tous  ceux  , 
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qui  d'aimis  les  lois  sont  diargé.s  ilc  rcxercii-o  (ruiic  fonction  tutéiairo  —  qnflln  qno  soit 
luiir  (U'uoiiiiiiation  —  sans  exceiitcr  li-s  autorités  arJniiiii.strativos  ou  juJieiaircs. 

Cetti'  proposition  <!st  la  rcpioiliiction  ti^xturlli,'  du  i>ro.j<,'t  de  monsieur  Asser. 


La  commission  émet  encore  l'avis  que  si  le  projet  de  règlement  international  con- 
cernant la  tutelle  était  destiné  à  devenir,  comme  elle  l'espère,  la  base  d'une  conven- 
tion ,  il  serait  désirable  qu'on  ])arvienne  aussi  à  se  mettre  d'accord  sur  le  sens  et  la 
portée  de  certains  termes  ,  qui  seront  à  employer  dans  cette  convention ,  entre  autres  sur 
ceux  du  mot  , domicile". 

Comme  conclusion  des  développements  ci-dessus,  la  quatrième  commission  à  l'Iionneur 
de  soumettre  à  la  Conférence  le  jjrojet  suivant  : 


DisposilioiLS  (•oiicernant  lu  1  nielle. 

Jrlirli'  ].  La  tutelle  d'iiu  mineur  est  réoie  par  sa  loi  natioiiab'  et  a' son  siège 
dans  le  pays  aiuiuel  le  mineur  ressortit. 

Cette  loi  détermiiu^  l'ouverture  et  la  fin  de  lu  tutelle,  son  mode  de  délation, 
d'organisation  et  do  contrôle,  les  attributions  et  la  compétence  du  tuteur. 

.Iiiirlc  2.  La  tutelle  peut  avoir  son  siège  dans  un  pays  étranger ,  mais  elle 
se  constitue  et  s'orjxanisc  m'anmoins  conformément  à  la  loi  nationale  du  mineur 
devant  les  agents  diiilouiatiques  ou  consulaires  de  son  pays,  si  cette  loi  nationale  leur 
attribue  compétence  à  cet  effet. 

.triiric  ;'.  Toutefois  la  tutelle  dn  nii]ii'ur  résidant  à  l'étranger  se  constitue  devant 
les  autorités    compétentes    du  lieu  et    sera  régie  ]'ar  leur  loi  dans  les  cas    suivants  : 

a)     Si  pour  des  raisons  de  fait  ou  de  droit  la  tutelle  ne  peut  être  constituée  eon- 
lormémeut  aux  articles  1  ou  2. 

/()     Si  ceux  qui  sout  appelés  à  constituer  la  tutelle,  d'après  les  articles  précédent.-', 
n'y  ont  pas  pourvu. 

Cependant  les  autorités  nationales  du  mineur  pourront,  dans  Yi\n  ou  l'autre  de  ces 
cas,  toujours  pourvoir  à  la  constitution  de  la  tutelle,  si  les  empêcbements  qui  avaient 
d"abord  arrêté  leur  action  ont  dispai-u.  Elles  devront  alors  avertir  préalablement  les 
autorités  étrangères ,  qui  avaient  organisé  la  tutelle. 

Avlklc  4.  De  même  la  tutelle  sera  régie  par  la  loi  du  pays ,  où  le  mineur  est 
domicilié,  et  y  aura  son  siège,  si  le  mineur  n'a  conservé  aucun  domicile  dans  son  pays 
d'origine  et  si  la  personne,  autorisée  à  cette  fin  par  la  loi  nationale  du  mineur,  lui  a 
uonnné  un  tuteur  domicilié  dans  le  même  pays  que  le  mineur.  Il  est  entendu  ([ue  la  loi 
nationale  du  miueur  ue  s'oppose  pas  à  la  nomination  d'uu  tuteur  domicilié  dans  un  pays 
étranger. 

Dans  le  cas  qui  vient  d'être  prévu  les  autorités  nationales  ne  pourront  jamais 
prétendre  organiser  la  tutelle. 

Jiiirlc  5.  Même  dans  les  cas  visés  par  les  artt.  o  et  4  la  tutelle  s'ouvre  et  prend 
Hn  aux  époques  et  pour  les  causes  déterminées  i)ar  la  loi  nationale  du  mineur. 

Jrlirlc  t).  Si  le  mineur  change  de  nationalité ,  la  tutelle  existante  lui  sera  maintenue  , 
tant  qu'elle  n'aura  pas  été  remplacée  eu  conformité  des  artt.  1  ou  2. 

Ariulv  7.  En  attendant  l'organisation  régulière  de  la  tutelle  de  l'étrauf^er  mineur, 
ou  l'intervention  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires ,  les  mesures  nécessaires  pour 
la  protection  de  sa  personne  et  la  conservation  de  ses  biens  seront  prises  par  les  autorités 
locales. 

-iriicle  y.  L'administration  tutélaire  s'étend  à  la  personne  et  à  l'ensemble  des 
biens  du  mineur ,  quelle  que  soit  le  lieu  de  leur  situation  Cette  règle  reçoit  exception , 
i|uaut  aux  immeubles  ,  si  la  législation  du  pays  de  leur  situation  jn-escrit  à  cet  égard 
un     régime  spécial. 

Aiiirlc  y.  Le  gouvernement,  informé  de  la  présence  sur  son  territoire  d'un  étran- 
ger miueur  qu'il  importerait  de  pourvoir  de  tutelle,  eu  instruira,  dans  le  plus  bref 
délai ,  le  gouveruenu'ut  de  sou  pays. 


nr, 

ArMe  10.     La  .lénomiuation  d,.  tuteur  comprend  également  les  subrogés-tuteurs 
os    protuteurs     amsi  que  tous  ceux  ,iui ,    d'après  les  lois,  sont  chargés  de  l'exercice  de 
la  puissance  pa  eruelle ,  en  tout  ou  en  partie,  à  l'égard  des  mineurs  placés  sous  tutelle 
ou  de  la  surveillance  des  tuteurs.  ' 

Lr  Rapporteur  .,  Le  Pràideul, 

DE  VILLERS.  VON  HAAN. 


Procès  Verbal  u".  9. 

(Séance   du   12    juillet    189  4.) 


La  séauce  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 
Sout  présents: 

MM  AssER,  Président,  le  Baron  de  Skckendorff ,  de  Dirksen,  le  Baron  de  Haan  , 
DE  KoRizMics  .  le  Baron  d'Anethan  ,  van  Cleemputte,  Beeckman  ,  tan  den  Bulcke.  Matzen, 
DE  Baguer,  Oi.ivek  y  Esteller  ,  Legrand  ,  Loris  Rexault  ,  le  Comte  de  Sonnaz  .  Pierantoni, 
le    Comte  de  Yillers  ,    Beelaerts  de  Blokland  ,    Feith  ,    Rahi^ses  ,    Missie  ,    de  Martess  , 

SCHMEMASN  .    ASXERSTEDT  ,    BeICHMANN  .    ^IeII.I    et    RoGIIN. 

M.  le  Président  met  à  l'ordre  du  jour  les  discussions  sur  le  rapp&rt  et  les  résolutions 
de  la  Ilème  commission  relatifs  aux  successions .  testaments  et  donations.  (1) 

M.  Olivee  y  Esteller  dit  qu'il  doit  s'opposer  à  l'apjirobation  de  l'avaut-projet , 
parce  que  la  commission  n'a  ])as  compris  la  vraie  i)ortée  des  voeux  émis  à  ce  sujet 
par  la  Conférence  de  l'année  passée  ni  celle  des  résolutions  adoptées.  L'avant-projet 
rédigé  par  la  commission  eu  1893  rencontra  une  vive  opposition  parmi  plusieurs  mem- 
bres de  la  Conférence  à  cause  du  caractère  individualiste  et  trop  absolu  des  règles  y 
exprimées,  dans  les(iuelles  on  avait  mis  de  côté  les  dispositions  de  droit  publie  et 
d'intérêt  social  qui  sont  iuLérentes  à  la  matière  des  successions  et  des  testaments  ;  et 
si-la  Conférence  adopta  les  résolutions  présentées  jiar  la  commission,  ce  fut  parceque 
notre  éminent  Président  proposa  d'insérer  au  Pi-otoeole  Final  une  clause  d'après  laquelle 
on  réserva  à  chaque  Etat  le  droit  de  <léroger  à  ces  i-ésolutions  s'il  le  jugerait  nécessaire 
au  i)oint  de  vue  du  droit  public  ou  de  l'intérêt  social.  M.  Oliver  ajoute  que ,  avec 
cette  clause  seule,  l'oeuvre  de  la  Conférence  resterait  inachevée  et  qu'il  fallait  la  remanier 
toute  entière  dans  une  nouvelle  réunion  de  la  Conférence.  C'est,  sans  doute,  dans  cette 
pensée  que  le  gouvernement  Néerlandais  a  compris  dans  le  projet  de  programme,  com- 
muni(iué  aux  Puissances ,  toute  la  matière  des  successions  et  des  testaments ,  sans 
restriction.  C'est  aussi  dans  ce  sens  que  le  gouvernement  Espagnol  a  exprimé  son 
adhésion  en  principe  an  protocole  final  de  la  première  Couférence. 

M.  Oliver  est  d'avis  que  ]iour  arriver  à  une  entente  internationale  sur  le  droit 
successoral ,  il  faut  tenir  compte  en  même  temps  et  de  la  loi  nationale  du  défunt  et  de 
celle  de  sa  famille  et  de  celle  de  l'Etat  où  se  trouvent  les  biens  du  défunt. 

Mais  la  commission,  d'après  M.  Oliver,  a  regardé  la  première  de  ces  lois  comme 
la  loi  normale  ou  iirincipale  en  considérant  les  autres  législations  comme  exceptionnelles 
ou  secondaires,  notamment  celle  qui  fixe  les  rapports  de  famille.  11  en  résulte  que  la 
commission  n'a  pas  prévu  les  effets  de  changement  de  nationalité  en  ce  qui  concerne 
les  droits  acquis  par  certaines  membres  de  la  famille  du  défunt;  qu'elle  n'a  pas  ordonné 
l'application  de  la  loi  nationale  quand  il  s'agit  de  la  succession  par  l'Etat;  que  la  ma- 
jorité de  la  commission  a  été  d'avis  qu'on  peut  réserver  au  libre  arbitre  du  juge,  c'est- 
à-dire  à  Viiic<»nm ,  de  décider  s  il  faut  dans  un  cas  spécial ,  appliquer  la  loi  du  pays  ou 
celle  du  disposant  ou  du  défunt.  Les  mots  ,  bonnes  moeurs  "  et  ,  intérêt  social  "  ne 
sont  que  d'une  valeur  purement  théorique  ,  ils  ne  constituent  pas  une  formule  législative. 


(l)     Voir  rnnnexe  à  ce  Procès  Verbal. 
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D'iiitrès  M.  Oliver  la  eommissioii  n'a  pas  voulu  refaire  son  oeuvre  et  ^'attachant 
au  point  de  vue  individualiste,  liout  file  s'était  inspire'e,  l'anueé  passée,  elle  a  reproduit 
littéralement  les  articles  de  son  avant-projet  primitif  en  y  ajoutant  quelques  disiiositions 
qui  d'après  son  avis  sont  insuffisantes  pour  faire  justice  aux  divers  droits  et  intérêts 
qui  sont  en  jeu  dans  les  successions  et  les  actes  de  dernière  volonté  (testaments  ou 
donations  à  cause  de  mort). 

Il  croit  entin  (pie  l'avant-ijrojet  rédigé  par  la  2""-'  commission  ne  doit  être  con- 
sidéré comme  une  oeuvre'  définitive  qui  peut  être  soumise  à  l'approbation  des  Etats , 
mais  seulement  comme  une  nouvelle  et  très-utile  contribution  à  l'étude  ult^^rieure  d'une 
des  matières  les  ])lus  difficiles  de  la  légn^slation. 

En  raison  de  ces  considérations  et  vu  rimjjossibilité  île  refaire  à  ce  moment 
l'avant-projet  conformément  aux  principes  exposés ,  il.  Oi.ivee  v  Estei.ler  croit  qu'il 
doit  s'abstenir  de  prendre  part  à  la  discussion  des  articles  ou  résolutions  dont  il  se  compose. 

M.  \<K  Mautexs  dit  que  la  commission ,  a  entendu  avec  la  plus  jxrande  attention 
les  amendements  de  M.  Oliver  et  de  M.  le  Baron  de  Seckekdorff.  Elle  a  spécialement 
discuté  et  examiné  les  observations  de  M.  Oliver,  visant  l'article  732  du  Code  (,'ivil 
espagnol.  Elle  a  cru  devoir  répéter  les  principes  adoptés  l'année  passée ,  n'ayant  pas  le 
mandat  de  les  renverser,  d'autant  plus  que  les  jurisconsultes  et  la  plupart  des  législations 
adoptent  les  règles  admises. 

il.  Matzen  s'exprime  en  ces  termes: 

Monsieur  le  Président,  je  demande  la  permission  de  faire  insérer  au  procès-verbal 
la  déclaration ,  que  je  maintiens  les  réserves ,  que  j'ai  faites  antérieurement  concernant 
le  système  de  la  loi  nationale  qui  nous  régit  et  que ,  de  même  que  l'année  passée  ^ 
je  ne  voterai  pas  les  résolutions  sur  les  successions ,  les  testaments  et  les  donations , 
que  sous  les  mêmes  réserves  expresses. 

M.  le  Baron  de  Seckexdorff  tient  à  constater,  qu'en  présence  de  la  révision  du 
Code  Civil  allemand ,  le  gouvernement  allemand  ne  veut  se  lier  aucunement  quant  à 
cette  matière. 

M.  VAX  Cleemputte  répète  ce  que  il.  de  Martexs  vient  de  répoudre  à  M.  Oliver. 
Il  explique  le  système  adopté  par  la  commission ,  laquelle  a  tenu  largement  compte  des 
droits  de  la  famille. 

Il  est  tout  naturel  que  le  ,  de  cujus"  désire  assurer  à  sa  filiation  et  parents  sa 
succession  d'après  sa  loi  nationale.  Eu  acceptant  par  conséquent  ce  système  on  a  cru 
précisément  sauvegarder  les  droits  et  les  intérêts  de  la  famille. 

Quant  à  l'ordre  public  et  l'intérêt  social ,  les  principes  de  l'année  passée  ont  été 
trouvés  trop  vagues  et  c'est  pour  cette  raison  que  la  commission  s'est  efforcée  de  préciser 
ces  cas  eu  tenant  compte  autant  que  possible  des  différentes  législations.  Il  se  permet 
de  fixer  l'attention  de  il  (Iliver  sur  le  texte,  mis  eu  note  de  l'article  11,  qui  par  sa. 
spécification  lui  semblera  peut-être  préférable. 

il.  ilissiR  dit  que  ses  observations  sur  ce  sujet  auront  un  caractère  exclusivement 
personnel  et  n'entend  pas  engager  son  gouvernement  à  cause  de  la  législation  existant 
en  Roumanie  en  fait  de  biens  immeubles. 

il.  Rexault  croit  (jue  son  gouvernement  attrait  grande  difnculté  d'adhérer  aux  règles 
proposées  quant  aux  immeubles  et  regrette  que  la  commission  ne  s'e^t  jias  bornée  aux. 
biens  meubles.  L'adoption  de  l'unité  de  la  succession  en  fait  de  biens  meubles  aurait  déjà 
constitué  un  progrès  très  appréciable ,  vu  qu'entre  autres  la  législation  russe  n'admet 
pas  encore  l'application  de  la  loi  nationale  aux  biens  meubles  du  défunt. 

il.  de  ilARTEXs  demande  la  p.xrole  pour  confirmer  ce  que  il.  le  délégué  du  Gouver- 
nement Français ,  il.  Renault  ,  a  dit  concernant  les  lois  de  succession  en  vigueur  en 
Russie.  En  vertu  de  ces  lois  l'ordre  de  succession ,  par  rapport  aux  biens  .situés  en  Russie 
appartenant  aux  étrangers ,  est  soumis  à  la  loi  territoriale  ou  russe.  Ce  n'est  qu'en 
vertu  des  conventions  internationales  concernant  les  successions  ,  conclues  par  la  Russie 
avec  quelques  puissances  étrangères ,  que  la  loi  natioimle  du  défunt  est  appliquée  aux 
biens  meubles  se  trouvant  en  Russie,  ilais  la  Russie  n'a  conclu  aucun  traité  international, 
en  vertu  duquel  une  loi  étrangère  pourrait  recevoir  application  à  l'égard  d'un  immeuble 
qttelconque ,  situé  en  Russie.  La  loi  territoriale  de  l'Empire  a  force  obligatoire  absolue 
à  l'égard  de  tous  les  propriétaires  des  immeubles  quelle  que  soit    leur  nationalité. 
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Daus  ces  circonstances ,  les  délégués  du  Gouvernement  Impérial  croient  nécessaire 
de  constater  encore  une  fois  qu'en  discutant  les  dispositions  ,  proposées  par  la  Ilème  commis- 
sion .  et  qu'eu  prenant  même  part  aux  votes ,  ils  n'expriment  que  leurs  opinions  complètement 
personnelles  et  théoriques. 

\[.  PiEKANToxi  désire  encore  répoudre  à  M.  le  délégué  Espagnol. 

Il  ne  croit  pas  que  la  proclamation  de  l'unité  de  la  succession  d'après  la  loi  nationale 
du  défunt  blesse  les  droits  de  famille.  Au  contraire ,  elle  la  protège  coutre  l'application 
de  la  loi  territoriale.  Par  exemple  le  code  de  Zurich  admet  le  droit  de  disposer  par  testa- 
ment d'un  dixième  ,  si  le  testateur  laisse  un  fils  légitime.  En  appliquant  cette  loi  nationale 
contre  une  loi  territoriale ,  comme  p.  e.  la  loi  Italienne  ,  qui  permet  de  disposer  de  la 
moitié  du  patrimoine  .  les  droits  de  famille  sont  bien  plus  sauvegardés  que  par  l'appli- 
cation de  la  loi  territoriale.  Du  reste  le  Code  Espagnol  a  imité  le  Code  Italien  qui  dans 
l'unité  du  droit  successoral  accepta  un  principe  de  droit  romain .  adopté  par  Saviguy  et 
l'école  allemande.  Tel  est  le  principe  de  l'article  10  du  Code  Espagnol. 

Il  ne  croit  pas  acceptable  de  réduire  l'empire  de  la  loi  nationale  seuleme  ;t  aux 
biens  meubles.  Il  est  vrai  C|ue  la  règle  de  l'unité  appliquée  même  aux  biens  immeubles 
est  en  contradiction  avec  des  lois  existantes  dans  un  certain  nombre  d'Etats.  Mais  si  les 
Gouvernements  et  les  Parlements  ne  sont  pas  disposés  à  adopter  ce  grand  progrès  .  rien 
ne  les  empêche  de  limiter  la  règle  aux  biens  meubles  :  il  est  même  possible  que  deux 
ou  plusieurs  Etats  adoptent  une  régie  exceptionnelle ,  aussi  longtemps  que  la  réforme 
législative  ne  sera  pas  possible. 

En  outre  il  est  d'avis  qui'il  ne  faut  pas  donner  l'exemple  de  modifier  cette  année 
un  principe  adopté  l'année  passée. 

Il  déclare  que  d'après  ses  convictions  le  progrès  des  principes  reste  toujours  douteux 
jusqu'  au  moment  où  l'on  aura  adopté  un  système  conventionnel  quant  à  l'exécution  des 
jugements  sur  la  matière. 

M.  Olivek  y  Esteller  déclare  que  l'article  10  du  Code  Civil  espagnol  —  d'après 
lequel  les  successions  légitimes  et  les  testaments  se  règlent  quant  à  l'ordre  successoral 
et  à  la  substance  de  ces  actes  d'après  la  loi  du  pays  de  la  personne  décédée ,  quelle  que 
soit  la  nature  de  ces  bieus  ou  le  pays  où  ils  se  trouvent  —  fut  inséré  jiotamment  dans 
le  but  de  trancher  les  conflits  entre  les  diverses  lois  ,  encore  en  vigueur  en  Espagne ,  par 
rapport  au  droit  successoral ,  vu  que  le  nouveau  Code  n'a  pas  abrogé  les  anciens  Codes 
ni  les  coutumes  de  certaines  provinces  ou  régions  :  il  les  a  sanctionnés  au  contraire .  le 
Code  même  ayant  le  caractère  d'une  loi  régionale  pour  une  grande  partie  de  la  Péninsule, 
et  ne  constituant  une  loi  géuérale  que  dans  les  cas  non  prévus  par  ces  lois  locales. 

A  l'appui  de  son  opinion  il  cite  le  S^^*^  alinéa  du  dit  article  qui  établit  une 
exception  sur  la  disposition  antérieure  en  faveur  des  habitants  de  la  Biscaye.  En  tous 
les  cas  on  ne  doit  pas  considérer  cette  disposition  comme  une  règle  absolue  et  isolée, 
mais  limitée  et  subordonnée,  quant  à  sou  application,  aux  dispositions  des  articles  9  et 
]  1 .  suivant  lesquels  il  faut  tenir  compte  des  lois  espagnoles  concernant  les  devoirs  et 
droits  de  famille  et  les  liieiis  et  de  celles  qui  out  pour  objet  l'ordre  public  et  les  bonnes 
moerurs  ;  ces  lois  ne  perdant  pas  leur  effet  quelles  que  soient  les  conventions  conclues 
avec  d'antres  puissances. 

Plusieurs  délégués  croient  devoir  protester  contre  l'opinion  émise  par  M.  le  délégué 
d'Espagne  sur  le  caractère  exclusivement  interprovincial  des  dispositions  du  Code  Civil 
espagnol. 

M.  Olivee  y  Esteller  reconnaît  que  les  termes  de  l'art.  10  sout  susceptibles  de 
diverses  interprétations  et  il  espère  que  le  dit  article  sera  rédigé  d'une  autre  façon  à 
l'occasion  de  la  prochaine  révision  du  Code  espagnol  qui ,  d'après  les  dispositions  ad- 
ditionnelles ,  doit  avoir  lieu  tous  les  dix  ans. 

M.  Rahcsen  est  d'avis  que  la  Conférence  n'a  pas  à  examiner  une  partie  spéciale 
des  législations  existantes ,  mais  les  Etats  auront  à  décider  plus  tard  s'il  y  a  lieu  de 
mettre  les  différentes  législations  eu  harmonie  avec  les  règles  internationales  adoptées. 

M.  RoGUEi  demande  la  modification  du  titre  et  du  fond  de  l'avant-projet ,  à  l'effet 
d'en  faire  disparaître  ce  qui  concerne  les  donations  entre  vifs. 

M.  le  Baron  de  Seckesdoeff  dit  qu'il  a  l'intention  de  proposer  un  amendement 
dans  le  sens  indiqué  par  M.  Roguis. 

M.  Rexaclt   ne  comprend  pas  comment  on  peut  séparer  les  donations  et  les  tes- 
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tameuts.    Si  l'on    dé.siiv    protéi^er   la  famille ,  celle-ci    est  tuut  autant  intéressée  dans  la 
matière  des  douations  que  dans  celle  des  testaments. 

M.  Legranu  ,  Ministre  de  France ,  tient  à  déclarer  qu'il  ne  refusera  pas  sa  colla- 
boration mais  qu'il  devra  s'abstenir  de  voter  sur  les  articles  de  cet  avant-projet. 

La  discussion  générale  est  close  et  ou  iirocède  à  r('Xunien  des  articles. 

L'arikie  1  est  adopté  sans  discussion. 

A  rartiric.  2.  M.  le  Président  dit  que  le  programme  du  gouvernement  Néerlandais 
ne  mentionnait  pas  les  douations.  Le  but  était  d'établir  l'unité  des  successions  et  il  lui 
semble  doue  que  l'on  pourrait  se  borner  aux  successions. 

M.  le  Baron  un  Hkckkxdorfi-  propose  un  amendement  tendant  à  supprimer  dans  cet 
article  les  mots  ,  ou  par  donation  '". 

M.  RdGUiN  pi'oiiose  d'y  comprendre  du  un  dus  les  donations  ii  cause  de  iiinrl. 

M.  VAN  ('i.KEMriTTE  ,  rapporteur,  défend  l'article  proposé  par  la  commission  et  il  voit 
plusieurs  inconvénients  à  limiter  l'article  aux  donations  à  Ciiuse  de  mort,  d  abord  parce 
qu'il  lui  semble  difficile  de  préciser  dans  chaque  cas  s'il  s'afrit  d'une  donation  entre 
vifs  ou  d'une  donation  moiiis  raiisa  et  ensuite  parce  qu'il  ne  croit  jjas  désii'able  de 
limiter  les  règles  en  ([uestion ,  qu'on  pourra  tou. joni-s  réduire  dans  les  conventions 
spéciales. 

L'auieudemeut  de  M.  le  Baron  de  Si;(Ki:xiiORi-r ,  mis  aux  voix  n"est  pas  adopté. 
Ont  voté  contre:  l'Autriche,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Italie,  le  Luxembourg  et  la 
Roumanie.  Ont  voté  pour  :  l'Allemagne ,  les  Pays-Bas ,  la  Russie  et  la  Suède.  Se  sont 
abstenues  la  Hongrie ,  l'Espagne .  la  France ,  la  Norvège  et  la  Suisse. 

L'auieudenieiit  de  i\I.  Rikuix  a  été  adopté  par  sept  voix  contre'  trois  et  cinq  abstentions. 
Ont  voté  i)0ur  :  l'Autriche  ,  le  Luxembourg  ,  les  Pays-Bas  ,  la  Russie,  la  Suède  ,  la  Norvège 
et  la  Suisse.  Ont  Voté  contre  :  la  Belgique ,  l'Italie  et  la  Roumanie.  Se  sont  abstenus  : 
l'Allemagne,  la  Hongrie,  le  Danemark,  l'Espagne  et  la  France  L'article  2  ainsi  amendé 
est  adopté  ,  sauf  rédaction  ultérieure  par  la  commission  de  rédaction. 

Ou  procède  à  Vailirlv  ',\. 

M.  le  Baron  \<v.  Skikkniidrit  trouve  qui'  l'alinéa  2  l'euverse  la  règle  posée  à  l'alinéa  1. 

i\I.  nu  KoiuzMics  voit  dans  l'alinéa  2  également  une  substitution  de  la  lex  loci  par 
la  loi  luitionale  du  disjiosant  et  déclare  qu'eu  présence  de  la  législation  en  vigueur  en 
Hongrie ,  il  devra  s'abstenir  de  voter  sur  les  différents  articles  concernant  cette  matière. 

M.  MissiR  est  d'avis  ([ue  l'exception  posée  dans  l'alinéa  2  est ,  au  contraire ,  très 
logique  afin  de  prévoir  le  cas  où  la  législation  nationale  prescrit  la  forme  authentique 
pour  ses  nationaux  à  l'étranger  comme  le  fait  la  loi  néerlandaise. 

Sur  un  doute  exprimé  par  M.  de  Korizmics  si  le  testament ,  fait  par  un  étranger 
d'après  la  lex  loci ,  mais  pas  dans  la  forme  qu'exige  la  loi  nationale ,  devra  être  l'econnu 
comme  non  valable  même  dans  le  pays  où  le  testament  a  été  fiiit ,  3L  le  Président  répond 
que  le  but  des  règles  internationales  que  l'on  veut  fixer  est  d'arriver  à  une  uniformité,  qui 
empêchera  qu'un  testament  soit  reconnu  valable  dans  un  pays  et  comme  nul  dans  un  autre. 

M.  Roi;uiN  croit  qu'on  n'a  pas  prévu  la  contre  partie  du  but  visé  a  l'alinéa  2.  11 
pose  le  cas  qu'un  Français  fasse  un  testament  olographe  dans  les  Pays  Bas  Or  comme  la 
loi  française  u'exhie  pas  la  forme  olographe  et  que  la  législation  néerlandaise  n'admet 
pas  la  forme  ])urement  olographe,  il  demande  si  ce  testament  devra  être  reconnu  comme 
valable. 

M.  VAN  Cleemputte  estime  que  dans  la  pensée  de  la  commission  un  tel  testament 
doit  être  reconnu  comme  valable. 

M.  le  Président  fait  observer  que  d'après  la  rédaction  de  cet  article  la  validité  d'un 
testament  olographe  de  (jui  que  ce  soit ,  ne  serait  pas  reconnue  dans  les  Pays-Bas. 

M.  PiERANTONi  croit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prévoir  dans  cet  article  les  testaments 
olographes,  auxquels  il  est  impossible  d'appliquer  la  règle  Idciis  re<;i<  ac<Mm  vu  qu'à  défaut 
de  formalités  à  remplir ,  il  est  difficile  de  constater  le  lieu  où  le  testament  a  été  fait.  Les 
testaments  olographes  ne  sont  donc  pas  comiyis  dans  le  premier  alinéa  de  l'article  3. 


121 

M.  Renault  croit  devoir  constater  que  l'explicatiou  donnée  par  M.  van  Cleeitittte 
du  texte  de  l'article  est  diamétralement  opposée  à  celle  de  M.  le  Président.  En  présence 
de  cet  équivoiiue  la  révision  du  texte  lui  paraît  indispensable. 

M.  le  Président  propose  de  remettre  le  vote  sur  l'article  3  à  cet  après-midi  pour 
que  la  commission  de  rédaction  juiisse  présenter  un  texte  ,  qui  tiendrait  compte  des  obser- 
vations faites. 

La   séance   est   suspendue   vers  midi  et  sera  reprise  à  2'  2  beui'es  de  l'après  midi. 


La  séance  est  réouverte  à  3  heures. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  articles  concernant  la  tutelle ,  tels  qu'ils  ont  été 
arrêtés  par  la  commission  de  rédaction.  Ces  articles  sont  rédigés  comme  suit  : 

DISPOSITIONS   CONCERNANT  LA  TUTELLE. 

Article  1. 

La  tutelle  d"uu  mineur  est  régie  par  sa  loi  nationale. 

Article  -Z. 

Si  d'après  la  loi  nationale ,  il  n'y  a  pas ,  dans  l'Etat  auquel  ressortit  le  mineur , 
une  autorité  compétente  pour  pourvoir  à  la  tutelle,  l'agent  diplomatique  ou  consulaire 
de  cet  Etat,  résidant  dans  la  circonscription  où  la  tutelle  s'est  ouverte  de  fait,  exerce, 
si  la  loi  nationale  l'y  autorise ,  les  attributions  conférées  par  cette  loi  aux  autorités 
de  l'Etat  auquel  ressortit  le  mineur. 

Article  8. 

Toutefois  la  tutelle  du  mineur  résidant  à  l'étranger ,  se  constitue  devant  les 
autorités  compétentes  du  lieu  et  sera  régie  ]iar  leur  loi  dans  les  cas  suivants: 

a.  si ,  pour  des  raisons  de  fait  ou  de  droit ,  la  tutelle  ne  peut  être  constituée 
conformément  aux  articles  1  et  2  : 

h.  si  ceux  qui  sont  appelés  à  constituer  la  tutelle  ,  d'après  les  articles  précédents  , 
n'y  ont  pas  pourvu  ; 

c,  si  la  personne  autorisée  à  cette  tin  par  la  loi  nationale  du  mineur  ,  lui  a  nommé 
un  tuteur  résidant  dans  le  même  pays  que  le  mineur. 

Article  4. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  3  ,  a  et  // ,  les  autorités  nationales  du  mineur 
pourront  toujours  pourvoir  à  la  constitution  de  la  tutelle  si  les  empêchements  qui  avaient 
d'abord  arrêté  leur  action ,  ont  disparu.  Elles  devront  alors  avertir  préalablement  les 
autorités  étrangères ,  qui  avaient  organisé  la  tutelle. 

Article  5. 

Dans  tous  les  cas  la  tutelle  s'ouvre  et  prend  tin  aux  époques  et  pour  les  causes 
déterminées  par  la  loi  nationale  du  mineur. 

Article  «. 

En  attendant  l'organisation  régulière  de  la  tutelle  de  l'étranger  mineur  ou  l'inter- 
vention des  agents  diplomatiques  ou  consulaires ,  les  mesures  nécessaires  pour  la  protec- 
tion de  sa  personne  et  la  conservation  de  ses  biens  seront  prises  par  les  autorités  locales. 

Article  7. 

L'administration  tutélaire  s'étend  à  la  personne  et  à  l'ensemble  des  biens  du 
mineur ,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  situation.  Cette  règle  reçoit  exception ,  quant  aux 
immeubles,  si  la  législation  du  pays  de  leur  situation  prescrit  à  cet  égard  un  régime  spécial. 
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Ai-ticl«î  X. 

Le  (Jouveruement  luforun-  de  la  présence  sur  son  territoire  d'uu  étranger  mineur 
à  la  tutelle  duquel  il  importera  de  pourvoir .  en  instruira ,  dans  le  plus  bref  délai ,  le 
Gouvernement  du  iiays  de  cet  étranger. 

Les  anciens  articles  G  et  10,  proposé  par  la  IV'^""'  commission  ,  ont  été  .supprimés. 

Le  texte  des  8  articles  concernant  la  tutelle  a  été  adopté  sans  discussion. 

M.  le  Président  propose  de  continuer  l'examen  de  l'art.  3  des  dispositions  con- 
cernant les  successions ,  les  testaments  et  les  donations. 

M.  VAN  Cleemputte  ,  rapporteur  ,■  reconnaît  que  dans  la  rédaction  proposée  ,  on  s'était 
surtout  préoccupé  de  ce  qui  était  ciif/é  j)ar  la  loi  nationale  et  pas  assez  de  ce  qui  était 
permis  d'après  cette  loi.    Il    propose  en  conséquence  la  rédaction  suivante  : 

Article  3.  ,La  validité  des  testaments  et  des  libéralités  est  régie  quant  à  la  forme 
jiar  la  loi  nationale  du  disposant. 

, Néanmoins  si  la  disposition  est  faite  par  acte  public ,  la  forme  de  cet  acte  est 
régie  par  la  loi  du  lieu  où  il  est  passé. 

,Sont  valables  en  la  forme  etc." 

M.  Renault  croit  que  le  deuxième  alinéa  contient  une  certaine  UMveté.  Il  ne  voit 
pas  la  possibilité  qu'un  acte  public  puisse  être  passé  dans  une  autre  forme  que  dans  celle 
admise  par  la  le.r  lori. 

M.  le  Président  estime  que  la  rédaction  du  deuxième  alinéa  ne  prévoit  pas  les 
testaments  qui  ne  sont  ni  publics  ni  privés  dans  le  sens  strict  du  mot ,  comme  le  cas  peut 
se  produire  en  Hollande  quand  il  s'agit  de  testaments  olographes  déposés  chez  un  notaire. 

M.  Bekhmaxn  propose  une  nouvelle  rédaction  de  l'article  3 ,  laquelle  après  avoir 
été  revisée  par  M.  Renault  est  conçue  comme  suit  : 

,  Les  testaments  et  les  donations  à  cause  de  mort  sont ,  eu  ce  qui  concerne  la 
forme ,  reconnus  comme  valables  s'ils  satisfont  aux  prescriptions  soit  de  la  loi  nationale 

du  disposant  soit  de  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  faits". 
,  Néanmoins  etc.  etc.  ''. 

M.  le  Baron  de  Seckendorfe  pi-opose  la  suppression  de  l'alinéa  2. 

Vu  que  M.  Beichmann  maintient  l'alinéa  2,  M.  vas  Cleemputte  déclare  se  rallier  à 
l'amendement  proposé  par  M.  le  délégué  de  Norvège  et  constate  qu'il  est  entendu  que  le 
disposant  n'a  pas  le  choix  entre  la  loi  nationale  et  la  loi  du  lieu,  mais  qu'il  est  obligé 
d'observer  les  iormalités  exigées  par  sa  loi  nationale  comme  condition  substantielle. 

M.  de  Maetens  ainsi  que  M.  Annekstedt  se  rallient  à  la  rédaction  proposée  par 
M.  Beichmanx. 

L'amendement  de  M.  le  Baron  de  Seikendokfe  est  rejeté  par  six  voix  contre  cinq 
et  quatre  abstentions.  Ont  voté  pour:  l'Allemagne,  le  Danemark,  l'Italie,  la  Norvège 
et  la  Suisse.  Ont  voté  contre:  la  Belgique,  le  Luxembourg .  les  Pays-Bas,  la  Roumanie, 
la  Russie  et  la  Suède.  Se  sont  abstenues  :  l'Autriche ,  la  Hongrie .  l'Espagne  et  la  France. 

L'article  3 ,  tel  qu'il  a  été  amendé  par  M.  Beicii.mann  est  adopté. 

On   procède  à  l'article  4. 

Sur  une  observation  de  M.  Renault  le  mot  ,mênie"  dans  le  second  alinéa  est 
remplacé  par  , aussi".  Vu  que  la  capacité  peut  être  acquise  après  d'autre  façon  encore 
que  „  par  un  changement  de  domicile  ". 

M.  Renault  n'est  pas  contraire  à  la  règle  posée  à  l'article  5 ,  mais  a  des  scrupules. 
Cette  règle  lui  semble  un  peu  doctrinaire  et  théorique  et  déjà  posée  à  l'article  2. 

Après  que  MM.  van  Cleemputte  et  de  Martens  ont  développé .  que  cette  dispo- 
sition sert  à  trancher  la  question  et  à  écarter  tout  doute ,  l'article  5  est  adopté. 

Il  en  est  de  même  de  l'article  6. 

M.  RoGuiN ,  à  propos  de  l'article  7  qui  aurait  pour  effet  de  régler  quant  au  fond 
la  question  du  bénéfice  d'inventaire  par  la  loi  nationale,  désire  que  l'on  réserve  formelle- 
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ment    la   question  du  bénéfice  d"iuveutaire  dit  Liermauique ,  suivant  lequel  il  e.<t  donne 
aux  créanciers  un  délai  péremptoire  pour  intervenir,  à  peine  de  déchéance. 

La  Conférence  prend  acte  de  cette  réserve. 

L'article  8  est  adopté. 

L'article  9  également,  toutefois  après  réserve  faite  par  M.  le  Baron  dk  Ha.\n. 

Il  en  est  de  même  de  l'article  10. 

A  l'article  11  M.  Beeckmax  fait  observer  que  les  expressions  «ordre  public"  et 
abonnes  moeurs"  lui  paraissent  trop  vagues.  Il  est  d'avis  qu'il  s'agit  de  désigner  dans 
quelles  limites  l'ordre  public  se  meut.  Par  conséquent  il  donne  la  préférence  au  texte 
proposé  par  la  minorité  de  la  commission  et  croit  que  la  Conférence  fera  bien  d'enlever 
tout  ce  qui  peut  être  douteux  et  de  préciser  autant  que  possible. 

M.  MissiK  partage  l'opinion  de  M.  Beeckjtan  et  dit  que  lexpression  ,  ordre 
public"'  n'ayant  pas  force  législative .  le  texte  de  la  minorité  lui  paraît  préférable. 

iL  HE  Maktéxs  ne  conteste  point  le  bien-fondé  des  observations  de  l'honorable 
délégué  belge  M.  Beeckmas.  Il  partage  son  opinion  que  les  termes  ,  l'ordre  public" , 
, droit  public'"  et  ,  bonnes  moeurs"  ont  provoqué  et  provoquent  beaucoup  d"abus.  Il  sait 
qu'il  y  a  des  écrivains  comme  M.  Demasgeat,  qui  prétendent  que  toute  loi  de  succession  est  une 
loi  politique .  une  loi  qui  intéresse  ,  l'ordre  publie". 

Cependant ,  malgré  ces  abus  dans  l'interprétation  des  termes  susmentionnés  M.  de 
Martess  et  avec  lui  la  majorité  de  le  l]<''^e  commission  restent  inébranlables  dans  leur  convic- 
tion qu"il  n"y  a  aucune  possibilité  d'énumérer  d'après  une  législation  quelconque  tous  les  cas 
qui  étant  d'ordre  public  ou  contraires  aux  bonnes  moeurs  forceront  les  tribunaux  d'un  pays 
d'écarter  péremptoirement  Tapplicatiou  des  lois  étrangères.  Il  faut  respecter .  sous  ce 
rapport ,  le  droit  d"interprétation  des  tribunaux  compétents.  Les  membres  de  la  minorité  de 
la  commission  qui  ont  proposé  une  autre  rédaction  de  l'Art.  11  ,  avec  l'énumération  des 
cas  d'ordre  public  et  de  bonnes  moeurs .  ne  contestent  nullement  que  leur  énumération 
peut  être  bien  défectueuse  en  regard  de  telle  ou  telle  législation.  Elle  n'est  pas  complète 
et  elle  ne  le  sera. jamais. 

Voici  les  raisons  pour  lesquelles  M.  de  Maetess  recommande  à  la  Conférence  la 
rédaction ,  adoptée  par  la  majorité  des  membres  de  la  Ilème  commission. 

M.  Pieeaxtosi  est  favorable  au  texte  de  l'article  11 .  qui  subordonne  le  droit  privé 
des  étrangers  au  respect  des  lois  d"ordre  public  et  des  bonnes  moeurs.  11  s"agit  de  concilier 
la  loi  de  l'étranger  avec  les  lois  du  pays  d'après  lesquelles  on  désire  agir.  Il  fait  difficulté 
d'accepter  un  article  analytique  qui  est  incomplet  par  rapport  aux  différentes  législations. 
En  tachant  d'énumérer  les  cas  que  l'article  prévoit  on  ne  fera  jamais  qu'une  oeuvre 
incomplète.  Toutefois  il  apprécie  le  texte  de  la  minorité  de  la  commission  .  qui  servira 
de  base  aux  études  ultérieures  et  indiquera  l'esprit  dont  la  conférence  est  animée. 

M.  le  Président  estime  qu'il  serait  désirable  ([ue  les  deux  systèmes  puissent  être 
conciliés.  Les  expressions  .ordre  public'"  et  , bonnes,  moeurs"  pourraient  être  adoptées  , 
mais  les  états  contractants  auraient  à  se  communiquer  ce  qui  d'après  eux  doit  être  con- 
sidéré comme  tel  et  a  en  donner  une  définition.  Ea  attendant  la  rédaction  de  la  minorité 
lui  paraît  encore  incomplète. 

M.  de  Martens  croit  qu'il  y  a  lieu  de  recommander  la  deuxième  rédaction  à  la 
bienveillante  observation  des  Gouvernements. 

M.  RoGciN  estime  que  l'oeuvre  de  la  Conférence  serait  à  peu  près  vaine  si  elle  ne 
s'efforçait  pas  de  préciser  les  dispositions  des  différentes  lois  ,  considérées  comme  de  droit 
public  ou  d'intérêt   social. 

M.  le  Président  propose  à  la  Conférence  qu'elle  se  déciile  sur  le  principe  de  spécifier 
dans  les  règlements  mêmes  les  lois  qui  sont  d'ordre  public. 

Ont  voté  pour  :  l'Allemagne ,  l'Autriche  ,  la  Belgique  ,  le  Danemark  ,  l'Espagne  , 
l'Italie ,  le  Luxembourg ,  la  Roumanie  et  la  Suisse. 

Ont  voté  contre  :  la  Russie  ,  la  Suède  et  la  Norvège. 

La  Hongrie,  la  France  et  les  Pays-Bas  se  sont  abstenus. 

Le  texte  de  la  minorité  de  la  commission ,  mis  aux  voix ,  est  adopté. 

Ont  voté  pour:  l'Allemagne.  l'Autriche,  la  Belgique,  le  Danemark,  le  Luxembourg, 
les  Pays-Bas,  la  Roumanie  et  la  Suisse. 

Ont  voté  contre  :  l'ItaUe .  la  Russie  et  la  Suède. 

La  Hongrie .  l'Espagne ,  la  France  et  la  Norvège  se  sont  abstenues. 

On  procède  à  Farticle   12. 
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M  MissiR  observe  qu'une  question  qui  se  jiréseute  très  souvent  en  droit  international 
jjrivé  est  celle  de  savoir  si  la  compétence  législative  implique  la  compétence    judiciaire. 

Pour  les  règles  qui  font  parties  du  statut  réel ,  il  n'y  a  pas  de  doute  possible. 
Appliquer  aux  étrangers  la  loi  territoriale  d'un  pays  cela  veut  dire  l'appliquer  par  les 
autorités  de  ce  pays. 

Quant  aux  règles  qui  font  parties  du  statut  personnel,  c'est  le  contraire  qui  parait 
logique  En  effet  le  mérite  du  principe  du  statut  personnel  c'est  de  mettre  chacun  dans  la 
possibilité  d'exercer  à  l'étranger  ses  droits  et  de  remplir  ses  obligations  selon  sa  loi  natio- 
nale. Cela  implique  déjà  que  c'est  l'autorité  étrangère  du  pays  où  ces  rapports  juridiques 
apparaissent  qui  fonctionne.  Ici  la  compétence  législative  n'attire  pas  comme  une  nécessité 
logique  la  compétence  judiciaire 

Cela  peut  néanmoins  se  faire  par  des  dispositions  spéciales.  Quand  une  loi  établit 
des  règles  de  [irotection  par  rapjjort  aux  personnes,  il  est  évident  que  c'est  d'abord 
l'état  auxquelles  ces  personnes  appartiennent  comme  ressortissant ,  qui  est  obligé  en 
jiremier  lieu  a  protéger  ses  sujets,  et  que  par  conséquent  les  autorités  nationales  de  l'étranger 
doivent  être  chargées  d'appliquer  leur  loi-  La  (^îonférence  a  appliqué  cette  exception  en 
matière  de  tutelle  et  l'art.  4  des  décisions  de  l'année  passée  sur  les  successions  implique 
la  même  idée ,  envisageant  l'attribution  des  agents  diplomatiques  et  consulaires  en  matière 
de  successions. 

Mais  en  matière  de  successions  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  protection  des  personnes 
et  de  leur  avoir ,  il  s'agit  en  même  temps  de  l'ordre  dans  lequel  les  biens  seront  dévolus 
et  transmis.  C'est  par  là  qu'on  revient  au  principe  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  suffisant  pour 
confondre  les  deux  compétences. 

Et  réellement  toutes  les  dispositions  que  la  commission  présente  impliquent  l'idée 
de  la  comiiétence  de  l'antorité  territoriale  où  la  succession  est  ouverte,  spécialement 
l'article  11  Si  au  contraire  le  principe  de  l'article  1  signifierait  la  confusion  entre  la 
compétence  législative  et  la  compétence  judiciaire  ,  toutes  les  autres  dispositions  ne  seraient 
pas  nécessaires. 

S'il  en  est  ainsi  M.  Missik  est  d'avis  qu'il  faut  marquer  le  jirincipe  par  un  texte 
exprès,  qu'il  propose  comme  devant  être  le  premier  alinéa  à  l'article  12: 

,Les  dispositions  qui  précèdent  ne  portent  aucune  atteinte  aux  règles  établies  par 
les  lois  de  chaque  état  concernant  la  compétence  judiciaire  en  matière  successorale» 
«Néanmoins  les  traités  régleront  etc." 

M.  DE  Martens  explique  l'article  12  tel  qu'il  a  déjà  été  adopté  à  la  Conférence  de 
l'automne  dernier.  Cet  article  n'a  rien  à  faire  avec  la  procédure  ou  avec  la  compétence, 
qui  sont  écartées.  Il  s'agit  uniquement  de  favoriser  la  conclusion  de  conventions  par 
rapport  aux  successions.  La  commission  estime  que  sa  mission  n'était  pas  de  régler  la 
question  de  compétence .  qui  n'entre  pas  dans  le  cadre  des  travaux  de  la  Conférence. 

M.  Beeckman  fait  observer  qu'à  propos  du  divorce  la  question  de  la  compétence  a 
été  réglée.  Il  serait  illogique  de  revenir  maintenant  sur  cette  décision  et  d'agir  ici  autre- 
ment en  acceptant  la  proi)Osition  de  la  commission.  Il  faut  décider  à  propos  de  chaque 
matière  quel  est  le  juge  compétent. 

M.  RoGuiN  demande  également  à  la  Conférence  de  réglementer  la  question  de  com- 
pétence ,  qu'il  considère  comme  essentielle ,  et  qui  est  résolue  par  toutes  les  conventions 
internationales  existant  à  sa  connaissance  sur  la  matière  des  successions. 

Après  une  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  de  ÎIarteks  ,  Rahusex  ,  de 
Eaan  et  VAN  Cleemputte  ,  M.  le  Président  propose  que  la  Conférence  émette  le  voeu . 
lequel  sera  consigné  au  procès-verbal ,  qu'un  règlement  sur  la  compétence  soit  arrêté 
ultérieurement. 

La  Conférence  se  range  unanimement  à  cette  proposition. 

La  prochaine  séance  est  fixée  à  demain  vendredi  13  juillet  à  10  heures  du  matin. 

La  séance  est  levée  à  .5'  .,  heures. 

Le  Présipest, 

Les  Secrétaires,  ASSER. 

H.  TESTA. 

J.  A.  DE  VOS  VAN  STEENWIJK. 
J.  B.  BREUKELMAN. 
W.  DE  WELDEREN  RENGERS. 


AMEXE 

AU 

PROCÈS  VERBAL    N^    9. 


oiltxppctt   pte^eiite    cxu    nom    î)e    loc    H'^™'^  coiuiiu.NtMoii.   (i) 
^iicc«6.5ioii.>     et    tc'tSLxiiieiil:^. 


MESSIEURS , 


La  commission,  chargée  de  l'exameu  des  conflits  de  lois  en  matière  de  Successions, 
de  Testaments  et  de  Donations,  n'avait  plus  à  préparer  et  à  vous  proposer  de  résolutions 
de  principe. 

Comme  Tout  constaté  Mousieiu"  le  Président ,  dans  la  séance  du  26  septembre , 
S.  Exe.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  Monsieur  le  Président  dans  leurs  discours 
du  27  septembre ,  MM.  Kesault  et  Lalsé  dans  leurs  observations  sur  les  travaux  de  la 
Couféreace ,  vos  résolutions ,  formulées  dans  le  protocole  du  27  septembre ,  ne  laissent 
aucun  doute  sur  votre  intention  de  proclamer  ,  comme  doctrine  ,  „  de  lege  ferenda  "  , 
V  uni  te  de  la  succession  et  la  prééminence  de  la  loi  nationale  du  défunt  ou  du 
disposant. 

Si  la  Ipme  commission  avait  eu  à  délibérer  à  ce  sujet,  ou  à  faire  une  proposition, 
elle  n'eût ,  quoique  plus  nombreuse ,  pas  hésité  à  vous  proposer  de  confirmer  vos  réso- 
lutions. Il  n'eu  pourrait  être  autrement ,  en  présence  des  adhésions  nouvelles  recueillies 
chaque  jour  par  votre  doctrine,  parmi  les  Etats,  comme  parmi  les  jurisconsultes,  parmi 
ceux  honorés ,  à  juste  titre ,  de  la  confiance  des  Gouvernements ,  qui  hésitent  à  proposer 
ou  à  accepter  d'inscrire  sans  tarder,  dans  les  lois  ou  dans  les  traités,  les  règles  recom- 
mandées par  votre  protocole  à  la  haute  et  généreuse  raison  des  législatures  et  des  chefs  d'Etat. 

Votre  deuxième  commission  n'avait  guère  d'autre  mission  que  de  donner  à  ces 
règles  une  forme  plus  complète ,  à  en  préparer  l'application  ;  elle  s'est  efforcée  aussi  de 
satisfaire  au  désir  exprimé  par  la  Conférence  et  rappelé  par  M.  le  Président ,  de  préciser 
la  portée  pratique  de  la  réserve  actée  dans  le  préambule  de  la  IV'^'me  résohition  : 

C'est  l'objet  des  textes  que  nous  avons  l'honneur  de  proposer  à  votre  bienveillant 
examen.  Votre  commission  estime  qu'il  est  superflu  de  les  commenter  longuement  :  vous 
remarquerez.  Messieurs,  que  leur  adoption  aurait  l'heureux  résultat,  poursuivi  par  vos 
savants  et  généreux  efforts ,  de  trancher  les  controverses ,  de  résoudre  les  difficultés ,  qui 
trop  souvent  nuisent  aux  intérêts  des  nationaux  de  divers  Etats  et  aux  relations  des 
Etats  entre  eux. 

Pour  le  constater ,  il  suffit  de  relire  par  exemple  l'étude  si  détaillée  de  M.  Laurent 
(tome  VI). 

I".  Il  est  à  peine  utile  de  dire  que  la  commission  n'avait  pas  à  examiner  la  question 
de  savoir  comment  l'on  constate  quelle  était  la  loi  nationale,  la  patrie  d'une  personne, 
soit  au  moment  où  celle-ci  meurt  ou  dispose ,  soit  au  moment  où  elle  recueille  une 
succession ,  un  legs ,  reçoit  et  accepte  une  donation  :  cette  question  ,  vous  l'éluciderez , 
quand  vous  vous  occuperez  de  l'acquisition  et  de  la  perte  de  la  nationalité;  d'ailleurs, 
chacun  de  vous  sait  ce  qu'en  cette  matière  il  importe  d'abandonner  à  la  législation  de 
chaque  pajs. 

2".  Le  rapport ,  que  voti'e  commission  vous  a  soumis  l'an  dernier ,  les  discours 
que  nous  venons  de  rappeler,  vos  ouvrages.  Messieurs,  les  travaux  de  l'Institut  de  Droit 
International  et  ceux  des  auteurs  du  code  Italien  ,  du  code  Espagnol ,  du  projet  de  code 
Belge ,  la  nature  et  la  portée  des  controverses  tant  de  fois  débattues ,  suffisent ,  aux 
yeux  des  jiu-isconsultes  et  des  gouvernements ,  à  définir ,  en  doctrine ,  ,de  lege  ferenda", 


(1)  La  commission  était  composée  de  MM.  de  Maetens,  délégué  de  Russie,  président,  Rahusex, 
délégué  des  Pajs-Bas  ,  vice-président,  vax  Cleemputte  ,  délégué  de  Belgique  ,  rapporteur ,  Matzen"  , 
délégué  de  Danemark,  de  Koeizmics  ,  délégué  de  Hongrie,  ScuMEMAxy,  délégué  de  Russie,  Piehaxtoni, 
délégué  d'Italie  et  Missie  ,  délégué  de  Roumanie. 
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le  sens  de  la  règle:  les  successions  sont  soumises  à  la  loi  nationale  du  défunt;  ijer.sonne 
n'a  de  doute,  au  sujet  de  ce  que  comprend,  à  ce  point  de  vue,  la  doctrine  admise 
concernant  le  fait  juridique  et  complexe  de  la  liaiismission  du  iialrimoine  et  ce  ijui  en 
ilrpeinl,  selon  l'oxpression  de  M.  Laine.  Bornons-nous  à  dire:  la  re'gle  admise  régit 
toutes  les  successions,  tout  ce  (nii  est  d'ordn;  successoral. 

3°.  Il  n'a  pas  paru  inutile  de  dire  dans  le  texte  que  la  règle  reconimandéi- ,  jiour 
trancher  le  conflit  entre  lois  successorales ,  n'affecte  jias  les  dispositions  des  lois  locales 
au  sujet  du  transfert,  de  la  constitution,  de  la  consolidation  des  droits  réels  immobiliers  , 
au  regard  des  tiers  :  ceschosessoiit  de  régime  ,  de  statut  territorial ,  comme  le  seraient ,  à  ce 
point  de  vue,  les  hypothèques.  (1)  Mais,  même  à  ce  sujet,  nous  n'avions  pas  à  dire 
comment  on  distingue  les  immeubles  des  meubles  ;  c  est  l'objet  des  dispo.sitions  relatives 
H  la  distinction  des  biensi 

4".  Il  est  certain  ,  en  droit ,  et  le  précédent  Rajjport  de  votre  commission  l'a 
signalé,  eu  invoquant  l'autorité  de  M.  Asskr  ,  (lue  le  testateur  doit  être  capable  de 
disposer ,  au  moment  de  son  décès  et  au  moment  où  il  dispose ,  et  que  la  capacité , 
acciuise  par  un  changement  de  nationalité ,  est  sans  effet  sur  le  testament.  Le  testament 
ne  lient  produire  son  effet  juridique  qu'au  décès  du  testateur.  Ambulatoria  est  voluntas 
hominis  usque  ad  extreraum.  —  Et  ce  ({ui  est  nul  en  soi ,  faute  de  cajiacité  dans  le 
chef  de  celui  qui  l'a  fait ,  ne  devient  pas  valide  par  cela  seul  que  rincajiable  est  devenu 
capable. 

'y.  La  capacité  de  disposer  étant  relative  à  la  rolmitr  du  disposant,  volonté  qui, 
au  point  de  vue  du  droit  international  surtout,  domine  la  trausmission  du  patrimoine 
et  ce  qui  en  dépend,  c'est  par  la  loi  nationale  du  défunt  ou  du  disposant  que  la  capacité 
de  ce  dernier  doit  être  régie. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  eaiiacité  du  successible ,  du  légataire .  du  donataire: 
elle  tient  à  son  état  à  lui  ;  dès  lors ,  c'est  à  sou  statut  personnel  que  cet  objet  est  soumis. 
Tel  est  l'enseignement  de  la  grande  majorité  des  auteurs. 

6°.    11  importe  de  trancher  de  nombreuses  et  délicates  controverses  au  sujet  de  la_ 
question    de  savoir  quel  est  le  statut  qu-i  doit  régir  la  prohibition  de  disposer  au  profit 
de  certaines  personnes ,  ou  de  disposer  à  leur  profit  au  delà  de  certaines  limites  :  telles 
sont  les  prohibitions  concernant  les  legs  du  malade  au  profit  de  son  médecin  ou  de  son 
confesseur,  du  puiiille  au  profit  de  son  tuteur. 

En  réalité,  ce  sont  des  incapacités  établies  dans  l'intérêt  du  disposant,  pour  jirotéger 
sa  faiblesse  réelle  ou  supposée. 

Elles  font  par  conséquent  partie  de  son  statut  personnel,  et  nullement  du  statut 
des  personnes ,  a  l'égard  desquelles  la  capacité  du  disposant  est  limitée  on  suspendue. 
Les  lois  de  protection  sont  du  statut  national  des  personnes  protégées;  chaque  nation 
établit  et    mesure    la  protection  des  siens  contre  les  tiers  et  contre  eux-mêmes. 

7°.  L'acceptation  sous  béuéfice  d'inventaire  et  la  i-euonciation ,  considérées 
comme  droit  du  successible,  du  légataire  universel  ou  à  titre  universel,  de  l'institué 
contractuel ,  considérées  comme  affectant  sa  situation  à  l'égard  du  patrimoine  et  des  charges 
de  ce  dernier,  comme  modifiant  la  succession  à  la  personne  ou  la  supprimant,  sont 
régies  par  la  loi  qui  régit  la  succession. 

Mais  elles  intéressent  aussi  les  tiers,  et  les  formes,  auxquelles  elles  sont  soumises 
par  les  lois ,  ont  pour  objet  de  rendre  le  fait  de  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire , 
ou  de  la  renonciation ,  public  et  certain ,  d'en  rendre  la  vérification  facile  pour  les  créan- 
ciers, les  légataires. 

Dès  lors,  il  importe  ([ue  la  loi  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  régisse  ces 
formes.  C'est  au  domicile  du  défunt  qu'on  trouvera  les  renseignements  concernant  la 
situation  de  ses  affaires ,  sa  vie ,  ses  relations ,  ses  intentions  ;  c'est  là  que  les  intéressés 
se  renseigneront.  Les  droits  des  tiers  seraient  sacrifiés,  si  le  successible  étranger  pou- 
vait renoncer  selon  la  forme  de  son  pays,  selon  un  acte  authentique  passé  dans  un  pays 
peut-être  lointain ,  dans  UmiucI  les  créanciers  et  les  légataires  n'anraieut  aucune  relation. 

8.  Il  est  superflu  de  justifier  longuement  le  texte  proposé  quant  au  partage.  La 
composition  de  la  masse,  la  constatiition  des  droits  et  i)arts  de  chacun,  l'allotissemeut , 
la   garantie ,   les  cas  de  nullité  ou  de  rescision ,   font  partie  du  droit  successoral.    Mais 


1)  Voir  le  Rapport  l'ait  au  nom  de  la  IIK-me  commission  dans  la  session  de  1S93. 
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il    n'eu    est    plus    de    même    quant    aux    conventions  que  font  librement  les  parties,  ni 
quant  à  l'acte,  Viiislniiiiniliim. 

La  Ipnie  commission  n'a  pas  mis.^ion  de  dire  quelle  est  la  loi  régissant  en  général 
les  contrats ,  régissant  les  actes.  Mais  elle  doit  rappeler  que ,  comme  l'a  exposé  le  rapport 
présenté  l'an  dernier,  la  régie  de  la  prééminence  de  la  loi  nationale,  quant  à  la  sîfCfrwiOM  , 
se  combine  avec  d'autres  régies,  avec  les  régies  relatives  â  la /ce /(/c/ rtc/»»- ,  la  Ir.r /hii ,  etc. 

9'.  On  a  beaucoup  et  longtemps  discuté  au  sujet  de  la  Jiature  du  droit  reconnu 
à  TEtat  sur  les  biens  héréditaires,  à  défaut  de  successibles ,  de  conjoint  survivant  ou 
d'autres  ayants-droit 

Votre  commission  est  d'avis  que  ce  n'est  pas  là  un  véritable  droit  successoral  ; 
elle  y  voit  plutôt  l'occupation  par  l'Etat  de  biens  en  quelque  sorte  vacants,  occupation 
que  l'Etat ,  dans  l'exercice  de  sa  souveraineté ,  exerce  pour  prévenir  les  conflits ,  les 
querelles,  les  incertitudes,  c'est-â-dire  dans  un  intérêt  social.  A  ce  point  de  vue, 
le  droit  de  l'Etat  est  d'ordre  territorial. 

Mais  cela  ne  peut  faire  échec  à  la  loi  nationale  du  défunt  qui  décide  du  sort  de  la 
succession  ;  c'est  conformément  à  cette  dernière  loi  qu'il  faut  rechercher  s'il  y  a  des 
ayants-droit  ;  ainsi  l'on  ne  peut  admettre  que  l'Etat ,  chez  qui  la  loi  successorale  limite 
la  succession  au  huitième  degré,  s'empare  des  biens  d'un  étranger,  dont  la  loi  nationale 
appelle  les  parents  jusqu'au  douzième  degré 

10".  La  commission  s'est  attachée  à  préciser,  au  point  de  vue  pratique,  la  ré- 
serve formulée  au  protocole  ,  dans  le  préambule  de  la  IV^me  résolution  ;  d'après  cette  ré- 
serve les  régies  recommandées  par  la  Conférence,  notamment  celle  que  la  loi  nationale 
étrangère  sera ,  comme  statut  d'une  succession  étrangère  ,  appliquée  par  les  tribunaux 
de  chaque  Etat,  n'ont  été  acceptées  ([ue  ,sous  la  réser''. e  expresse  des  dérogations  ijue 
chaque  Etat  pourra  jui/rr  nécessaires  au  pniut  de  vue  du  droit  puldic  ou  de  l'inlrrèl  social. 

Sans  doute,  la  Conférence  a  compris  ces  mots  dans  le  sens  défini  par  les  juris- 
consultes, les  instituts  ou  corps  savants,  les  législateurs;  ce  sens  ne  peut  favoriser 
l'arbitraire.  Vous  n  avez  pas  entendu  qu'on  puisse,  sons  prétexte  de  sauvegarder  l'ordre 
social  dans  un  Etat,  retirer  d'une  main  ce  qu'on  donne  de  l'autre  au  principe  qui  a 
conquis  l'opinion  publique  et  s'impose  doetrinalement.  On  sait  d'ailleurs  que  la  ,com- 
munis  opinio"',  au  sujet  des  droits  des  personnes  et  du  droit  de  la  société,  au  sujet  de 
^l'ordre  social",  se  dessine  clairement,  et  que,  suivant  l'expression  de  nos  maîtres  .  depuis 
Savigny  jusqu'à  Laurent,  la  „commuiiaulé  de  droir  entre  les  nations  européennes,  même 
entre  les  peuples  nés  d'elles,  s'impose  d'avantage:  les  notions  morales,  les  lois,  les 
moeurs,  les  garanties,  qui  sont  le  patrimoine  de  cette  communauté,  garanties  pour 
l'individu,  garanties  pour  la  société,  sont  définies,  devant  l'opinion,  et  aux  yeux  des 
législateurs 

En  présence  de  ce  double  fait .  plusieurs  de  nos  honorés  collègues  ont  cru  qu'il 
est  superflu  de  faire  une  énuinération  des  cas  , d'ordre  social":  d'autres  membres  de  la 
commission  ont  pensé  qu'eu  ne  déterminant  pas  d'avantage ,  la  Conférence  laisserait 
son  oeuvre  inachevée. 

La  majorité  de  la  commission  a  adopté  la  formule  suivante  : 

,  Non  obstant  les  articles  qui  précèdent ,  les  iribunaux  d"u)i  pays  n'auront  pas 
égard  aux  lois  étrangères,  dans  le  cas  où  leur  application  aurait  pour  résultat  déporter 
atteinte,    soit  au  droit  public  de  ce  pays,  soit  aux  bonnes  moeurs". 

Les  mots  „boniies  moeurs"  correspondent  à  un  ensemble  dénotions,  de  sentiments , 
de  lois ,  dont  la  conscience  publique ,  dans  l'Europe  Chrétienne ,  a  le  sens  clair  et 
pratique. 

Les  mots  „droil  imblic''  s'entendent  des  lois  constitutionnelles ,  administratives , 
pénales ,  des  lois  organiques  de  la  procédure. 

Cependant,  aux  yeux  de  la  majorité,  cette  formule  permettrait  aux  tribunaux  d'un 
pays  de  ne  pas  appliquer  les  dispositions  étrangères  contraires  aux  lois  civiles  de  ce 
pays  assurant  la  liberté  des  héritages  ,  la  libre  circulation  des  biens  et  prohibant  en 
général  les  substitutions:  ces  lois  civiles  seraient  considérées  comme  faisant  partie  de 
l'ordre  établi  par  les  constitutions  égalitaires  et  libérales. 

De  même  les  lois  qui ,  comme  l'article  910  du  code  Napoléon  et  943  du  code 
Néerlandais,  subordonnent  à  l'autorisation  du  Gouvernement ,  les  dons  ou  legs  au  profit 
des  Etablissements  d'utilité  publique,  seraient  considérées  comme  de  droit  administratif 
ou  de  droit  public. 

La  commission  a  néanmoins  décidé  de  faire  connaître  que  plusieurs  de  ses  membres 
avaient  proposé  la  formule  suivante  : 

,  Nonobstant  les  articles  qui  précèdent ,  les  tribunaux  d'un  pays  n'auront  pas 
égard  aux  lois  étrangères  ,  dans  le  cas  où  leur  application  aurait  pour  résultat  de  porter 


128 

atteinte,  soit  au  liniit  pul)lic  de  ce  pays,  soit  à  ses  lois  concernant  les  substitutions  ou 
fidéi-commis ,  la  capacité  des  Etablissements  d'utilité  publique .  la  liberté  et  l'égalité  des 
personnes,  la  liberté  des  héritajfes ,  rindit^nité  des  successibles  ou  légataires  pour  faits 
de  droit  commun  ,  l'unité  du  mariage ,  les  droits  des  enfants  illégitimes." 

La  liberté  des  héritages  comprend  le  droit  d'aliéner;  elle  a  pour  suite  la  libre 
circulation  des  biens.  La  liberté  des  personnes  s'entend  de  toutes  les  libertés  garanties 
à  la  ]iersonne. 

Aux    veux    de   ceux    qui   l'ont  proposé,    ce  texte  tranche  les  controverses  ou  les 

prévient. 

Sans  doute,  vn  ne  disuut  pas  „!jaraiitL^xanl  la  liberté  et  l'égalité proliibaiit 

les    substitutions,    mais    , concernant", il   n'emporte    pas   la   modification    de  la 

k'trislatiou  de  tel  ou  tel  état  qui  prohiberait,  moins  que  d'autres,  les  substitutions,  ou 
pratiquerait  une  doctrine  moins  large  en  fait  de  liberté  ou  d'égalité;  mais  du  moins, 
d'après  ses  jiartisans ,  ce  texte  préciserait  quelles  sont  les  matières ,  les  lois  d'ordre  social. 

11".  Les  règles  que  nous  venons  de  préciser  doivent  se  combiner  avec  les 
lois  spéciales  qui  régissent  les  sociétés  commerciales  et  les  êtres  moraux  en  général 
et  particulièrement  les  êtres  moraux  constitués  à  l'Etranger. 

12".  Votre  commission  était  vivement  sollicitée  de  formuler  une  disposition  transac- 
tionnelle déterminant  la  compétence  des  tribunaux  en  matière  de  procès  relatifs  aux 
successions  étrangères. 

Il  est  superflu  d'insister  sur  les'nncouvénicnts  nombreux  résultant  de  l'absence 
de  refiles  :  il  suffit  de  rappeler  la  contrariété  des  jugements ,  et  le  fait  que  certains 
ma<nstrats  croient  qu'il  leur  est  interdit  de  juge" ,  alors  même  que  le  défunt  est  mort 
dans  leur  ressort  et  que  tous  les  héritiers  y  sont  domiciliés. 

La  commission  estime  que  ce  n'est  pas  sa  mission  propre  de  proposer  un  texte 
sur  une  des  questions  de  rompHvnce  que  soulève  l'application  des  règles  admises  par 
la  Conférence  :  la  compétence  et  l'effet  des  jugements  feront  l'objet  dé  délibérations 
spéciales. 

Mais  elle  recommande  vivement  cette  importante  question  à  l'attention  des  Gou- 
vernements ,  comme  à  celle  de  la  Conférence  ;  elle  ne  croit  pas  inutile  de  rappeler  que 
plusieurs  législations  renferment  des  dispositions  sur  lesquelles  on  pourrait  modeler  un 
texte  digne  d'être  recommandé.  (1) 

Le  Rapi'Oeteck  ,  Le  Président  , 

VAN   CLEEMPUTTE.  DE  MARTEXS. 

(Mi.spo.MlioM.>    coiiccciiaiil 
fe.S     ^HCcc.N.Moii.s ,    les     (f  e.>lixiiu'iil.N    cl     le.s    (Ooiuxlion.N. 


Art.  1.  Les  successions  sont  soumises  à  la  loi  nationale  du  défunt. 

Ai-I.  2.  La  capacité  de  disposer  par  testament  ou  par  donation,  ainsi  que  la  sub- 
stance et  les  effets  des  testaments  et  des  donations  sont  régis  par  la  loi  nationale  du 
disposant. 


(1)     Voir  par  exemple ,  la  loi  Bel.'e  du  25  mars  1876,  articles  47  et  52. 

Ces  articles  sont  coni.-us  eomme  il  suit  : 

47.    Seront  portées  devant  le  ju<re  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  : 

1».    Les   actions   en   pétition   d'hérédité .    les   actions   en    partage  et  toutes  autres  entre  cohéritiers 

jusqu'au  partage  ; 

2°.     Les  .ictions  contre  l'exécuteur  testamentaire ,  pourvu    qu'elles  soient  tonnées  dans  les  deux  ans 

de  l'ouverture  de  la  succession; 

3°.  Les  actions  en  nullité  ou  en  rescision  du  partage  et  en  garantie  des  lots ,  intentées  au  plus 
tard  dans  les  deux  ans  du  partage  ; 

4°.  Les  actions  des  légataires  et  des  créanciers  contre  les  héritiers  ou  l'un  d'eux,  si  elles  sont  formées 
dans  les  deux  années  du  décès. 

52.  Les  étrangers  pourront  être  assignés,  devant  les  tribunaux  du  royaume,  soit  par  un  Belge, 
soit  par  un  étranger ,  dans  les  cas  suivants  : 

40.    Si  l'action  est  relative  à  une  succession  ouverte  en  Belqigue. 
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Art.  3.  La  forme  des  testaments  et  des  donations  est  réglée  par  lu  loi  du  lieu 
où  ils  sont  faits. 

Néanmoins ,  lorsque  la  loi  nationale  du  disposant  exige  comme  condition  substan- 
tielle ,  que  l'acte  ait  ou  la  forme  authentique  ou  la  forme  olographe .  ou  telle  autre  forme 
déterminée  par  cette  loi .  la  donation  ou  le  testament  ne  pourra  être  fait  dans  une  autre  forme. 

Sont  valables,  en  la  forme,  les  testaments  des  étrangers,  s'ils  ont  été  reçus,  con- 
formément à  la  loi  nationale  du  testateur,  par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires 
de  sa  nation. 

-/)•/.  4.  La  loi  nationale  du  défunt  est  celle  du  pays  auquel  il  appartenait  au 
moment  de  sou  décès. 

La  loi  nationale  du  testateur  est  celle  du  pays  auquel  il  appartenait  au  moment 
de  son  décès.  Il  doit  être  capable  même  d'après  celle  du  pays  auquel  il  appartient  au 
moment  o  i  il  dispose  ;  la  capacité  acquise  après ,  par  un  changement  de  nationalité , 
est  sans  efifet  sur  le  testament. 

Art.  5.  La  défense  de  disposer  au  profit  de  certaines  personnes ,  édictée  dans 
l'intérêt  du  disposant ,  est  régie  par  sa  loi  nationale. 

Art.  6.  La  capacité  des  successibles ,  des  légataires  et  des  donataires  est  régie 
par  leur  loi  natiouale. 

Art.  7.  L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  et  la  renonciation  sont,  quaut  à 
la  forme ,  régies  par  la  loi  du  pays  où  s'est  ouverte  la  succession. 

Art.  8.  Les  immeubles  héréditaires  et  ceux  légués  ou  dounés  sont  soumis  à  la 
loi  du  pa3's  de  leur  situation ,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  et  les  conditions  de 
publicité  que  cette  loi  exige  pour  le  transfert ,  la  constitution  ou  la  consolidation  des 
droits  réels ,  vis  à  vis  des  tiers. 

Art.  9.  Les  conventions  relatives  au  partage  sont  comme  telles  souiiiises  à  la  loi 
qui  régit  les  conventions. 

Les  actes  de  partage  sont ,  quant  à  la  forme .  soumis  à  la  loi  'du  Keu  où  ils  sont 
faits  ou  passés ,  ce  sans  préjudice  aux  conditions  ou  formalités  presciites ,  au  sujet  des 
incapables ,  par  la  loi  nationale  de  ces  derniers. 

Art.  10.  Les  biens  héréditaires  ne  sont  acquis  à  l'Etat ,  sur  le  territoire  duquel 
ils  se  trouvent,  que  s'il  n'y  a  aucun  ayant-droit  conformément  à  la  loi  nationale  du  défunt. 

.  Art.  11.  Nonobstant  les  articles  qui  précèdent,  les  tribunaux  d'un  pays  n'auront 
pas  égard  aux  lois  étrangères ,  dans  le  cas  où  leur  application  aurait  pour  résultat  de 
porter  atteinte  ,  soit  au  droit  public  de  ce  pays  ,  soit  aux  bonnes  moeurs.  (1) 

Art.  12.  Les  traités  règlent  la  manière  dout  les  autorités  de  l'Etat ,  sur  le  terri- 
toire duquel  la  succession  s'est  ouverte  ,  et  les  agents  diplomatiques  ou  consulats  de  la 
nation  à  laquelle  le  défunt  appartenait .  concourent  à  assurer  la  conservation  des  biens 
béréditaires  et  des  dr( >its  des  héritiers  .  ainsi  que  la  liquidation  de  la  succession. 


(1)    Autre  texte  proposé  par  des  membres  de  la  commission: 

^Nonobstant  les  articles  qui  précèdent,  les  tribunaux  d'un  pajs  nauront  pas  égard  aux  lois  étran- 
gères, dans  le  cas  où  leur  application  aurait  pour  résultat  de  porter  atteinte,  soit  au  droit  public  de  ce 
pays,  soit  à  ces  lois  concernant  les  substitutions  on  fidéi- commis  ,  la  capacité  des  Etablissements  d'utilité 
publique,  la  liberté  et  l'égalité  des  personnes,  la  liberté  des  héritages,  l'indignité  des  successibles  ou 
légataires  pour  faits  de  droit  commun,  l'unité  du  mariage,  les  droits  des  enfants  illégitimes." 
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Procès- Verbal  n''.  10. 

(Séance   du  13  juillet   1894.) 


La  séauce  est  ouverte  à  lO'-i  heures. 

Sont  présents: 

MM.  AssER ,  Président ,  le  Baron  de  Seckesdokff  ,  de  Diekses  ,  le  Baron  de  Haan  , 
DE  KoEizMics ,  le  Baron  d'Anethan  ,  van  CLEEsrprTXE ,  Beeckman  ,  van  den  Bdlcke  ,  Matzen  , 
de  Baguek  ,  Oliver  y  Esteller  ,  Legrand  .  Loris  Rexaclt  ,  le  Comte  de  Soxnaz  ,  Pierantosi  , 
le  Comte    de   Villees  ,    Beelaeets  de   Bloklaxd  ,    Feith  ,   Rahcsen  ,    le  comte  de  Tovae  , 

MiSSIE ,    de   MaETENS  ,   ScHEMANN  ,    AnNEESTEDT  ,   BeICHMANN  ,    MeILI    ET    RoGUIN. 

Après  que  M.  le  Président  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  Bourgmestre  d'Edam , 
par  laquelle  M.  Calkoex  exprime  sa  reconnaissance  pour  l'honneur  réservé  à  la  ville 
d'Edam  d'avoir  reçu  la  visite  de  MM.  les  délégués  à  la  Conférence  de  droit  international 
privé ,  M.  le  Comte  de  Sonnaz  propose  de  prier  M.  le  Président  de  vouloir  bien  remercier 
au  nom  de  la  Conférence  M.  le  bourgmestre  d'Edam  du  gracieux  accueil  qui  a  été  fait, 
tant  par  la  population  de  cette  ville  que  par  son  houorable  bourgmestre .  aux  membres  de  la 
Conférence. 

^L  le  Président  dit  qu'il  ne  manquera  pas  de  se    confonner  à  ce  désir. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  texte  définitif  des  articles  concernant  les  surces- 
sions ,  les  teslaments  et  les  doiialions  à  cause  de  inott ,  conçu  comme  suit  : 

Article  1. 

Les  successions  sont  soumises  à  la  loi  nationale  du  défunt. 

Article  î. 

La  capacité  de  disposer  par  testament  ou  par  donation  à  cause  de  mort ,  ainsi  que 
la  substance  et  les  effets  de  ces  dispositions,  sont  régis  par  la  loi  nationale  du  disposant. 
* 

Article  3. 

Les  testaments  et  les  donations  à  cause  de  mort  sont ,  eu  ce  qui  concerne  la  forme , 
reconnus  comme  valables ,  s'ils  satisfont  aux  prescriptions ,  soit  de  la  loi  nationale  du 
disposant ,  soit  de  la  loi  du  lieu  oii  ils  sont  faits. 

Xéaumoins,  lorsque  la  loi  nationale  du  disposant  exige  comme  condition  sub- 
stantielle que  l'acte  ait  la  forme  authentique  ou  la  fonne  olographe ,  ou  telle  autre 
forme  déterminée  par  cette  loi ,  la  donation  ou  le  testament  ne  pourra  être  fait  dans 
une  a^itre  forme. 

Sont   valables ,    eu   la   forme  ,   les   testaments  des  étrangers  ,  s'ils  ont .  été  reçus , 


conformément  à  leur  loi  nationale ,  juir  les  agents  diplomatiques  ou  consulaire»  de  leur 
nation.     La  même  règle  s'applique  aux  donations  à  cause  de  mort. 

Article  4. 

Lu  loi  nationale  du  défunt  ou  du  disposant  est  celle  du  [lays  auquel  il  appartenait 
au  moment  de  son  décès. 

Néanmoins  ,  la  capacité  du  disposant  est  soumise  aussi  à  la  loi  dn  [lavs  auquel 
il  appartient  au  moment  où  il  dispose. 

Article  5. 

L'incapacité  de  disposer  au  profit  de  certaines  personnes,  soit  d'une  manière  absolue, 
soit  au  delà  de  certaines  limites ,  est  régie  par  la  loi  nationale  du  disposant. 

Article  <>. 

La  capacité  des  suceessibles,  légataires  ou  donataires  est  régie  par  leur  loi  nationale. 

Article  7. 

L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  et  la  renonciation  sont ,  quant  à  la  forme , 
régies  par  la  loi  du  pays  où  s'est  ouverte  la  succession. 

Article  S. 

Les  immeubles  héréditaires  et  ceux  légués  ou  donnés  sont  soumis  à  la  loi  du  pays 
de  leur  situation ,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  et  les  conditions  de  publicité  que 
cette  loi  exige  pour  le  transfert ,  la  constitution  ou  la  consolidation  des  droits  réels , 
vis-ii-vis  des  tiers. 

,  Article  t». 

Les  conventions  relatives  au  partage  sont  comme  telles  soumises  à  la  loi  qui  régit 
les  conventions. 

Les  actes  de  partage  sont ,  quant  à  la  forme ,  soumis  à  la  loi  du  lieu  où  ils  sont 
faits  ou  passés,  ce  sans  préjudice  des  conditions  ou  formalités  prescrites,  au  sujet  des 
incapables ,  par  la  loi  nationale  de  ces  derniers. 

Article  10. 

Les  biens  liéréditaires  ne  sont  acquis  à  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  ils  se  trou- 
vent ,  que  s'il  n'y  a  aucun  ayant-droit  conformément  à  la  loi  nationale  du  défunt. 

Article  11. 

Nonobstant  les  articles  qui  pi-écèdeut,  les  tribunaux  d'un  pays  n'auront  pas  égard 
aux  lois  étrangères,  dans  le  cas  où  leur  application  aurait  pour  résultat  de  jiorter  atteinte, 
soit  au  droit  public  de  ce  pays,  soit  à  ses  lois  concernant  les  substitutions  ou  fidéi- 
commis,  la  capacité  des  Etablissemeuts  d'utilité  publique,  la  liberté  et  l'égalité  des 
personnes,  la  liberté  des  héritages,  l'indignité  des  suceessibles  ou  légataires,  l'unité  du 
mariage ,  les  droits  des  enfants  illégitimes. 

Article  13. 

Les  autorités  de  l'Etat ,  sur  le  territoire  duquel  la  succession  s'est  ouverte ,  et  les 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  la  nation  à  laquelle  le  défunt  appartenait ,  con- 
courent à  assurer  la  conservation  des  biens  héréditaires. 

Ce  texte  n'a  pas  rencontré  d'objections. 

La  séance  est  levée  à  II  heures. 
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La  séance  est  reprise  à  (3  heures. 

La  Couférence  approuve  les  procès-verbaux  1,2.  3,  4.  5,  0,7  et  8. 

M.  le  Président  propose  de  conférer  le  mandat  d'arrêter  définitivement  les  procès- 
verbaux  des  séances  d'hier  et  d'aujourd'hui  aux  Chefs  de  mission  accrédités  à  la  Haye , 
délégués  à  la  Conférence  et  aux  délégués  Xéerlandais.  Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Beelaerts  de  Bl'iklasd  demande  la  parole  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs , 

Comme  nous  touchons  à  la  fia  de  nos  travaux ,  j'aimerais  bien  savoir  s'il  n'y  a 
pas  des  délégués  qui  soit  au  nom  de  leur  gouvernement ,  soit  en  leur  nom  jiersonnel 
seraient  disposés  à  faire  quelque  déclaration  en  faveur  de  l'oeuvre  commune  par  rapport 
à  une  ou  plusieurs  des  matières  qui  ont  été  traitées  à  la  Conférence.  Les  délégués  Néer- 
landais seraient  charmés  d'en  prendre  connaissance  et  d'en  référer  au  gouvernement  de 
Sa/  Majesté  la  Keiue. 

S.  E.  M.  le  Baron  de  Akethax  ,  Ministre  de  Belgique ,  fait  la  déilaration  suivante  : 

En  réponse  à  la  question  qui  vient  de  nous  être  posée  par  l'honorable  délégué 
M.  Beelaerts  de  Bloklaxd  ,  je  me  félicite  de  pouvoir  dès-à-présent  faire  connaître  à  la 
Conférence  que  j'ai  les  pouvoirs  nécessaires  pour  signer  une  convention  concernant  les 
actes  judiciaires ,  les  commissions  rogatoires  et  la  caution  judicatum  solvi.  J'ai  tout  lieu 
de  croire  que  mon  gouvernement  consentirait  a  conclure  également  un  accord  pour 
l'assistance  judiciaire  et  la  contrainte  par  corps. 

M.  le  Comte  de  Sossaz,  Ministre  d'Italie,  dit  ce  qui  suit: 

La  délégation  Italienne  est  persuadée  que  son  Gouvernement  accueillera  avec  une 
grande  sympathie  les  ouvertures  ,  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas  a 
l'intention  de  faire  sur  une  partie  des  matières  ,  qui  ont  fait  l'objet  des  études  et  des 
délibérations  de  la  Conférence.  Quoique  la  délégation  ne  soit  pas  encore  autorisée  à 
répondre  au  nom  du  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  elle  est-portée  à  croire,  en 
vue  des  principes  codifiés  dans  le  droit  et  la  procédure  civile  et  des  précédents  diplo- 
matiques ,  que  le  Gouvernement  Italien  donnera  toute  sa  faveur  pour  consacrer ,  dans 
une  ou  plusieurs  conventions ,  les  règles  acceptées  par  la  Conférence  de  la  Haye. 

M.  MissiR ,  délégué  de  Roumanie  ,  prononce  les  paroles  suivantes  : 

Quand  le  Gouvernement  de  la  Roumanie  a  consenti  à  participer  à  la  Conférence 
de  droit  international  privé,  il  a  été  évidemment  animé  du  plus  vif  désir  de  contribuera 
cet  oeuvre  de  législation  qui  marquera  une  ère  nouvelle  dans  la  pratique  des  relations 
internationales.  Les  délibérations  et  décisions  de  la  Conférence  auront  pour  sûr  le  résultat 
de  faciliter  l'accomplissement  de  ce  but  poursuivi  par  tous  les  Etats. 

Quant  à  moi  je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  déclarer  que  je  suis  prêt  à  conseiller 
à  mon  Gouvernement  d'accepter  une  entente  internationale  sur  la  base  des  résolutions 
adoptées  par  la  Conférence ,  sur  toutes  les  questions  qui  ne  portent  pas  atteinte  à  notre 
régime  foncier  et  au  droit  de  souveraineté  du  pays. 

M.  le  Comte  de  Villers,  délégué  de  Luxembourg,  exprime  la  conviction  que ,  dès 
que  quelques-uns  des  Etats  représentés  à  la  Conférence ,  entre  autres  ceux  dont  la 
législation  est  basée  sur  les  mêmes  principes  que  celle  du  Grand-Duché  et  n'eu  difi'ére 
pas  essentiellement ,  se  seront  mis  d'accord ,  pour  donner  corps  aux  travaux  de  leurs 
délégués ,  sous  forme  de  convention  ,  le  Gouvernement  Grand-Ducal  ne  fera  pas  de  diffi- 
culté pour  adhérer  à  cette  résolution. 

M.  Meili  dit  ce  qui  suit  : 

Les  délégués  de  la  Confédération  Suisse  rappellent  la  déclaration  faite  au  nom  de 
leur  Gouvernement  dans  la  séance  du  '27  juin  1894  au  sujet  des  groupes  de  résolutions 
préparées  eu  1893  sur  les  matières  : 

du  mariage  ; 

de  la  communication  des  actes; 

des  commissions  rogatoires. 

Ils  se  permettent  d'ajouter  en  leur  nom  personnel  qu'ils  considèrent  l'ensemble  des 
cinq  avant-projets  de  procédure  comme  pouvant  dès  maintenant  servir  de  base  à  des 
négociations  destinées  à  amener  une  entente  entre  plusieurs  Etats. 
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Ils  croient  pouvoir  émettre  une  opinion  analogue  touchant  la  réunion  des  résolutions 
relatives  au  mariage ,  au  divorce  et  à  la  séparation  de  corps. 

S.  E.  M.  DE  Maetens  ,  délégué  de  Russie ,  se  réfère  aux  réserves  qu'il  a  faites  dans 
le  couis  de  la  Conférence  et  qui  sont  insérées  aux   procès-verbaux. 

S.  E.  M.  Legrani)  ,  au  nom  de  la  délégation  Française,  a  fait  la  déclaration  suivante  : 

Lo  Gouvernement  de  la  Réijublique  en  acceptant  Tinvitation  du  Gouvernement 
Royal ,  a  spécifié  que  les  délibérations  de  la  Conférence  devraient  conserver  un  caractère 
purement  spéculatif  et  que  ses  résolutions ,  tout  en  offrant  aux  divers  gouvernements 
des  éléments  précieux  pour  l'étude  des  questions  aux-iiuelles  elles  s'appliquent,  pour  la 
préparation  de  leurs  lois  intérieures  et  la  conclusion  de  leurs  traités ,  ne  sauraient 
dans  aucune  manière  engager  les  gouvernements. 

Je  ne  puis  donc  que  réitérer  les  réserves  que  j'iii  précédemment  formulées  et  maintenir 
notre  entière  liberté  d'appréciation  ultérieure. 

S.  E.  M.  UE  Baguer  ,  Ministre  d'Espagne  dit  ce  qui  suit  : 

Je  suis  cbarmé  de  déclarer  que  la  délégation  d'Espagne  envisage  avec  une  sym- 
pathie personnelle  la  proposition  qui  vient  d'être  faite.  Elle  manque  toutefois  d'instruc- 
tions formelles  du  gouvernement  Espagnol  pour  pouvoir  donner  une  réponse  définitive 
à  cet  égard. 

S.  E.  Le  Comte  DE  TovAE ,  Ministre  de  Portugal ,  n'ayant  pas  d'instructions  spéciales 
de  son  gouvernement ,  ne  doit  naturellement  rien  faire  qui  puisse  de  quelque  manière 
engager  sa  liberté  de  conduite  et  d'appréciation.  Cela  ne  l'empêche  pourtant  pas  de  croire 
et  de  déclarer  que  son  gouvernement  examinera  les  propositions  qui  pourraient  lui  être 
faites  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  avec  le  plus  grand  désir  de  pouvoir 
leur  donner  satisfaction  dans  les  limites  des  lois  et  des  intérêts  du  Portugal. 

M.  le  Président  remercie  Messieurs  les  Délégués  des  déclarations  qu'ils  ont  bien 
voulu  faire  et  qu'il  considère  comme  très-satisfaisantes  dans  leur  ensemble.  11  est  clair, 
que  toutes  les  résolutions  de  la  Conférence  sont  prises  sous  la  réserve  de  la  sanction 
des  gouvernements ,  qui  conservent  toute  leur  liberté  d'appréciation. 

Leurs  Excellences  MM.  le  Joukheer  Roell  ,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  van 
DER  Kaay  ,  Ministre  de  la  Justice ,  font  leur  entrée. 

Après  lecture  du  Protocole-Final  il  est  procédé  à  la  signature  de  ce  document  et 
M.  le  Président  prononce  le  discours  suivant  : 

MESSIEURS , 

La  deuxième  Conférence  pour  la  codification  du  droit  inteimational  privé  touche 
à  sa  fin. 

Je  crois  ,  Messieurs ,  pouvoir  dire  que  vous  avez  le  droit  d'être  satisfaits  des  tra- 
vaux accomplis. 

Conformément  à  l'avant-projet  de  programme  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
avait  soumis  à  Tapprobation  des  atitres  gouvernements ,  d'après  le  voeu  exprimé  par 
la  1*^'"6  Conférence ,  toutes  les  résolutions ,  votées  en  1893  ,  ont  été  soumises  ,  à  un  nouvel 
examen  et  ont  été  adoptées  en  seconde  lecture. 

Les  projets  de  règlements  qui  ne  comprenaient  encore  qu'une  partie  de  la  matière 
à  régler  {Mariage  et  Succcssioiit:)  ont  été  complétés.  Deux  nouvelles  matières,  la  Tuli'lleet 
la  FailliU',  ont  fait  l'objet  de  Vos  travaux  et,  tout  en  reconnaissant  qu'il  y  a  lieu  d'en 
reprendre  l'examen  avant  d'arriver  à  l'adoption  définitive  des  règlements ,  je  crois  que 
nous  pouvons  dire  dès-à-présent ,  que  vous  avez  posé  les  bases  d'une  entente  interna- 
tionale .  propre  à  faire  cesser  l'incertitude  et  les  conflits  déplorables  cpii  à  l'heure  qu'il 
est ,  existent  encore  à  l'égard  de  ces  deux  matières. 

C'est  surtout  au  sein  des  commissions  que  s'est  accomplie  la  partie  la  plus  impor- 
tante de  votre  tâche.  C'est  là  surtout  que  vous  avez  su  trouver  les  formules,  qui  con- 
tiennent la  solution  des  conflits ,  sans  porter  atteinte  à  l'autonomie  nationale. 

C'est  donc  en  premier  lieu  aux  commissions ,  à  leurs  Présidents  et  à  leurs  Rap- 
porteurs que  j'ai  à  adresser  les  remercîments  de  la  Conférence. 

Les  Rapporteurs ,  surtout ,  M.  Renault  ,  de  la  1>'™  commission ,  M.  vax  Cleemputte 
de  la  2'^'"'^,  MM.  le  Baron  uu  Seckesdorff  et  Roguin  de  la  3'>me^  il.  le  Comte  de  Vili.ers  de 
la  4''™^ ,  M.  DE  KoRizjiics  de  la  5<'™«  commission ,  ont  fait  preuve  d'un  zèle  vraiment  admirable. 

Ce  n'est  pas  une  tâche  légère  que  d'écrire,  pendant  le  court  séjour  dans  une  ville 
étrangère,  entre  les  séances  d'une  Conférence  et  au  milieu  des  distractions  et  des  fêtes. 
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qui  sont  comme  le  corollaire,  de  ces  réunions  internationales ,  des  rapports  aussi  savants 
que  lucides ,  contenant  l'exposé  de?  motifs  des  projets  de  règlements  qu'on  soumet  à 
l'approbation  de  la  Conférence. 

Pour  accomplir  cette  tâche  d'une  manière  digne  de  l'illustre  assemblée  à  qui  l'on 
s'adressait  dans  les  rapports  ,  il  fallait  des  jurisconsultes  et  des  écrivains  de  premier  ordre, 
comme  ceux  que  nous  avons  eu  le  bonheur  de  voir  siéger  dans  nos  rangs. 

Je  me  permets  aussi  d'adresser  mes  remercîments  à  Messieurs  les  Présidents  d'Hon- 
neur et  les  Vice-Présidents  de  la  Conférence  ,  qui  avec  le  Président  de  la  Conférence  ont 
formé  la  commission  de  rédaction  et  qui  ont  eu  souvent  à  faire  beaucoup  de  besogne  dans 
un  minimum  de  temps. 

Enfin ,  Messieurs ,  je  suis  sans  doute  l'interprète  de  la  Conférence  en  adressant  à 
MM.  les  Secrétaires  nos  remercîments  chaleureux  poui-  le  zèle  et  le  dévouement  avec 
lesquels  ils  se  sont  acquittés  de  leur  tâche  souvent  fort  difficile. 

Dans  la  séance  de  clôture  de  la  1ère  Conférence  j'ai  exprimé  le  voeu  q\;'il  fût  adopté 
pour  la  seconde  réunion  une  méthode  de  procéder  qui  permit  aux  délégués  de  se  livrer 
à  un  travail  préparatoire  avant  l'ouverture  de  la  Conférence.  J'avais  espéré  que  la  nomi- 
nation des  délégués  aurait  pu  se  faire  quelques  mois  avant  l'ouverture  de  la  Conférence,  afin  de 
leur  permettre  de  préparer  dans  les  commissions  les  travaux  à  soumettre  à  l'assemblée  plénière. 

Il  n'en  a  pas  été  ainsi  et  j'ai  donc  été  obligé  de  prendre  la  liberté  de  Vous  jiré- 
senter  des  projets  que  j'avais  cru  devoir  rédiger  sur  les  priucipaux  objets  de  l'ordre  du 
jour  et  que  vous  avez  bien  voulu  accepter  comme  le  point  de  départ  de  V^os  délibérations 
sur  ces  matières. 

Je  vous  remercie  de  l'honneur  que  vous  m'avez  fait.  Mais  je  crois  devoir  ajouter 
que  pour  la  suite  le  s.ystème  que  je  m'étais  permis  de  recommander  l'année  passée  me 
semble  toujours  le  meilleur. 

La  Conférence  aura  bientôt  cessé  d'exister  ;  les  délégués  auront  perdu  leur  caractère 
officiel ,  les  commissions ,  comme  telles  ,  ne  fonctionneront  plus. 

Mais  rieu  ne  vous  empêche  ,  Messieurs  les  membres  de  ces  commissions ,  de  con- 
tinuer, en  votre  qualité  d'éminents  jurisconsultes,  les  travaux  commencés  comme  délégués. 

Nos  commissions  pourraient,  d'une  manière  non-officielle,  et  pas  même  officieuse, 
préparer  le  terrain  pour  une  Conférence  nouvelle,  qui  continuerait  ce  qui  a  été  inauguré, 
d'une  manière  si  remarquable,  par  les  deux  premières  Conférences  de' La  Haye. 

Je  fais  aussi  un  appel  aux  jurisconsultes  ,  qui  n'ont  pas  participé  à  ces  Confé- 
rences,  pour  qu'ils  contribuent  par  leurs  écrits  à  élucider  les  questions  qui  font  l'objet 
de  Vos  travaux. 

Espérons  que  bientôt  une  partie ,  au  moins .  de  ces  travaux ,  acceptée  par  les 
Etats  et  les  législateurs ,  entrera  dans  le  droit  positif  d(;  l'Europe  Continentale. 

Ce  sera  la  meilleure  récompense  de  Vos  généreux  eiforts 

Nous  reconnaissons  toute  la  j^arfaite  exactitude  de  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  delà 
nature  de  ces  réunions.  Nous  savons  que  nos  résolutions  ne  sauraient  en  aucune  fiiçon 
lier  les  gouvernements.  Mais  d'un  autre  côté  nous  devons  tous  souhaiter  que  notre  travail 
ne  conserve  pas  un  caractère  yv/«^/H((/«e  nous  espérons  (ju'il  portera  des  fruits  dans  l'intérêt 
du    droit   et  de  la  société. 

A  ce  point  de  vue  nous  avons  tous  été  heureux  eu  prenant  connaissance  des  décla- 
rations favorables  faites  par  plusieurs  délégués  dans  la  deuxième  séance.  Je  sais  que  la 
plupart  des  autres  délégués ,  bien  ({ue  non  autorisés  à  faire  des  déclarations  analogues  , 
sont  persuadés  que  leurs  gouvernements  sont  également  disposés  à  faire  un  bon  accueil 
aux  projets  votés  par  la  Conférence. 

Encore  un  mot ,  Messieurs 

Lorsque  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  nommer  Votre  président,  j'ai  fait  un  appel 
à  votre  bienveillant  concours.  Vous  me  l'avez  accordé  :  je  vous  en  remercie  et  si ,  au  milieu  de 
ces  débats,  pas  toujours  faciles  à  diriger  en  présence,  souvent,  des  voeux  contradictoires 
concernant  l'ordre  de  nos  travaux,  il  est  peut-être  arrivé  que,  sans  le  vouloir,  je  n'aie  pas 
toujours  pu  vous  contenter,  je  vous  prie  de  croire  que  je  n'ai  jamais  eu  qu'un  seul  but, 
celui  de  contribuer ,  dans  la  mesure  de  mes  forces ,  au  succès  de  notre  oeuvre  commune. 

M.  le  Baron  d'Anethan  ,  Ministre  de  Belgique  et  doyen  du  corps  diplomatique , 
prononce  le  discours  suivant  : 

Messieurs ,  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  nous  donne  aujourd'hui ,  en 
présidant  notre  dernière  séance  un  nouveau  témoignage  de  l'intérêt  que  le  gouvernement 
Néerlandais  prend  aux  travaux  de  la  Conférence. 

Nous  savons  du  reste  que  nos  délibérations  ont  été  l'objet  d'un  sérieux  examen 
de  sa  part. 

L'attention  gracieuse  qu'ont  eu  MM.  les  Ministres  des  Affaires  Etrangères  et  de 
la  Justice  d'assister  à  la  clôture  de  notre  seconde  session  est  très-appréciée  par  la  Con- 
férence. 


J'ai  l'honneur  de  ruiiicrcier  Leurs  Excellences  et  le  Gouvernement  Royal  tout  entier 
des  nombreuses  maniues  d'intérêt  donnée?;  à  l'oeuvre  de  la  (Conférence. 

Je  nie  permettrai  d'ajouter  à  ces  paroles  l'expression  de  nos  bien  sincères  remer- 
cîments  à  notre  cher  et  honoré  président  pour  la  manière  si  conciliante  avec  laquelle 
il  a  dirigé  nos  débat?. 

S.  E.  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  prononce  le  discours  suivant  : 

MESSIEURS . 

En  ma  qualité  de  Président  d'honneur  que  votre  Conférence  a  bien  voulu  me 
conférer  ainsi  qu'à  mou  -collègue  le  Ministre  de  la  Justice  ,  vous  voudrez  bien  me  permettre 
de  prendre  la  ])arole  pour  la  clôture  de  votre  réunion. 

J'ai  à  coeur  eu  premier  lieu  d'offrir  à  M.  l'Envoyé  de  Belgique  tous  nos  remerci- 
ments  pour  les  sentiments  bienveillants  qu'il  a  bien  voulu  exprimer  à  notre  égard 
en  termes  si  courtois.  Je  désire  ,  -Messieurs  ,  ajouter  ensuite  quelques  mots  aux  paroles 
prononcées  par  votre  honorable  Président ,  afin  de  vous  offrir  également  les  rcmercîments 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  pour  le  zèle  et  la  persévérance  avec  lesquels  vous  vous 
êtes  acquittés  de  la  tâche  difficile  et  laborieuse  que  vous  avez  été  appelés  à  remplir. 

Lorsque  j'ai  eu  l'honneur  d'ouvrir  votre  Conférence  j'ai  cru  pouvoir  me  iiermettre 
d'exprimer  la  confiance  que  cette  deuxième  réunion  ne  manquerait  pas  de  continuer  avec 
un  égal  succès  l'oeuvre  si  heureusement  inaugurée  dans  votre  Conférence  de  l'année  dernière. 

Je  suis  heureux ,  Messieurs ,  de  pouvoir  constater  que  cet  espoir  n'a  pas  été  déçu 
et  que  le  résultat  de  vos  travaux  n'est  pas  resté  au-dessous  de  ce  que  j'avais  osé 
attendre  d'une  assemblée  composée  d'hommes  aussi  éminents  et  d'une  si  haute  compétence, 

Grâce  à  vos  efforts  éclairés  et  à  l'esprit  de  conciliation  dont  vous  vous  êtes  inspirés, 
vous  avez  obtenu  un  résultat,  qui  me  permettra,  à  mou  tour,  d'entreprendre  la  tâche 
non  moins  importante  de  m'entendre  avec  les  Gouvernements  que  vous  représentez,  au 
sujet  de  l'exécution  de  différentes    dispositions  sur  lesquelles  vous  êtes  tombés  d'accord. 

Permettez-moi,  donc,  eu  vue  des  travaux  dont  j'aurai  à  m'occuper,  de  résumer 
les  résultats  que  vous  avez  obtenus.  Votre  Conférence  a  arrêté  en  seconde  lecture,  après 
y  avoir  introduit  quelques  légères  modifications ,  les  règlements  adoptés  dans  la  Conférence 
jirécédeute .  par  rapport: 

1'.     au  inmiaqi'  (conditions  pour  la  validité    du  mariage); 

2'.     à  la  roiiimiiniration  des  acles  jttdiciairex  ou  l'.ilrj-jndiciaires; 

3'.     aux  Cfiiiiiinsaioiis  rogatoires. 

Ensuite  la  Conférence ,  après  s'être  divisée  eu  cinq  commissions ,  correspondant 
au  nombre  des  questions  indiquées  dans  l'Avaut-Projet  de  programme  ,  soumis  à  l'appro- 
bation des  Gouvernements  étrangers  par  celui  des  Pays-Bas ,  a  chargé  chacune  de  ces 
commissions  de  l'examen  des  matières  siiivantes: 

1".  Mariage ,  divnrre  et  scparalion  dj  corps  ; 

2^.  Successions  et  Tcslamenls  ; 

3".  Prockhirc  civile  —  assimilation  des  ciranfiers  ait.r  rcgnicoles  —  cautio  jiidicaliim 
soki  —  assistance  judiciaire  gruliiitc  ; 

4°.  Tiilellc; 
5°.  Faillilc.  . 

Sur  la  proposition  et  les  rapports  de  ces  commissions ,  la  Conférence  a  arrêté  des 
règlements  concernant  toutes  ces  matières  de  même  que  concernant  un  projet  relatif  à 
l'assimilation  des  étrangers  aiix  régnicoles  par  rapport  à  la  contrainte  par  corps  ,  projet 
dont  M   le  Ministre  de  France  a  bien  voulu  saisir  la  Conférence. 

Le  Gouvernement  Néerlandais  a  appris  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  plusieurs 
délégués  ont  émis  le  voeu  que  la  proposition  soit  faite  du  côté  des  Pays-Bas  aux  autres 
Gouvernements  de  sanctionner ,  dans  la  forme  de  conventions  internationales  ,  quelques-uns 
de  ces  règlements  à  l'égard  desquels  une  révision  ultérieure  ne  semble  pas  nécessaire  et 
notamment  ceux  qui  concernent  la  procédure.  J'espère ,  Messieurs ,  qu'après  un  examen 
minutieux  de  ces  projets .  je  serai  en  mesure  de  satisfivire  à  ce  désir  et  le  Gouvernement 
de  la  Reine  s'estimera  très  heureux  si ,  le  cas  échéant ,  cette  proposition  pouvait  recevoir 
un  accueil  favorable  de  la  part  des  autres  Puissances.  Je  me  plais  du  reste  à  constater 
que  M.  le  Ministre  de  Belgique  s'est  déjà  déclaré  autorisé  à  apposer  sa  signature  à  trois 
des  projets  en  question ,  notamment  à  ceu^  qui  concerueut  la  communication  des  actes 
judiciaires  ou  extra-judiciaires ,  l'expédition   des   commissions   rogatoires  et  à  la  ,  cautio 
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jndicatiini  solvi",  taudis  que  M.  le  délégué  de  Rouuianie  pour  lequel  le  Protocole  Final 
delà  Couféreuee  de  1893  était  resté  ouvert,  s'est  déclaré  muni  de  l'autorisation  nécessaire 
pour  procéder  à  la  signature  de  cet  acte .  au  nom  de  Sou  Grouveruement. 

Quant  aux  rèslemeuts  ,  qui  d'après  les  résolutions  de  la  Conférence ,  devront  être 
soumis  à  une  révision,  le  (louvernement  Néerlandais  espère  que  l'initiative  qu'il  se  per- 
mettra de  prendre  à  cet  effet ,  en  temps  opportun  ne  manquera  pas  de  meuer  au  but  désiré. 

Certes ,  Messieurs ,  il  vous  est  permis  de  contempler  avec  un  orgueil  légitime  les 
résultats  que  vous  avez  obtenus,  et  qui,  sans  aucun  doute,  demeureront  acquis  aux 
relations  internationales. 

Espérons  ((iie  dans  un  délai  rajiproehé ,  vous  aurez  la  satisfaction  de  voir  mises 
en  pratique  les  dispositions  que  vous  avez  arrêtées,  ce  que  vous  considérerez  tous,  j'en 
suis  convaincu,  comme  la  réeomijense  la  plus  précieuse  et  la  plus  éclatante  de  Vos  eiforts 
laborieux  pour  lesquels  je  me  permets  de  vous  réitérer  encore  une  fois  mes  sincères 
remercinients. 

M.  le  Président  iléL-lare  close  la  deuxième  session  de  la  Conférence  de  Droit 
International  Privé. 

La  séance  est  levée  a  8  heures. 

Le  Président  , 

A  S  S  E  R. 

Les  Secrétaires, 

H.  TESTA. 

.1.  A.  DE  VOS  VAN  STEENWIJK. 

.1.  B.  BREUKELMAN. 

W.  DE  WELDEREN  PENGERS. 
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PROTOCOLE  FINAL. 


Les  soussignés,  Délégués  des  Gouvernements  de  F  Allemagne, 
de  rAuTRiciiE-HoNGRiE,  de  la  Bf.lgiqce,  du  Dane^iark, 
de  1  Espagne  ,  de  la  France  ,  de  I'Italie  ,  du  Luxem- 
bourg, des  Pays-Bas,  du  Portugal,  de  la  Roumanie, 
de  la  KussiE,  de  la  Suède,  de  la  Norvège  et  de  la 
Suisse,  se  sont  réunis  à  La  Haye  le  25  Juin  1894,  sur 
l'invitation  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  ,  pour  con- 
tinuer les  délibérations  commencées  au  mois  de  Septembre 
1893,  dans  le  but  d'arriver  à  une  entente  sur  divers 
points  de  droit  international  privé. 

A  la  suite  des  délibérations ,  consignées  dans  les  procès- 
verbaux  des  séances  et  sous  les  réserves  qui  y  sont  ex- 
primées ,  ils  sont  convenus  de  soumettre  à  l'appréciation 
de  leurs  Gouvernements  respectifs  les  règles  ■  suivantes  : 

L 

DISPOSITIONS  CONCERNANT  LE  MARIAGE. 

a.    Conditious  pour  la  validité  du  mariage. 

Article  1. 

Le  droit  de  routracter  mariage  est  réglé  par  la  loi  natiouale  de  cliacuu  des 
futurs  époux ,  sauf  à  tenir  compte ,  soit  de  la  loi  du  domicile ,  soit  de  la  loi  du  lieu  de 
la  célébration,  si  la  loi  nationale  le  penuet.  En  conséquence  et  sauf  cette  réserve,  pour 
que  le  mariage  puisse  être  célébré  dans  un  pays  autre  que  celui  des  époux  ou  de  l'un 
d'eux ,  il  faut  que  les  futurs  époux  se  trouvent  dans  les  conditions  prévues  par  leur  loi 
nationale  respective. 

Article  2. 

La  loi  du  lieu  de  la  célébration  peut  interdire  le  mariage  des  étrangers,  qui 
serait  contraire  à  ses  dispositions  concernant  : 

1^     la  nécessité  de  la  dissolution  d'un  mariage  antérieur  ; 

2'.    les  degrés  de  parenté  ou  d'alliance  ,  pour  lesquels  il  y  a  une  prohibition  absolue; 

3^.  la  prohibition  absolue  de  se  marier,  édictée  contre  les  coupables  de  l'adultère . 
à  raison  duquel  le  mariage  de  l'un  d'eux  a  été  dissout. 

Article  3. 

Les  étrangers  doivent ,  pour  se  marier ,  établir  que  les  conditions  ,  nécessaires  d'après 
leurs  lois  nationales  pour  contracter  mariage ,  sont  remplies. 

Ils  pourront  faire  cette  preuve  soit  par  un  certificat  des  agents  diplomatiques  ou 
consulaires  ou  bien  des  autorités  compétentes  de  leur  pays  ,  soit  par  tout  autre  mode  jugé 


suffisant  par  l'autoriti;  locale ,  qui  aura ,  sauf  convention  internationale  contraire  ,  toute 
liberté  d'appréciation  dans  les  deux  cas. 

Article  4. 

Sera  reconnu  partout  comme  valable,  quant  à  la  forme,  le  mariaize  célébré  suivant 
lu  loi  du  pays  où  il  a  eu  lieu. 

Il  est  toutefois  entendu  ,  que  les  pays  dont  la  législation  exige  une  célébration  reli- 
gieuse ,  pourront  ne  pas  reconnaître  comme  valables  les  mariages  contractés  par  leurs 
nationaux  à  l'étranger  sans  observer  cette  prescription. 

Il  est  également  entendu  que  les  dispositions  de  la  loi  nationale ,  en  matière  de 
publications ,  devront  être  respectées. 

Une  copie  authentique  de  l'acte  de  mariage  sera  transmise  aux  autorités  du  pays , 
auquel  appartiennent  les  époux. 

Article  a. 

Sera  également  reconnu  partout  comme  valable ,  quant  à  la  forme ,  le  mariage 
célébré  devant  un  agent  diplomati(iue  ou  consulaire,  conformément  à  sa  législation ,  si  les 
deux  parties  contractantes  appartiennent  à  l'Etat  dont  relève  la  légation  ou  le  consulat , 
et  si  la  législation  du  pays ,  où  le  mariage  à  été  célébré ,  ne  s'y  oppose  pas. 


/'.    Effets  «In  mariage  sur  l'C'tat  de  la  femme  et  des  enfants. 

Article  1. 

Les  effets  du  mariage  sur  l'état  et  la  capacité  de  la  femme ,  ainsi  que  sur  l'état 
de  leurs  enfants  qui  seraient  nés  avant  le  mariage,  se  règlent  d'après  la  loi  du  pays 
auquel  appartenait  le  mari  lorsque  le  mariage  a  été  contracté. 

Article  2. 

Les  droits  et  les  devoirs  du  mari  envers  la  femme  et  de  la  femme  envers  le  mari 
sont  déterminés  par  la  loi  nationale  du  mari.  Toutefois  ils  ne  peuvent  être  sanctionnés 
que  par  les  moyens  que  permet  également  la  loi  du  pays  où  la  sanction  est  requise. 

Article  3. 

En  cas  de  changement  de  nationalité  du  mari  seul,  les  rapports  des  époux 
restent  régis  par  leur  dernière  loi  nationale  commune.  Mais  l'état  des  enfants  nés  depuis 
le  changement  de  nationalité  est  régi  par  la  loi  nationale  nouvelle   du  père. 

c.    Divorce  et  séparation  de  corps. 

Article  l. 

Les  époux  ne  sont  admis  à  former  une  demande  en  divorce  que  si  leur  loi 
nationale  et  la  loi  du  lieu  où  la  demande  est  formée  les  y  autorisent. 

Article  3. 

Le  divorce  ne  peut  être  demandé  que  pour  les  causes  admises  à  la  fois  par  la 
loi  nationale  des  époux  et  par  la  loi  du  lieu  où  l'action  est  intentée.  En  cas  de  contra- 
diction entre  la  loi  nationale  des  époux  et  celle  du  pays  où  la  demande  a  été  formée  le 
divorce  ne  pourra  pas  être  prononcé. 

Article  3. 

La  séparation  de  corps  peut  être  demandée  : 

1°.  si  la  loi  nationale  des  époux  et  la  loi  du  lieu  où  l'action  est  intentée  l'ad- 
mettent également  ; 

2".  si  la  loi  nationale  n'admet  que  le  divorce  et  si  la  loi  du  lieu  où  l'action  est 
intentée  n'admet  que  la  séparation  de  corps. 


Article  4. 

La  séparation  de  corps  ne  peut  être  demandée  que  pour  les  causes  admises  à  la 
fois  par  la  loi  nationale  des  époux  et  par  la  loi  du  lieu  où  l'action  est  intentée. 
Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  3 ,  2". ,  on  se  référera  aux  causes  de  divorce  admises  par 
la  loi  nationale. 

Article  5. 

La  demande  eu  divorce  ou  eu  séparation  de  corps  peut  être  formée: 

1".  devant  le  tribunal  compétent  du  lieu  où  les  époux  sont  domiciliés.  Si ,  d'après 
leur  législation  nationale,  les  époux  n'ont  pas  le  même  domicile,  le  tribunal  compétent 
est  celui  du  domicile  du  défendeur. 

Toutefois  est  réservée  l'application  de  la  loi  nationale  qui ,  pour  les  mariages 
religieux ,  établirait  une  juridiction  spéciale  exclusivement  compétente  pour  connaître 
des  demandes  eu  divorce  ou  en  séparation  de  corps; 

2\     devant  la  juridiction  compétente  d'après  la  loi  nationale  des  époux. 

Article  «. 

Si  les  époux  n'ont  pas  la  même  nationalité ,  leur  dernière  législation  commune 
devra  ,  pour  l'application  des  articles  pré:édeuts  ,  être  considérée  comme  leur  loi  nationale. 


II. 

DISPOSITIONS  CONCERNANT  LA  TUTELLE, 

Article  1. 

La  tutelle  d'un  mineur  est  régie  par  sa  loi  nationale. 

Article  2. 

Si.  d'après  la  loi  nationale,  il  n'y  a  pas.  dans  l'Etat  auquel  ressortit  le  mineur, 
une  autorité  compétente  pour  pourvoir  à  la  tutelle ,  l'agent  diplomatique  ou  consulaire 
de  cet  Etat ,  résidant  dans  la  circonscription  où  la  tutelle  s'est  ouverte  de  fait ,  exerce , 
si  la  loi  nationale  l'y  autorise ,  les  attributions  conféi'ées  par  cette  loi  aux  autorités 
de  l'Etat  auquel  ressortit  le  mineur. 

Article  3. 

Toutefois  la  tutelle  du  mineur  résidant  à  l'étranger  se  constitue  devant  les 
autorités  compétentes  du  lieu  et  sera  régie  par  leur  loi  dans  les  cas  suivants: 

a.  si ,  pour  des  raisons  de  fait  ou  de  droit ,  la  tutelle  ne  peut  être  constituée 
conformément  aux  articles  1  et  2; 

b.  si  ceux  qui  sont  appelés  à  constituer  la  tutelle  ,  d'après  les  articles  précédents, 
n'y  ont  pas  pourvu  ; 

c.  si  la  personne  autorisée  à  cette  fin  par  la  loi  nationale  du  mineur  lui  a  nomme 
un  tuteur  résidant  dans  le  même  pays  que  le  mineur. 

Article  4. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  3 ,  a  et  b ,  les  autorités  nationales  du  mineur 
pourront  toujours  pourvoir  à  la  constitution  de  la  tutelle  ,  si  les  empêchements  qui  avaient 
d'abord  arrêté  leur  action  ont  disparu.  Elles  devront  alors  avertir  préalablement  les 
autorités  étrangères  qui  avaient  organisé  la  tutelle. 

Article  5. 

Dans  tous  les  cas  la  tutelle  s'ouvre  et  prend  fin  aux  époques  et  pour  les  causes 
déterminées  par  la  loi  nationale  du  mineur. 
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Article  6. 

En  attendant  l'orîTauisation  régulière  de  lu  tutelle  de  l'étranger  mineur  ou  l'inter- 
vention des  agents  diplomatiques  ou  consulaires ,  les  mesures  nécessaires  pour  la  protec- 
tion de  sa  personne  et  la  conservation  de  ses  biens  seront  prises  par  les  autorités  locales. 

Article  7. 

L'administration  tutélaire  s'étend  à  la  personne  et  à  l'ensemble  des  biens  du 
mineur,  (luel  que  soit  le  lieu  de  leur  situation,  ('ette  règle  reçoit  exception,  quant  aux 
immeubles  ,  si  la  législation  du  pays  de  leur  situation  prescrit  à  cet  égard  un  régime  spécial. 

Article  8. 

Le  Gouvernement,  informé  de  la  présence  sur  son  territoire  d'un  étranger  mineur 
à  la  tutelle  duquel  il  importera  de  pourvoir,  en  instruira,  dans  le  plus  bref  délai ,  le  Gou- 
veruomeut  du  pays  de  cet  étranger. 

III. 
DISPOSITIONS  CONCERNANT  LA  PROCEDURE  CIVILE. 

a.    Connmmîeatiou  d'actes  judiciaires  ou  extra-judiciaires. 

Article   1. 

Eu  matière  civile  ou  commerciale  les  significations  d'actes  à  destination  de  l'étran- 
ger se  feront  sur  la  demande  des  officiers  du  ministère  public  ou  des  tribunaux ,  adressée  à 
l'autorité  compétente  de  l'Etat  étranger. 

La  transmission  se  fera  par  la  voie  diplomatique ,  à  moins  que  la  communication 
directe  ne  soit  admise  entre  les  autorités  des  dev;x  Etats. 

Article  2. 

La  signification  sera  faite  par  les  soins  de  l'autorité  requise.  Elle  ne  pourra  être 
refusée  que  si  l'Etat ,  sur  le  territoire  duquel  elle  devrait  être  faite .  la  juge  de  nature 
à  porter  atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à  sa  sécurité. 

Article  3. 

Pour  faire  preuve  de  la  signification ,  il  suffira  d'un  récépissé  daté  et  légalisé  ou 
d'une  attestation  de  l'autorité  requise,  constatant  le  fait  et  la  date  de  la  signification. 

Le  récépissé  ou  l'attestation  sera  transcrit  sur  l'un  des  doubles  de  l'acte  à  signifier 
ou  annexé  à  ce  double  qui  aurait  été  transmis  dans  ce  but. 

Article  4. 

Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent ,  ne  s'opposent  pas  : 

1".  à  la  faculté  d'adresser  directement ,  par  la  voie  de  la  poste ,  des  actes  aux 
intéressés  se  trouvant  à  l'étranger; 

2\  à  la  faculté  pour  les  intéressés  de  taire  faire  des  significations  directement  par 
les  soins  des  officiers  ministériels  ou  des  fonctionnaires  compétents  du  pays  de 
destination  ; 

3\  à  la  faculté  pour  chaque  Etat  de  faire  faire,  par  les  soins  de  ses  agents  diplo- 
matiqiaes  ou  consulaires  ,  les  significations  destinées  à  l'étranger. 

Dans  cliacuii  de  ces  cas ,  la  faculté  prévue  n'existe  que  si  les  lois  des  Etats 
intéressés  ou  les  conventions  intervenues  entre  eux  l'admettent. 

II.  Commissions  Rogatoires. 
Article  1. 

En  matière  civile  ou  commerciale  l'autorité  judiciaire  d'un  Etat  pourra  ,  confor- 
mément aux  dispositions  de  sa  législation  ,  .s'adresser  par  commission  rogatoire  à  l'autorité 
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compétente  d"un  autre  Etat,  pour  lui  demander  de  faire,  dans  son  ressort,  soit  un  acte 
d'instruction,  soit  d'autres  actes  judiciaires. 

Article  2. 

La  transmission  des  commissions  rogatoires  se  fera  par  la  voie  diplomatique , 
à  moins  que  la  communication  directe  ne  soit  admise  entre  les  autorités  des  deux  Etats. 

Si  la  commission  rosatoire  n'est  pas  rédigée  dans  la  langue  de  Tautorité  requise . 
elle  devra ,  sauf  entente  contraire  ,  être  accompagnée  d'une  traduction ,  faite  dans  la 
langue  convenue  entre  les  deux  Etats  intéressés ,  et  certifiée  conforme. 

Article  3. 

L'autorité  judiciaire  à  laquelle  la  commission  est  adressée  sera  obligée  d'y  satisfaire. 
Toutefois  elle  pourra  se  refuser  à  y  donner  suite  : 

1^.    si  l'authenticité  du  document  n'est  pas  établie  ; 

2^.  si  l'exécution  de  la  commission  rogatoire  ne  rentre  pas  dans  les  attributions 
du  pouvoir  judiciaire. 

En  outre ,  cette  exécution  pourra  être  refusée .  si  l'Etat  sur  le  territoire  duquel 
elle  devrait  avoir  lieu ,  la  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à  sa 
sécurité. 

Article  4. 

En  cas  d'incompétence  de  l'autorité  requise  ,  la  commission  rogatoire  sera  trans- 
mise d'oifice  à  l'autorité  judiciaire  compétente  du  même  Etat ,  suivant  les  règles 
établies  par  la  législation  de  celui-ci. 

Article  .5. 

Dans  tous  les  cas  où  la  commission  rogatoire  n'est  pas  exécutée  par  l'autorité 
requise,  celle-ci  en  informera  immédiatement  l'autorité  requérante,  en  indiquant, 
dans  le  cas  de  l'article  3  ,  les  raisons  pour  lesquelles  l'exécution  de  la  commission  roga- 
toire a  été  refusée  et ,  dans  le  cas  de  l'article  4 .  l'autorité  à  laquelle  la  commission  est 
transmise. 

Article  C. 

L'autorité  judiciaire  qui  procède  à  l'exécution  d'une  commission  rogatoire  appli- 
quera les  lois  de  son  pays ,  en  ce  qui  concerne  les  formes  à  suivre. 

Toutefois ,  il  sera  déféré  à  la  demande  de  l'autorité  requérante  tendant  à  ce 
qu'il  soit  procédé  suivant  une  forme  spéciale .  même  non  prévue  par  la  législation  de 
l'Etut  requis  ,  pourvu  que  la  forme  dont  il  s'agit  ne  soit  pas  prohibée  par  cette  législation. 

r.    Caution  jndicatuiu  solvi. 

Article  1. 

Aucune  caution  ni  dépôt,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ne  peut  être 
imposé  à  raison,  soit  de  leur  qualité  d'étrangers,  soit  du  défaut  de  domicile  ou  de  rési- 
dence dans  le  pays,  aux  nationaux  d'un  des  Etats  contractants  qui  seront  demandeurs 
ou  intervenants  devant  les  tribunaux  d'un  autre  de  ces  Etats. 

Article  2. 

Les  condamnations  aux  frais  et  dépens  du  procès  ,  prononcées  dans  un  des  Etats 
contractants  contre  le  demandeur  ou  l'intervenant  dispensés  de  la  caution  ou  du  dépôt 
en  vertu,  soit  de  l'article  1".  soit  de  la  loi  de  l'Etat  où  l'action  est  intentée,  seront 
rendues  exécutoires  dans  chacun  des  autres  Etats  contractants  par  l'autorité  compétente 
d'après  la  loi  du  pays. 

Article  3. 

L'autorité  compétente  se  bornera  à  examiner: 

1" .  si ,  d'après  la  loi  du  pays  où  la  condamnation  a  été  prononcée ,  l'expédition 
de  la  décision  réunit  les  conditions  nécessaires  à  son  authenticité  ; 

2°.    si,  d'après  la  même  loi,  la  décision  est  passée  en  force  de  chose  jugée. 
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d.  Assistance  judiciaire. 

Article   1 . 

Les  ressortissants  de  chaeuu  des  Etats  contractants  seront  admis  dans  tous  les 
autres  Etats  au  bént'fiee  de  l'assistance  judiciaire,  comme  les  nationaux  eux-mêmes,  en 
se  conformant  à  la  législation  de  l'Etat  où  l'assistance  judiciaire  est  réclamée. 

Article  2. 

Dans  tous  les  cas ,  le  certificat  ou  la  déclaration  d'indigence  doit  être  délivré  ou 
reçu  par  les  autorités  dé  la  résidence  habituelle  de  l'étranger,  ou,  à  défaut  de  celle-ci, 
par  les  autorités  de  sa  résidence  actuelle. 

Si  le  requérant  ne  réside  i)as  dans  le  pays  où  la  demande  est  formée  ,  le  certificat 
ou  la  déclaration  d'indigence  sera  légalisé  gratuitement  par  un  agent  diplomatique  ou 
consulaire  du  pays  où  le  document  doit  être  produit. 

Article  a. 

L'autorité  compétente  pour  délivrer  le  certificat  ou  recevoir  la  déclaration  d'indi- 
gence pourra  prendre  des  reuseignementï  sur  la  situation  de  fortune  du  requérant  auprès 
des  autorités  des  autres  Etats  contractants. 

L'autorité  cliargée  de  statuer  sur  la  demande  d'assistance  conserve  ,  dans  les  limites 
de  ses  attributions  ,  le  droit  de  contrôler  les  certificats ,  déclarations  et  renseignements  qui 
lui  sont  fournis. 

Article  4. 

Aucune  caution  ni  dépôt ,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit .  ne  peut  être 
imposé ,  à  raison  soit  de  leur  qualité  d'étrangers  ,  soit  du  défaut  de  domicile  ou  de 
résidence  dans  le  pays,  aux  étrangers  qui  ont  obtenu  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire. 

Article   î 

La  condamnation  aux  frais  et  dépens  du  procès ,  prononcée  dans  un  des  Etats  con- 
tractants contre  l'étranger  admis  an  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  et  dispensé  de  la 
caution  ou  dépôt  eu  vertu ,  soit  de  l'article  précédent ,  soit  de  la  loi  de  l'Etat  où  l'action 
est  intentée ,  sera  rendue  exécutoire  dans  chacun  des  autres  Etats  contractants  par  l'au- 
torité compétente  d'après  la  loi  du  pays. 

Article  6. 

L'autorité  compétente  se  bornera  à  examiner  : 

1".  si ,  d'après  la  loi  du  pays  où  la  condamnation  a  été  prononcée ,  l'expédition 
réunit  les  conditions  nécessaires  à  son  authenticité  ; 

2  '.     si ,  d'après  la  même  loi .  la  décision  est  passée  en  force  de  chose  jugée. 

e.  Coutraiute  par  corps. 

La  contrainte  par  corps ,  soit  comme  moyeu  d'exécution ,  soit  comme  mesure  sim- 
plement conservatoire  ,  ne  pourra  pas  en  matière  civile  ou  commei'ciale ,  être  appliquée 
aux  étrangers  appartenant  à  nu  des  Etats  contractants  dans  les  cas  où  elle  ne  serait  pas 
applicable  aux  ressortissants  du  pays. 

IV. 


DISPOSITIONS  CONCERNANT  LA  FAILLITE. 

La  Conférence,  après  avoir  examiné  l'avant-projet  d'un  règlement  contenant  des 
principes  généraux  sur  la  faillite  dans  les  rapports  internationaux .  présenté  par  la 
Y'""'  commission ,  estime  que  cet  avant-projet .  sauf  à  être  revisé  et  complété,  peut  servir 
utilement  de  base  à  de  nouvelles  délibérations. 


Article  I. 

La  déclaration  de  faillite,  pronoucée  dans  l'un  des  Etats  contractants  par  l'autorité 
compétente  d'après  la  loi  de  cet  Etat ,  est  reconnue  et  produit  ses  effets  dans  l'autre 
Etat  contractant,  sauf  l'application  des  dispositions  contenues  dans  les  articles  suivants. 

Article  2. 

Pour  être  reconnu  et  produire  ses  effets  dans  un  autre  Etat  que  celui  où  il  a 
été  prononcé ,  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  doit  être  revêtu  dans  l'autre  Etat  de 
l'exequatur  accordé  par  l'autorité  désignée  par  la  loi  de  cet  Etat. 

Article  3. 

L'exequatur  sera  accordé  si  le  requérant  prouve  : 

a.  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  a  été  rendu  par  l'autorité  compétente 
d'après  la  loi  de  l'Etat  ovi  il  a  été  prononcé  ; 

b.  que  le  jugement  est  exécutoire  dans  cet  Etat  ; 

c.  que  la  déclaration  de  faillite  embrasse  tous  les  biens  du  failli  et  n'est  pas,  par 
conséquent,  limitée  à  une  succursale  ou  à  une  branche  de  son  entreprise. 

Article  4. 

L'exequatur  est  accordé  sur  requête  des  syndics ,  curateurs  ou  autres  adminis- 
trateurs de  la  faillite ,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit ,  dûment  nommés 
conformément  à  la  loi  de  l'Etat  où  la  faillite  a  été  déclarée ,  ou  de  toute  autre  partie 
intéressée ,  les  requérants  dûment  entendus  ou  appelés ,  ou  ,  quand  la  loi  de  l'Etat  où 
l'exequatur  est  requis  le  prescrit,  par  commission  rogatoire  à  adresser  au  tribunal  compétent. 

Article  .5. 

Les  restrictions  à  la  capacité  du  failli ,  la  nomination  et  les  pouvoirs  des 
administrateurs  de  la  faillite ,  les  formes  à  suivre  dans  la  procédure  de  faillite , 
l'admission  des  créances,  la  formation  du  concordat  et  la  distribution  de  l'actif  entre  les 
créanciers  nationaux  ou  étrangers,  seront  réglés  par  la  loi  du  lieu  où  la  faillite  a  été  déclarée. 

Article  «. 

Les  jugements  portant  homologation  d'an  concordat  ou  réhabilitation  du  failli 
sont  exécutoires  et  produiront  leurs  effets  dans  l'autre  Etat  contractant  après  avoir  été 
revêtus  de  l'exequatur  en  conformité  de  l'article  2. 

L'exequatur  sera  accordé  si  le  requérant  prouve  qu'il  s'agit: 

a.  d'une  faillite  prononcée  par  un  jugement  qui  dans  le  même  Etat  a  obtenu  l'exequatur; 

b.  d'un  jugement  exécutoire  dans  l'Etat  où  il  a  été  rendu. 

Les  dispositions  de  l'article  4  seront  applicables  aux  demandes  d'exequatur  faites 
en  vertu  du  présent  article. 

Article  7. 

S'il  arrivait  que,  après  une  déclaration  de  faillite  prononcée  dans  l'un  des  Etats 
contractants  et  revêtue  de  l'exequatur  dans  l'autre  ,  le  débiteur  était  encore  une  fois 
déclaré  en  état  de  faillite  ,  avant  la  liquidation  finale  de  la  première  faillite ,  les  autorités 
de    l'autre   Etat  contractant  refuseront  l'exequatur  à  cette  seconde  déclaration  de  faillite. 


V. 

DISPOSITIONS   CONCERNANT   LES   SUCCESSIONS,   LES  TESTAMENTS 
ET  LES   DONATIONS   A   CAUSE   DE  MORT. 

Article  1. 

Les  successions  sont  soumises  à  la  loi  nationale  du  défunt. 


Article  i. 

La  eajiacité  de  disposer  par  testament  ou  par  donation  à  cause  de  mort ,  ainsi  que 
la  substance  et  les  effets  de  ces  dispositions ,  sont  régis  par  la  loi  nationale  du  disposant. 

Article  3. 

Les  testaments  et  les  donations  à  cause  de  mort  sont ,  en  ce  qui  concerne  la  forme , 
reconnus  comme  valables ,  s'ils  satisfont  aux  prescriptions  ,  soit  de  la  loi  nationale  du 
disposant ,  soit  de  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  faits. 

Néanmoins,  lors(iue  la  loi  nationale  du  disposant  exige  comme  condition  sub- 
stantielle que  l'acte  ait 'la  forme  authentique  ou  la  forme  olographe,  ou  telle  autre 
forme  déterminée  par  cette  loi ,  la  donation  ou  le  testament  ne  pourra  être  fait  dans 
une  autre  forme. 

Sont  valables ,  en  la  forme ,  les  testaments  des  étrangers ,  s'ils  ont  été  reçus , 
conformément  à  leur  loi  nationale,  par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  leur 
nation.     La  même  règle  s'applique  aux  donations  à  cause  de  mort. 

Article  4. 

La  loi  nationale  du  défunt  ou  du  disposant  est  celle  du  pays  auquel  il  appartenait 
au  moment  de  son  décès. 

Néanmoins ,  la  capacité  du  disposant  est  soumise  aussi  à  la  loi  du  pays  auquel 
il  appartient  au  moment  où  il  dispose. 

Article  •>. 

L'incapacité  de  disposer  au  profit  de  certaines  personnes ,  soit  d'une  manière  absolue , 
soit  au  delà  de  certaines  limites ,  est  régie  par  la  loi  nationale  du  disposant. 

Article  0. 

La  capacité  des  successibles ,  légataires  ou  donataires  est  régie  par  leur  loi  nationale. 

Article  7. 

L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  et  la  renonciation  sont  .  quant  à  la  forme , 

régies  par  la  loi  du  pays  où  s'est  ouverte  la  succession. 

Article  S. 

Les  immeubles  héréditaires  et  ceux  légués  ou  donnés  sont  soumis  à  la  loi  du  pays 
de  leur  situation ,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  et  les  conditions  de  publicité  que 
cette  loi  exige  pour  le  transfert ,  la  constitution  ou  la  consolidation  des  droits  réels , 
vis-à-vis  des  tiers. 

Article  9. 

Les  conventions  relatives  au  partage  sont  comme  telles  soumises  à  la  loi  qui  régit 
les  conventions. 

Les  actes  de  partage  sont,  quant  à  la  forme,  soumis  à  la  loi  du  lieu  où  ils  sont 
faits  ou  passés,  ce  sans  préjudice  des  conditions  ou  formalités  prescrites,  au  sujet  des 
incapables,  par  la  loi  nationale  de  ces  derniers. 

Article  10. 

Les  biens  héréditaires  ne  sont  acquis  à  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  ils  se  trou- 
vent .  que  s'il  n'y  a  aucun  ayant-droit  conformément  à  la  loi  nationale  du  défunt. 

Article  11. 

Nonobstant  les  articles  qui  précèdent,  les  tribunaux  d'un  pays  n'auront  pas  égard 
aux  lois  étrangères,  dans  le  cas  où  leur  aiiplicatiou  aurait  pour  résultat  de  porter  atteinte, 
soit  au  droit  publie  de  ce  pays,  soit  à  ses  lois  concernant  les  subsiitutions  ou  fidéi- 
commis,  la  capacité  des  Etablissements  d'utilité  publique,  la  liberté  et  l'égalité  des 
personnes .  la  liberté  des  héritages ,  l'indignité  des  successibles  ou  légataires .  l'unité  du 
mariage  ,  les  droits  des  enfants  illégitimes. 


/ 


Aiticli'  1,'. 


Les  autorités  de  l'Ehit.  sur  !e  territoire  iluquel  Li  sueeossioii  s'(!st  ouverte,  et  les 
agents  «liplomatiques  ou  eoiisulaires  ili'  la  nation  à  laquelle  le  iléfiiiit  apiiarti'imit .  eoii- 
coureiit  à  assurer  la  êDiiservatidii   des  Ijieiis  hér('ditaires. 

Fait  à  La  Haye,  le  13  Juillet  1894,  en  un  seul  exemplaire 
([ui  rostei-a  déposé  clans  les  archives  du  (jouvernenieut  des  l'avs-Bas, 
et  dont  une  copie  légalisée  sera  remise  par  la  voie  diplouiat  icpie 
à  cliaque  Gouverueuient  représeulé   à  la   Coutérence. 


Pour   l'AU(')iia(/ii 


Puur  V Aulr'nlic-IIoïKjrk 


Pour  fa    Belgique  : 

Pour  h'    Ihdiciiiarh  : 

Pour  r  Espagne  : 

Pour  la  France: 

Pour  r  Italie  : 

Pour  le  Luxembourg. 

Pour  les  Pat/ s- Bas  : 


Ptiur  h'  Porhiqal  : 
Four  la  llomtiaiiie 
]\)ur   la  Pussie  : 

Pour    la  Suède  : 
Pour  la   Norvège: 
Pour    la    Suisse: 


VON  8E(:iKENI)(MJKI\ 
VON  niKKSEN. 

II A  AN. 

pmir  r Aiilrirlio. 
DE  KORTZMrCS, 

pour  /((  lliinijrie 

15"».  D'ANETHAN. 

HEEOKMAN. 

ALI'^REI)  VAN  DEN  BULCKE. 

Jl.  MATZEN. 

A.  DE  15AGUER. 

P..  OLIVER  Y  E8TELLER. 

L,  LEGRAND. 
LOUIS  RENAULT. 

A.  DE  GERBAIX  DE  SONNAZ. 
A.  PIERANTONI. 

n.  DE  VILLERS. 

T.  M.  C.  ASSER. 
BEELAERT8VAN  HLOlvLAND. 
P.  R.  FEITH. 

E.  N.  RAHUSEN. 

Conito  DE  TOVAR. 
PIERllE  Th.  MI881R. 
MARTEN.S. 

N.  8(;hmemann. 

L   ANNER8TEDT. 

F.  BEIOHMANN. 

F.  MEILL 
E.  ROGUIN. 
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I. 


APERÇU  DES  DISPOSITIONS  LÉGISLATIVES,  EN 

VIGUEUR  DANS  CHACUN  DES  ÉTATS  REPRÉSENTÉS, 

PAR  RAl'PORT  AUX   PROHIBITIONS  DE 

CONTRACTER  MARIAGE. 


ALLEMAGNE. 


Dispositions  du  Code  civil  ooncemaiit  la  conclusion  du  mariage. 

(Traduction  officielle.) 
g  1303. 

L'homme    ue    peut  couclure  un  mariage  avant  qu'il  ait  atteint  la  majorité  (1)  ; 
femme    ne  peut  conclure  un  mariage  avant  qu'elle  ait  accompli  sa  seizième  année. 
La  femme  peut  obtenir  dispense  quant  à  cette  prescription. 


Celui  dont  la  capacité  de  contracter  est  restreinte  (2)  a  ,  pour  la  conclusion  d"un 
mariage,  besoin  du  consentement  de  son  représentant  légal. 

Lorsque  le  représentant  légal  est  un  tuteur,  le  consentement  que  celui-ci  refuse 
peut  être  suppléé ,  sur  la  demande  du  pupille,  par  le  tribunal  des  tutelles. 

Le  tribunal  des  tutelles  doit  suppléer  le  consentement  lorsque  la  conclusion  du 
mariage  répond  aux  intérêts  du  pupille. 

§  13(15. 

Pour  la  conclusion  d'un  mariage  l'enfant  légitime  a  besoin  ,  jusqu'à  l'accomplis- 
sement de  sa  vingt  et  unième  année ,  du  consentement  de  son  père ,  l'enfant  naturel , 
jusqu'au  même  âge,  du  consentement  de  sa  mère.  La  mère  prend  la  place  du  père,  lorsque 
celui-ci  est  décédé  ou  que  les  droits  résultant  de  la  paternité  ne  lui  reviennent  pas , 
conformément  à  l'article  1701.  L'entant  déclaré  légitime  n'a  pas  besoin  du  consentement 
de  sa  mère ,  même  lorsque  le  père  est  décédé  (3). 

11  faut  assimiler  au  décès  du  père  ou  de  la  mère  le  cas  où  ces  derniers  sont  pour 
toujours  incapables  de  faire  une  déclaration  et  celui  où  leur  résidence  reste  pour  toujours 
inconnue. 

§  1306. 

Vis-à-vis  d'un  enfant  adoptif ,  le  consentement  à  la  conclusion  d'un  mai-iage  doit 
êti-e  donné ,  à  la  place  des  propres  parents ,  par  l'adoptant.  Si  deux  époux  ont  adopté 
l'enfant  en  commun  ou  que  l'un  des  époux  a  adopté  l'enfant  de  l'autre,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  les  dispositions  de  l'article  1305 .  alinéa  1  ,  paragraphes  1  et  2 ,  et  alinéa  2. 

Les  propres  parents  n'acquièrent  plus  le  droit  de  consentement ,  même  lorsque  les 
rapports  juridiques  résultant  de  l'adoption  cessent  d'exister. 


(1)  g  2.  La  majorité  est  atteinte  à  laccouiplissement  de  la  vingt  et  unième  année. 

§  3.  Un  mineur  qui  a  accompli  la  dix-liuitième  année  peut  par  décision  du  tribunal  des  tutelles 
être  déclaré  majeur. 

(2)  §  106.  Le  mineur  qui  a  accompli  sa  septième  année  n"a  qu'une  capacité  restreinte  conformément 
aux  articles  107  à  113. 

§  114.  Celui  qui ,  en  raison  de  faiblesse  d'esprit ,  de  prodigalité  ou  d'habitude  d'ivrognerie ,  a  été 
interdit ,  ou  qui  a  été  mis  en  tutelle  provisoire  conformément  à  l'article  1906 ,  est  assimilé  ,  quant  à  sa 
capacité  de  contracter,  à  un  mineur  ayant  accompli  sa  septième  année. 

8  1906.  Un  majeur ,  dont  l'interdiction  est  demandée ,  peut  être  placé  sous  tutelle  provisoire  ,  si  le 
tribunal  des  tutelles  le  juge  nécessaire  pour  écarter  un  péril  notable  de  la  personne  ou  de  la  fortune  du  pupille. 

(3)  §  1701.  Si  le  père,  lors  de  la  conclusion  du  mariage,  avait  connaissance  de  la  nullité  de  celui-ci , 
il  n'a  pas  les  droits  résultant  de  la  paternité.  La  puissance  paternelle  appartient  à  la  mère. 

2* 


§  1307. 

Le  consentement  des  parents  ne  peut  être  donné  par  un  représentant.  Si  le  père 
ou  la  mère  n'a  qu'une  capacité  restreinte  de  contracter,  le  consentement  du  représentant 
légal  n'est  pas  nécessaire. 

§  1308,  alinéa  1. 

Si  le  consentement  des  parents  est  refusé  à  un  enfant  majeur,  il  peut  être  suppléé, 
sur  la  demande  de  l'enfant,  par  le  tribunal  des  tutelles.  Le  tribunal  des  tutelles  doit 
suppléer  le  consentement ,  lorsqu'il  est  refusé  sans  motif  sérieux. . 

§  1309. 

Personne  ne  peut  conclure  un  mariage  avant  la  dissolution  ou  l'annulation  de  son 
mariage  précédent.  Si  des  époux  veulent  répéter  la  conclusion  du  mariage  ,  la  déclaration 
de  nullité  préalable  n'est  pas  exigée. 

Si  la  demande  en  nullité  ou  en  restitution  est  introduite  pour  atta'iuer  un  jugement 
par  lequel  le  précédent  mariage  a  été  dissous  ou  déclaré  nul ,  les  époux  ne  peuvent 
conclure  un  nouveau  mariage  avant  la'  décision  du  procès  à  moins  que  la  demande 
n'ait  été  introduite  qu'à  partir  de  l'expiration  du  délai  légal  de  cinq  ans. 

§  1310. 

Un  mariage  ne  peut  être  conclu  entre  parents  en  ligne  directe ,  entre  frères  et  sœurs 
du  même  lit  ou  d'uu  lit  différent ,  ainsi  qu'entre  alliés  en  ligue  directe.  Un  mariage  ne 
peut  être  conclu  entre  personnes  dont  l'une  a  eu  des  rapports  de  cohabitation  avec  des 
parents ,  grands-parents  ou  descendants  de  l'autre. 

La  parenté  dans  le  sens  de  ces  dispositions  existe  aussi  entre  uu  enfant  naturel  et 
ses  descendants  d'une  part,    et  le  père  et  ses  parents  de  l'autre. 

§  1311. 

Celui  qui  a  adopté  nue  autre  personne,  ne  |)eut  conclure  mariage  avec  elle  ou  les  des- 
cendants de  celle-ci  aussi  longtemps  que  les  rapports  juridiques  résultant  de  l'adoption 
existent. 

§  1812. 

Un  mariage  ne  peut  être  conclu  entre  un  époux  divorcé  par  suite  d'adultère  et 
celui  avec  lequel  l'époux  divorcé  a  commis  l'adultère ,  lorsque  dans  le  jugement  de 
divorce  cet  adultère  a  été  relaté  comme  cause  du  divorce. 

On  peut  obtenir  dispense  quant  à  cette  prescription. 

§  1313. 

La  femme  ne  peut  conclure  un  nouveau  mariage  que  dix  mois  après  la  dissolution 
ou  l'annulation  de  son  mariage  précédent ,  à  moins  qu'elle  n'ait  accouché  entre-temps. 
On  peut  obtenir  dispense  quant  à  cette  prescription. 

§  13H. 

Celui  qui  a  un  enfant  légitime  mineur  ou  se  trouvant  sous  sa  tutelle,  ne  peut 
conclure  un  mariage  que  lorsque  le  tribunal  des  tutelles  lui  a  certifié  qu'il  a  rempli  les 
obligations  prescrites  par  l'article  1609  (1)  ou  qu'il  est  dispensé  de  les  remplir. 

Si  en  cas  de  continuation  de  la  communauté  de  biens ,  un  descendant ,  ayant 
droit  à  une  part ,  est  mineur  ou  en  tutelle ,  l'époux  survivant  ne  peut  conclure  un 
mariage  que  lorsque  le  tribunal  des  tutelles  lui  a  certifié  qu'il  a  rempli  les  obligations 
prescrites    par  l'article  1493,  alinéa  2  (2),  ou  qu'il  est  dispensé  de  les  remplir. 

(1)  S  166'J.  Lorsque  le  pcre  veut  conclure  un  nouveau  mariage,  il  doit  notifier  l'intention  de  se 
remarier  au  tribunal  des  tutelles ,  présenter ,  à  ses  frais ,  un  inventaire  de  la  fortune  soumise  à  son  ad- 
ministration ,  et  si ,  relativement  à  cette  fortune ,  il  y  a  couiniunauté  entre  lui  et  l'enfant ,  provoquer  la 
liquidation.  Le  tribunal  des  tutelles  peut  permettra  que  la  liquidation  n'ait  lieu  qu'après  la  conclusion  du  mari.ige. 

(2)  §  1493 ,  al.  2.  Cet  époux  doit ,  lorsqu'un  descendant  ayant  droit  à  une  part  est  mineur  on  sous 
tutelle ,  faire  connaître  au  tribunal  des  tutelles  son  intention  de  se  remarier ,  présenter  un  inventaire  des 
biens  communs ,  faire  cesser  la  communauté  et  faire  exécuter  la  liquidation.  Le  tribunal  des  tutelles  peut 
permettre  que  la  cessation  de  la  communauté  soit  retardée  jusqu'à  la  conclusion  du  mariage  et  que  la 
liquidation  n'ait  lieu  que  plus  tard. 


§  1315. 

Les  militaires  ainsi  que  les  fouctioimaires  d'un  Etat  confédéré  qui  d'après  les  lois 
de  cet  Etat  ont  besoin  pour  la  conclusion  d'un  mariage  d'une  autorisation  spéciale ,  ne 
peuvent  contracter  mariage  sans  l'autorisation  prescrite. 

Les  -étrangers  qui  d'après  les  lois  d'un  Etat  confédéré  ont  besoin  d'une  permission 
ou  d'un  certificat  pour  pouvoir  conclure  un  mariage .  ne  peuvent  se  marier  sans  cette 
permission  ou  ce  certificat. 

§  1322. 

Les  dispenses  prévues  par  les  articles  1303  et  1313  sont  accordées  par  l'Etat  con- 
fédéré dont  fait  partie  la  femme;  la  dispense  prévue  par  l'article  1312  est  accordée  par 
l'Etat  confédéré  dont  fait  partie  l'époux  divorcé.  Quant  aux  Allemands  ne  faisant  partie 
d'aucun  des  Etats  confédérés ,  cette  dispense  est  accordée  par  le  Chancelier  de  l'Empire. 

La  dispense  prévue  par  l'article  1316  est  accordée  par  l'Etat  confédéré  dans  le 
ressort   duquel   le  mariage  doit  être  conclu. 

La  dispense  que  l'Etat  confédéré  compétent  est  en  droit  d'accorder  est  réglée  par 
le  Gouvernement  de  cet  Etat. 


AUTRICHE. 

Zusammenstellimg  der  in  Oesterreich  bestelienden  gesetzliclieii 
Torscliriften  ûber  Elieliindernisse  und  Eheverbote.  1) 

Es  bcstehen  folfjeiule  Ehehinilerniitse  iiinl  Ehcverlmtc  : 
A.    Eheliiuderiiisse: 

1.  Mangel  der  persiinliclu'u  Falnijkeit. 

Rasende,  Wahnsinnige,  Blodsinnige  und  Unnuindige  siud  ausser  Stande ,  einen 
giiltigen  Ehevertrag  zu  errichteu. 

§  *». 

Minilerjâhrige  ,  oder  auch  Yolljâhrige ,  welche  aus  was  immer  fiir  Grilnden  fiir 
sich  allein  keine  giiltige  Verbindlicbkeit  eingeben  konueu ,  sind  aucb  unfiibig ,  ohne 
Einwilligung  ihres  ebelichen  Vaters  sicb  giiltig  zu  verebelicben.  Ist  der  Vater  nicbt  mebr 
am  Leben  oder  zur  Vertretung  unfahig  ,  so  .wird  .  nebst  der  Erklarung  des  ordentlichen 
Vertreters  ,  aucb  die  Einwilligung  der  Gericlitsbebôrde  zur  Giiltigkeit  der  Ehe  erfordert. 

§  50. 

Minderjâbrige  von  unebelicber  Geburt  bediirfen  zur  Giiltigkeit  ihrer  Ebe ,  nebst 
der  Erklarung  ibres  Vormundes ,  die  Einwilligung  der  Gericbtsbebôrde. 

2.  Mangel  der  EinwiUiriung  {Zwaiig). 

Die  Einwilligung  zur  Ehe  ist  obne  Recbtskraft ,  wenu  sie  dureb  eine  gegriindete 
Furcbt  erzwungen  worden  ist.  Ob  die  Furcbt  gegriindet  war,  muss  aus  der  Grosse 
und  Wabrscheiulicbkeit  der  Gefabr.  und  aus  der  Leibes-und  GemutbsbescbafFenbeit  der 
bedrobten  Person  beurtbeilet  werdeu. 

3.  Entfûhruiig. 

§56. 

Die  Einwilligung  ist  aucb  dann  ungiiltig,  wenn  sie  von  einer  entfiibrten  und 
noch  nicbt  in  ibre  Freybeit  versetzten  Person  gegebeu  worden. 


1)  Die  ohne  niihere  Bezeichnung  citirten  Paragraphen  sind  dem  allgeraeinen  biirgerliclien  Gesetz- 
buehe  d^undgemacht  mit  dem  kaiserlichen  Patente  vom  1  Juni  1811  ,  Xr.  946,  Just.  Ges.  SaramI.)  ent- 
noniraen. 


4.     Iirllium. 


Eiii  Imhum  maclit  die  Einwilligiing  iii  die  Ehe  nur  dauu  ungiiltig ,  wenn  er  in 
der  Persou  des  kiiDftigeu  Ehegatten  vorgegaugeu  ist. 

§  58. 

Wenn  nn  Ehemanii  seiue  Gattiu  nach  der  Ehelicliuug  bereits  vou  einem  Anderu 
geschwiiugert  fiiidet ,  sci  kaiin  er,  ausser  dein  im  §  121  bestinjuiten  Falle,  forderu.  dass 
die  Ehe  als  ungiiltig  erklart  werde. 


Uiivcrmihjfit  ziir  Leisluii;/  der  clii'liclwn  Fflirlil. 


Das  immerwiihrende  Unvermogeu  die  eheliche  Pflicht  zu  leisteu ,  ist  ein  Ehe- 
hindernis ,  wenn  es  schon  zur  Zeit  des  gescblosseneu  Ehevertrages  vorhauden  wai-. 
Ein  bloss  zeifcliches ,  oder  ein  èrst  wiihreiid  der  Ehe  zugestosseues ,  selbst  unheilbares 
Unveruiëgen  kiin  das  Baud  tler  Ehe  uicht  aufloseu. 

6.  Slraf;iericlillic/ie  J'ertnilieiliing.  1) 

§  61. 

Ein  zur  schwersten  oder  schweren  Kerkerstrafe  verurtheilter  Verbrecher  kann  von 
dem  Tage  des  ihm  augekiindigten  Urtheiles ,  uud  so  lange  seiue  Strafzeit  dauert , 
keiue    giiltige  Ehe  eiugebeii. 

7.  Jicsicliendes  Elieband. 

Ein  Manu  darf  nur  mit  einem  Weibe ,  und  ein  Weib  darf  nur  mit  einem  Mann 
zu  gleicher  Zeit  vermiihlt  seyu.  Wer  schou  verehelichet  war  uud  sich  wieder  verehe- 
lichen  will,  muss  die  erfolgte  Treuuung ,  das  ist.  die  giiuzliohe  Auflosung  des  Elie- 
bandfS,  rechtmiissig  beweisen. 

8.  Jiiiiierc   U'eilivii  und  feiniiclic  Ge.litbdf. 

g  63. 

Geistliche ,  welche  schon  hôhere  Weihen  empfaugen ,  wie  auch  Ordenspersonen 
von  beydeu  Gescblechtern  ,  welche  fpyerliche  Geliibde  der  Ehelosigkeit  abgelegt  haben , 
kôuueu  keine  gûltigeu  Ehevertriige  sehliesseu. 

9.  Religionsverscliiedenlieil. 

§  6*. 

Ehevertrâge ,  zwischen  Christen  und  Personen  ,  welche  sich  nicht  zur  christlicheu 
Religion  bekenuen  ,  konnen  nicht  gûltig  eingegangen   werden. 

10.  Elieliindrrnis  „des  Kalliolieismus". 

Hofkauzleidecret  vom  26  August  1814  J.  G.  S.  Xr.  1099: 

,  Ueber  Anfrage  :  Ob  ein  von  dem  Ehebande  getrennter  Katholik  bey  Leb- 
zeiten  des  vorigen  Gatten  mit  einer  katholisehen  Person  sieh  giiltig  wieder  verehe- 
lichen  kôune ,  habeu  Seiue  Majestiit  zu  beschliessen  befundeu  :  Zur  geuauereu  Bestim- 
muug  des  §  119  des  biirgerliehen  Gesetsbuches  werde  erkliiret ,  dass,  wenn  Ehen 
nicht  katholischer  christlicher  Religious-Yerwaudten  dem  Bande  nach  getrenut  werden, 
den  getreunteu  akatholischen  Personen  gestattet  werde ,  bey  Lebzeiten  des  getrenuten 
Gegeutheils  iiur  mit  akatholischen  Personen .  jedoch  uiclit  mit  deujenigen ,  welche 
vermoge  der  bei  der  Treuuung  vorgelegeueu  Beweise  diirch  Ebebruch ,  dureh  Verhet- 
zungen ,  oder  auf  eine  audere  striifliehe  Art  die  vorgegangeue  Treuuung  veraulasst 
habeu  ,  eine  giiltige  Ehe  zu  sehliesseu  ". 

Hofkauzleidecret  vom  17  Juli  1835  J.  G.  S.  Nr.  61  : 

.Die  iu  der  AUerhôchsten  Eutsehliessuug  vom  28  Juli  1814  (J.  G.  S.  Nr.  1099) 
enthaltene  uiihere  Bestimmuug  des  §  119  des  a.  b.  G.  B.  wird  auch  iu  lllirieu  ,  dem 
Kïïstenlaude,  Dalmatien  uud  dem  Lombardisch-venetianischeu  Kônigreiche  kundgemacbt. 


1)  Die-ses  Elieliiudcrnis  wurie  diivch  §  5  des  Gesetzes  vom  15  Xovember  1S67  K.  G.  Bl.  Kr.  131 
lur  den  Bereich  der  ordentlichen  Straigsriclitsbarkeit  aufgehoSen  und  bestebt  infolge  der  §J  45 — 47 
des  kaiserl.  Patentes  vom  15/1.  1855  K.  G.  Bl.  Nr.  19  (MiUtiir-Stralgesctz)  nur  mehr  (iir  jene  Personen 
des  Heeres  und  der  Kriegsmarine ,  die  var  den  Jlilitargerichten  zur  Todes-  oder  schweren  Kerkerstrafe 
vcrurtlieilt  wurden. 
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Zugleich  wird  den  Guberuieu  dieser  Lauder  erôffnet ,  dass  deu  iibrigeu  Lilnder- 
stelleu  bei  Mittheiluug  der  Allerhôclisten  Eutscbliessuug  vom  28  Juli  1814  bemerkt 
wordeu  sei  :  es  ergebe  sich  ans  dieser  Erlauteruug  des  Gesetzbuches  von  selbst ,  dass 
eine  katholiscbe  Persou  nacb  den  Begriffen  der  katbolisehen  Religion  mit  einer 
getrennten  akatbolisehen  bei  Lebzeiten  des  geschiedenen  Gegentheils ,  wie  aiieh  ,  dass 
eine  bei  Eingehung  ibrer  Ebe  zur  akatboliscbeu  Kircbe  geborig  gewesene,  daun  aber 
zur  katbolisehen  Religion  ubergetreteiie ,  von  ihrem  akatbolisehen  Gegentbeile  geschie- 
dene  Person  bei  Lebzeiten  des  getrennten  akatbolisehen  Gegentbeiles  keiue  giltige 
Ehe  eingeben  kôune. 

Hofkanzleideeret  vom  4  Februar  1837  J.  G.  S.  Nr.  168  : 

,Da3  ïïofdecret  vom  26  Aiigust  1814,  Justizgesetzsammluug  Nr.  1099,  ist  auf 
Israeliten  ,  die  zur  katholischen  Religion  iibergetreten  ,  nnd  von  dem  israelitiscb  geblie- 
benen  Ehetbeile  durch  den  Scbeidebrief  naeh  Vorschrift  des  allgemeinen  biirgerlicheu 
Gesetzbuches  geschieden  sind  ,  uieht  anzuwenden " 

11.  Ferwaiidtscliaft.  iind  Srhwâ(jerschafl. 

§   «5. 

Zwischen  Verwandten  in  auf-  und  absteigender  Linie;  zwisehen  voll- und  halbbiir- 
tigeu  Geschwisteru  ;  zwischen  Gesehwisterkindern  :  wie  aucb  mit  den  Geschwistern  der 
Aelteru,  namlich  mit  dem  Oheime  und  der  Mubme  viiterlicher  und  miitterlicher  Seite, 
kann  keine  giiltige  Ehe  geschlossen  werden  ;  es  mag  die  Verwaiidtschaft  ans  ehelieher 
oder  unehelicher  Gebnrt  entstehen. 

§  «8. 

Ans  der  Schwâgerschaft  eutsteht  das  Eliehinderuis ,  dass  der  Mann  die  in  dem 
j^  65  erwâhnten  Verwandten  seiner  Ehegattin,  nnd  die  Gattin  die  daselbst  erwahnten 
Verwandten  ihres  Mannes  nicht  ebelichen  kann. 

§  l^V,. 

Das  Eheliindernis  der  Verwandtschaft  erstrecket  sich  uuter  Seitenverwandten  bey 
der  Judenschaft  nicht  weiter ,  als  auf  die  Ehe  zwischen  Bruder  und  Schwester,  danu 
zwischen  der  Schwester  und  einem  Sohne  oder  Enkel  ihres  Bruders  oder  ihrer  Schwester  : 
das  Ehehinderuis  der  Schwâgerschaft  aber  wird  auf  naclisteheude  Persouen  beschrjinkt: 
nach  aufgeiôster  Ebo  ist  der  Mann  nicht  befugt ,  eine  Verwandte  seines  Weibes  in 
auf-  und  absteigender  Linie,  noch  auch  seines  Weibes  Scliwester;  und  das  Weib  ist 
nicht  befugt,  eiue]i  Verwandten  ihres  Mannes  in  auf-  und  absteigender  Linie,  noch 
auch  ihres  Mannes  Bruder,  noch  eineu  Sohn  oder  Enkel  von  ihres  Mannes  Bruder 
oder  Schwester  zu  ebelichen. 

12.  Elwbruvh. 

§«?. 

Eine  Ehe  zwischen  zwey  Persouen,  die  mit  eiuauder  eiuen  Ehebruch  begangen 
haben,  ist  ungiiltig.  Der  Ehebruch  muss  aber  vor  der  geschlossenen  Ehe  bewieseu  seyn. 

13.  Galli'itmord. 

§  «S. 

Wenn  zwei  Persouen  ,  auch  ohne  vorhergegangeneu  Ehebruch  sich  zu  ebelichen 
versprochen  haben,  und  wenn,  um  die  Absicht  zu  erreicheu  ,  auch  uur  eine  von  ihuen 
dem  Gatten,  der  ihrer  Ebe  im  Wege  stand,  nach  dem  Leben  gestellet  bat;  so  kann 
zwischen  deuselben  auch  daun,  wenn  der  Mord  nicht  wirklich  voUbracht  worden  ist, 
eine'  giiltige  Ehe  nicht  geschlossen  werden. 

14.  Shû/lic/ic   f'eraitlassuiifj  ditrr  Elietrcnnuiifi. 

g  119. 

Den  Getreuûten  wird  zwar  iibei-haupt  gestattet ,  sich  wieder  zu  verehelichen  : 
doch  kann  mit  denjeuigeu,  welche  vermôge  der  bey  der  Trennuug  vorgelegeueu  Beweise 
dnrch  Ehebruch ,  durch  Verhetzucgen  ,  oder  auf  eine  andere  striiflicbe  Art  die  vorge- 
gangeue  Trennuug  veranlasset  haben,  keine  giiltige  Ehe  geschlossen  werden. 

15.  Jusseraclitlassiiiiii  der  vorfiesrliriebeiicn  Fonii. 

%  Cft. 

Zur  Giiltigkeit  der  Ebe  wird  auch  das  Aufgeboth  nnd  die  feierliche  Erkliirung 
der  Eiuwilligung  gefordert: 

a)     das  Aufgebot. 

3* 
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§  70. 

Das  Aufgeboth  besteht  in  der  Verkundiyuug  der  bevorstebeudeu  Ehe  mit  Anfîib- 
rung  des  Voniabmes  ,  Familien-Nahmens  ,  Geburtsortes  ,  Standea  und  Wohaortes  beyder 
Verlobten,  mit  der  Eriunerung  :  dass  jedermanQ  ,  dem  ein  Hindernis  der  Ebe  bekannt 
ist,  selbes  anzeigen  solle.  Die  Anzeige  ist  unraittelbar  oder  mittelst  des  Seelsorgers  , 
der  die  Ehe  verkiiudiîîet  bat,  bey  dein.jenigen  Seelsorger  zu  maehen,  dem  dieTrauung 
zusteht. 

§  71 

Die  Verkiindigang  muss  an  drey  Soiin- oder  Festtagen  an  die  gewiihniicbe  Kircben- 
versammluiig  des  Pfarrbezirkes ,  und  wenn  jedes  der  Brautleute  in  eiuem  andern  Bezirke 
wobuet,  beyder  Pfarrbezirke  gesehehen.  [Bei  Eben  zwiscben  nicbt  katboliscben  cbrist- 
licben  Religions-Genossen  muss  das  Auff^ebotb  nicbt  nur  in  ibren  gottesdienstlicben 
Ver.sammluugen  ;  sondern  aucb  in  jenen  katboliscben  Pfarrkircben  ,  in  deren  Bezirke 
sie  wobnen  ;  und  bey  Eben  zwiscben  katliolischen  und  nicbt  katboliscben  cbristlicben 
Religions-Genossen  sowobl  in  der  Pfarrkircbe  des  katboliscben  und  in  dem  Betbbause 
des  nicbt  katboliscben  Theiles,  als  aucb  in  der  katboliscben  Pfarrkircbe ,  in  deren  Bezirke 
der  Letztere  wobnt ,  vorgenommen  werdeii.]  1) 

§  72. 

Wenn  die  Verlobten  oder  Eiues  von  ibnen  in  dem  Pfarrbezirke,  in  welcbera  die 
Ebe  gescblossen  werden  soll,  uocb  nicbt  durcb  secbs  Wocben  wohnbaft  siud  ;  so  ist 
das  Aufgebotb  aucb  an  ibrem  letzte.n  Aufentbaltsorte ,  wo  sie  langer  als  die  eben  be- 
stimmte  Zeit  gewobnt  babeu  ,  vorzunebmen  ,  oder  die  Verlobten  miissen  ibren  Wohnsitz 
an  dem  Orte ,  wo  sie  sicb  befinden ,  durcb  secbs  Wocben  fortsetzen  ,  damit  die  Ver- 
kiindigung  ibrer  Ebe  dort  binreicbend  sei. 

§  73. 

Wird  binnen  secbs  Monaten  nacli  dem  Aufgebote  die  Ebe  nicbt  gescblossen ,  so 
miissen  die  drei  Verkiindignngen  wiederbolt  werden. 

§74. 

Zur  Giltigkeit  des'  Aufgebotes  und  der  davon  abbilngeuden  Giltigkeit  der  Ehe 
ist  es  zwar  genug,  dass  die  Nameu  der  Brautleute  nnd  ibre  bevorstebende  Ebe  wenigstens 
einœal  sowobl  iu  dem  Pfarrbezii-ke  des  Brilutigams ,  als  der  Braut  verkûndiget  worden  , 
und  ein  iu  der  Form  oder  Zabi  der  Verkiiudiguugen  uuterlaufener  ilangel  macht  die 
Ehe  nicbt  ungiltig  ;  es  sind  aber  tbeils  die  Brautleute  oder  ibre  Vertreter ,  tbeils  die 
Seelsorger  unter  augemessener  Strafe  verpflicbtet ,  dafiir  zusorgen,  dass  aile  hier  vorge- 
schriebenen  Verkiindigunger)  in  der  geborigeu  Form  vorgenommen  werden. 

(Ueber  das  Autgebot  vor  den  wcltliclicn  Behorden  siehe  die  uiiten  wiedergegebenen  Bestimmnngen  des 
art.   II,    ^'S    1—5   des  Gesetzes  vom  25  Mai  1868  E.  G.  Bl.  Nr.  47.) 

/')    Die  feierlicbe  Erklaruug  der  Einwilligung. 

§  75. 

Die  feierlicbe  Erklârnng  der  Einwilligung  muss  vor  dem  ordentlicben  Seelsorger 
eines  der  Brautleute,  er  mag  nun  ,  nach  Verscbiedenbeit  der  Religion,  Pfarrer,  Pastor 
oder  wie  sonst  immer  beissen,  oder  vor  dessen  Stellvertreter  in  Gegeuwart  zweier  Zeugen 
gesehehen. 


Die  feierlicbe  Erkliirung  der  Einwilligung  zur  Ebe  kann  mittelst  eines  Bevoll- 
miicbtigten  gesehehen  ;  doch  muss  bierzu  die  Bewilliguug  der  Laudesstelle  erwirkt  und 
in  der  Vollmacht  die  Person ,  mit  welcber  die  Ehe  einzugehen  ist ,  bestimmt  werden. 
Die  obue  eiue  solcbe  besoudere  Vollmacht  gescblossene  Ebe  ist  ungiltig.  Ist  die  Vollmacht 
vor  der  abgeschlossenen  Ehe  widerrufen  worden  ,  so  ist  zwar  die  Ebe  ungiltig ,  aber 
der  Machtgeber  fiir  den  durcb  seinen  Widerruf  verursacbten  Scbaden  verantwortlicb. 

§  SI. 

Soll  die  Ebe  an  einem  dritten  Orte ,  dem  kcine  der  verlobten  Personen  einge- 
pfarret   ist,    gescblossen    werden,    so    muss  der   ordentliche    Seelsorger    gleich  bei  der 


')  Der  zwisclien  Klammern  gesetzte  Theil  dieser  Gesetzesstelle  ist  gemiiss  Art.  VII  des  Ges.  vom 
"/,î.  1868  R.  G.  Bl.  Nr.  4  aus  1869  anfgehoben.  An  dessen  Stelle  liât  gemass  Art.  I  desselben  Gesetzes 
tblgende  Anordnung  zu  treten  :  „Uei  lihen  zwiscben  Angehiirigen  verschiedener  cbristlieher  Contessionen 
hat  das  Aul'gebot  in  der  gottesdienstlicben  Versanimlung  des  Pfarrbezirkes  der  Religionsgenossenschaft  eines 
jeden  der  beiden  Brautleute  in  der  sonst  gesetziichen  AVeise  zu  gesehehen  ". 


J. 


Il 

Ausfertiguiig  der  Urkumle  ,  woiiurcli  er  eiueu  anciei'u  za  seinein  Stellvertroter  beneuuet , 
diesen  Umstand  mit  Benennuug  des  Ortes,  wo  uud  vor  welcliem  Seelsorger  die  Ehe 
ge^chlosseii  werdeii  soll ,  in  das  Trauungsbuch  veiner  Pfarre  eiutragen. 


Art.  II  des  Gesetzes  vom  31  December  1868  R.  G.  Bl.  Nr.  4  ans  1869  : 

Die  feierliche  Erklarung  der  Einwilligung  ziir  Ehe  ist  bei  der  Verehelichuug 
zwischen  Augeborigeu  verscliiedener  cbristlicher  Confessionen  in  Gegeuwart  zweier 
Zeugen  vor  dem  ordeutlicheu  Seelsorger  eiues  der  beiden  Brautleute  oder  vor  dessen 
Stellvertreter  abzugeben. 

Dies  kaun  auch  iii  dem  Falle  gesebebeu ,  weuu  das  Aufgebot  wegeu  Weigeruns 
oines  Seelsorgers  durcb  die  politiscbe  Beborde  vorgenommeu  wurde. 

Deu  Brautleuten  stebt  es  iii  allen  Falleu  frei,  die  kirchlicbe  Einsegiiung  ihrer 
vor  dem  Seelsorger  des  einen  der  Brautleute  gescblosseuen  Ehe  bei  dem  Seelsorger 
des  andereii  Theiles  zu  erwirken. 

Gesetz    vom    25  Mai    1868  K.  G.  Bl.  Nr.  47. 

Art.  II. 

Wenn  eiiier  der  nacb  deu  Vorsebrifteu  des  allgemeineu  biirgerliebeu  Gezetsbuches 
znm  Aufgebote  der  Ehe  berufeuen  Seelsorger  die  Vornahme  des  Aufgebotes  oder  einer 
von  deu  ziir  Entgegennahme  der  feierlicheu  Erklarung  der  Eiuwilliguug  berufeuen 
Seelsorgern,  welcher  vou  deu  Brautleuten  deshalb  angegangen  wurde,  die  Vornahme 
des  Aufgebotes  oder  die  Entgegennahme  der  feierlichen  Erklarung  der  Einwilligung  zur 
Ehe  aus  einem  durch  die  Gesetzgebung  des  Staates  nicht  anerkanuten  Hinderungsgrunde 
verweigert,  so  steht  es  deu  Brautleuten  frei,  das  Aufgebot  ihrer  Ehe  durch  die  weltliche 
Behôrde  zii  veranlassen  und  die  feierliche  Erklarung  der  Einwilligung  zur  Ehe  vor  dieser 
Beborde  abzugeben. 

K.iicksichtlich  dieser  deu  Ehevverbern  aller  Confessionen  gestatteten  eventuellen 
Eheschliessung  vor  der  weltlichen  Beborde  gelteu  die  Vorsebrifteu  des  zweiten  Haupt- 
stiickes  des  allgemeinen  biirgerlichen  Gesetzbucbes  mit  den  uachstehenden  Abiiuderungeu  : 

§  1. 

Als  die  zur  Vornahme  des  Aufgebotes  und  zur  Entgegennahme  der  feierlicheu 
Erklarung  der  Einwilligung  berufene  weltliche  Beborde  bat  die  k.  k.  politiscbe  Be- 
zirksbehôrde  ,  in  jeuen  Stiidten  aber ,  welche  eigene  Gemeindestatute  besitzen  ,  die  mit 
der  politisohen  Amtsfiihrung  betraute  Gemeindebeliôrde  einzutreten,  und  es  wird  diejenige 
politiscbe  Bezirks-  (Gemeinde-)  Beborde  hierzu  als  compétent  anzusehen  sein  ,  in  deren 
Amtsbezirk  der  die  Eheschliessung  verweigernde  Seelsorger  seiuen  Amts.sitz  bat. 

Um  das  Aufgebot  uud  die  Eheschliessung  bei  der  weltlieheu  Beborde  verlangen 
zu  konnen ,  haben  die  Ehewerber  vor  dieser  Beborde  die  Weigerung  des  competenten 
Seelsorgers  entweder  durch  ein  scbriftlicbes  Zeugnis  desselben  oder  durcb  die  Aussage 
von  zwei  im  Amtsbezirke  wolinendeu  eigenberecbtigten  Mannern  nachzuweisen. 

Wird  ein  solcber  Beweis  nicht  erbracht ,  so  liegt  es  der  politiscben  Beborde  ob , 
an  den  betreffenden  Seelsorger  eine  Auflbrderung  des  Inhaltes  zu  ricbten  ,  dass  derselbe 
das  Aufgebot  vornehmen  und  beziehungsweise  die  Erklarung  der  Einwilligung  zur  Ehe 
eutgegennehraen  oder  mittelst  aoitlicher  Zusebrift  die  entgegenstebeuden  Hindernisse 
anzeigen  wolle. 

Erfolgt  bierauf  aus  Griinden  welche  in  deu  Staatsgesetzen  nicht  enthalteu  sind  , 
oder  ohne  Angabe  von  Griinden  eine  ablehnende  Antwort  des  Seelsorgers  oder  geht 
innerhalb  eines  Zeitraumes  vou  lângstens  acbt  Tagen ,  in  welche  die  Tage  des  Postenlaufes 
nicht  einzurechnen  sind  ,  keine  Antwort  ein  ,  so  bat  die  politiscbe  Beborde  nacb  Beibrin- 
gung  der  durch  die  Vorsebrifteu  des  allgemeinen  biirgerliebeu  Gesetzbucbes  sammt 
Nacbtragsverordnungen  vorgeschriebenen  Ausweise  uud  Behelfe  das  Aufgebot  und  den 
Eheschliessungsaet  sofort  vorzunebmeu 

§»■ 
Aile    Punctiouen  und  Eutscheidungen  ,  welche  nach  den  Vorsebrifteu  des  zweiten 
Hauptstiickes  des  allgemeinen  biirgerlichen  Gesetzbucbes  sammt  Nachtragsverordimngen 
dem  Seelsorger  iibertrageu  sind,  steheu  im  Falle  einer  Eheschliessung  vor  der  weltlichen 
Behôrde  der  competenten  politiscben  Bezirks-  (Gemeinde-)  Beborde  zu. 

§  *. 

Gegen  Eutscheidungen  der  politiscben  Bezirks-  (Gemeinde-)  Behôrde  in  Ehesacben 
steht  den  Ebewerbern  das  Recht  des  Recurses  an  die  k.  k.  politiscbe  Landesstelle  und 
gegen  die  Eutscheidungen  dieser  letzteren  das  Recht  des  Recurses  an  das  k.  k.  Ministerium 
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des  Juneni  offeii ,  oline  dasis  iler  Rccurs  an  einc  bestiuimtc    Frist  yeljuiideu  oder  durch 
gleiclilautende  Entscheidungeii  der  beideu  uiitereu  lustanzeu  ausgeschlossen  ist. 

§5. 

Dus  Aufgebot  einer  vor  der  weltlicheii  Behorde  abzuschliesseuden  Ehe  ist  vou  dieser 
Behorde  dnrcb  offentlichen  Anschlag  sowohl  au  der  eigeueu  timtlichen  Kuudiuachungstafel, 
als  auch  im  Requisitionswcge  durcli  (Iffeiitliehen  Anschlag  bei  dem  Gemeindeamte  des 
Wobnortes  einesjeden  der  Brautleute  vorzunehmen. 

Wenn  bei  einer  k.  k.  politischen  Bezirks behorde  regelm'issig  Amtstage  abgehalten 
werdeu ,  so  bat  das  Aufgebot'  auch  mûudlich  an  eiuem  oder  mehreren  Amtstagen  zn 
erfoln-eu.  Zur  Giltigkeit  der  Ehe  wird  jedocb  imr  die  Vornahme  des  schriftlichen  Aut- 
gebotes  miitelst  Anschlages  erfordert. 

Der  daa  Aufgebot  enthaltendc  Anschlag  soll  durcli  drei  Wocheu  an  der  Kuud- 
niachiiugstafel  der  politischeil  Behorde  und  (1er  betreffendeu  Gemeindeiimter  affigirt 
bleiben ,  bevor  zur  Eliescliliessung  geschritten  werden  kann. 

Ans  wichtigen  Griiiideu  kann  die  k.  k.  politische  Landesstelle  dieseu  Aufgebota- 
termin  verkiirzen  und  uuter  driugendeii  Umstandeu  das  Aufgebot  auch  ganz  nachselien. 
Die  Aufgebotsnachsicbt  wegen  bestâti'gter  naher  Todesgefahr  kann  gegen  das  im  §  8G 
des  allgemeiueu  biirgerlichen  Gcsetzbuches  vorgesehene  eidliche  Gelobnis  der  Brautleute 
auch  vou  der  politischen  Bezirks-  (Gemeinile-)   ikhorde  ertlieilt  werdeu. 

§e. 

Die  Réquisition  imd  Délégation  eiuer  auderen  Bezirks-  (Genieinde-)  Behorde  zur 
Entgegennahme  der  feierlichen  Erkliirung  der  Einwinigiing  kaun  iiber  Ansuchen  der 
Brautleute  vou  Seite  der  eompetcnten  politischen  Bezirks-  (Gemeinde-)  Behorde  nach 
deu  im  allgemeiuen  biirgerlichen  Gesetzbuche  (§§  81  und  82)  fur  Pfarrilmter  bestehenden 
Vorschriften  geschehen. 

e  1^ 
S  '■ 

Die  feierliche  Erkliirung  der  Einwilligung  zur  Ehe  muss  vor  deui  Vorsteher  der 
politischen  Bezirks-  (Geiueinde-)  Behorde  oder  vor  einem  Stellvertreter  des  Vorstehers 
in  Geo-enwart  zweier  Zeugen  und  eiues  beeideteii  Schriftfiihrers  abgegeben  werden. 


Tî.    Eheverbote. 

1.  Fiir  Militârpcrsonen. 

§  61  des  Gesetzes  vom  11  April  1889  R.  G.  Bl.  Nr.  41  : 

Ohne  militâr-behordliche  Bewilligung  diirfeu  sich  iiicht  vereheliehen: 

«.     die  activen  Persoueu  des  Heeres  (Kriegsmariae)  und  der  Landwehr  ; 

/).    die  uneingereihteu  Recruteu  des  Heeres  (Kriegsniarine)  und  der  Landwehr; 

c.  die  dàuernd  beurlaubten  Linieudienstpflichtigen  ,  mit  Ausnahme  jener,  welehe 
in  den  letzteu  drei  Monateu  ihrer  Liniendienstpflicht  sich  befinden,  und  jener,  welehe 
auf  Grund  des  §  32  zweiter  Absatz  oder  aber  ans  Familienriicksichten  beurlaubt  sind 
(§  34  vorletzter  Absatz)  ; 

(/.    die  mit  der  Vormerkuug  fiir  Localdienste  in  den  Ruhestand  versetzten  Officiera  ; 

e.  die  in  der  Locoversorgung  eines  Militair-lnvalidenhauses  untergebrachten  Per- 
sonen  des  Heeres  (Kriegsmarine)  und  der  Landwehr. 

In  Fiilien  der  Uebertretung  dièses  Verbotes  finden  Anweudung: 

(/.    auf  die  activen  Militarpersonen   die  militih-ischen  Strafgesetze  und  Vorschriften  ; 

b     auf  die  nichtuctiven  derlei  Personen  die  Straf bestimmuugeu  des  §  50. 

Die  Mitschuldigen  unterliegen  der  gleichen  Behandlung. 

Aile  hier  uicht  bezeichneten  Personen  des  Heeres  (Kriegsmarine)  und  der  Land- 
wehr —  einschliesslich  der  unoiug'ereihteu  und  <ler  uichtactiven  Ersatzreservisten  — 
bediirfen  zur  Verehelichung  keiiier  militarbehôrdlichen  Bewilligung. 

2.  Fiir  Personen  ,  die  das  slelhimisplUfliUije  Aller  nocli  nicht  ûberschrilten  liaben. 
§  50  des  Gesetzes  vom  11  April  1889  R.  G.  Bl.  Nr.  41  : 

Die  Verehelichung  vor  dem  Eintritte  in  das  stelluugspflichtige  Alter  und  vor  dem 
Austritte  aus  der  dritteu  Altersclasse  ist  nicht  gestattet.  Ausgenommen  siud  diejenigen , 
welclie  bei  der  Stellung  geloscht  oder  iu  der  dritten  Altersclasse  nicht  assentirt 
worden  sind. 

Bei  besonders  riicksichtswiirdigen  Umstanden  kann  die  au^uahmsweise  Ehebewilli- 
gung   vom    Minister   fiir  Laudesvertheidiguug   oder  von  der  hierzu  delegirteu  Laudes- 
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behôrde  ertheilt  werdeu  ;  es  begriiudet  jedoch  dièse  Bewilligung  keiue  Begûnstigung  iu 
der  Erfiillung  der  Wehrpflicbt. 

Wer  sich  mit  Uebertretung  des  voraugefiihrteu  Verbotes  verebelicht  bat ,  wird  an 
Geld  von  30  bis  zu  300  FI.  bestraft. 

Den  Mitsehuldigen  an  einer  uiierlaubten  Verebelichung  trifft  dieselbe  Geldstrafe , 
und  zwar  unbescbadet  seiuer  Bebandlung  uacb  den  Dienstvorsehriften  ,  falls  er  im  ôffent- 
lichen  Dienste  steht. 

3.  Fiir  (lie  Frau  ,  dercn  ersie  Elit;  loujiUiri  erhh'irl  oder  au/'(jel(ist  wurde. 

§  120. 

Wenu  eiue  Ehe  fiir  ungiltig  erklârt ,  getrennt ,  oder  durch  des  Mannes  Tod  auf- 
gelôset  wird ,  so  kann  die  Frau ,  wenu  sie  scbwauger  ist ,  nieht  vor  ihrer  Entbindung , 
und  wenn  iiber  ihre  Schwangerscbaft  ein  Zweifel  entstebt ,  niclit  vor  Verlauf  des  sechsten 
Monates  zu  einer  neuen  Ehe  sebi-eiten  ;  weun  aber  nach  den  Umstandeu  oder  nacli  dem 
Zeugnisse  der  Saehverstâudigen  eine  Schwangerscbaft  nicbt  wabrscheinlich  ist,  so  kann 
nach  Ablauf  dreier  Mouate  in  der  Hauptstadt  von  der  Landesstelle  und  auf  dem  Lande 
von  dem  Kreisamte  die  Dispensation  ertheilt  werden. 

4.  Fiir  gewisse  gering  besoldete  Slaals- ,  Sldndisclie-  und  Sliflungsbeamlc  1) 

5.  Fur  Persoiien ,    dereii    Unlerlialt  iiiclit  gesiciterl  iat  (Politisclier  Ehcconscns). 

Dièses  Eheverbot  besteht  gegenwiirtig  nur  mehr  in  Bezug  auf  solche  Personen, 
zurecht ,  die  iu  einer  Gemeiude  von  Tirol  oder  Vorarlberg  heimatsberechtigt  sind. 

Es  griindet  sich  auf  das  Hofkanzleidecret  vom  12  Mai  1820  Z.  12614  (kuudgemacht 
mit  dem  Gabernial-Circulare  vom  17  Juui  1820  Provincialgesetzsammlung  n".  94). 

Dessen  wesentlicher  Inhalt  ist: 

I.  Unansiissige  Personen  aus  der  Classe  der  Dienstboteu  ,  Gesellen  und  Tagwerker, 
oder  sogenaunte  Inwohner,  die  sich  verehelichen  wollen,  haben  sich  vorlilufig  bei  der 
politischen  Obrigkeit  zu  melden ,  und  von  derselbeu  ein  Zeugnis  beizubringen  ,  dass 
gegen  ihre  Verebelichung  kein  politisches  Hindernis  obwalte. 

II.  Den  Pfarrern  und  Seelsorgern  ist  es  verboten ,  solche  Personen  ohne  beige- 
brachte  politische  Zeugnisse  zu  trauen. 

III.  Die  politischen  Obrigkeiten  sind  befugt ,  die  Verehelichungs-Bewilliguug 
solchen  Personen  zu  verweigern ,  welche  an  einer  Armeuversorgung  Antheil  uehmen, 
oder  dem  Bettel  ei'geben  sind  oder  soust  ein  uustetes,  erwerbsloses  Leben  fûbreu. 


HONGRIE.') 

Prohibitions  concernant  le  mariage. 

I. 

Prohibitions  dont  la  non-observation  est  punissable  et  entraîne  l'inralidité 

du  mariage.  3) 

]. 

î^e  peut  contracter  mariage  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  douze  aus  accomplis  (art. 

6 ,  127a). 

2 

L'homme  avant  dix-huit  ans  révolus  ,  la  femme  avant  seize  ans  révolus  ,  ne  peuvent 
contracter  mariage,  sauf  dispense  accordée  par  le  ministre  de  la  justice  (art.  7). 

». 

Un  mineur  4)  ne  peut  contracter  mariage  sans  le  consentement  de  son  représentant 
légal  5)  (art.  8). 


1)  Eine  Anfzahlung  der  beziigliclien  Speeialvorschriften  wurde  unteilassen  da  diesen  keine  erhebliche 
praktisclie  oder  principielle  Bedeutung  zukommt. 

2)  Les  articles  en  parentlu'se  renvoient  à  ceux  de  la  loi  XXXI  de  l'an  1894,  sur  le  mariage. 

3)  Voir  remarque  III,     1,    ci-après. 

4)  ,  „  ,        2,      ,       , 

°)  7>  r  r  3,       „         „ 

4* 
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Si  le  mineur  u'a  pas  atteint  l'âge  de  viugt  ans  et  qu'il  n'a  pas  pour  représentant 
légal  celui  de  ses  père  et  mère  qui  est  autorisé  à  accorder  le  consentement  de  parents  1), 
il  faut  produire  outre  le  consentement  du  représentant  légal  aussi  celui  du  père  ou  de  la 
mère,  ou  s'il  n'existe  pas  de  parents  y  autorisés ,  l'approVjation  de  l'autorité  tutélaire.  Cette 
approbation  n'est  pas  requise  ,  si  le  représentant  légal  est  le  grand-père  du  ni  ineur  (art.  8). 

Si  le  représentant  légal  ou  le  père  ou  la  mère  refusent  leur  consentement,  il  y 
est  suppléé  par  celui  de  l'autorité  tutélaire  (art.  8). 


Celui  qui  pour  cause  d'aliénation  mentale  ou  pour  toute  autre  cause  est  empêché 
de  se  servir  de  sa  raison,  ne  peut  contracter  mariage  tant  que  dure  cet  état,  même 
s'il  n'est  pas  sous  le  régime  d'un  jugement  portant  interdiction  (art.  127). 

Ne  peut  contracter  mariage  celui,  qui  pour  aliénation  mentale  ou  pour  surdi-mutité 
ne  permettant  même  pas  de  se  faire  comprendre  par  signes ,  est  : 

a.  sous  le  régime  d'un  .jugement  portant  interdiction  (art.  G ,  127  r)  ; 

b.  sous  le  régime  d'un  jugement  rendu  pendant  sa  minorité  et  portant  interdiction 
pour  le  temps  de  sa  majorité  (art.  6 ,  .127  (/)  ; 

c.  sous  le  régime  d'un  jugement  prolongeant  sa  minorité  (art.  6,  127  c). 


Le  mariage  est  prohibé: 

II.     entre  tous  les  ascendants  et  descendants  (art.  lia); 

b.  entre  le  frère  et  la  sœur  (art.  11  b)  ; 

c.  entre  le  frère  ou  la  sœur  et  le  descendant  de  leurs  frères  ou  sœurs  (art.  Ile); 

d.  entre  l'époux  et  l'ascendant  ou  le  descendant  de  l'autre  époux ,  même  après 
la  dissolution  1)  ou  l'invalidation  du  mariage  (art.  lld). 

Aucune  distinction  n'est  faite ,  que  la  filiation  soit  légitime  ou  illégitime  ou  que 
les  frères  et  sœurs  aient  eu  commun  le  père  et  la  mère  ou  seulement  l'un  d'eux  (art.  11). 

Il  est  loisible  au  roi  de  dispenser  snr  la  proposition  du  ministre  de  la  justice  de 
la  prohibition  portée  au  paragraphe  c  précédent  (art.  11). 

6. 

Ne  pourra  contracter  un  nouveau  mariage  celui ,  dont  le  mariage  précédent  n'est 
pas  dissous  2)  ou  n'a  pas  été  invalidé  (art.  12). 

Un  mariage  nul  préeéJent  n'entraîne  pas  l'invalidité  du  mariage  postérieur,  mais 
il  est  interdit  3)  de  contracter  un  nouveau  mariage  avant  que  le  mariage  nul  précédent 
soit  dissous  4)  ou  qu'il  ait  été  invalidé  (art.  12 ,  21.) 

Lorsque  l'un  des  époux  par  jugement  a  été  déclaré  décédé ,  les  dispositions  con- 
tenues au  chiffre  5  des  remarques  ci-après  seront  appliquées. 


Le  mariage  est  prohibé  entre  les  personnes ,  dont  l'une  de  concert  avec  l'autre  en 
aurait  voulu  à  la  vie  de  son  époux  ou  de  l'époux  de  l'autre  (art.  13). 

IL 

Prohibitions  dont  la  uon-observatiou  est  punissable  sans  entraîner  l'invalidité 

du  mariage. 

1. 

Il  est  inter  lit  de  contracter  mariage  à  celui ,  à  l'égard  de  qui  pour  aliénation 
mentale  ou  pour  surdi-mutité  ne  permettant  même  pas  de  se  faire  compi-endre  par  signes, 
l'autorité  est  saisie  d'une  demande  en  interdiction,  si: 

a.     l'autorité  tutélaire  l'a  pourvu  d'un  curateur  provisoire  (art.  14  n);  ou  si 
6.    la  séquestration  de  ses  biens  a  été  ordonnée  (art.  146),  ou  si 
c.     le  jugement  portant  interdiction  est  rendu,  sans  être  encore  passé  en  force  de 
chose  jugée  (art.  14c). 

i> 

Il  est  interdit  de  contracter  mariage ,  sans  le  consentement  de  son  curateur  à  celui, 
qui  est  sous  le  régime  d'un  jugement  portant  interdiction  }iour  ftiiblesse  d'esprit  ou  pour 
surdi-mutité  permettant  de  se  faire  comprendre  par  signes  (art.  15). 

Si  le  curateur  refuse  sou  consentement ,  il  y  est  suppléé  par  celui  de  l'autorité 
tutélaire   (art.  15). 


1)  Voir  remarque  II I.    4,    ci-après. 

2)  T 

-^  "                 *•                r          ^,       n         « 

3)  Voir  les  prohibitions  II. 

4)  Voir  remarque  III,    .%     ci-après. 


i 
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Quoique  le  représentant  légal  1)  ait  consenti ,  il  est  interdit  an  mineur  2)  qui  a 
dépassé  l'âge  de  vingt  ans  de  contracter  mariage  sans  le  consentement  de  celui  de  ses 
père  et  mère  qui  "est  autorisé  à  accorder  le  consentement  de  parents  3).  (Art.  16). 

S'il  n'existe  pas  de  père  ou  de  mère  autorisés  à  accorder  le  consentement  de  parents, 
celui  du  représentant  légal  4)  suffit. 

Si  le  père  ou  la  mère  refusent  leur  consentement ,  il  y  est  suppléé  par  celui  de 
l'autorité  tutélaire  (art.  Ih). 

i. 

Est  interdit  le  mariage  entre  cousins  germains ,  sauf  dispense  du  ministre  de  la 
justice.  (Art.  17). 

La  parenté  est  déterminée  conformément  aux  dispositions  contenues  au  chiffre  I, 
5,  ci-dessus. 


Le  mariage  est  interdit,  taut  que  l'adoption  n'est  pas  résolue: 

a.  entre  l'adoptant  et  l'adopté  ou  l'ex-conjoiut  de  l'adopté;  ainsi  qu'entre  l'adopté 
et  Tex-coujoint  de  l'adoptant  (art.  18 a); 

b.  entre  l'adoptant  et  le  descendant  de  l'adopté  ou  son  ex  conjoint  ainsi  qu'entre 
le  descendant  de  l'adopté  et  l'ex-conjoint  de  l'adoptant  (art.  18  b). 

Aucune  distinction  n'est  faite  entre  la  iiliation  légitime  et  illégitime  (art.   18). 

Il  n'est  point  tenu  compte  du  mariage  dissous  5)  ou  invalidé  avant  l'adoption 
(art.  18). 

Il  est  loisible  au  ministre  de  la  justice  de  dispenser  de  la  prohibition  portée  au 
paragraphe  b  précédent  (art.  18). 

6 

Le  mariage  est  interdit  entre  le  tuteur  ou  son  descendant  et  le  pupille ,  tant  que 
dure  la  tutelle  (art.  19). 

Aucune  distinction  n'est  faite  entre  la  filiation  légitime  et  illégitime  (art.  19). 


La  mariage  est  interdit  entre  personnes  qui  pour  cause  d'adultère  ont  été  frappées 
de  cette  interdiction  par  jugement  de  divorce  (art.  20). 

Il  est  loisible  au  roi  de  dispenser  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  justice  de 
la  prohibition  portée  à  l'alinéa  précédent  (art.  20). 

S. 

Le  mariage  est  interdit ,  tant  que  le  mariage  nul  précédent  n'est  pas  dissous  5) 
ou  n'a  pas  été  invalidé  (art.  21). 

9. 

Il  est  interdit  de  contracter  mariage  sur  déclaration  de  décès,  lorsque  l'époux  du 
déclaré  décédé,  ou  celui  avec  qui  il  se  propose  de  contracter  mariage  ,  sait ,  ou  lorsqu'il  est 
démontré,  que  l'époux  déclaré  décédé  avait  survécu  au  jour  de  son  décès  présumé  (art.  22). 

10. 

Il  est  interdit  à  l'un  des  époux  de  contracter  mariage  avec  une  personne  ,  qui  en 
auteur  ou  eu  participant  avait  été  condamnée  du  chef  d'assassinat ,  de  meurtre  ou  du 
chef  de  tentative  de  ces  crimes  commis  contre  l'autre  époux,  même  si  le  jugement  con- 
damnant n'est  pas  encore  passé  en  force  de  chose  jugée  (art.  23). 

11  est  loisible,  au  roi  de  dispenser,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  justice,  de 
la  prohibition  portée  à  l'alinéa  précédent  (art.  23). 

11. 

Est  interdit  le  nouveau  mariage  de  la  femme  avant  l'expiration  d'un  délai  de  dix 
mois  depuis  la  dissolution  5)  ou  l'invalidation  de  son  mariage  (art.  24). 

Cette  prohibition  cesse ,  si  la  femme  est  devenue  mère  dans  l'intervalle  (art.  24). 

Cette  prohibition  ne  s'étend  pas  au  cas  où  le  mariage  a  été  invalidé  pour  cause 
d'impotence  du  mari  (art.  24). 

Il  est  loisible  au  ministre  de  la  justice  de  dispenser  de  cette  prohibition  (art.  24). 


1)  Voir  remarque  III,  3,  ci-après. 

2)  .  „  ,  2'  .       . 

3»       ,  ,  ,  4,  ,       .. 

4)        ,  -  .  3,  ,       ^ 

•'*-*  n  n  rî  •'*  î  n  - 
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12. 

Est  interdit  sans  la  permission  de  l'autoritc'  ecclésiastique  le  mariage  de  celui  qui 
d'après  les  règles  de  l'église  à  laquelle  il  appartient,  ne  peut  contracter  mariage  pour 
cause  d'engagement  dans  les  ordres  ou  de  vœux  (art.  25). 

13. 

Il  est  interdit  de  contracter  mariage  sans  permission  requise  par  les  lois  militaires 
(art.  26). 

14. 

11  est  interdit  de  contracter  mariage  sans  publication  préalable  des  bans  (art.  27). 
Il  est  loisible  à  l'autorité  administrative  d'en  dispenser  (art.  27). 

111. 
ReinaiHiues. 

1. 

,Vis",  „error"  et  ,impotentia"  ne  sont  pas  considérés  par  la  loi  hongroise  comme 
prohibitions  de  mariage ,  mais  autorisent  l'époux  respectif  d'attaquer  le  mariage  (artt. 
53,  54,  55). 


Est  considéré  mineur  : 

a.  celui  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-quatre  ans  accomplis,  et 

b.  celui  dont  la  minorité  est  prolongée  pour  faiblesse  d'esprit  ou  pour  surdi-mutité 
quoique  permettant  de  se  faire  comprendre  par  signes. 

N'est  pas  considéré  mineur  : 

a.  celui  qui ,  quoique  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  viugt-quatre  ans  ,  a  été  émancipé  , 
sauf  si  son  émancipation  n'est  que  la  conséquence  de  ce  qu'il  a  été  autorisé ,  après  avoir 
atteint  l'âge  de  dix-huit  ans,  par  son  père  ou  avec  l'approbation  de  l'autorité  tutélaire 
par  son  tuteur  d'exercer-  une  industrie  pouc  son  propre  compte  (art.  130)  ; 

b.  une  femme  qui,  quoique  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  vingt-quatre  ans  ,  avait  acquis 
par  un  mariage  précédent  sa  majorité  (Loi  XXIII  de  l'an  1874). 

i. 

Le  représentant  légal  d'un  mineur  est  le  père  exerçant  la  puissance  paternelle ,  ou 
la  mère  tutrice ,  ou  le  tuteur.  (Loi  XX  de  l'an  1877 ,  artt.  15 ,  87). 


Est  autorisé  à  accorder  le  consentement  de  parents  le  père,  ou  s'il  n'y  a  pas  de  père 
ou  si  l'enfant  est  illégitime,  la  mère  (art.  9). 

Si  les  parents  sont  séparés  de  corps  ou  qu'ils  ont  divorcé,  le  consentement  pour 
l'enfant  confié  aux  soins  de  la  mère,  est  accordé  par  la  mère,  ou  si  elle  est  considérée 
non  existante  ,  par  le  père  (art.  9). 

Sont  considérés  non  existants  les  parents  empêchés  pour  cause  d'infirmité  corporelle 
ou  mentale  ou  d'absence,  ainsi  que  le  père  privé  de  la  puissance  paternelle  ou  la  mère 
privée  de  la  qualité  de  tutrice ,  sauf  si  dans  tous  les  deux  cas  la  privation  ne  concerne 
que  l'administration  des  biens  (art.  9). 

L'empêchement  du  père  ou  de  la  mère  est  apprécié  par  l'autorité  tutélaire  (art.  9). 

Tant  que  l'adoption  n'est  pas  l'ésolue,  le  père  ou  la  mère  n'est  pas  autorisé  à 
accorder  le  consentement  pour  l'enfant  adopté  par  un  tiers  (art.  9).  1) 

5. 

Le  mariage  se  dissout: 

().     par  la  mort  de  l'un  des  époux  (art.  73  a)  ; 

/).     par  le  divorce  légalement  prononcé  (art.  73  b). 

En  cas  de  déclaration  de  décès,  le  déclaré  décédé  sera  présumé  d'avoir  cessé  de 
vivre  à  la  date  qui  est  fixée  par  le  jugement  comme  le  jour  de  son  décès  (art.  73). 

Le  mariage  est  également  dissous  par  le  fait  que  l'un  des  époux  après  la  déclaration 
de  décès  de  l'autre ,  a  contracté  un  nouveau  mariage ,  à  moins  que  l'un  des  deux  époux 
de  ce  nouveau  mariage  n'ait  su  au  moment  oîi  le  nouveau  mariage  a  été  contracté , 
que  le  déclaré  décédé  était  en  vie  ou  que  le  nouveau  mariage  ne  soit  nul  pour  quelque 
autre  cause  (art.  74). 


1)    Toute   adoption    qui    conserve    la   puissance   paternelle  an  père ,  ou  la  tutelle   à   la   mère ,  n"est 
pas  prise  en  considération  pour  l'application  de  la  présente  loi  (art.  131). 
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Sur  le  territoire  de  Croatie— Slavonie  qui  forme  une  partie  des  pays  delà  Couroune 
Hongroise,  le  mariage  des  catholiques  est  re'glé  par  la  patente  du  8  octobre  1856  et  ses 
annexes  I  et  II ,  établissant  en  géne'ral  les  mêmes  proliibitious  de  mariage  que  le  droit 
canonique  de  l'église  catholique.  Pour  les  grecs  non  unis  les  principes  de  leur  e'glise, 
pour  toutes  les  autres  confessions  les  dispositions  du  code  civil  autrichien  y  sont  eu 
vigueur  concernant  les  prohibitions  de  mariage. 


BELGIQUE. 


ProMlDitioiis  édictées  par  la  législation  telge  en  ce  qui  concerne  le  mariage. 

J.     Drfaiil  d'ii(jc,  sauf  dispeiise. 

L'homme  avant  18  ans  révolus,  la  femme  avant  15  ans  révolus  ne  peuvent  con- 
tracter mariage  (Code  civil ,  art.  144). 

Néanmoins ,  il  est  loisible  aia  Roi  d'accorder  des  dispenses  d"âge  pour  des  motifs- 
graves  (art.  145). 

B.  Ahcnvc  de  libre  coiifcnlcnu'iil  des  fuliirs. 

Il  u"y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  point  de  consentement  (art.  146). 

C.  Kiistciire  d'un  jircrt'deul  uiaridgc. 

On  ne  peut  contracter  un  second  mariage  avant  la  dissolution  du  premier  (art.  147). 

D.  Parenté  et  afl'tnilv,  sauf  dispense. 

a.  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  tous  les  ascendants  et  descendants 
légitimes  ou  naturels  et  les  alliés  dans  la  même  ligne  (art.  161); 

b.  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé  entre  le  frère  et  la  sœur  légitimes 
ou  naturels  et  les  alliés  au  même  degré  (art.  162). 

Il  est  loisible  au  Gouvernement  de  lever  pour  des  causes  graves  la  prohibition  con- 
sacrée par  l'art.  162  du  Code  civil,  pour  le  mariage  entre  alliés  au  degré  de  frère  et 
sœurs,  mais  seulement  lorsque  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  naturelle  de  l'un  des 
époux  (loi  du  28  lévrier  ISùl). 

c.  Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  l'oncle  et  la  nièce .  la  tante  et  le  neveu 
(art.  1G3). 

Néanmoins,  il  est  loisible  au  Roi  île  lever,  pour  des  causes  graves,  les  prohibitions 
portées  au  précédent  article  (art.  164). 

(La  prohibition  s'étend  au  mariage  entre  le  grand-oncle  et  la  petite-nièce,  la  grande- 
tante  et  le  petit-neveu  —  loi  du  26  juin  1882  ,  art.  7  —  :  mais  ici  encore  il  peut  être  accordé 
la  dispense  portée  à  l'art.  164). 

E.  Femme  veuve.     Prohibition  durant  10  mois. 

La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'après  dix  mois  révolus  depuis 
la  dissolution  du  mariage  précédent  (art.  223). 

F.  Divorce. 

a.  Prohibition  aux  époux  divorcés  de  se  réunir. 

Les  époux  qui  divorceront  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ne  pourront  plus  se  réunir 
(art.  295). 

b.  Femme  divorcée  pour  cause  déterminée.  Prohibition  durant  10  mois  (art.  228 
précité  et  art.  296). 

Dans  le  cas  de  divorce  prononcé  pour  cause  déterminée  la  femme  divorcée  ne  pourra 
se  remarier  que  dis  mois  après  le  divorce  prononcé  (art.  296). 

('.     Divorce  par  consentement  mutuel.  Prohibition  de  3  ans. 

Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel,  aucun  des  deux  époux  ne  pourra 
contracter  un  nouveau  mariage  que  trois  ans  après  la  prononciation  du  divorce  (art.  297). 

5*. 
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(/.  Divorce  pour  cause  d'adultère.  Prohibition  du  mariage  eutre  l'époux  coupable 
et  son  complice. 

Daus  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  )>our  cause  d'adultère,  l'époux  coupable 
ne  poura  jamais  se  marier  avec  sou  complice  (art.  298). 

G.     AdoiduiH. 
Le  mariage  est  prohibé: 

entre  l'adoptant ,  l'adopté  et  «es  descendants  ; 
entre  les  enfants  adoptifs  du  même  individu  ; 

eutre  l'adopté  et  les  enfants  qui  pourraient  surreuir  à  rado;)tant; 
entre   l'adopté   et   le   conjoint  de  1  adoptant  et  réciproquement  eutre  l'adoptant  et 
le  conjoint  de  l'adopté. 


DANEMARK. 

Conditions  personnelles  pour  la  contractation  du  mariage 
suivant  la  législation  danoise. 

Les  dispositions  de  la  législation  danoise  à  ce  sujet  ne  sont  pas  codifiées,  mais  se 
trouvent  consignées  daus  une  série  de  lois  anciennes  et  modernes  suppléées  par  des 
règlements  administratifs  et  par  la  pratique. 

Il  faut  admettre  comme  principe  général  que  suivant  l<a  législation  danoise  un 
mariage  n'est  déclaré  nul  pour  absence  de  conditions  personnelles,  qu'au  cas  où  des  con- 
sidérations d'un  ordre  moral  s'imposent.  Ceci  est  le  cas  quand  le  mariage  a  été  contracté 
par  une  personne  privée  de  Fusage  de  sa  raison  ou  par  une  personne  déjà  mariée. 

Quant  à  ce  dernier  cas  l'alliance  bigamepourra  exceptionnellement  être  maintenue  par 
décret  royal ,  si  la  partie  abandonnée  ne  revendique  pas  ses  droits ,  et  si  autrement  les 
circonstances  parlent  en  faveur  d'une  telle  solution  ,  par  exemple  si  le  divorce  avait  pu 
être  obtenu  par  le  bigame  en  question  au  moment  où  il  contracta  le  mariage  bigame. 

Sont  absolument  défendus  et  par  conséquent  nuls  : 

1)  les  mariages  eutre  personnes  apparentées  ou  alliées  daus  la  ligne  directement 
ascendante  ou  descendante  et 

2)  entre  frères  et  sœurs  et  entre  demi-frères  et  demi-sœurs. 

La  loi  exige  comme  garantie  contre  les  empêchements  au  mariage  susmentionnés  que 
les  conjoints  produisent  en  témoins  deux  hommes  dignes  de  foi,  garantissant  tous  les  deux 
qu'aucun  des  empêchements  précités  ne  se  trouve  ni  chez  l'une  ni  chez  l'autre  des  parties 
contractantes.  Or,  les  deux  témoins  sont  passibles  d'une  peine  si  le  contraire  venait  à 
être  constaté.  Les  témoins  garantiront  également  qu'aucune  des  parties  ne  se  soit  anté- 
rieurement engagée  à  épouser  une  tierce  personne.  Cette  obligation  ne  peut  cependant 
incomber  qu'à  un  homme  et  alors  seulement  dans  certaines  conditions  spéciales ,  à  savoir 
quand  il  aura  promis  le  mariage  à  une  personne  et  l'a  ensuite  rendue  enceinte. 

Lft  rupture  de  cet  engagement  ne  saurait  cependant  invalider  le  mariage  déjà  contracté. 

La  légishxtion  danoise  consacre  en  outre  un  nombre  de  conditions  personnelles  pour 
la  contractation  du  mariage,  lesquelles  pourront  cependant,  dans  certains  cas  être 
accommodées  par  des  dispenses  administratives ,  mais  l'absence  de  celles-ci  n'impliquera 
pas  la  nullité  du  mariage  contracté  en  contravention  à  ces  conditions.  L'observation  de 
ces  conditions  est  cependaut  garantie  par  la  passibilité  de  peine  ou  de  réparation  dont  se 
trouvera  atteint  l'officier  civil  ou  ecclésiastique  qui  aura  effectué  l'alliance  sans  s'être  assuré 
de  l'accomplissement  des  conditions  en  question;  les  conjoints  pourront  également  être 
l'objet  de  pénalités  ou  autres  conséquences  fâcheuses  pour  leur  action  illégale. 

Les  conjoints  doivent  avoir  atteint  un  certain  âge:  l'homme  au  moins  20  ans,  la 
femme  au  moins  16  ans  pour  pouvoir  contracter  mariage;  il  pourra  cejiendant  être 
remédié  à  l'absence  de  ces  conditions  par  décret  royal. 

Les  personnes  mineures  doivent  avoir  obtenu  l'assentiment  des  parents ,  du  tuteur 
ou  curateur.  Cette  règle  s'applique  aux  hommes  et  aux  femmes  non  mariées  n'ayant  pas 
accompli  leur  25"''"«  année  ;  tandisque  les  veuves  et  les  femmes  divorcées ,  sans  égard 
à  leur  âge ,  n'ont  pas  besoin  d'un  tel  assentiment ,  à  moins  quelles  n'aient  été  mises 
sous  tutelle ,  car  daus  ce  cas  elles  devront  à  l'instar  des  individus  qui  ont  passé  leur 
25'<'n>e  année  et  qui  se  trouvent  sous  le  même  régime,  obtenir  rasscntimeut  du  tuteur 
à  leur  mariage. 

Eu   cas    de   refus  de  la  part  des  iiarents ,  tuteurs  ou  curateurs,  il  pourra  en  être 
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appelé  aux  autorités  compétentes  pour  auuuler  le  refus  s'il  est  mal  foudé ,  en  ce  qui 
coucerue  nne  femme  ccpen  lant  seulement  ain'ès  sa  18''nie  année. 

Les  personnes  apparentées  ou  alliées  par  certains  degrés  non  absolument  prohibés, 
ne  pourront  contracter  mariage  sans  avoir  préalablement  obtenu  une  dispensation  royale. 
Cette  règle  s'applique  au  cas  où  il  y  a  intention  Je  mariage  entre  une  personne  et  la 
sœur  de  son  père  ou  de  sa  mère  ,  la  veuve  de  sou  frère  ou  du  frère  de  son  jièi-e  ou  la 
sœur  du  père  ou  de  la  mère  de  son  épouse  décédée. 

La  personne  dont  le  mariage  se  trouve  dissous  par  la  mort  de  l'éponx  ou  de  l'épouse  , 
doit  attendre  la  durée  du  deuil  et  ne  pourra  se  remarier  que  lorsque  les  prescriptions 
de  la  loi  au  point  de  vue  du  iiartage  de  la  succession  entre  les  héritiers  du  défunt  ont 
été  accomplies.  Au  cas  contraire  les  héritiers  conserveront  néanmoins  le  droit  à  leur  part 
de  l'héritage.  Si  le  montant  de  celle-ci  ne  peut  être  légalement  prouvé  par  la  personne 
remariée  ,  les  héritiers  auront  droit  à  une  quotepart  de  la  communauté  des  nouveaux 
conjoints.' 

La  personne  dont  le  mariage  est  dissous  pur  un  jugement  provoqué  par  elle-même, 
est  en  droit  de  demander  l'insertion  au  dit  jugement  d'une  déclaration  formelle  à  l'eiïet 
de  l'autoriser  à  contracter  un  nouveau  mariage  suivant  la  loi.  Ce  droit  ne  revient  cepen- 
dant pas  à  la  partie  jugée,  si  la  cause  du  divorce  est  l'adultère  et.  dans  la  pratique,  il 
en  est  de  même  dans  plusieurs  autres  cas. 

Une  dispensation  spéciale  est  requise  pour  permettre  à  l'époux  ou  à  l'épouse 
adultère    de    contracter  mariage  avec  la  personne  avec  laquelle  l'adultère  a  été  commis. 

Si  le  mariage  est  dissous  par  décret  administratif ,  le  droit  de  contracter  un  uouveau 
mariage  dépendra  de  l'insertion  au  dit  décret  d'une  autorisation  à  cet  effet. 

Les  militaires  au  service  actif  sont  eu  tout  cas  tenus  d'obtenir  de  l'autorité 
supérieure  l'autorisation  de  contracter  mariage. 

L'homme  qui  après  sa  ]8'°'>'e  année  a  reçu  des  secours  publics  dans  le  cours  des 
cinq  dernières  années,  ne  pourra  contracter  mariage  avant  d'avoir  rendu  le  secours  reçu, 
à  moins  que  la  commune  où  il  possède  le  droit  de  secours  u'autorise  la  contractation 
du  mariage. 

L'homme  qui  ne  possède  pas  de  droit  de  secours  eu  Danemark  ne  pourra  y 
contracter  mariage  qu'en  présentant  un  certificat  de  la  commune  étrangère  d'où  il  est 
originaire  à  l'eiïet  qu'en  cas  d'indigence  lui-même  avec  sou  épouse  et  ses  enfants  y 
seront  reçus  avec  droit  n  l'assistance  publique. 

Le  Ministère  de  l'Intérieur  pourra  cependaut  accorder  des  exemptions  à  cette  règle. 


ESPAGNE. 

Bispositicns  législatives  contenant  des  prohibitions  de  contracter  mariage. 

I.    Des  formes  dn  mariage. 

Code  civil. 

Art.  42.  La  loi  reconnaît  deux  formes  de  mariage  :  le  mariage  canonique  que 
doivent  contracter  tous  ceux  qui  professent  la  religion  catholique ,  et  le  mariage  civil 
qui  se  célébrera  en  la  forme  déterminée  par  ce  Code. 

II.    Prohibitions  coueeruaiit  le  mariage  cauouiciue. 

Code  civil. 

Art.  75.  Les  conditions ,  formes  et  solennités  de  la  célébration  du  mariage  cano- 
nique sont  régies  par  les  constitutions  de  l'Eglise  catholique  et  du  Saint  Concile  de 
Trente ,  reçues  comme  lois  du  Royaume. 

in.  Prohibitions  concernant  le  mariage  civil. 

Code    civil. 
Art.  83.    Ne  peuvent  contracter  mariage  : 

1".  les  hommes  mineurs  de  quatorze  ans  accomplis  et  les  femmes  mineures  de 
douze  ans  accomplis. 

On  considérera  comme  ratifié  ipso  facto ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  déclaration 
expresse  ,  le  mariage  contracté  par  des  impubères  si,  un  jour  après  avoir  atteint  l'âge 
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de  la  puberté  légale,  ils  continuent  à  vivre  réuni.s  sans  réclamer  en  justice  contre  la 
validité  de  leur  mariage,  ou  bien  si  la  femme  a  conçu  avant  l'âge  de  la  puberté  légale 
et  avant  d'avoir  formulé  une  réclamation. 

2".  ceux  qui  ne  seraient  pas  dans  le  plein  exercice  de  leur  raison  au  moment 
de  contracter  mariage. 

3\  ceux  qui  sont  atteints  d'impuissance  physique  absolue  ou  relative,  dès  avant 
la  célébration  du  mariage,  si  cet  état  est  évident,  permaneut  et  incurable. 

4\  ceux  qui,  ayant  reçu,  les  ordres  sacrés,  ou  ayant  fait  profession  dans  uu 
ordre  religieux  canoniquement  approuvé ,  sont  liés  par  le  vœu  solennel  de  chasteté ,  à 
moius  que  les  uns  ou  les  autres  n'aient  obtenu  les  dispenses  canoniques  nécessaires. 

5".     ceux  qui  sont  encore  dans  les  liens  du  mariage. 

Arl.  81.     Ne  peuvent  non  plus  contracter  mariage  entre  eux: 

1".  les  ascendants  et  les  descendants  légitimes  ou  naturels  ,  ou  les  alliés  du  même 
degré. 

2\  les  collatéraux  de  la  famille  légitime  jusqu'au  quatrième  degré. 

3".  les  collatéraux  par  alliance  de  la  famille  légitime  jusqu'au  quatrième  degré. 

4\  les  collatéraux  de  la  famille  natui-elle  et  leurs  alliés  jusqu'au  second  degré. 

5".  le  père  et  la  mère  adoptifs  et  l'adopté ,  l'époux  de  l'un  de  ces  parents  devenu 
veuf  et  l'adopté ,  l'un  de  ces  parents  et  l'époux  de  l'adopté  devenu  veuf. 

6".    les  descendants  légitimes  de  l'adoptant  et  l'adopté  tant  que  subsiste  l'adoption. 

7".    les  condamnés  pour  adultère  constaté  par  sentence  définitive. 

8".    ceux    qui    auraient   été    condamnés    comme  auteurs ,  ou   comme  coauteurs  et 

complices  du  meurtre  du  conjoint  d'un  des  futurs  époux. 

Jrl.  85.  Le  gouvernement  peut,  pour  de  justes  motifs,  accorder,  sur  la  demande 
de  ia  partie,  des  dispenses  pour  l'empêchement  désigné  dans  le  n°  2  de  l'article  45; 
les  troisième  et  quatrième  degrés  de  parenté  dans  la  lamille  légitime  ;  les  empêchements 
nés  de  l'alliance  légitime  ou  naturelle  entre  collatéraux  et  ceux  qui  frappent  les  descen- 
dants de  l'adoptant. 

Jii.  101.     Sont  nuls: 

1".  les  mariages  célébrés  entre  les  personnes  auxquelles  se  réfèrent  les  articles 
83  et  84 ,  sauf  les  cas  de  dispense. 

2\  celui  contracté  par  erreur  sur  la  personne  ,  ou  par  force,  ou  par  une  crainte 
grave  viciant  le  consentement. 

3'\  celui  contracté  par  le  ravisseur  avec  la  personne  enlevée,  taudis  qu'elle  se 
trouve  eu  son  pouvoir. 

4'.  celui  qui  se  célèbre  sans  l'intervention  du  juge  municipal  compétent ,  ou  de 
celui  qu'il  doit  autoriser  à  sa  place  ou  sans  la  présence  des  témoins  qu'exige  l'article  100. 

IV.    Effets  des  mariages  eaiioiiiqiies  ou  civils  célébri^s  à  l'eueoutre 
(les  proliibitious  sus-iudiqiiées. 

Code  civil. 

Jrl.  69.  Le  mariage  contracté  de  bonne  foi  produit  des  effets  civils ,  même  s'il 
est  déclaré  nul. 

Si  la  bonne  foi  n'a  existé  que  du  côté  d'un  seul  époux,  il  ne  produit  d'effets  civils 
que  vis-à-vis  de  cet  époux  et  des  enfants. 

La  bonne  foi  se  iirésumc ,  si  la  preuve  du  contraire  n'est  pas  faite. 
.  Si  le  mariage  a  été  contracté  de  mauvaise  foi  par  les  deux  époux,  il  ne  produira 
ses  effets  (juc  vi.s-à-vis  dos  enfants. 

yh'l.  102.  L'action  en  nullité  de  mariage  appartient  aux  époux ,  au  ilinistère 
Fiscal ,  ou  il  toute  autre  personne  qui  y  a  intérêt. 

On  excepte  les  cas  de  rapt,  d'erreur,  de  violence,  de  crainte  dans  lesquels  l'action 
appartient  seulement  à  l'époux  qui  les  a  soufferts,  ainsi  que  le  cas  d'impuissance,  où 
l'action  appartient  à  l'un  ou  à  l'autre  époux  et  aux  personnes  intéressées  à  la  nullité. 

L'action  devient  caduque  et  les  luariiges  valables  dans  ces  différents  cas,  si  les 
époux  ont  vécu  ensemble  duraut  six  mois ,  depuis  la  découverte  de  l'erreur ,  ou  depuis 
que  la  violence,  ou  la  cause  de  crainte  ont  cessé,  on  depuis  que  la  personne  enlevée 
a  recouvré  sa  liberté,  sans  que  la  demande  eu  nullité  ait  été  intentée. 
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y.     Proliibitious  coimuuiics  aux  mariages  cauouique  et  civil,  et  leurs  effets. 

Code  Civil. 

Ail.  45.     Le  mariage  e^t  interdit  : 

1°.  au  œiueur  qui  n'a  pas  obtenu  l'autorisation,  et  au  majeur  qui  u"a  pas  sollicité 
le  conseil  des  personnes  qui  doivent  accorder  l'une  ou  l'autre  ,  dans  les  cas  fixés  par  la  loi. 

2°.  à  la  veuve  durant  les  trois  cent  et  un  jours  suivant  la  mort  de  son  mari ,  ou 
avaut  son  accouchement ,  si  elle  était  enceinte  ;  de  même  à  la  femme  dont  le  mariage 
aurait  été  déclaré  nul,  pendant  les  mêmes  délais  à  compter  du  jour  de  la  séparation  légale. 

3".  au  tuteur  et  à  ses  descendants  avec  les  personnes  qu'il  a  ou  qu'il  a  eues 
sous  sa  garde ,  tant  que ,  la  tutelle  finie ,  les  comptes  n'ont  pas  été  rendus  ;  excepté 
dans  le  cas  où  le  père  de  la  personne  soumise  à  la  tutelle  a  autorisé  le  mariage  par 
testament  ou  acte  public. 

Art.  50.  Si  malgré  la  prohibition  de  l'article  45,  les  personnes  désignées  se  marient, 
leur  union  sera  valable  ;  pourtant  les  contractants  seront  soumis  aux  règles  suivantes , 
sans  préjudice  des  dispositions  du  Code  pénal: 

1".  Le  mariage  sera  réputé  fait  avec  une  absolue  séparation  de  biens ,  chaque 
époux  gardera  la  propriété  et  l'administration  de  tous  les  biens  qui  lui  appartiennent , 
il  percevra  les  fruits,  mais  à  charge  de  contribuer  pour  sa  part  au  besoin  du  ménage. 

2'.  Aucun  des  époux  ne  pourra  recevoir  de  l'autre  quoi  que  ce  soit  par  donation 
ou  testament.  • 

Le  texte  des  deux  dispositions  précédentes  ne  s'applique  pas  dans  le  cas  du  n".  2 
de  l'article  45,  si  une  autorisation  a  été   obtenue. 

3\  Si  un  des  conjoints  est  mineur  non  émancipé ,  il  ne  prendra  l'administration 
de  ses  biens  qu'après  avoir  atteint  sa  majorité.  Jusque  là  il  n'aura  droit  qu'à  des  aliments 
qui  ne  pourront  dépasser  le  revenu  de  ses  biens. 

4\  Dans  le  cas  du  n"  3  de  l'article  45,  le  tuteur  perdra  l'administration  des  biens 
de  son  pupille  durant  sa  minorité. 

TI.    Sauction  pénale  pour  les  mariages  cauoulques  et  civils  célébrés  à 
l'eucoutre  des  proliibitious  susmeutiouuées. 

Code  pénal. 

Art.  455.  Celui  qui,  s'étant  tmi  en  mariage  religieux  indissoluble,  abandonne  sou 
conjoint  et  contracte  un  nouveau  mariage  suivant  la  loi  civile  avec  une  autre  personne 
ou  vice-ver.sa ,  quand  même  le  mariage  religieux  qu'il  a  contracté  en  dernier  lieu  ne 
serait  pas  indissoluble  ,  sera  passible  de  la  peine  de  détention  rigoureuse  {arrcslo  maijor) 
au  degré  maximum  ou  de  prison  correctionnelle  du  degré  minimum  et  de  réprimande 
publique. 

Art.  486.  Celui  qui  contracte  un  mariage  second  ou  ultérieur  sans  que  son  mariage 
antérieur  soit  légitimement  dissous  sera  puni  de  prison  rigoureuse  (prisioii  mayor). 

Arl.  487.  Celui  qui  contracte  mariage,  malgré  un  empêchement  dirimant ,  dont  il 
ne  peut  être  accordé  dispense,  sera  puni  de  la  peine  de  prison  correctionnelle  des  degrés 
moyen  et  maximal. 

Ai'l.  488.  Celui  qui  contracte  mariage  malgré  un  empêchement,  dont  il  peut  être 
accordé  dispense,  sera  puni  d'une  amende  de  125  à  1250  pesetas. 

Si  par  sa  faute  le  mariage  n'est  pas  validé  en  vertu  d'une  dispense  préalable  dans 
le  délai  que  désignent  les  tribunaux  ,  le  coupable  sera  puni  de  la  peine  de  prison  cor- 
rectionnelle des  degrés  moyen  et  maximal ,  qui  sera  levée  quand  le  mariage  sera  ratifié. 

Art.  489.  Le  mineur  qui  contracte  mariage  sans  le  consentement  de  ses  parents 
ou  des  personnes  qui  les  remplacent  à  cet  effet  sera  puni  de  prison  correctionnelle  des 
degrés  minimal  et  moyen. 

Le  coupable  sera  gracié  dès  que  les  parents  ou  les  personnes  auxquelles  se  réfère 
le  paragraphe  précédent  approuvent  le  mariage  contracté. 

Art.  490.  La  veuve  qui  se  marie  avant  les  trois  cent  et  un  jours  après  la  mort 
de  son  mari ,  ou  avant  son  accouchement  si  elle  était  laissée  enceinte ,  sera  passible  des 
peines  de  détention  rigoureuse  et  d'une  amende  de  125  à  1250  pesetas. 

Sera  passible  de  la  même  peine  la  femme  dont  le  mariage  aurait  été  déclaré  nul , 
si  elle  se  marie  avant  son  accouchement ,  ou  avaut  que  trois  cent  et  un  jours  se  sont 
écoulés  à  partir  de  sa  séparation  légale. 

0* 
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Jii.  491.  L'adoptant  qui  sans  dispense  civile  préalable  contracte  mariage  avec  ses 
enfants  ou  descendants  adoptifs  sera  puni  de  la  peine  de  détention  rigoureuse. 

Art.  492.  Le  tuteur  ou  curateur  qui  avant  l'approbation  légale  de  ses  comptes 
contracte  mariage ,  ou  donne  son  consentement  pour  que  le  contractent  ses  enfants  ou 
descendants,  avec  la  personne  qu'il  tenait  ou  avait  tenue  en  sa  garde  sera  puni  des 
peines  de  prison  correctionnelle  des  degrés  moyen  et  maximal  et  d'amende  de  125  à  12.Û0 
pesetas ,  ne  fût-ce  que  le  père  de  cette  personne  eut  dûment  autorisé  ce  mariage. 

Jii.  493.  Le  juge  municipal  qui  autorise  un  mariage  défendu  par  la  loi  ou  auquel 
il  existe  nu  emiiêcliement  indispensable  sera  puni  des  peines  de  suspension  des  degrés 
moyen  et  maximal  et  d'ameude  de  250  à,  2500  pesetas. 

Si  l'empêchement  était  dispensal}le,  les  peines  seront  bannissement  du  degré  minimal 
et  une  amende  de  125  à  1250  pesetas. 

Art.  494.  Dans  tous  les  cas  prévus  dans  ce  chapitre  le  contractant  coupable  de 
dol  sera  condamné  à  doter  selon  sa  fortune  la  femme  qui  aurait  contracté  mariage  de 
bonne  foi. 

VII.    rroliibitious  spéciales  de  contracter  mariage  imposées  aux  militaires  et 

marins,  et  leurs  effets. 

Loi  sur  le  recrutement  et  remplacement  de  l'armée, 
(du  11  juillet  1885) 

Ail.  12.  Les  individus  se  trouvant  en  service  actif  dans  les  corps  armés ,  ceux  de 
la  réserve  active ,  les  jeunes  hommes  enrôlés  et  déclarés  soldats  au  tirage  avant  leur 
incorporation  aux  dits  corps,  et  ceux  quisont  soumis  à  revision  de  leurs  défauts  exceptifs, 
ne  pourront  contracter  mariage  ni  recevoir  les  ordres  sacrés  ;  mais  ceux  qui  appar- 
tiennent à  l'une  des  trois  catégories  citées  en  dernier  lieu  pourront  remplir  des  charges 
publiques  et  se  vouer  à  des  professions  inofficielles  compatibles  avec  leurs  devoirs 
militaires ,  ou  qui  ne  les  empêchout  pas  de  donner  suite  à  1  appel  aux  armes. 

Les  individus  de  la  seconde  réserve  pourront  recevoir  les  ordres  sacrés ,  contracter 
mariage,  remplir  des  charges  publiques  et  se  vouer  à  toute  profession  inofficielle  qui  ne 
les  empêche  pas  de  se  rendre  rapidement  aux  armes  quand  ils  y  seraient  appelés. 

Les  recrues  en  dépôt  jouiront  des  mêmes  avantages  ;  mais  les  conscrits  libérés  au 
tirage  ne  pourront  recsvoir  les  ordres  sacrés  ni  contracter  mariage  jusqu'à  ce  qu'ils  ont 
accompli  deux  ans  dans  cette  situation ,  ou  qu'il  se  soit  écoulé  un  an  après  qu'une 
nouvelle  conscription  et  un  nouvel  appel  aux  armes  ait  eu  lieu. 


Code  pénal  de  la  marine  de  guerre, 
(du  24  août  1838) 

Alt.  249.  L'individu  appartenant  aux  catégories  de  l'équipage  de  la  marine  mili- 
taire et  des  vaisseaux  de  guerre  ou  à  la  troupe,  qui  coutraete  un  mariage  avant  les  délais 
dans  lesquels  les  lois  ou  règlements  le  lui  permettent,  sera  passible  de  la  peine  de  deux 
ans  de  renvoi  au  service. 


Code  de  justice  militaire, 
(du  12  septembre  1890) 

Art.  332.    Sera  passible  de  détention  militaire  : 

1".  L'individu  appartenant  aux  catégories  de  la  troupe  qui  contracte  un  mariage 
avant  les  délais  suivants: 

Un  délai  de  trois  ans  et  un  jour  pour  les  jeunes  hommes  enrôlés  et  déclarés 
soldats  au  tirage  avant  leur  incorporation  aux  corps  armés,  les  soldats  en  service  actif , 
et  les  recrues  eu  dépôts  ou  conditionnels. 

Un  délai  d'un  an  pour  ceux  qui  se  trouvent  dans  cette  dernière  situation  après 
s'être  rachetés  ou  remplacés  ou  s'être  libérés  au  tirage. 

Uu  délai  de  quatre  ans  et  un  jour  porir  ceux  (jui  servent  dans  les  colonies. 

2".  L'individu  appartenant  aux  mêmes  catégories  de  la  troupe  qui  reçoit  les  ordres 
sacrés  avant  les  délais  y  relatifs ,  suivant  les  situations  respectives.  Ayant  subi  la  peine 
il  entrera  dans  la  réserve,  quel  que  soit  le  temps  qu'il  lui  faut  pour  accomplir  son  service 
actif  ;  et  si  dans  cette  situation  il  sera  appelé  aux  armes ,  a  ix  termes  de  la  loi ,  il  sera 
destiné  aux  fonctions  de  son  office. 
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Arl.  293.  Sera  paisible  de  la  peine  qu'établit  le  Code  ordinaire  pour  les  juges 
municipaux,  le  euré  qui  autorise  un  mariage  contracté  par  des  individus  appartenant 
aux  catégories  de  la  troupe  avant  les  délais  meutionnés  dans  Part.  832  de  la  présente  loi. 


FRANCE. 

Texte  des  dispositions  législatives  au  sujet  des  prohibitions 
de  contracter  mariage. 

Code  civil. 

Atl.  144.  L'homme  avant  dix-hait  ans  révolus,  Li  femme  avant  quinze  ans  révolus, 
ne  peiivent  contracter  mariage. 

Alt.  145.  Néanmoins  il  est  loisible  au  Roi  (au  Président  de  la  République)  d'ac- 
corder des  dispenses  d'âge  pour  des  motifs  graves. 

Arl.  147.    On  ne  peut  contracier  un  second  mariage  avant  la  dissolution  du  premier. 

Arl.  148.  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  accomplis,  la  fille  qui  n'a 
pas  atteint  l'âge  de  vingt-et-un  ans  accomplis ,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le 
consentement  de  leurs  père  et  mère:  en  cas  de  dissentiment,  le  consentement  du  père  suffit. 

Art.  149.  Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou  s'il  est  dans  l'impossibilité  de  manifester 
sa  volonté,  le  consentement  de  l'autre  suffir. 

Arl.  150.  Si  le  père  on  la  mère  sont  morts,  ou  s'ils  sont. dans  l'impossibilité  de 
manifester  leur  volonté ,  les  aïeuls  et  a'ieules  les  remplacent  :  s'il  y  a  dissentiment  entre 
l'a'ieul  et  l'aiieule  de  la  même  ligue,  il  suffit  du  consentement  de  l'a'ïeul. 

S'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes ,  ce  partage  emportera  couEentement. 

Art.  151,  152,  153,  154,  voir  à  la  fin  de  cette  note. 

Arl.  155.  En  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel  eût  dû  être  fait  l'acte  respectueux, 
il  sera  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage,  en  représentant  le  jugement  qui  aurait 
été  rendu  pour  déclarer  l'absence ,  ou ,  à  défaut  de  ce  jugemeut ,  celui  qui  aurait 
ordonné  l'enquête ,  ou ,  s'il  n'y  a  point  encore  eu  de  jugement ,  un  acte  de  notoriété 
délivré  par  le  juge  de  pais  du  lieu  où  l'ascendant  a  eu  son  dernier  domicile  connu. 
Cet  acte  contiendra  la  déclaration  de  quatre  témoins  appelés  d'office  par  ce  juge  de  paix. 

Arl.  158.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  148  et  149 ,  et  les  dispositions 
des  articles  151,  152,  153,  154,  et  155,  relatives  à  l'acte  respectueux  qui  doit  être  fait 
aux  père  et  mère  dans  le  cas  prévu  par  ces  articles ,  sont  applicables  aux  enfants 
naturels  légalement  reconnus. 

Art.  159.  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu ,  et  celui  qui ,  après  l'avoir 
été,  a  perdu  ses  père  et  mère,  ou  dont  les  père  et  mère  ne  peuvent  manifester  leur 
volonté,  ne  pourra,  avant  l'âge  de  21  ans  révolus,  se  marier  qu'après  avoir  obtenu 
le  consentement  d'un  tuteur  ad  hoc  qui  lui  sera  nommé. 

Arl.  160.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  a'ieuls  ni  a'ieules,  ou  s'ils  se  trouvent  tous 
dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté ,  les  fils  ou  filles  mineures  de  vingt-et-un 
ans  ne  peuvent  coiitracter  mariage  sans  le  consentement  du  conseil  de  famille. 

Art.  161.  En  ligne  directe ,  le  mariage  est  prohibé  entre  tous  les  ascendants  ou 
descendants  légitimes  ou  naturels ,  et  les  alliés  dans  la  même  ligne. 

Art.  162.  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé  entre  le  frère  et  la  sœur 
légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  au  même  degré. 

Arl.  163.    Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu. 

Arl.  164.  Néanmoins ,  il  est  loisible  au  Roi  (au  Président  de  la  République)  de 
lever  pour  des  causes  graves,  les  prohibitions  portées  par  l'article  162  aux  mariages  entre 
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beaux-f'i-ères  et  belles-sanu-s,  et  par  l'article  1G3  aux  mariages  entre  l'oncle  et  la  nièce, 
la  tante  et  le  neveu. 

Art.  228.  La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'après  dix  mois 
révolus  depuis  la  dissolution  du  mariage  précédent. 

Art.  295  Les  époux  divorcés  ne  pourront  plus  se  réunir ,  si  l'un  ou  l'autre  a , 
postérieurement  au  divorce ,  contracté  un  nouveau  mariage  suivi  d'un  second  divorce. 
Au  cas  de  réunion  des  époux ,  une  nouvelle  célébration  du  mariage  sera  nécessaire. 

Les  époux  ne  pourront  adopter  un  régime  matrimonial  autre  que  celui  qui  réglait 
originairement  leur  union. 

Après  la  réunion  des  époux ,  il  ne  sera  reçu  de  leur  part  aucune  nouvelle  demande 
de  divorce ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  autre  que  celle  d'une  condamnation  à  une 
peine  afHictive  et  infamante  prononcée  contre  Tuu  d'eux  depuis  leur  réunion. 

Arl.  296.  La  femme  divorcée  ue  pourra  se  renujrier  que  dix  mois  après  que  le  divorce 
sera  devenu  définitif. 

Art.  298.  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  cause  d'adultère,  l'époux 
coupable  ne  pourra  jamais  se  marier  avec  sou  complice. 

Art.  348.  L'adopté  restera  dans  î^a  famille  naturelle  et  y  conservera  tous  ses  droits; 
néanmoins  le  mariage  est  prohibé: 

entre  l'adoptant ,  i'adopté  et  ses  descendants  ; 

entre  les  enfants  adoptifs  du  même  individu; 

entre  l'adopté  et  les  enfants  qui  pourraient  survenir  à  l'adoptant; 

entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant,  et  réciproquement  entre  l'adoptant  et 
le  conjoint  de  l'adojité. 

Arl.  loi.  Les  enfants  de  famille  aj-ant  atteint  la  majorité  fixée  par  l'article  148 
sont  tenus,  avant  de  contracter  mariage ,  de  demander,  par  un  acte  respectueux  et  formel, 
le  conseil  de  leur  père  et  de  leur  mère,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules,  lorsque  leur 
père  et  leur  mère  sont  déeédés,  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté. 

Arl.  152.     Depuis    la    majorité    fixée    par    l'article  148,  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans 
accomplis  pour  les  fils,  et  jusqu'à  l'âge  de  viugt-cinq  ans  accomplis  pour  les  filles,  l'acte 
respectueux  prescrit  par  l'article  précédent ,  et  sur  lequel  il  n'y  aurait  pas  de  consente- 
ment au  mariage ,  sera  renouvelé  deux  autres  fois ,  de  mois  en  mois  ;  et  uu  mois  après 
.le  troisième  acte,  il  pourra  être  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage. 

Arl.  153.  Après  l'âge  de  trente  ans,  il  pouiTa  être,  à  défaut  de  consentement  sur 
un  acte  respectueux ,  passé  outre ,  uu  mois  après ,  à  la  célébration  du  mariage. 

Art.  154.  L'acte  respectueux  sera  notifié  à  celui  ou  ceux  des  ascendants  désignés 
en  l'article  151,  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins;  et,  dans  le 
procès-verbal  iiui  doit  en  être  dressé,  il  sera  fait  mention  de  la  réponse. 


Remarque.  D'après  certains  décrets,  les  militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer, 
et  ceux  qui  leur  sont  assimilés,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  de 
leurs  supérieurs.  Mais  l'union  contractée  sans  cette  autorisation  ne  serait  pas  nulle. 
L'empêchement  n'est  donc  que  prohibitif. 


ITALIE 

Bfs  conditions  nécessaires  pour  contracter  mariage. 

Code  civil  *),  titre  V,  section  II. 

Arl.  55.    Xe    peuvent   contracter    mariage ,  l'homme  avant  dix-huit  ans  accomplis 
et  la  femme  avant  quinze  ans  accomplis. 

Art.  56.    On    ne    peut  contracter  uu  nouveau  mariage  si  l'ou  est  engagé  dans  les 
liens  d'un  mariage  antérieur. 


*)    TraclHctiou  frain-.iise  laite  pjir  le  docteur  H.  Pbvduojime. 


Ali.  57.  La  femme  De  peut  contracter  un  nouveau  mariage  s'il  ue  s'est  pas  écoulé 
dis  mois  depuis  la  dissolution  ou  l'annulation  du  précédent  mariage ,  excepté  dans  le  cas 
spécilié  dans  l'article  107. 

Cette  interdiction  cesse  du  jour  où  la  femme  est  accouchée. 

Jrt.  58.  En  ligue  dii-ecte  le  mariage  est  prohibé  entre  tous  les  ascendants  et  des- 
cendants légitimes  ou  naturels  et  les  alliés  de  la  même  ligue. 

Jrt.  59.  En  ligne  collatérale ,  le  mariage  est  prohibé  :  1°  entre  les  sœurs  et  les 
frères  légitimes  et  naturels  :  2  '  entre  les  alliés  au  même  degré  :  entre  l'oncle  (zio)  et  la 
nièce ,  la  tante  et  le  neveu. 

Art.  60.     Le  mariage  est  prohibé: 

entre  l'adoptant  et  Tadopté  et  ses  descendants  ; 

entre  les  enfants  adoptifs  de  la  même  personne  ; 

entre  l'adopté  et  les  enfants  survenus  à  l'adoptant; 

entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant,  et  entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté. 

Art.  6L    Xe  peuvent  contracter  mariage  les  interdits  pour  cause  de  maladie  mentale. 
Si    riustance    eu   interdiction  est  seulement  introduite ,    la  célébration  du  mariage 
sera  suspendue  tant  que  l'autorité  judiciaire  n'aura  pas  définitivement  prononcé. 

Art.  62.  Celui  qui,  dans  une  instance  criminelle ,  a  été  convaincu  d'être  l'auteur  prin- 
cipal ou  le  complice  d'un  homicide  volontaire  commis  ,  manqué  ou  tenté  sur  la  personne 
de  l'un  des  conjoints ,  ne  peut  s'unir  en  mariage  avec  l'autre  conjoint. 

S'il  a  été  seulement  l'objet  d'une  sentence  d'accusation  ou  d'un  mandat  d'an'êt , 
le  mariage  sera  suspendu  jusqu'à  ce  que  l'instance  soit  terminée. 

Ai't.  63.  Le  fils  qui  n'a  pas  accompli  sa  vingt-cinquième  année ,  la  fille  qui  n'a 
pas  accompli  sa  vingt-et-unième  année,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consen- 
tement du  père  et  de  la  mère.  Si  les  père  et  mère  (genilori)  sont  en  désaccord,  le  con- 
sentement du  père  suffit. 

Si  l'un  des  père  et  mère  est  décédé  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté , 
le  consentement  de  l'aixtre  suffit. 

Pour  le  mariage  du  fils  adoptif  qui  n'a  pas  accompli  sa  vingt-et-unième  année, 
en  outre  du  consentement  des  père  et  mère,  le  consentement  de  l'adoptant  est  nécessaire. 

Art.  64.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester 
leur  volonté,  les  mineurs  de  vingt-et-un  ans  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le 
consentement  des  aïeux  et  des  aïeules:  si  l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  même  ligne  sont  en 
désaccord,  le  consentement  de  l'aiieul  suffit. 

Le  désaccord  entre  les  deux  lignes  emporte  consentement. 

Art.  65.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère  ,  ni  adoptant ,  ni  aïeuls  ni  a'ïeules  ,  ou  si  aucun 
d'eux  ne  se  trouve  dans  la  possibilité  de  manifester  sa  volonté ,  les  mineurs  de  vingt- 
et-un  ans  ne  peiivent  contracter  mariage  sans  le  consentement  du  conseil  de  famille. 

Art.  66.  La  disposition  de  l'article  63  est  applicable  aux  enfants  naturels  légalement 
reconnus.  A  défaut  de  père  et  mère  (genilori)  vivants  et  d'adoptant  capables  de  donner 
leur  consentement,  le  consentement  sera  donné  par  le  conseil  de  tutelle. 

Il  appartiendra  également  au  dit  conseil  de  donner  le  consentement  pour  le  mariage 
des  enfants  naturels  non  reconnus ,  à  défaut  de  parents  {(jenitori)  adoptifs. 

Art.  67.  Contre  le  refus  de  consentement  des  ascendants  ,  ou  du  conseil  de  famille 
ou  de  tutelle ,  l'enfant  majeur  peut  se  pourvoir  devant  la  Cour  d'appel. 

Dans  l'intérêt  de  la  fille ,  ou  du  fils  mineur ,  le  recours  pourra  être  formé  soit  par 
les  parents  ou  alliés ,  soit  par  le  ministère  public, 

La  cause  est  portée  à  une  audience  fixée  et  la  Cour  statue  à  huis  clos ,  les  parties 
et  le  ministère  pubKc  entendus. 

L'intervention  de  procureurs  et  d'autres  défenseurs  n'est  point  admise. 

La  décision  de  la  Cour  ne  sera  point  motivée  :  il  poiirra  seulement  y  être  fait 
mention  du  consentement  donné  devant  la  Cour  elle-même. 

Art.  68.  Le  Roi ,  pour  des  raisons  graves ,  pourra  dispenser  des  empêchements 
indiqués  sous  les  n"'  2  et  3  de  l'article  59. 

Il  peut  aussi  accorder  des  dispenses  de  l'empêchement  résultant  de  l'âge,  et  auto- 
riser à  se  marier  l'homme  qui  a  accompli  sa  quatorzième  année ,  et  la  femme  qui  a 
accompli  sa  douzième  année. 

7* 


26 

Art.  69.  Les  dispositions  de  l'article  55 ,  des  n"»  2  et  3  de  l'article  59  et  de 
l'article  67  ne  sont  pas  applicables  au  Roi  et  à  la  famille  royale. 

Pour  la  validité  des  mariages  des  princes  royaux  et  des  princesses  royales ,  l'assen- 
timent du  Roi  est  nécessaire. 


LUXEMBOURG. 


Aperçu  des  dispositions  législatives  en  vigueur  dans  le  Grand-Duché  de 
luxembourg  par  rapport  aux  prohibitions  de  contracter  mariage. 

Le  Code  Napoléon  est  encore  aujourd'hui  eu  vigueur  dans  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg;  cependant,  une  loi  du  12  juin  1898  a  apporté  aux  dispositions  de  ce 
Code  quelques  modifications  assez  importantes. 

Un  élément  essentiel  à  l'existence  du  mariage  est  d'abord  le  consentement  libre 
des  époux.  A  cet  égard  les  articles  146  et  180  du  Code  civil  disposent  comme  suit: 

Jrl.  146.    11  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  point  de  consentement. 

Art.  180.  Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  le  consentement  libre  des  deux 
époux  ou  de  l'un  d'eux ,  ne  peut  être  attaqué  que  par  les  époux ,  ou  par  celui  des  deux 
dont  le  consentement  n'a  pas  été  libre. 

Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne ,  le  mariage  ne  peut  être  attaqué  que 
par  celui  des  deux  époux  qui  a  été  induit  en  eiTeur. 

Au  surplus,  la  législation  actuelle. du  Grand-Duché  reconnaît  les  empêchements 
de  mariage  éuumérés  ci-après: 

1.  Vimpuherlé:  L'âge  légal  pour  pouvoir  contracter  mariage  est  fixé  à  dix-huit  au^^ 
pour  l'homme  et  à  quinze  ans  pour  la  femme.  11  est  loisible  au  Grand-Duc  d'accorder 
des  dispenses  d'âge  pour  des  motifs  graves  (artt.  144  et  145  du  Code  civil). 

2.  Vcxistence  d'un  mariage  antérieur:  On  ne  peut  contracter  un  second  mariage 
avant  la  dissolution  du  premier  (art.  147  du  Code  civil). 

3.  Le  défaut  de  consentement  des  ascendants  ou  du  conseil  de  famille. 

Ce  consentement  est  indispensable  pour  les  mineurs  de  vingt-et-un  ans.  Il  y  a 
lieu  de  faire  sous  ce  rapport  les  distinctions  suivantes: 

Le  fils  et  la  fille  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  vingt-et-un  ans  accomplis  ne 
peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère;  en  cas  de 
dissentiment  le  consentement  du  père  suffit.  S'il  y  a  dissentiment  entre  des  parents 
divorcés  ou  séparés  de  corps ,  le  consentement  de  celui  des  époux  au  profit  duquel  le 
divoi-ce  ou  la  séparation  de  corps  aura  été  prononcé  et  qui  aura  obtenu  la  garde  de 
l'enfant ,  suffira. 

Si  le  père  ou  la  mère  est  mort,  si  l'un  des  deux  est  dans  l'impossibilité  de  mani- 
fester sa  volonté  ou  s'il  est  absent,  le  consentement  de  l'autre  suffit 

Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  s'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
volonté ,  ou  s'ils  sont  absents ,  les  aïeuls  et  les  aïeules  les  remplacent. 

S'il  y  a  dissentiment  entre  l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  même  ligne ,  il  suffit  du  con- 
sentement de  l'a'ïeul.  S'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes ,  ce  partage  emportera 
consentement.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère ,  ni  aïeuls  ni  aïeules .  s'ils  se  trouvent  dans 
l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté  ou  si  l'ascendant  dont  le  consentement  est 
requis  est  absent,  les  fils  ou  filles  mineurs  de  21  ans  ne  peuvent  contracter  mariage 
sans    le  consentement  du  conseil  de  famille  (artt.  148,  149,  150  et  160  du  Code  civil  . 

L'enfant  naturel  légalement  reconnu,  qui  a  ses  père  et  mère,  est  soumis,  quant 
à  la  nécessité  d'obtenir  leur  consentement  au  mariage ,  aux  mêmes  règles  que  celles 
reproduites  ci-dessus  pour  l'enfant  légitime  ;  mais  l'enfant  naturel,  même  légalement  reconnu 
n'ayant  pas  d'autres  ascendants  que  les  père  et  mère,  n'a  pas  à  demander,  pour  pouvoir 
contracter  mariage,  le  consentement  des  ascendants  plus  éloignés  (art.  15S  du  Code  civil). 

L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu,  et  celui  qui,  après  l'avoir  été,  a  perdu 
ses  père  et  mère,  ou  dont  les  père  et  mère  ne  peuvent  manifester  leur  volonté,  ne 
pourra,  avant  l'âge  de  21  ans  révolus,  se  marier  qu'après  avoir  obtenu  le  consentement 
d'un  tuteur  ad  hoc  qui  lui  sera  nommé  (art.  159  du  Code  civil). 

4.  Le  défaut  d'actes  respectuciu-  forme  obstacle  à  ce  qu'il  puisse  être  passé  outre  au  mariage. 
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L'enfant  légitime  et  l'enfant  naturel  légalement  reconnu  qui  ont  dépassé  l'âge  de 
21  ans  révolus  ,  sont  tenus ,  avant  de  contracter  mariage ,  de  demander  par  un  acte 
respectueux  et  formel ,  le  conseil  de  leur  père  et  de  leur  mère ,  à  moins  que  ceux-ci  ne 
soient  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté.  A  défaut  de  consentement  sur  un 
acte  respectueux,  il  pourra  être  passé  outre,  un  mois  après,  à  la  célébration  du  mariage. 

Toutefois ,  si  le  fils  on  la  fille  n'a  pas  atteint  l'âge  de  25  ans  accomplis ,  le  père , 
ou  à  défaut  du  père ,  la  mère ,  peuvent  dans  les  quinze  jours  de  la  notification  de  l'acte 
respectueux  prendre  leur  recours  au  tribunal  civil  de  première  instance  de  domicile  ou 
de  la  résidence  de  l'enfant.  Et  si  les  motifs  du  refus  du  consentement  sont  reconnus 
fondés ,  le  juge  ordonne  de  surseoir  à  la  célébration  du  mariage  (artt.  151 ,  152 ,  153 
et  158  du  Code  civil). 

5.  La  parenté  ,  VaUiance  et  l'adoption. 

En  ligne  directe  le  mariage  est  prohibé  entre  tous  les  ascendants  et  descendants 
légitimes  ou  naturels ,  et  les  alliés  dans  la  même  ligne. 

En  ligne  collatérale  le  mariage  est  prohibé  entre  le  frère  et  la  sœur  légitimes  ou 
naturel? ,  et  les  alliés  an  même  degré. 

Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  l'oncle  et  la  nièce ,  la  tante  et  le  neveu. 
Néanmoins,  des  dispenses  peuvent  être  accordées  par  le  Grand-Duc  pour  des  causes  graves, 
pour  le  mariage  entre  le  beau-frère  et  la  belle-sœur ,  l'oncle  et  la  nièce ,  la  tante  et  le 
neveu  (artt.  161,  162,  163  et  164  du  Code  civil,  loi  du  23  avril  1827). 

Enfin  aux  termes  de  l'art.  348  du  Code  civil ,  le  mariage  est  prohibé  entre  Ihidoptant 
et  V  adopté  eï  ses  descendants;  entre  les  enfants  adoptifs  du  même  individu  ,  entre  l'adopté 
et  les  enfants  qui  poiirraient  survenir  à  l'adoptant  ;  entre  l'adopté  et  conjoint  de  l'adoptant; 
et  réciproquement  entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté. 

6.  Le  divorce:  Les  époux  qui  divorceront  ne  pourront  plus  se  réunir  (art.  295  du 
Code  civil). 

Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  cause  d'adultère,  l'époux  coupable  ne 
pourra  jamais  se  marier  avec  son  complice  (art.  298  du  Code  civil). 

7.  Le    délai  à  observer  par  la  veuve  on  par  la  femme  divorcée ,  qui  veut  se  remarier. 
Art.  228  du  Code  civil: 

La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'après  dix  mois  révolus  depuis 
la  dissolution  du  mariage  précédent. 

Art.  296  du  Code  civil: 

Dans  le  cas  de  divorce  prononcé  pour  cause  déterminée ,  la  femme  divorcée  ne 
pourra  se  remarier  que  dix  mois  après  le  divorce  prononcé. 

Toutefois,  la  veuve  ou  la  femme  divorcée,  enceinte  de  son  premier  mariage,  soit 
notoirement ,  soit  d'après  son  propre  aveu ,  peut ,  après  son  accouchement ,  convoler  en 
secondes  noces  avant  le  terme  de  dix  mois  révolus  (Arrêté  du  14  août  1814). 

En  outre  la  veuve  ou  la  femme  divorcée  peut  être  autorisée  à  se  remarier  avant 
les  dix  mois  révolus ,  si ,  d'après  les  circonstances  ou  l'avis  des  experts  ,  il  n'y  a  pas  de 
probabilité  de  grossesse.  Mais  cette  autorisation  ne  peut  dans  aucun  cas  être  accordée 
avant  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  depuis  la  dissolution  du  mariage  précédent. 
(Arrêté  du  14  août  1814). 

8.  Le  non-accomplissement  des  publications  prescrites  :  La  célébration  du  mariage  doit 
être  précédée  d'une  publication  à  faire  par  l'officier  de  l'état  civil  un  jour  de  dimanche 
à  la  porte  de  la  maison  commune.  Le  mariage  ne  peut  être  célébré  avant  le  dixième 
jour  depuis  et  non  compris  celui  de  la  publication.  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré 
dans  l'année ,  à  compter  de  l'expiration  du  délai  de  la  publication ,  il  ne  peut  plus  être 
célébré  qu'après  une  nouvelle  publication. 

Le  Procureur  d'Etat  près  le  tribunal  de  première  instence  dans  l'arrondissement 
duquel  les  futurs  époux  se  proposent  de  contracter  mariage ,  peut  dispenser ,  pour  des 
causes  graves ,  de  la  publication  et  de  tout  délai  (artt.  63 ,  64,  65  et  169  du  Code  ciril). 

La  publication  du  mariage  doit  être  faite  dans  le  lieu  du  domicile  ou  de  .la  rési- 
dence de  chacun  des  époux. 

Si  le  domicile  actuel  n'a  pas  été  d'une  durée  continue  de  six  mois,  la  publication 
sera  faite  en  outre  au  lieu  du  domicile  précédent ,  quelle  qu'en  ait  été  la  durée.  Si  la 
résidence  actuelle  n'a  pas  été  d'une  durée  continue  de  six  mois,  la  publication  sera  faite 
au  domicile  quelle  qu'en  soit  la  durée.  A  défaut  de  domicile  connu  dans  les  cas  prévus 
par  les  deux  dispositions  qui  précèdent,  la  publication  sera  faite  dans  la  commune  où 
le  futur  époux  a  résidé  pendant  six  mois.  A  défaut  d'une  résidence  continue  de  six  mois, 
elle  sera  faite  au  lien  de  la  naissance  (artt.  166  et  167  du  Code  civil). 

9.  L'existence  d'une  opposition  au  mariage. 

En  cas  d'opposition ,  l'officier  de  l'état  civil  ne  peut  procéder  au  mariage  avant 
qu'on  lui  ait  remis  la  mainlevée,  sous  peine  d'amende  et  de  dommages-intérêts  (art. 
68  du  Code  civil). 
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PAYS-BAS. 

Prohibitions  de  contracter  mariage. 

1".     Incapacité  des  parties  de  donner  ou  de  manifester  leur  consentement. 

Code  civil ,  art.  85  :  Pour  Texistence  du  mariage  le  consentement  libre  des  futurs 
époux  est  requis. 

2".     Défanl  dU'tge. 

Code  civ..  art.  86  :  L'homule  avant  dix-huit  ans  révolus ,  la  femme  avant  seize  ans 
révolus  ne  peuvent  contracter  mariage.  Cependant  le  Roi  peut,  pour  des  causes  graves, 
lever  cette  prohibition  ,  eu  accordant  des  dispenses  d'âge. 

3°.     Existence  d'un  mariage  antérieur. 

Code  civ.  art.  84  :  L'homme  ne  peut  en  même  temps  avoir  plus  d'une  femme ,  ni 
la  femme  plus  d'un  mari. 

4".  Pour  la  femme:  Prohibition  de  se  remarier  avant  300  jours  révolus  depuis  la  disso- 
lution du  mariage  précédent. 

Code  civ.  art.  91  :  La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'après  trois 
cents  jours  révolus  depuis  la  dissolution  du  mariage  précédent. 

5".     Degré  de  parenté  on  d'affinité. 

Code  civ.  art.  87:  Le  mariage  est  prohibé  entre  tous  les  ascendants  etde.sceudants 
légitimes  ou  naturels  et  les  alliés  dans  la  même  ligne  ;  en  ligne  collatérale  le  mariage 
est  prohibé  entre  le  frère  et  la  sœur,  légitimes  ou  naturels.  —  Id.  art.  88:  Le  mariage 
est  également  prohibé:  1  entre  beau-frère  et  bellersoeur,  légitimes  ou  naturels;  2°  entre 
l'oncle  ou  le  grand-oncle  et  la  nièce  ou  la  petite-nièce ,  entre  la  tante  ou  la  grand'tante 
et  le  neveu  ou  le  petit-neveu  légitimes  ou  naturels.  Le  Roi  peut,  pour  des  causes  graves, 
en  accordant  des  dispenses  lever  la  prohibition  portée  au  présent  article. 

6°.     Adultère. 

Code  civ.  art.  89  :  La  personne  condamnée  pour  adultère  ne  pourra  jamais  épouser 
son  complice. 

7°.     Birorce. 

Code  civ.  art.  90  :  Les  époux  divorcés  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ne  pourront 
jamais  contracter  ensemble  un  nouveau  mariage. 

8".     Manque  du  consentement  requis  par  le  Code  civil. 

Code  civ.  artt.  92,  93,  94,  95,  9C>.  97,  98,  99,  100.  101,  102,  103,  IU4  et 
506,  (l'''-  et  2'™"^  alinéa): 

Jrt.  92.  Les  enfants  légitimes  ne  peuvent  pendant  leur  minorité  contracter  mariage 
sans  avoir  demandé  et  obtenu  le  consentement  de  leurs  père  et  mère,  soit  de  tous  deux, 
soit  du  père  seul ,  si  la  mère  ne  s'explique  pas ,  ou  s'il  y  a  dissentiment  avec  le  père. 

Dans  le  dernier  cas,  le  père  est  tenu  de  déclarer,  soit  dans  l'acte  de  consentement, 
soit  devant  l'officier  de  l'état  civil,  que  le  consentement  de  la  mère  a  été  demandé. 

Si  le  père  est  mort  ou  s'il  est  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  le 
consentement  de  la  mère  est  requis. 

Jrt.  93.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts  ou  s'ils  sont  dans  l'impossibilité  de 
manifester  leur  volonté ,  l'aïeul  paternel  les  remplacera. 

A  défaut  d'aïeul  paternel  le  consentement  de  l'aïeul  maternel  est  requis. 

Art.  94.  S'il  n'y  a  point  d'aïeul  paternel  ni  maternel ,  le  consentement  de  l'aïeule 
paternelle  et  à  son  défaut  de  l'aïeule  maternelle  est  requis. 

Art.  95.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère ,  ni  aïeuls ,  ni  aïeules  ,  ou  s'ils  se  trouvent  tous 
dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté ,  les  enfants  légitimes  ne  peuvent  pendant 
leur  minorité  contracter  mariage  sans  le  consentement  de  leur  tuteur  et  subrogé-tuteur. 

En  cas  de  refus  de  l'un  ou  de  tous  deux ,  le  juge  de  canton  pourra  à  la  requête 
du  mineur  accorder  l'autorisaùon  pour  contracter  mariage ,  après  avoir  préalablement 
entendu  ou  dûment  appelé  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur  ainsi  que  quatre  des  plus 
proches  parents ,  regnicoles  et  majeurs  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusivement 
et  pris  autant  que  possible  en  nombre  égal  dans  les  deux  lignes. 

A  défait  du  nombre  suffisaut  de  parents  regnicoles,  ce  nombre  sera  complété  par 
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les  allies  au  même  degré ,  majeurs  et  regiiicoles.  S"il  n'y  a  pas  d'alliés  reguicoles , 
ou  si ,  ajn-ès  uue  conTOcatiou  en  due  forme ,  aucun  des  parents  ou  alliés  ne  comparaît, 
soit  en  personne,  soit  jiar  fondé  de  pouvoir,  le  juge  de  canton  accordera  Tautorisatiou 
ou  la  refusera,  après  avoir  consulté  le  tuteur  et  le  subrog('-tuteur  ou  ceux-ci  dûment 
appelés. 

Arl.  96.  Dans  le  cas  du  second  alinéa  de  l'article  précédent  il  est  loisible  tant  à 
l'enfant  qu'au  tuteur,  subrogé-tuteur  et  aux  membres  de  la  famille  qui  ont  comparu,  de  se 
pourvoir  pas  voie  de  requête  au  tribunal  d'arrondissement  contre  la  décision  du  juge  de  canton. 

Le  tribunal,  sur  cette  requête,  après  avoir  entendu  la  partie  adverse  et  le  ministère  public 
et  sans  autre  forme  de  procès,  accordera  ou  refusera  définitivement  l'autorisation  demandée. 

Ali.  97.     Les    enfants  naturels  ,   légalement   reconnus  par  le  père  ne  peuvent  tant 
qu'ils  sont  mineurs  contracter  mariage  sans  son  consentement. 
A  défaut  du  père  le  consentement  de  la  mère  est  requis. 

Jii.  98.  Les  enfants  naturels  qui  n'ont  point  été  reconnus ,  et  ceux  qui  après 
l'avoir  été  ont  perdu  leurs  père  et  mère  ou  dont  les  père  et  mère  sont  dans  l'impossi- 
bilité de  manifester  leur  volonté,  ne  pourront  tant  qu'ils  sont  mineurs  coutracter  maria- 
ge ,  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  de  leur  tuteur  et  de  leur  subrogé-tuteur. 

En  cas  de  refus  des  deux  ou  de  l'un  d'eus  le  juge  de  canton  pourra  accorder 
l'autorisation  ,  après  avoir  consulté  ou  dûment  appelé  le  tuteur  et  subrogé-tuteur ,  sauf 
l'appel  soit  des  enfants ,  soit  de  leur  tuteur  ou  subrogé-tuteur  de  la  manière  énoncée 
à  l'article  96. 

Ali.  99.  Les  enfants  légitimes  majeurs ,  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  trente  ans 
révolus ,  sont  également  obligés  de  demander  le  consentement  de  leurs  père  et  mère 
pour  contracter  mariage.  Lorsqu'ils  n'ont  pu  obtenir  ce  consentement,  ils  peuvent  invo- 
quer la  médiation  du  juge  de  canton  dans  le  ressort  duquel  le  père  ou  la  mère  sont 
domiciliés ,  conformément  aux  dispositions  des  articles  suivants. 

Arl.  100.  Dans  le  délai  de  trois  semaines,  à  compter  du  JDur  de  la  demande,  le 
juge  de  canton  fera  comparaître  devant  lui  le  i)ère  ou,  à  défaut  du  père,  la  mère  et 
l'enfant ,  pour  leur  faire  toutes  les  représentations  qu'il  jugera  convenables  dans  leur 
intérêt  respectif. 

Le  juge  de  canton  dressera  procès-verbal  de  la  comparution  des  parties  ,  sans  y 
insérer  les  motifs  qu'elles  ont  allégués  respectivement. 

Arl.  101.  Si  le  père  ou  ,  à  son  défaut ,  la  mère  ne  compai'aît  jias ,  il  sera  passé 
outre  à  la  célébration  du  mariage  sur  le  vu  de  l'acte  qui  constatera  la  non-comparution. 

Arl.  102.  Si  l'enfant  ne  comparaît  i)as,  le  mariage  ne  pourra  être  célébré,  à 
moins  que  la  demande  en  médiation  n'ait  été  renouvelée. 

Arl.  103.  Si  lors  de  la  comparution  des  parties  le  père  ou,  à  son  défaut,  la  mère 
persiste  dans  son  refus ,  le  mariage  ne  pourra  être  célébré  qu'après  trois  mois  révolus  à 
dater  du  jour  de  la  comparution. 

Arl.  104.  Les  dispositions  des  cinq  derniers  articles  sont  applicables  à  l'enfant 
naturel  à  l'égard  des  personnes,  dont  le  consentement  au  mariage  est  requis  par  l'article  97. 

Art.  506.     L'interdit  est  assimilé  au  mineur. 

Les  dispositions  des  articles  9ô  et  206  sont  applicables  au  prodigue  interdit,  s'il  se  marie. 

9\     Manque  de  raiilorisalion  requise  par  les  lois  mitilaires. 

Pour  les  officiers  l'autorisation  du  Roi ,  pour  les  grades  inférieurs  l'autorisation 
des  Ministres  de  la  Guerre  ou  de  la  Marine  est  requise.  Tous  les  bommcs  âgés  de  18 
à  40  ans  doivent  produire  à  l'officier  de  l'état  civil  un  certificat  constatant  qu'ils  ont 
satisfait  aux  obligations  du  service  militaire,  ou  ne  sont  pas  astreints  au  service. 


PORTUGAL. 

Prohibitions  de  contracter  mariage. 
Dispositions  comimmes  aux  deux  espèces  de  mariage  (catholique  et  civil). 

Code  civil. 
Arl.  1058.     Le  mariage  est  iuterdit: 
1".     aux    mineurs    de  vingt-et-uu  ans,    et  aux  majeurs  privés  de  la  disposition  de 
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leurs   personnes    et  de  leurs  biens,  s'ils  n'ont  obtenu  le  eonseutemeut  de  leurs  père  et 
mère  ou  de  ceux  qui  les  représentent,  conforaiénient  à  l'article  1061; 

2\  entre  le  tuteur  ou  ses  descendants,  et  les  personnes  soumses  à  sa  tutelle, 
tant  que  cette  tutelle  n'a  pas  pris  fin  et  ipie  les  comptes  n'en  ont  pas  été  approuvés, 
îi  moins  que  le  père  ou  la  mère  décédé  n'ait  autorisé  ce  mariage  par  son  testament  ou 
par  autre  acte  authentique  ; 

3'.    entre  l'époux  adultère  et  son  complice  condamné  comme  tel  : 

4".  entre  l'époux  condamné  comme  auteur  principal  ou  comme  complice  du  crime 
d'homicide  consommé  ou  tenté  sur  son  conjoint,  et  la  personne  qui  a  consommé  le 
crime  ou  y  a  concouru  comme  auteur  ])riueipal  ou  complice  ; 

5".  à  ceux  qui  sont  engagés  dans  les  ordres  religieux  qui  font  obstacle  au  mariage 
ou  dans  les  liens  de  vœux  solennels  recounus  par  la  loi. 

Jrl.  1050.  La  contravention  aux  dispositions  de  l'article  qui  précède  n'a  d'autre 
eflfet  que  de  rendre  les  contrevenants  passibles  des  peines  ci-après  édictées. 

Jrt.  lOGl.  En  cas  de  dissentiment  entre  le  père  et  la  mère  au  sujet  de  la 
permission  du  mariage ,  l'avis  du  père  prévaudra.  Si  l'un  ou  l'autre  des  père  et  mère 
est  mort  ou  légalement  empêché,  le  consentement  du  survivant  ou  de  celui  des 
deux  qui  n'est  pas  empêché  suffira;  toutefois,  si  la  mère  survivante  s'est  remariée  et 
n'a  point  été  confirmée  dans  l'administration  des  biens  de  l'enfant,  le  droit  de  consentir 
appartiendra  au  conseil  de  famille. 

§  1.  Lorsqu'à  défaut  ou  en  cas  d'empêchement  des  père  et  mère,  la  tutelle  est 
exercée  par  l'aïeul ,  c'est  à  lui  qu'  appartiendra  le  droit  de  consentir  ou  de  s'opposer 
au  mariage. 

§  2.  A  défaut  ou  en  cas  d'empêchement  des  père  et  mère  et  des  aïeuls,  ce  droit 
appartiendra  au  conseil  de  famille. 

Dispositions  spéciales  relatives  au  mariage  catholique. 

Code  civil. 

Art.  10C9.  Le  mariage  catholique  n'a'  d'effet  civil  que  lorsqu'il  a  été  contracté 
conformément  aux  lois  canoniques  reçues  dans  le  royaume  ou  qu'il  est  autorisé  par  ces 
lois,  sauf  les  dispositions  ci-après. 

Jrt.  1070.  La  loi  canouiipio  définit  et  règle  les  conditions  et  les  effets  du 
mariage  sous  le  rapport  spirituel,  la  loi  civile  sous  le  rapport  temporel. 

Dispositions  spéciales  relatives  an  mariage  contracté  dans  la  forme  établie 

par  la  loi  civile- 
Code  civil. 

Art.  1072.  Le  mariage  entre  sujets  portugais  non-catholiques  produit  tous  les 
effets  civils,  pourvu  qu'aient  été  observées  les  conditions  essentielles  à  tout  contrat, 
les  dispositions  de  l'article  1058  et  les  règles  ci- après. 

Art.  1073.     Ne  peuvent  contracter  mariage  : 

1".     les  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  ,  entre  eux  ; 

2°.    les  parents  collatéraux  du  deuxième  degré ,  entre  eux  ; 

3°.  les  pareuts  collatéraux  au  troisième  degré,  entre  eux,  s'ils  n'ont  obtenu  une 
dispense  ; 

4'.     l'homme  avant  quatorze  ans ,  la  femme  avant  douze  ans  ; 

5°.    les  personnes  engagées  dans  les  liens  d'un  mariage  non  dissous. 

§  unique.  La  dispense  dont  il  s'agit  sous  le  n'  3  sera  accordée  par  le  Gouver- 
nement pour  des  raisons  graves. 

Art.  1074.  L'infraction  aux  dispositions  de  l'article  précédent  entraîne  la  nullité 
du  mariage. 


ARRÊTE   ROYAL   du   26   décembre    1878. 

\n  la  nécessité  de  régler  la  forme  du  procès  pour  la  concession  de  la  dispense  à 
laquelle  les  articles  1073,  n"  3,  du  Code  civil  et  41  du  Règlement  du  28  novembre 
dernier  ont  rapport  ; 
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Nous  avons  arrêté  ce  qui  suit  : 

^Irl.  I.  Les  demandes  de  dispense  pour  empêcliement  de  parenté  au  3""'  degré 
en  ligue  collatérale  pour  la  célébration  du  mariage  civil  de  sujets  portugais  non-catholiques 
seront  présentés  aux  administrateurs  de  Conseil  ou  d'Arrondissement  (Sous-Préfets), 
signés  par  les  deux  futurs  conjoints ,  ou ,  s'ils  ne  savent  pas  écrire ,  à  leur  demande , 
par  d'autres  personnes ,  et  adressées  au  Roi. 

Art.  ir.  Les  demandes  dont  il  est  question  à  l'article  précédent  seront  toujours 
accompagnées  des  documents  nécessaires  qui  prouvent  le  degré  de  parenté  ainsi  que  des 
faits  qu'ils  auront  allégués  pour  justifier  leur  requête. 

Jrl.  IIL  L'administrateur  de  Conseil  ou  d'Arrondissement,  api-ès  avoir  vérifié 
l'identité  des  requérants,  pourra  procéder  à  l'audition  des  témoins  qu'il  pourrait  juger 
utile  d'interroger  afin  de  dissiper  les  doutes  qui  pourraient  se  présenter. 

Ali.  IV.  L'audition  des  témoins  étant  terminée  et  toutes  les  informations  propres 
à  découvrir  la  vérité  a5-ant  été  rassemblées,  le  même  magistrat  exposera  dans  nu  rapport 
détaillé  les  circonstances  de  nature  à  faire  obtenir  la  dispense  ou  à  la  faire  rejeter;  il 
enverra  en  outre  les  pièces  du  procès  au  Secrétariat  d'Etat  des  Affaires  Ecclésiastiques 
et  de  la  Justice  par  l'intermédiaire  du  Gouverneur  civil  de  la  Province  (Préfet). 

Jit.  V.  Les  circonstances  suivantes  doivent  être  considérées  comme  étant  de  nature 
à  faire  obtenir  la  dispense: 

1°.  le  ferme  espoir  que  le  mariage  projeté  sera  avantageux  aux  fils  issus  d'un  mariage 
antérieur  en  leur  procurant  la  protection  et  les  soins  dont  ilsavaient  été  privés  par  suite 
de  la  mort  de  leur  père  ou  de  leur  mère  ; 

2°.  l'acquisition  par  suite  du  uiariage  de  moyens  de  subsistance  pour  les  futurs 
conjoints  ou  pour  leurs  pères  et  mères  nécessiteux  ou  malades  ; 

3°.    l'espoir    que    le   mariage  mettra  fin  aux  litiges  et  aux  dissensions  de  famille  ; 

4°.  des  motifs  de  moralité  et  de  décorum  extérieur;  la  suppression  du  scandale 
et  toute  autre  cause  qui  pourrait  être  raisonnablement  considérée  comme  étant  de  l'intérêt 
du  public  ou  de  celui  des  familles  des  futurs  conjoints. 

Ait.  VL  Les  pièces  du  procès  ayant  été  remises  au  Secrétariat  d'Etat  des  Affaires 
Ecclésiastiques  et  de  la  Justice  et  toutes  les  informations  qui  pourraient  être  nécessaires 
ayant  été  rassemblées  ,  la  Commission  des  , Fiscaux"  de  la  Couronne  sera  consultée  par 
écrit  si  le  Gouvernement  juge  que  son  avis  est  nécessaire. 

Alt.  VIT.  Le  procès  ayant  été  instruit  de  cette  manière,  la  dispense  sera  accordée 
ou  rejetée  selon  les  circonstances. 

Art.  VIII.  La  concession  de  la  dispense  sera  faite  par  Décret  dont  une  copie 
authentique  sera  envoyée  à  l'administrateur  du  Conseil  ou  de  l'Arrondissement  d'oii 
le  procès  est  originaire ,  afin  qu'après  avoir  été  enregistré ,  il  puisse  être  communiqué 
aux  intéressés. 

Arl.  IX.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernetnent  refuse  la  dispense,  on  donnera  con- 
naissance de  cette  résolution  à  l'administrateur  du  Conseil  ou  de  l'Arrondissement 
par  arrêté  ministériel  lequel  arrêté  sera  déposé  dans  les  archives  de  l'administration. 

Art.  X.  Le  procès  préparatoire  de  la  concession  de  dispense  de  parenté  restera 
secret  et  sera  déposé  dans  les  archives  du  Secrétariat  d'Etat  des  Affaires  Ecclésiastiques 
et  de  la  Justice. 


ROUMANIE. 

Proliibitions  de  contracter  mariage. 

Code  civil. 

Art.  127.     L'homme    avant    18  ans    révolus,    la    femme    avant    15  ans  révolus,  ne 
peuvent  contracter  mariage. 

Art.  128.    Le  chef  de  l'Etat  peut  accorder  des  dispenses  pour  des  motifs  graves. 
Art.  129.    Il  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  point  de  consentement. 
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Jrt.  130.     Ou  ne  iieut  contracter  un  second  mariage  avant  la  dissolution  du  in-einier. 

Jrt.  131.  Le  fils  qui  n'a  jias  atteint  l'âge  de  25  ans  accomplis,  la  fille  qui  n'a 
pas  atteint  l'âge  de  21  ans  accomplis  ue  peuvent  contracter  mariage  sans  le  conspnte- 
uient  de  leurs  père  et  mère. 

En  cas  de  dissentiment  entre  le  iière  et  la  mère ,  le  consentement  du  père  suffit. 

Jrl.  132.  Si  le  i)ère  et  la  mère  sont  morts,  ou  si  l'un  d'eux  est  dans  l'impossibilité 
de  manifester  sa  volonté ,  le  consentement  de  l'autre  suffit  jiour  que  le  mariage  soit 
contracté. 

Jrl.  133.  Si  le  père  et  ];i  mère  sont  morts ,  ou  s'ils  sont  dans  l'imjiossibilite  de 
manifester  leur  volonté,  les  aïeuls  et  aïeules  paternels  les  remplacent;  à  leur  défaut, 
les  aïeuls  et  aïeules  maternels  "les  rem])laeeut. 

S"il  y  a  dissentiment  entre  eux ,  ce  iiaftage  emportera  consentement. 

Jrl.  134.  Les  enfants  de  famille  ayant  atteint  l'âge  fixé  iiar  l'art.  131,  sont  tenus 
avant  de  contracter  mariage ,  de  demander  ]iar  un  acte  respectueux  et  formel  le  conseil 
de  leur  père  et  mère,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules,  lorsque  leurs  père  et  mère 
sont  décédés  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté. 

^rl.  135.  S'il  n'y  a  pas  de  réponse  à  cet  acte  respectueux  ou  si  la  réponse  est 
négative,  cette  demande  sera  renouvelée  un  mois  après  la  i)remière  demande,  deux  fois , 
de  mois  en  mois  dans  l'intervalle  des  deux  demandes.  A  l'expiration  du  troisième  mois, 
le  mariage  pourra  être  contracté  quel  que  fût  le  résultat  de  la  demande  respectueuse , 
fût-ce  même  le  silence. 

Art.  loG.  Après  l'âge  de  30  ans  le  mariage  pourra  être  célébré  un  mois  après  que 
l'acte  respectueux  a  été  envoyé. 

Art.  lo7.  L'acte  respectueux  sera  communiqué  par  le  maire  de  la  commune,  aux 
personnes  intéressées  ou  à  leur  défiiut  au  domicile ,  et  le  maire  donnera  une  quittance 
formelle  à  ceux  qui  ont  fait  l'acte  respectueux  pour  leur  servir  de  preuve  comme  quoi 
ils  se  sont  conformés  à  la  loi. 

Art.  138.  Eu  cas  d'absence  de  la  personne  à  laquelle  l'acte  respectueux  eût  dû  être 
fait,  il  sera  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage,  si  les  futurs  époux  présentent  le 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  qui  dispose  de  faire  des  recherches  sur  l'absence. 

Art.  130.  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auraient  procédé  à  la  célébration  des 
mariages  contractés  par  des  fils  ou  des  filles  n'ayant  pas  atteint  l'âgs  prescrit  par  l'article 
131,  saus  le  consentement  des  personnes  qui  ont  le  droit  de  le  donner,  selon  les  artt.  131 , 
132  et  133,  seront  punis,  sur  la  demande  des  personnes  intéressées,  ou  sur  la  demande 
du  ministère  public ,  conformément  à  l'ait.  162  du  code  pénal. 

Arl.  140.  L'officier  de  l'état  civil  qui  aurait  célébré  le  mariage ,  lorsqu'il  n'aura 
pas  existé  des  preuves  qu'il  y  a  eu  acte  respectueux,  alors  que  cet  acte  est  exigé 
par  la  loi ,  sera  condamné  à  un  emprisonnement  d'un  à  trois  mois,  et  sera  puni  d'une 
amende  de  cent  à  trois  cents  francs. 

Art.  141.  L'enfaut  naturel  qui  aurait  perdu  sa  mère,  ou  dont  la  mère  se  trou- 
verait dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  ne  pourra  contracter  mariage  avant 
l'âge  de  25  ans  qu'après  avoir  obtenu  le  consentement  de  son  tuteur. 

Art.  142.  Lorsque  le  père,  la  mère,  les  a'ieux  sont  morts  ou  dans  l'impossibilité 
de  manifester  leur  volonté,  les  fils  qui  n'auraient  pas  atteint  l'âge  de  25  ans  ,  et  les  filles 
qui  n'auraient  pas  atteint  1  âge  de  21  ans,  ue  ]>euvent  contracter  mariage  qu'après  avoir 
demandé  le  consentement  du  conseil  de  famille. 

Ait.  143.  Eu  ligne  directe  le  mariage  est  prohibé  entre  les  ascendants  et  les  descen- 
dants et  les  alliés  dans  la  même  ligne  sans  distinguer  si  le  mariage  est  ou  n'est  pas 
légitime. 

Art.  144.  Dans  la  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement,  sans  distinguer  si  la  parenté  provient  d'un  mariage  légitime  ou 
non-légitime  et  entre  alliés  de  même  degré. 

Art.  145.  Le  mariage  est  prohibé  entre  le  parrain  et  la  filleule,  et  entre  la  marraine 
et  le  filleul. 

Art.  14C.  Le  père  adoptif  ue  peut  épouser  sa  fille  adoptive.  Il  ne  peut  épouser 
ni  la  fille  de  sa  fille  adoptive  ni  la  femme  de  son  fils  d'adoption. 
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Jrl.  147.  Le  fils  adoptif  ne  peut  épouser  celle  qui  aura  été  ;a  femme  de  sou  père 
adoptif,  ui  sa  fille,  ni  sa  mère,  ui  la  sœur  de  sa  mère,  ou  de  son  père. 

Jrl.  148.  Il  n'est  pas  permis  d'épouser  la  sœur  adoptive  de  son  père ,  de  sa  mère , 
de  sou  aïeul  ou  aïeule. 

Jrt.  149.  Le  mariage  entre  le  tuteur  ou  curateur  et  leur  pu]nlle  est  prohibé.  Le 
mariage  entre  le  père  du  tatmir,  le  frère  du  tuteur,  qui  se  trouve  eucore  sous  la  puis- 
sance ijaternelle ,  le  fils  du  tuteur ,  et  la  pupille ,  est  de  même  prohibé ,  si  le  tribunal 
n'a  pas  été  saisi  de  l'attestation  que  le  dit  tuteur  a  rendu  ses  comptes ,  et  s'il  n'a  pas 
déclaré  que  l'union  de  la  fille  mineure  avec  lui  ou  avec  les  personnes  plus  haut  citées 
a  été  faite  daus  l'intérêt  de  la  pupille. 

Jrt.  150.  Le  chef  de  l'Etat  peut  néanmoins  accorder ,  pour  des  causes  graves ,  des 
dispenses  et  lever  les  prohibitions  comprises  dans  l'art.  144  du  présent  code  concernant 
les  mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs  et  les  mariages  entre  cousins  et  cousines. 

Art.  210.  La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'après  dix  mois 
.révolus  de]mis  la  dissolution  du  i)remier  mariage. 

Art.  454.  L'interdit  est  assimilé  au  mineur ,  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens  ; 
les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliquent  à  la  tutelle  des  interdits. 


RUSSIE. 

Les  dispositions  relatives  aux  proMMtions  absolues  du  mariage  (impedi- 
menta dirimentia)  d'après  les  lois  russes. 

Le  Ctxle  des  lois  russes:  —  Vol.  X,  p.  1. 

Code  civil.     Livre  l'"i' .  titre  1''" .  Du  mariage. 

Art.  I.  Aux  ordres  religieux  et  aux  prêtres  ou  diacres,  tant  qu'ils  se  trouvent 
dans  cette  dignité,  le  mariage  est  prohibé  conformément  aux    lois  ecclésia.stiques. 

Arl.  3.  Il  est  prohibé  de  se  marier  aux  hommes  avant  dix-huit  ans  révolus  et  aux 
femmes  avant  seize  ans  révolus.  Néanmoins  aux  indigènes  dii  Caucase  le  mariage  est 
permis  au  futur  époux  après  quinze  ans  accomplis  et  à  la  future  épouse  après  treize  ans 
accomplis. 

Remarque.  Il  est  loisible  aux  archiprêfrea  diocésains  dans  des  circonstances  extraordinaires  d'accorder , 
selon  leur  appréciation  personnelle,  des  dispenses  d'âge,  lorsque  au  futur  ou  à  la  future  il  ne  manque  pas 
plus  d'une  d^mi-année  à  la  majorité  fixée  par  la  loi. 

Art.  4.  Le  mariage  est  interdit  aux  per.?onues  qui  ont  atteint  l'âge  de  quatre- 
vingts  ans  accomplis. 

Art.  5.  Le  mariage  est  interdit  avec  un  individu  se  trouvant  daus  un  état  d'im- 
bécillité ou  de  démence. 

Art.  12.  Le  mariage  ne  peut  être  légalement  célébré  sans  libre  consentement 
mutuel  des  parties  à  marier.  En  raison  de  cela  il  est  interdit  aux  parents  de  contraindre 
au  mariage  leurs  enfr.nts  et  aux  tuteurs  des  personnes  confiées  à  leur  tutelle. 

Arl.  20.     Un  nouveau  mariage  est  prohibé  avant  la  dissolution  du  précédent. 

Art.  21.     Le  quatrième  mariage  est  prohibé 

Art.  23.  Le  mariage  est  prohibe  dans  les  degrés  de  pareuté  et  d'alliance ,  dans 
lesquels  l'union  conjugale  est  interdite  par  les  lois  ecclésiastiques. 

Art.  37.     Considérées  comme  illégales  et  nulles  sont: 

1)  les  unions  conjugales  célébrées  par  contrainte  ou  dans  un  état  de  démence  de 
l'uu  ou  de  deux  époux  ; 
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2)  les  unions  conjugales  des  jiersonnes  qui  sont  alliées  ou  se  trouvent  dans  une 
proche  parenté  du  sang  ou  spirituelle ,  c'est-à-dire  aux  degrés  auxquels  le  mariage  est 
interdit  par  les  règlements  de  l'Eglise  : 

3)  les  unions  conjugales  des  personnes  étant  engagées  dans  les  liens  du  mariage, 
non  cessé  et  non  légalement  dissous  par  l'autorité  ecclésiastique  de  leur  religion  : 

4)  les  unions  conjugales  des  personnes  auxquelles  un  nouveau  mariage  est  interdit 
après  la  dissolution  de  l'antérieur  ; 

5)  les  unions  conjugales  des  personnes  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  fixé  par  les  règle- 
ments de  l'Eglise  pour  la  célébration  du  mariage,  ou  qui  ont  atteint  l'âge  de  quatre- 
vingts  ans  accomplis,  ou  conclu  le  quatrième  mariage; 

6)  les  unions  conjugales  de  religieux,  ainsi  que  des  prêtres  ou  des  diacres,  tant 
qu'ils  se  trouvent  dans  cette  dignité  ; 

7)  les  unions  conjugales  des  orthodoxes-grecs  avec  ceux  qui  ne  professent  pas  la 
religion  chrétienne. 

Arl.  40.  Les  personnes  divorcées  pour  cause  de  la  célébration  de  leur  mariage 
pendant  l'existence  d'un  autre,  légalement  non  dissous  et  non  cessé,  peuvent  se  réunir 
avec  les  époux  du  maiûage  précédent",  s'ils  y  ont  leur  consentement;  mais  ils  ne  peuvent 
se  remarier  même  après  la  mort  des  dits  époux. 

Arl.  41 

L'individu  coupable  de  l'abandon  de  sou  époux  ou  épouse  et  d'une  conclusion  d'un 
nouveau  mariage  pendant  l'existence  d'un  antérieur,  s'il  n'obtient  pas  le  consentement 
de  la  personne  abandonnée  de  reveûir  à  la  première  union  conjugale  et  la  permission  de 
l'autorité  ecclésiastique ,  sera  condamné  au  célibat  perpétuel.  Il  en  sera  de  même  de  celui 
qui  a  abandonné  l'époux  ou  l'épouse  et  disparu  plus  de  cinq  ans.  Cela  n'a  aucun  rapport 
aux  militaires  subalternes  qui  pendant  la  guerre  se  trouvent  même  plus  de  cinq  années 
en  captivité  ou  en  absence  sans  indice  ;  il  ne  leur  est  pas  interdit  de  se  marier  après 
leur  retour ,  si  leur  mariage  précédent  est  déjà  dissous. 

Art.  G4.  Dans  toutes  les  religions  chrétiennes  le  mariage  est  prohibé  aux  dt-gré:; 
de   parenté  auxquels  l'union  conjugale  est  interdite  par  les  règlements  de  leurs  Eglises. 

Art.  85.  Le  mariage  est  absolument  prohibé  aux  sujets  de  la  Russie  orthodoxes- 
grecs  et  catholiques-romains  avec  ceux  qui  ne  professent  la  religiou  chrétienne,  et  aux 
protestants  avec  des  païens. 

Ibiil:  -  Vol.  XI,  p.  1. 

Les  Statuts  des  affaires  ecclésiastiques  des  cultes  étrangers. 

Art.  324.  Dans  i'Eglise  Evangélique-Luthérienne ,  en  Russie,  les  mariages  sont 
prohibés  dans  les  degrés  de  parenté  et  d'alliance  suivants: 

1)  entre  tous  les  ascendants  et  descendants; 

2)  entre  les  frères  et  les  sœurs,  même  consanguins  ou  utérins; 

3)  entre  le  beau-père  et  la  fille  de  sa  femme  issue  d'un  premier  mariage,  entre  la 
belle-mère  et  le  fils  de  son  mari  issu  d'un  premier  mariage ,  entre  le  gendre  et  la  belle- 
mère  ,  entre  la  bru  et  le  beau-père ,  quoique  il  n'y  ait  pas  d'enfants  du  mariage  qui  a 
produit  l'affinité  et  qui  est  déjà  dissous  par  la  mort  ou  par  la  condamnation  judiciaire; 

4^  entre  le  neveu  et  la  tante ,  c'est-à-dire  la  sœur  du  père  ou  de  la  mère.  Dans 
tous  ces  degrés  de  parenté  ou  d'alliance,  quelles  que  soient  celle-ci,  légitime  on  naturelle, 
les  mariages  sont  également   prohibés. 

Art.  32G.  Les  mariages  sont  prohibés  entre  l'adoptant  et  l'adopté,  tant  que  l'adop- 
tion ne  soit  pas  légalement  anuullée. 

Art.  329.  Aucun  protestant  evangélique-luthériou  ue  peut  en  Russie  se  marier 
avec  un  païen  ;  quelle  qu'ait  été  la  célébration  de  ce  mariage ,  il  sera  considéré  comme  nul. 

Art.  330.  Nul  ne  peut  conclure  un  nouveau  mariage ,  si  le  précédent  n'est  pas 
dissous  par  la  mort  de  l'un  des  époux  ou  par  l'effet  de  la  condamnation  du  tribunal 
compétent. 

Art.  332.  11  est  pi-ohibé  à  l'époux  coupable  d'adultère  et  divorcé  pour  cette  cause , 
de  se  marier  avec  son  complice. 

Art.  S6t.  Les  mariages ,  conclus  en  contravention  aux  dispositions  des  articles 
324,  326,  329,  330  et  332,  relativement  aux  conditions  nécessaires  et  prohibitions  légales 
pour  leur  célébration ,  seront  reconnus  nuls. 


Précis  des  décrets  du  Saint  Synode. 

En  vertu  des  décrets  du  S'  Synode  date's  1787,  1810,  31  de'cembre  1S37 ,  14  avril 
1841  et  28  mars  1859,  prohibitions  absolues  s'étendent  inelusivemeut  jusqu'au  quatrième 
degré  de  parenté  et  d'aiSuité  entre  l'un  des  époux  et  les  parents  de  l'autre;  tandis  que 
dans  l'affinité  entre  les  alliés  de  deux  époux  le  mariage  n'est  interdit  qu'au  premier 
degré:  dans  la  parenté  spirituelle  le  mariage  est  interdit  entre  le  parrain  et  la  filleule 
ou  sa  mère ,    entre  la  marraine  et  le  filleul  ou  son  père. 


Le  Statut  des  Consistoires  ecclésiastiqnes. 

Chapitre  Y.     Des  muriagps   illvgaii.v  et  nuls. 
Art.  205  =  art.  37  du  Code  civil. 

Alt.  209.  La  demande  en  nullité  d'un  mariage,  conclu  avant  la  majorité  d'un  des 
époux  fixée  par  les  règlements  de  l'Eglise,  ne  peut  être  intentée  que  par  celui  des  époux 
qui  s'est  marié  pendant  sa  minorité,  La  demande  n'est  admise  que  jusqu'à  la  majorité 
du  dit  époux  fixée  par  l'art.  3  des  lois  civiles ,  et  seulement  s'il  n'j-  a  pas  de  cas  de  grossesse. 

Art.  210.  Les  unions  conjugales  des  personnes  qui  se  trouvent  dans  une  proche 
parenté  spirituelle  pour  avoir  tenu  un  enfant  sur  les  fonts  de  baptême,  ou  dans  des 
proches  degrés  de  parenté  du  sang  seront  dissoutes  après  la  constatation  légale  de  la  dite 
parenté,  et  les  époux  divorcés  seront  soumis  à  la  pénitence  ilais  la  délibération  au  sujet 
des  enfants  issus  du  dit  mariage  sera  soumise  à  l'autorité  civile.  Il  n'est  pas  interdit  aux 
dites  personnes  de  conclure  un  nouveau  mariage,  s'il  n'y  a  pas  d'autres  prohibitions. 

Art.  212.  Les  personnes,  dont  le  mariage  est  déclaré  illégal  et  nul  par  le  tribunal 
ecclésiastique  compétent,  seront  séparées  sans  délai,  et  leur  cobabitation  sera  interdite, 
après  la  relation  entre  l'autorité  diocésaine  et  l'autorité  civile  locale.  Les  coupables  con- 
damnés d'avoir  conclu  sciemment  un  mariage  illégal  seront  soumis-  à  la  pénitence  de 
l'Eglise  et,  dans  quelques  cas  édictés  par  la  loi,  à  la  peine  prononcée. 

Art.  213  =  art.  39  du  Code  civil. 

Ârl.  214.  Si  l'époux  ou  l'épouse  penciaut  l'existence  de  leur  mariage  non  cessé 
et  non  légalement  dissous  osent  conclure  un  nouveau  mariage,  le  dernier  comme  illégal 
sera  reconnu  nul ,  et  le  premier  sera  rétabli.  Mais  en  cas  de  non-consentement  de 
l'époux  abandonné  de  se  réunir,  ce  premier  mariage  sera  aussi  dissous,  et  à  l'époux 
non  coupable  il  sera  permis  de  conclure  un  nouveau  mariage ,  et  l'époux  coupable  sera 
condamné  au  célibat  perpétuel. 

Art.  218.  S  il  est  constaté  que  le  mariage  a  été  célébré  avant  que  les  époux  aient 
atteint  la  majorité  ecclésiastique ,  les  dits  époux  seront  divorcés  sans  délai. 

Art.  219.  Si  les  époux,  mariés  avant  la  majorité  ecclésiastique,  désirent  continuer 
le  mariage  après  avoir  atteint  la  majorité  civile  complète,  leur  union  sera  recélébrée 
selon  la  cérémonie  ecclésiastique. 

Art.  23G  =  art.  41  du  Code  civil. 

Art.  253.  Si  l'impotence  de  l'un  des  époux  et  Tinfraction  à  la  sainteté  du  ma- 
riage par  l'adultère  sont  constatées ,  le  mariage  sera  dissous ,  et  à  l'époux  demandeur 
sera  permis  de  se  remarier  à  condition  que  ce  dernier  mariage  ne  soit  pas  le  quatrième , 
mais  l'époux  défendeur  sera  condamné  au  célibat  perpétuel ,  et  en  cas  d'adultère  soumis 
à  la  pénitence  conformément  aux  règlements  de  l'Eglise. 


Les  Règlements  de  rnuiou  conjugale  pour  la  Pologne  (ISSO). 

Des  CnthoUqties-romaiiis. 

Art.  8.     Le    mariage    sera  reconnu    nul,   si    à   l'époque   de  sa  célébration  le  futur 
n'a  point  accompli  sa  quatorzième  année,  et  la  future  sa  douzième  année. 

Art.  86.     Le    mariage    célébré  sans  consentement  ou  par  contrainte  ou  par  erreur 
ne  peut  être  attaqué  que  par  l'époux,  dont  le  consentement  n'a  pas  été  libre. 
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Jrl.  91.  L'action  en  nullité  d'un  mariage  qui  a  été  célébré,  soit  par  un  prêtre 
incompétent  sans  consentement  du  prêtre  paroissial  ou  de  l'autorité  diocésaine,  soit  en 
absence  de  deux  témoins  requis,  peut  être  intentée  i)ar  l'un  ou  l'autre  des  éjjoux,  et  en 
cas  de  leur  minorité  par  leurs  parents  ou  tuteurs,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  accordé  la 
permission. 

Les  i)rohibitions  des  artt.  02,  133  et  190  sont  analogues  aux  dispositions  des 
articles  du  Code  civil  et  des  Statuts  ci-dessus  cités. 


SUEDE. 


Les  empècliements  de  mariage  d'après  la  législation  actuelle  de  la  Suède. 

I.       Empêchements   qui   s'opposent   au  mariaje  cVune  personne  avec 

qui  que  ce  soit. 

a.    Religion  païenne  ; 

II.     Epilepsie  ; 

c.  Déf.ait  de  l'âge  requis  ]iour  le  mariage-  A  moins  de  dispenses  accordées  par  le 
Roi,  l'homme  ne  peut  se  marier  avant  vingt-et-un  ans,  la  femme  avant  dix-sept  ans 
révolus.  Pour  les  Lapons  l'âge  du  mariage  est  fixé  à  dix-sept  ans  pour  les  hommes  et 
à  quinze  ans  pour  les  femmes  ; 

(/.  Défaut  de  consentement  du  ,giftomau".  Les  filles  en  tutelle  (c'est-à-dire  celles 
qui  n'ont  pas  dépassé  leur  vingt-et-unième'  année  ou  qui  sont  mises  eu  tutelle)  sont 
tenues  à  justifier  du  consentement  des  personnes  sous  l'autorité  desquelles  elles  se 
trouvent  placées  quant  au  mariage; 

c.     Existence  d'un  mariage  antérieur; 

/'.  Temps  de  deuil  ou  de  grossesse.  Le  mariage  est  interdit  à  l'homme  pendant 
six  mois  à  compter  de  la  mort  de  sa  femme,  à  la  femme  pendant  un  an  après  le  décès 
de  son  mari.  Une  femme  divorcée  ne  peut  se  remarier  qu'après  la  période  durant  laquelle 
un  enfant  du  mariage  précédent  aurait  dû  naître  ; 

(I.    Défaut  de  partage  des  biens  de  la  communauté  provenant  d'un  mariage  antérieur  ; 

/(.  Adultère  à  raison  duquel  un  mariage  antérieur  a  été  dissous:  , Celui  des  époux 
contre  lequel  le  divorce  a  été  prononcé  pour  cause  d'adultère  ne  peut  se  remarier  avant 
que  l'époux  innocent  ne  soit  décédé  ou  ne  se  soit  remarié  lui-même,  ou  qu'il  n'y  ait 
donné  sou  consentement ,  appuyé  d'une  autorisation  royale". 

n.     Empêchements    qui  ne  s'opposent  quau  mariage  d'une  personne 
avec  telle  autre  personne. 

a.  Adultère  commis  ensemble.  Les  personnes  coupables  d'un  adultère  à  raison 
duquel  le  mariage  de  l'un  d'eux  a  été  dissous  ou  qui  a  entraîné  une  poursuite  correc- 
tionnelle ne  peuvent  contracter  mariage  entre  elles,  quoique  l'époux  innocent  soit  mort 
ou  remarié.  Cependant,  le  Roi  accorde  quelquefois  des  dispenses; 

b.  Certains  degrés  de  parenté  ou  d'alliance.  Le  mariage  est  prohibé:  entre  ascen- 
dents  et  descendants  en  ligue  directe,  ou  alliés  à  ce  titre;  entre  frères  et  sœurs  et  les 
descendants  de  leurs  frères  et  sœurs.  En  outre  ,1e  fils  ne  peut  épouser  la  mère  tant 
que  sou  père  vit,  si  celui-ci  est  marié  à  la  fille,  pour  que  le  respect  ne  soit  diminué  dans 
la  famille".  Dans  tous  les  cas  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  la  parenté  entière  et  la 
demi-parenté.  Le  mariage  est  également  défendu,  que  le  lien  du  sang  vienne  du  mariage 
ou  du  commerce  illégitime. 
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NORVEGE. 

Aperçu  des  dispositions  législatives  concernant  les  proliil3i tiens 
de  contracter  mariage. 

Observations  générales. 

D'après  les  dispositions  actuellemeut  en  vigueur  sur  la  forme  de  la  célébration  du 
mariage,  deux  personnes  appartenant  à  l'Eglise  d'Etat  Norvégienne  ne  peuvent  con- 
tracter mariage  que  dans  la  forme  religieuse  (Rite  de  l'Eglise  du  25  juillet  1685 , 
loi  norvégienne  du  Roi  CnrusTiAN  V,  du  15  avril  1687,  2 — 8-1,  3 — 18—12  etc.). 

Le  mariage  entre  un  membre  de  l'Eglise  d'Etat  et  une  personne  appartenant  à 
quelqu'autre  secte  chrétienne  est  contracté  :  soit  dans  la  forme  religieuse  de  l'Eglise 
d'Etat,  soit  dans  certains  cas  par  le  pasteur  ou  chef  spirituel  d'une  communauté  (église) 
dissidente  dûment  organisée,  soit  dans  la  forme  civile  devant  le  notaire  public. 

En  vertu  des  mêmes  dispositions  le  mariage  entre  deux  personnes  appartenant  à 
une  secte  chrétienne  autre  que  l'Eglise  Norvégienne  est  contracté ,  soit  dans  la  forme 
religieuse  par  le  pasteur  ou  chef  spirituel  d'une  communauté  (église)  dûment  organisée, 
soit  dans  la  forme  civile  devant  le  notaire  public. 

Les  dispositions  concernant  les  Chrétiens  n'appartenant  pas  à  l'Eglise  Norvégienne 
sont ,  en  vertu  d'une  loi  du  27  juillet  1896 ,  également  appliquables  aux  Unitaires 
et  à  ceux  qui  professent  le  culte  Israélite. 

Si  l'une  ou  les  deux  parties  n'appartient  à  aucune  religion  chrétienne,  et  n'est 
ni  Unitaire  ni  ne  professe  le  culte  Israélite,  elles  ne  peuvent  contracter  mariage  que 
dans  la  forme  civile  devant  le  notaire  public  (loi  du  22  juin  1863  et  loi  du  27  juillet  1896). 

Avant  la  célébration  du  mariage  d'après  les  rites  de  l'Eglise  d'Etat,  le  mariage 
que  les  parties  se  proposent  de  contracter  doit ,  selon  les  règles  existantes ,  être  publié 
par  le  pasteur  de  la  commune  de  la  fiancée.  Cette  publication  ,  dite  ,  lysning  '" ,  se  fait 
une  fois  par  le  pasteur  qui  annonce  en  chaire  l'intention  des  parties  de  contracter 
mariage.  En  cas  d'urgence  on  peut  se  passer  de  cette  publication. 

Les  empêchements  ou  prohibitions  de  contracter  mariage  sont  d'après  la  législation 
norvégienne ,  soit  de  nature  générale ,  soit  spéciaux  ,  selon  que  ces  empêchements  ou 
prohibitions  s'opposent  à  tout  mariage ,  ou  seulement  au  mariage  avec  une  personne 
déterminée.  Les  empêchements  énumérés  ci-dessous  s'opposent  à  tout  mariage  ,  religieux 
ou  civil ,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  dit  expressément. 

A.    Empêcliements  de  nature  générale  : 

1°.  La  loi  norvégienne  (3—18—5  in  fine)  dispose  que  les  fiançailles  précédant  le 
mariage  —  les  fiançailles  comme  institution  de  droit  d'ailleurs  n'existent  plus  —  et 
donc  aussi  le  mariage  ne  peut  être  contracté  si  l'une  des  parties  , n'est  pas  sain  d'es- 
prit". C'est  que  le  conseiiteiiieiil  nécessaire  pour  contracter  mariage  fait  défaut  si  l'une  des 
parties  n'est  pas  à  même  de  déclarer  valablement  sa  volonté.  Il  est  donc  reçu  qu'un 
mariage  ne  peut  être  contracté  ]iar  celui  qui  souffre  d'aliénation  mentale  perpétuelle  , 
ni  par  celui  qui,  au  moment  où  le  mariage  devrait  être  contracté,  est  privé  de  sa  raison 
soit  par  suite  d'aliénation  temporaire ,  de  maladie ,  d'ivresse  ou  pour  quelqu'autre  cause. 

2°.  D'après  la  loi  norvégienne  3 — 18—3,  comp.  art.  1,  les  mineurs,  homme  et 
femme,  au-dessous  de  18  ans  ne  peuvent  se  marier,  à  moins  d'avoir  obtenu  le  consen- 
tement de  leurs  parents  ou  tuteur:  en  cas  de  refus  non  justifié  il  y  a  recours  aux 
autorités,  qui  pourront  accorder  le  consentement  si  elles  l'estiment  «juste  et  équitable."  La 
veuve  et  la  femme  divorcée  n'a  pas  besoin  de  consentement  comme  elles  sont  majeures , 
sans  égard  à  leur  âge  (loi  du  11  avril  1863  §  1).  La  règle  par  rapport  aux  mineurs 
s'applique  également  à  la  femme  frappée  d'interdiction. 

3'.  Le  Rite  de  l'Église,  chap.  8,  l'Ordonnance  du  17  octobre  1731 ,  le  Règlement 
militaire  (,krigs  artikel  brev")  du  29  juillet  1756,  §§899  et  401-406  ,  l'arrêté  (.Rescript") 
du  1"  décembre  1756  et  d'autres  prescrivent  que  les  officiers  de  l'armée  ou  de  la  marine 
en  service  actif  doivent  obtenir  du  Roi  ou  du  Gouvernement  de  Norvège  l'autorisation 
à  leur  mariage,  et  que  les  sous-officiers  et  soldats  mercenaires  doivent  demander  une 
pareille  permission  du  chef  de  batterie,  d'escadron  ou  de  compagnie,  la  permission 
devant   être    approuvée    par   le  commandant  du  bataillon  ou  du  corps. 

4'.  La  loi  norvégienne  3—18—5  dispose ,  que  personne  ne  peut  contracter  des 
fiançailles  (et  donc  non  plus  le  mariage)  avant  d'avoir  dépassé  l'âge  de  sa  minorité, 
lequel  est,  pour  cette  matière,  de  20  ans  pour  l'homme  et  de  16  ans  pour  la  femme. 
Cette  disposition ,  dont  autrefois  des  dispenses  étaient  fréquemment  accordées ,  n'a 
cependant  depuis  longtemps  pas  été  observée  dans  la  pratique ,  comme  on  a  considéré 
comme  suffisant  de  décider  dans  chaque  cas  spécial,  d'après  l'individualité  des  parties, 
si  elles  possèdent  la  maturité  nécessaire  pour  contracter  mariage. 

10* 
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5°.  Le  Rite  de  l'Eglise ,  ehap.  8 ,  défend  aux  pasteurs  de  marier  des  personnes 
appartenant  à  l'Eglise  d'Etat  rjui  n'ont  pas  fait  leur  première  communion.  Des  dis- 
penses peuvent  cependant  être  accorde'es  par  Arrêté  Royal.  Ceu>-  qui  n'appartiennent 
pas  à  l'Eglise  d'Etat,  n'ont  pour  se  marier  pas  besoin  de  produire  un  certificat  de 
baptême  ou  de  communion  (loi  sur  les  dissidents  §  11  et  loi  du  22  juin  18G3). 

6'.  Le  Rite  de  l'Eglise,  chap.  8,  défend  en  outre  à  ceux  qui  .manifestement 
sont  incapables,  comme  des  eunuques"  de  contracter  mariage.  D'autres  infirmités  ou 
maladies  ne  sont  pas  déclarées  être  des  empêcliements  au  mariage.  Le  Rite  dispose 
expressément ,  que  le  mariage  ne  doit  pas  être  refusé  aux  sourds ,  aux  muets  et  aux 
aveugles,  quand  ceux-ci  d'une  manière  ou  de  l'autre  peuvent  formellement  tiianifej:tftr  leur 
consentement. 

7'.  Des  personnes  non.  vaccinées  ne  peuvent  pas  se  marier  à  moins  de  prouver 
qu'elles  ont  eu  la  vérole  véritable  (ordonnance  du  3  avril  1810,  §  10). 

La    vaccination   est  prouvée    par  un  certificat  dressé  dans  la  forme  prescrite. 

8".  D'après  l'arrêté  du  5  mars.  1734  (comp.  Code  pénal  de  Norvège  chap.  18 
§  24) ,  le  futur  mari  ne  doit  pas  être  lié  par  une  obligation  valable  l'engageant  à  se 
marier  avec  une  autre  femme.  Il  faut  remarquer  à  ce  sujet  qu'une  simple  promesse,  ou 
un  accord  de  se  marier  avec  une  autre  n'est  pas  obligatoire ,  et  que  donc  si  la  promesse 
n'est  pas  accomplie  on  ne  peut  intenter  une  action  pour  en  obtenir  l'accomplissement 
ou  demander  réparation  des  dommages-intérêts.  Le  simple  commerce  charnel ,  même  aj'ant 
occasionné  la  grossesse,  n'amène  non  plus  d'après  la  législation  norvégienne  l'obligation 
de  se  marier  avec  la  femme  dont  il  s'agit.  Il  n'est  question  d'une  telle  obligation  que  quand 
l'homme  a  rendu  enceinte  la  femme  après  lui  avoir  notoirement  promis  le  mariage. 

L'arrêté  susmentionné  contient  plusieurs  dispositions  spéciales  par  rapport  aux 
conditions  dans  lesquelles  naît  une  telle  obligation. 

9'.  D'après  la  loi  norvégienne  2 — 8 — 3  et  le  Rite,  chapitre  8,  comp.  la  Loi  sur  les 
dissidents,  pei-sonne  ne  peut  contracter  mariage  avant  d'avoir  prouvé  qu'il  est  libre  de 
tout  lien  antérieur.  S'il  n'y  a  aucune  raison  d'admettre  que  sa  liberté  n'est  point  com- 
plète la  preuve  est  ordinairement  fournie  par  une  déclaration  de  deux  hommes  dignes 
de  foi  (.garants"),  un  pour  chacun  des  futurs  époux.  S'il  leur  est  impossible  de  se  pro- 
curer des  garants,  une  résolution  pourra  leur  permettre  d'affirmer  par  un  serment  fait 
en  justice  qu'ils  ne  sont  point  liés  par  un  mariage  antérieur  (arrêté  i-oyal  du  10  juillet  1813). 

Si  l'une  des  parties  a  été  mariée  antérieurement  mais  le  mariage  a  été  dissous  par 
suite  de  décès ,  la  preuve  devra  en  être  fournie  par  un  acte  de  décès.  Si  l'époux  est 
décédé  dans  le  royaume,  l'acte  de  décès  est  délivré,  à  ceux  qui  appartiennent  à  l'Eglise 
d'Etat  par  le  pasteur,  aux  autres  par  l'autorité  ou  le  chef  d'une  communauté  dissidente 
dûment  établie  (loi  sur  les  dissidents  S  7  ,  comp.  2  et  3).  Si  le  décès  a  eu  lieu  à  l'étranger 
la  preuve  sera  fournie  par  un  acte  émanant  d'uu  consul  de  Norvège  ou  de  l'autorité 
étrangère ,  légalisé  par  le  consul ,  soit  par  une  déclaration  concernant  le  décès  faite  par 
deux  témoins  valables.  Une  veuve  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  que  neuf 
mois  après  la  mort  de  sou  mari ,  à  moins  qu'un  médecin  ou  une  sage-femme  ne  déclare 
qu'elle  n'est  pas  enceinte  ou  qu'elle  a  atteint  un  âge  dans  lequel  la  fécondité  a  ordinaire- 
ment cessé  (arrêté  du  23  mai  1800  I  §  4). 

Si  l'époux  a  disparu  sans  qu'il  y  ait  de  telles  circonstances  ou  de  tels  faits  qu'on 
peut  en  déduire  à  bonne  raison  que  l'époux  est  décédé ,  un  jugement  par  lequel  le 
mariage  a  été  déclaré  dissous  doit  être  produit.  Ce  jugement  peut  s'obtenir  trois  ans 
après  la  disparition  si  l'époux  ou  l'épouse  est  resté  absent  sous  des  circonstances 
donnant  lieu  à  la  présomption  qu'un  fait  déterminé  a  occasionné  la  mort:  après  sept 
ans  si  de  telles  circonstauces  no  sont  pas  produites  (loi  sur  les  disparus  du  12  octobre 
1857  §  28,  comp.  §§  4-8  et  ordonn.  du  29  mai  1750). 

Si  le  mariage  antérieur  a  été  dissous  par  jugement  de  divorce ,  ce  jugement  doit 
être  produit.  Si  le  divorce  a  été  prononcé  pour  cause  d'adultère ,  le  coupable  ne  peut 
contracter  un  nouveau  mariage  qu'après  trois  ans  révolus  à  partir  du  divorce,  et  après 
avoir  obtenu  une  autorisation  royale  (Loi  norvégienne  3 — 18 — 15 ,  I  n'.  4).  S'il  y  a  des 
raisons  spéciales  à  l'appui ,  une  dispense  du  délai  de  trois  ans  peut  être  accordée  par 
résolution  royale. 

Si  le  mariage  antérieur  a  été  dissous  par  résolution  royale ,  il  devra  être  produit 
une  autorisation  spéciale  pour  contracter  un  nouveau  mariage  (résolution  du  20  no- 
vembre 1826). 

11  est  à  remarquer  enfin  que  celui  qui  a  été  marié  autrefois  ne  peut  contracterun 
nouveau  mariage  sans  produire  un  certificat  de  juge  compétent  pour  l'administration 
de  la  succession  ,  constatant  que  le  partage  des  biens  avec  les  enfants  de  l'époux  décédé 
ou  ses  héritiers  a  eu  lieu  ou  a  été  démandé  (loi  jiorvégienne  2 — 8 — 4  et  5 — 2 — 13  et 
arrêté  du  20  avril  1796).  La  même  disposition  est  censée  être  applicable  aux  époux 
divorcés. 
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B.    Eini)èclieineuts  (l'une  uature  spéciale. 

l'.  D'après  le  Règlement  (,Fororduing")  du  14  décembre  1775,  et  celui  du  23  mai 
1800,  I ,  §  1  ,  il  est  défeudu  ,  pour  cause  de  parenté,  de  se  marier: 

a.  avec  ses  desceudauts  ou  ascendants; 

b.  avec  son  frère  ou  sa  sœur,  issus  du  même  mariage  ou  de  mariages  différents  : 

c.  avec  la  sœur  d'un  a-^cendant ,  donc  avec  sa  tante  paternelle  ou  maternelle ,  la 
sœur  du  grand-père  ou  de  la  grand'-mère  etc. 

Une  résolution  roj'ale  peuteependant  accorder  dispense  de  cette  dernière  prohibition. 

2'.  En  vertu  des  dispositions  sus-énoncées ,  il  est  défendu,  pour  cause  d'affinité, 
de  se  marier: 

(/.  avec  la  femme  d'un  de  ses  ascendants  ou  descendants  et  avec  les  ascendants 
et  les  descendants  de  sa  femme ,  donc  avec  son  beau-père  ou  sa  belle-mère  et  avec  le 
beau-père  ou  la  belle-mère  de  ses  parents  etc. ,  avec  son  beau-fils  et  sa  belle-fille  et 
leurs  enfants  etc. ,  avec  le  père  et  la  mère  de  sa  femme  et  leurs  parents  et  avec  ses  beaux- 
fils  et  belles-filles  et  ceux  de  ses  enfants  : 

b.  avec  la  veuve  de  son  frère,  de  son  oncle  paternel  ou  maternel,  la  veuve  du  frère 
de  son  grand-père  ou  de  sa  grand'-mère  etc.  dans  la  ligne  ascendante  ;  mais  il  n'est 
pas  défendu  de  se  marier  avec  la  sœur  de  sa  femme  prédécédée; 

c.  avec  la  tante  et  la  graud'-taute  etc  en  ligne  ascendante  ,  paternelle  ou  mater- 
nelle, de  sa  femme  prédécédée. 

Une  résolution  royale  peut  accorder  dispense  des  prohibitions  citées  sous  les 
lettres  b  et  c.  Cette  dispense  est  rarement  refusée  à  moins  que  la  femme  ne  soit  de  beaucoup 
plus   âgée  que  l'homme. 

Quant  aux  prohibitions  pour  cause  de  parenté  ou  d'affinité,  il  est  à  observer  que 
la  filiation  illégitime  vaut  autant  que  la  filiation  légitime  et  que  le  commerce  charnel 
ayant  eu  lieu  en  dehors  du  mariage  a  le  même  efi'et  que  le  mariage. 

3".  Un  troisième  empêchement  spécial  se  trouve  dans  la  disposition  3 — 18 — 8  du  dit 
code ,  d'api  es  laquelle  celui  qui  s'est  rendu  coupable  d'adultère  ne  pourra ,  après  la 
mort  de  sou  époux ,  se  marier  avec  son  complice.  On  peut  cependant  obtenir  une 
ilispense  de  cette  prohibition ,  et  à  cet  effet  il  sera  notamment  -pris  en  considération  si 
le  mariage  a  été  dissous  par  la  mort  du  premier  époux  ou  par  divorce ,  si  l'époux 
ofi'ensé  a  donné  lieu  à  la  faute  et  l'a  pardonnée  plus  tard  ,  et  enfin  si  le  ou  la  coupable 
a  autrement  mené  une  vie  pudique  et  irréprochable. 

Un  mariage  contracté  malgré  l'existence  d'un  des  empêchements  sus-énoncés  n'en 
deviendra  pas ,  dans  la  règle ,  nul  de  ce  chef.  Il  n'y  aura  nullité  qu'en  cas  de  parenté 
ou  d'affinité  dans  les  dégrés  absolument  défendus  (donc  dont  il  ne  peut  être  accordé  de 
dispense)  ou  si  l'un  des  époux  était  lié  par  un  mariage  antérieur  encore  existant. 

Excepté  dans  les  cas  où  une  des  parties  peut  elle-même  demander  que  le  mariage 
soit  annulé,  par  exemple  s'il  y  a  des  défauts  dans  le  consentement  même,  ou  erreur  concer- 
nant des  points  essentiels  ,  soit  fraude  ou  supercherie  de  la  part  de  l'autre  époux  ,  la  non- 
observation  des  autres  conditions  requises  pour  le  mariage  n'aura  pas  d'influence  sur  la 
validité  du  mariage,  mais  il  s'ensuivra  seulement  que  les  époux  eux-mêmes,  le  fonction- 
naire qui,  par  sa  nonchalance  ou  quoique  connaissant  le  défaut,  a  conclu  le  mariage, 
ou  les  garants  sont  passibles  de  peines  ou  tenus  à  la  réparation  des  dommages-intérêts. 


SUISSE. 

Prohibitions  de  contracter  mariage. 

Loi  fédérale  du  24  décembre  1874,  concernant  l'état  civil,  la  tenue 
des  registres  qui  s'y  rapportent  et  le  mariage. 

Jrl.  26.  Aucun  mariage  n'est  valable  sans  le  consentement  libre  des  époux.  La 
contrainte  ,  la  fraude  ou  l'erreur  dans  la  iiersonue  d'un  des  époux  excluent  la  présomption 
du  consentement. 

Jrt.  27.  Pour  contracter  mariage,  l'homme  doit  être  âgé  de  dix-huit  ans  révolus, 
la  femme  de  seize  ans  révolus. 
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Les  personues  qui  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  de  vingt  ans  révolus  ne  peuvent 
se  marier  sans  l'autorisation  de  celui  de  leurs  parents  (père  ou  mère)  qui  exerce  la 
puissance  paternelle.  H'ils  sont  décédés  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté, 
le  consentement  du  tuteur  est  nécessaire.  Les  intéressés  peuvent  interjeter  recours  à 
l'autorité  tutélaire  supérieure  contre  le  refus  du  tuteur  de  donner  son  consentement. 

Jrt.  28.     Le  mariage  est  interdit: 

1°.     aux  personnes  qui  sont  déjà  mariées; 

2°.    i)our  cause  de  parenté  ou  d'alliance: 

a.  entre  ascendants  et  descendants  à  tous  les  degrés,  entre  frères  et  sœurs  ger- 
mains, consanguins  ou  utérins,  entre  oncle  et  nièce,  entre  tante  et  neveux,  que  la 
parenté  soit  légitime  ou  naturelle; 

b.  entre  alliés  en  ligne  directe ,  ascendante  ou  descendante ,  entre  parents  et 
enfants  par  adoption  ; 

3'.    aux  personnes  atteintes  de  démence  ou  d'imbécillité. 

Les  veuves,  les  femmes  divorcée»,  ainsi  que  les  femmes  dont  le  mariage  a  été  déclaré 
nul,  ne  peuvent  contracter  un  nouveau  mariage  avant  l'expiratiou  de  trois  cents  jours 
à  partir  de  la  dissolution  du  mariage. 

Arl.  48.  Dans  le  cas  de  divorce  pour  cause  déterminée ,  l'époux  contre  lequel  le 
divorce  a  été  prononcé  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  avant  le  délai  d'une 
année  après  le  divorce  prononcé. 

Ce  délai  peut  toutefois  être  étendu  à  trois  ans  au  plus  par  le  jugement  du  tribunal. 


IL 

PROPOSITIONS  MODIFIÉES  DU  GOUVERNEMENT 
IMPÉRIAL  D'ALLEMAGNE. 

YORSCHLAGE  betreffeiitl  den  vorbereitendeii  Eiitwiirf  liir  die  diitte 
Haager  Konfereiiz  iiber  internationales  Privatreclit. 


Irt.    Elicsclinessuiig. 

BEMERKi'XGEX. 

1.  Der  N'orsclilag  wird  wie  folgt  abgeaudert:  :  ,Es 
geuiigt  jedoch  die  Eeobuchtuiig  eiiies  audereu  Ge- 
setzes ,  weau  dus  nationale  Gesetz  daraiif  verweist , 
uiid  das  aDzuwcDdcude  Gesetz  c!as  Gezelz  eines  Ver- 
tragsstaates  ist." 


2.  Au  eister  Stelle  wird  vorgesshlageu  di.'m  Artikel 
2  folgendeu  Ab.satz  liiuziizufiigeu  :  ,auf  die  Giiltig- 
keit  der  Ehe  ist  es  jedoch  obne  Eiufluss,  weuu  sie 
einem  solcben  Verbote  ziiwieder  abgescblosseu  wor- 
den  ist  " 

Eveiitnell  wirJ  der  uebeusteheiide  Vorscblag  aiif- 
rechterhaltec. 

2tf.  Es  Avird  vorgestblagen ,  im  Art.  3  den  Abs. 
2  zu  Streiebeii ,  im  Art.  1  biuter  , établir"  einzutïïgeu: 

^geinâss  dem  Gesetze  des  Landes  wo  die  Ehe  ab- 
gesehlossen  wird', 

und  die  ^\'o^te  :  .d'après  leurs  lois  nationales"  zu 
erselzeu  durcb  :  ,genia?s  dem  Artikel  1'. 

3.  Der  nebenstcLende  Vorscblag  wird  aufrecbt- 
erbalteu. 


4.     Der  Vorscblag  wird  aufrecbteriialteu. 

4((.  Fiir  den  Fall ,  dass  es  erfordcrlich  erscbeiut , 
die  Klage  auf  Ungiiltigkeit  der  Ehe  zu  regeln  ,  wird 
folgeude  Vorsebrifc  vorgescMageu: 

,Die  Zuliissigkeifc  und  die  Wirkungen  der  Klage  auf 
Ungiiltigkeit  der  Ebe  bestimme  sich  nach  deux  Gesetz, 
auf  desseu  Verletzuug  die  Klage  gegrûudet  ist. 

Ib.  —  Personnelle  Wirkuageu  (1er  Ehe. 

ïj  bh  8.    Die  Vorscbliige  werden  aufrecbterbalteii. 


T.    Erfjâitzuiifisrorsclilag. 
Ehcliches  Gûterrcclit. 


9.  Der  Vorscblag  wird  wie  folgt  abgeiindert  : 
,  Wird  jedocb  von  den  Ebegatten  nacbdem  sie 
die  Staacsaugeborigkeit  gewecbselt  baben ,  durcb 
eineu  zulassigen  Ehevertrag  der  Giiterstand  gemilss 
den  Vorscbriften  des  ueueu  nationalen  Gesetzes  ge- 
regelt ,  fo  bestimmeu  sieb  aucli  die  Wirkuugeu  der 
Elle  auf  die  GescIilUtsiabigbeit  der  Frau  uacb  dem 
neueu  nationalen  Gesetze  ' . 

(Si    les    l'/iOiiT    ap>vs    avoir    citaiigd  de    nalioimliic    i\'j!c»l  leur  ràjimc 


lu.  —  Ehescliliessuug  *). 

I.     Im  Artikel  1   au  Stelle  der  Worte  : 
compte permet"  zu  setzeu: 
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;u  Abiat/.  biuzuzufiigen 
des  Inbalts  : 

,Ist  die  Ebe  ungeacbtet  eiues  solcben  Verbots 
abgescblosseu  ,  so  sind  die  andereu  Btaateu  nicbt  ge- 
bindert ,  sie  als  giiltig  auzucrkenneu." 


3.  Dem  Artikel  4,  Abs.  3,  den  Satzbinzuzufiigen: 
,Der  inuereu  Gesetzgebuug  jedes  Landes  bleibt  es 

Torbebalten  ,  mit  Wirkung  fur  desseu  Gebiet  zu  be- 
stimmeu ,  dass  die  Verabsaumuug  dieser  Vorscbriften 
auf  die  Giiltigkeit  der  Ebe  obne  EiuHuss  ist." 

4.  Im  Artikel  5,  Zeile  3,  die  Worte:  ,si  les  deux 
parties  contractantes  appartiennent  à  l'Etat"  .  .  . 

zu    ersetzeu    durcb:    ,weun    einer  der  zukiinft.igen 
Ehegatten  dem  Staate  angebôrt". 


U.  —  Personnelle  Wirkungeu  «ler  Ehe. 

5.  Im  Artikel  l,  Zeile  1.  bluter  , l'état"  einzu- 
fiigeu  :  , (status)"  und  die  Worte  ,et  la  capacité" 
zu  streiebeu. 

G.  Im  Artikel  2  au  Stelle  der  U'orte  :  ,  par  la  loi 
nationale  du  mari"  zu  setzen  : 

, durcb  das  nationale  Gesetz  der  Ebegatten  und , 
falls  nur  in  der  Staatsangeborigkeit  eines  von  ibuen 
ein  ^^'eebsel  eintritt .  durcb  das  letzte  gemeinsame 
nationale  Gesetz." 

7.  Den  Artikel  3  dabin  abzuilndern: 

,Der  Stand  (status)  eiues  in  der  Ehe  geboreuen 
Kindes  wird  nach  den  Gesetzen  des  Staates  beurtbeilt , 
dem  der  Eheuiaun  der  Mutter  zur  Zeit  der  Geburt 
des  Kindes  angebôrt  oder ,  weun  er  vor  diesem  Zeit- 
punkte  gestorbeu  ist ,  zuletzt  angeborte." 

I .  Erii  II  nzit  iit]svo  rscb  la  g. 

Ehenches  Giiterrceht. 

8.  Im  Artikel  1  ,  Zeile  1  binter  , mariage  sur"  .  .  . 
die  Worte  einzufiigen:  ,die  Gescbaftsfiibigkeit  der 
Frau  und".  ... 

9.  Im  Artikel  1  als  Abs.  2  fulgende  Vorscbrift 
aufzunebuien  : 


^Wii'd  je 
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borigkeit 
so    bestim 
GescluiftsfE 
Landes." — 
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bigkeit  dei 
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Frau  nacl 


lie 
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tQi'jtauii 
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i  baben , 
;  auf  die 
ze  dièses 


'■)     Pour  la  traduction  voir  les  Dcciivcnls  relalifs  ù  la   TroHii-me  Confcrenrc  pour  le  Droit  Inlermlional  Prive 
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mnlrimmiinl  par  rapiinrl  aux  biens,  ou  mriijen  il' un  cnniral  permis  parla 
vnuirlle  loi  nationale  el  conlormimnil  aux  dispnsilions  de  celle  loi ,  les 
elfels  du  mariage  sur  la  capiirile  de  la  femme  seront  également  régis  par 
lit  nouvelle  loi  vationak.) 

10.  Der  Vorschlag  wird  aufrecbtcrhalten. 

11.  Der  Artikel  2  wird  aufrechterhalten. 


Art.  2  a  wird  wie  folgt  abgeiiudert: 


rais  dem  Gesetze  des  Laudes,  dem  derMaun  zur 
Zeit  der  Eheschliessung  augehôrte". 

(il  d'aiilres  dispositions  que  celles  de  la  In:  du  pays  auquel  apporlenait 
le  mari  lorsque  le  iiiariiic  a  été  contracte.) 

12.     Die  Vorschliige  zu  a  iiud  i.  werdeii  aufreehter- 
lialten ,  der  Vorschlag  zu  c  wird  zuruckgezogen. 


Die  Vorschliige  zu  13  bis  17  werden  aufrechterhalten. 


le.    Aiiflfisiiuff  (1er  Ehe. 


Der  Vorschlag  zu  18  wird  zuruckgezogen. 

IS'f.  Die  von  der  Koniglich  Niederlilndi.sehen  Kom- 
mission  vorgeschlagene  Fassuug  des  Artikel  5 ,  n°.  1, 
Abs.  2,  wird  augeuommen. 


10.  Den  Artikel  2  zu  streieben. 

11.  liinter  den  abgeunderten  Artikel  1  folgende 
neue  Vorschriften  einzustellen: 

Artikel  2. 

,Der  inneren  "esi-tzgebung  jedes  Landes  bleibt  es 
vorbehalten ,  mit  Wirkung  fur  dessen  Gebiet  zu  be- 
stimmeu  ,  inwieweit  gewisse  Gegenstiinde,  die  sich 
in  dem  Lande  befinden ,  von  dem  Gesumtvermitgen 
fiir  bestiminte  Zwecke  abgesoudert  siiid  und  deshalb 
abweichenden  Vorschriften  unterliegeu." 

Artikel  2a. 

,Der  Inneren  Gesetzgebung  l'edes  Landes  bleibt  es 
vorbeiialten ,  mit  Wii-kunu  fiir  dessen  Gebiet  zu 
bestitnnien  .  inwieweit  aii?l!iiiili?ii'he  Eheleute  ,  die  iu 
diesem  Gi'biete  wolinen  nder  sich  auf halten ,  in  An- 
sehnng  der  Gcschiit'tsfiihiskeit  der  Frau  und  des 
ehelichi-'.i  (îutcrrethts  L)ritt('n  gegenfilicr  anderi-n 
Vorschriften  nutcrworfen  sind,    rjlj  dtin  ii  dti  ijatiniiu 

k'U    UUbHlAf.*." 


12.    Im  Artikel  3: 

a.  den  Abs.  2  sowie  den  Abs.  7  zu  streieben; 

b.  den  bisherigen  Abs.  3  wie  folgt  al)zuiindern  : 
,Der  Ehevertrag  ist.  was  die  Form  betrifit,  giiltig, 

weun  entweder  das  Gesetz  des  Landes,  wo  der  Ver- 
trag  abgeschlossen  worden  isfc,  oder  das  Gesetz  des 
Laudes  beobachtet  ist ,  dem  der  Manu  zur  Zeit  der 
Eheschliessung  angehorte."' 


«llërl^ëB  Ab.^.  9.   >Il.'ll 


fasseu  ,     da 
Wohnsitzes 
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13.  Im  Artikel  3  Abs.  G  sowie  im  Artikel  4  die 
Worte  :  ,  du  mari  "  zu  ersetzen  duriîh  die  Worte  : 
,  der  Ehegatten  ". 

14.  Hiuter  Artikel  4  einen  neuen  Artikel  dahin 
aufzunehmen  : 

,Tritt  ein  Weehsel  nur  in  der  Staatsangehorigkeit 
eines  der  Eheg;itten  ein,  so  bleibt  das  Ictzte  gemein- 
same  nationale  Gesetz  entscheidend.'' 


le 


le.    Auflôsung:  der  Ehe. 

Unter  Streichuuu;  der  Artikel  3  und  4: 


a.  den  Artikel  1  gemiiss  dem  Vorschlage  der  Konig- 
Hch  Niederliindischen  Regierung  (Aumerkung  zu 
Artikel  1.  3  und  4)  abzuiindern; 

/).  im  Artikel  2,  Zeile  1,  hinter  den  Worten  .Le 
divorce"  eiuzafiigen  :  ,  oder  die  Trennung  von  Tisch 
und  Bett." 

10.  Dem  abgeiinderten  Artikel  2  folgenden  Abs  2 
hinznzufiigeu  : 

,  Eine  Thatsache .  die  sich  ereignet  bat ,  wiihrend 
der  Jlann  eineni  anderen  Staate  angehorte,  kann  als 
Scheidungs-  oder  'l'rennungsgrund  nur  gelteud  ge- 
macht  werdeu ,  wenn  die  Thatsache  auch  nach  den 
Gesetzen  dièses  Staates  ein  Scheidungs-  oder  ein 
Trennungsgruud  ist." 

17.  Hiuter  den  abgeiinderten  Artikeln  1  und  2 
einen  neuen  Artikel  dahin  auf/.unehmen  : 

,  Ungeachtet  der  Vorschriften  der  Artikel  1  .  2 
bleibt  das  Gesetz  des  Ortes,  wo  die  Klage  erhoben 
wird  ,  ausser  Betracht,  wenn  esselbstdie  Anwendunc 
eines  anderen  Gesetzes  vorschreibt  oder  gestattet  :  in 
diesem  l'\ille  ist  das  nationale  Gesetz  alleiu 
entscheidend." 


13.    PeiM  Aillkel  5.  !ils  Alb.  2 
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ISh.     Dor  Artikel  ôbis  wird  augenomiueu,  jedocli  is 
die  Beschri'mkuug  einznfiigen  : 

,UDbeschadet  der  Vorscliriften  des  ehelicbeu  Giiter- 
rechts  ûber  die  V^ermôgensauseinaiidersetzung. 

(■<auf    les    di^fo^itions   sur  le    iriiinie  niatrini'inial  eu  ce  (jtii  conmne  le 
parlaijc  des  t/ieiis.) 


II.    Vonuuudscliaft. 

19.     Der  Vorscblag  wird  aufrechterhalten. 

19(7.  Es    wird    vorgesehlageu  ,    im   Art.  3  die  \"or- 
schrift  unter  c  zu  streicheu. 


II.     A'onmnulsclialt. 

19.  Im  Artikel  2,  Zeile  4,  die  Worte  ,si  la  loi 
uatioDale  l'y  autorise"  zu  ersetzen  durch  die  Worte: 

,wenii  seine  Regieruno;  iha  dazu  ermâchtigt  iind 
die  Regieriing  des  Landes ,  wo  die  Vormundscliaft 
einzuleiten  ist ,  nicht  widerspriclif'  ; 

sowie  auf  Zeile  5  an  Stelle  von  .par  cette  loi"  zu 
setzen  :  .durcli  das  nationale  Gesetz". 


III.    Erbreclit. 

20.    Die  Vorschlage  werden  aufrecliterhalten. 


21.     Die  vorgeschiagenen  Artikel  2   und  3  werden 
aufrechterhalten. 


In    dem    vorgeschiagenen    Artikel    4   wird  Abs.  1, 
Satz  2 ,  gestrichen. 


Der  Torgeschlagene  Artikel  5  wird  aufrechterhalten. 


22.  Der  Yorschlag  wird  wie  folgt  abgeiindert  : 
,Die  absolute  Fiibigheit  der  Erben  ,  Vermachtniss- 
nebmer  und  Besebeukten  bestimmt  sich  nach  ihrem 
uationalen  Geset/.e.  Dagegeu  ist  nach  dem  uationalen 
Gesetze  des  Verstorbeuen  zu  beurtbeilen  ,  oh  bestimm- 
ten  Personeu  wegeu  ibrer  Beziehungen  zu  dem  Ver- 
storbenen  die  Fiibigkeit  zum  Erwerbe  fehlt." 

{ia  rapacité  absolue  des  successibles ,  légataires  nu  donataires  est  règle  par 
leur  loi  nationale.  Cependant  la  loi  nationale  du  défunt  décide  si  certaines 
personnes  à  raisan  de  leurs  rapports  avec  le  défunt  ne  seront  pas  capables 
d'acquérir.) 


III.    Erbrecht. 

20.  Im  Artikel  I  einzufugen  : 

,sowohl  was  die  Mobilien  wie  auch  was  die  Immo- 
bilien   betriftt", 

und  als  Abs.  2  eine  Vorsebrift,  gleichlautend  mit 
der  obeu  uuter  N".  11,  Artikel  2,  vorgeschiagenen, 
hinzuzusetzen. 

21.  An  die  Stelle  der  Artikel  2  bis  5  die  nach- 
steheuden  Vorschritten  zu  setzen  : 

Artikel  2. 

(Pfogidiitiii  Jflilu'l  2). 

,Der  Lihalt  (la  substance)  nnd  die  Wirkungeu  der 
letztwilligeu  Verfiigungen  und  der  Scheukungeu  von 
Todeswegeu  werden-  naeli  dem  nationalen  Gesetze  des 
Yerfiigendeu  beurtheilt." 

Artikel  3. 

{Prngramm  Arlihd  4  Abs.  1.) 

,Das  nationale  Gesetz  des  Erblassers  oder  des  Ver- 
fiiffendeu  ist  das  Gesetz  des  Landes,  dem  er  zur  Zeit 
seines  Todes  angehorte  " 

Artikel  4. 

{Proyramm  Arlilid  2  uitd  4  Abs.  2.)  (Prùi/raiiim  Arlihcl  5.) 

,Die  Fâhigkeit  zur  Errichtung  von  letztwilligen 
Verfugungen  und  von  Scheukungeu  von  Todeswegen 
bestimmt  sich  nach  dem  Gesetze  des  Landes  dem  der 
Vertiigende    zur  Zeit  der  Erriclitung  angehôrt.  Nach 


diefam    Ciii-jctgc   bcitiuLmt  jich  lujbGioudcr 
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,  Dnrch  eineu  Wechsel  der  StaatsangehiJriakeit  geht 
die  l'abigkeit,  eiue  vorber  erricbtete  Verfiigung 
aufzuhebeu  ,  nicht  verloreu." 

Artikel  5. 
{Profjramm  Aiiihcl  3). 

„  Die  letztwilligen  Verfugungen  und  Schenkungen 
von  Todeswegeu  sind ,  was  die  Form  betrifït ,  als 
giiltig  anzusehen ,  wenn  sie  den  Vorschriften  des 
Gesetzes  des  Ortes,  wo  sie  errichtet  sind,  oder  deuen 
des  Gesetzes  des  Landes  geuiigen,  dem  der  Verfiigende 
zur  Zeit  der  Errichtung  angehorte." 

Absatz  2  :  wie  Artikel  3  Abs.  3  des  Programms. 


22.     Den  Artikel  G  dahin  abzuandern  : 
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23.  Der  Yorscblag  winl  wie  folgt  iibgeiliidert: 
,Die    Ausschlaguu}^    sowie   die  Haltiiiig  der  Erbeu 

fur  die  Nîichlassverbitidlichkeiteu  ricbtet  sieb  Each 
dem  nationaleu  Geset/.e  des  Ver.storbeiien.  Diircb  die 
iiniere  Gesetzgebuiig  jedes  Landes  kaini  jedoch  mit 
\Virkuug  liir  das  Gebiet  diests  Laudes  angeordiiet 
werden  .  dass  auch  uuter  auderen  als  den  iiii  natio- 
naleu Gesetze  des  Verstorbenen  bestimmteii  Voraus- 
setziingeu  die  Ausscblagimg  wirksaiii  oder  die  Haftung 
des  Eiben  liir  die  Nacbhissverhimllichkeiteii  aiif  deu 
Naebbiss  beschriinkt  sein   soll." 

(/,«  lenoncialiiiii  il  la  rt'Si>oiisaliililc  des  li&ilicrs  four  les  oliliijaliiiiis  de 
la  .■tucccssiun  snnl  régies  par  11  loi  tialinnule  du  di'fiinl.  ïnulifuis ,  la 
U'gislalUm  inli'rleure  de  cliaqiie  faijs  peul  slnlmr,  jmur  ce  qui  cniimiie son 
propre  Icirilairc ,  que  la  rciinncialion  icrii  valable  ou  la  resiionsaliilild  des 
liéniiers  pour  les  obliijalimis  de  la  sucrcssimi  sera  limitée  ù  l'ncJifJe  la  swression 
aussi    dans   d  autres    cas  que  ceuj;  prévus  pur  la  loi  naliànak  du  défunl.) 

24.  Der  Vorschlag  wird  aiifreebterlialten. 

25.  Der  Vorsclilag  wird  zurûckgezogen.  Der  von 
der  Koniglich  Niederliliidiselien  lîegieriing  \orge- 
aclilagenen  Fassung  des  Artikel  11  wird  mit  der 
Massgabe  beigetreteu ,  dass  die  auf  die  Yerktzung 
des  Droit  piibfic  boziiglichen  Worte  zu  streiclien  sind. 


2G.  Der  von  der  Kouiglicb  NiederlilndisclienKom- 
niission  vorgeschiagenen  Fassung  des  Artikel  12  wird 
mit  der  Massgabe  beigetreten ,  dass  an  Stelle  des 
Satzes:    ,à   moins  ....  appartenait"  zu  setzen  ist: 

,  soweit  niebt  durch  die  zwisclien  den  Staaten  ge- 
scblobseneu  Spezialcouventiouen  eiti  Andei'es  bestimmt 
ist". 

(en  lanl  que  les  Courentiuns  ipéciales ,  conclues  entre  les  Etals ,  ne  cou- 
lienueitl  pas  de  disposilions  contraires.) 


Sclilussabsclniitt. 

n.    Die  Vorschliige  werden  aufrechterbalten. 


23.     An  die  Stelle  des  Artikol  7  folgende  Vorschrift 
zu  setzcu  : 
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24.     Den   Artikel  9  zu  streieben. 
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Schlussabscliuitt. 

27.    Folgeuden  Schlussabschuitt  anfzunehineu: 

Artikel  1. 
, Uuter  einem  Gesetze ,  dessen  Anwenduug  in  dem 
Vertrage  vorgescbriebeu  wird  ,  ist  stets  das  Kecbt  des 
Laudes  selbst  zu  verstebeu  ,  dergestalt  dass  eiue  in 
der  inueren  Gesetzgebung  eutbalteue  Verweisung  auf 
ein  anderes  Reebt,  abgeseben  von  deui  Falle  im 
Abscbnitt  in  (Ebescbliessung)  Artikel  1,  nicbt  in 
Betnicbt  kommt." 

Artikel  2. 
,Die  Vertragsstaateu  sind  zur  Befolgung  der  Vor- 
scbrifteu    des  Vertrags  nur  uuter  der  Voraussetzuug 
verpflichtet ,    dass    das  nationale  Gesetz  ,  auf  welches 
in  deu  Artikeln 

Abscbnitt  la  :     Art.  1  ; 

lit  :^    Art.  1  bis  3  ; 
I  (Zusatz)  :  Art.  1  bis 
le:    Art.  1.  2  Abs.  1, 
II:     Art.  1  ; 
III:     Art.  l 
verwieseu     wird ,     iu    dem    Falle , 
bandclt ,  das  (Peseta  eines  Vertragsstaates  ist." 

Bemerkung:  Durcb  den  Schlussartikel  2 
festgestellt  werden ,  iuwieweit  die  vertragsmiissige 
Geltung  der  einzelnen  Vorscbrifteu  davon  abbaugig 
ist,  dass  die  betbeiligteu  Persouen  einem  Vertrags- 
staate  augebôreu  ,  und  das  anzuweiideude  nationale 
Gesetz  das  Gesetz  eines  Vertragsstaates  ist.  Dies  ist 
aus  dem  von  der  zweiten  Haager  Koufereuz  auf- 
gestellteu  Entwurf  uicht  mit  Sicberbeitzu  entnebmeu. 
Iiisbesondere  liisst  es  die  Fassung  des  Artikels  1 
Abscbnitt  la  (Ebescbliessung)  zweifelbaft,  ob  die 
darin  ausgesproebeiien  Grundsiitze  bei  Ebeschlies- 
sungeu  vou  Angehôrigen  der  Vertrags.-taaten  mit 
Augeburigen  anderer  Staaten  aucb  anf  letztere  ver- 
traj;smiissig  Anwendung  finden  sollen.  Die  Deutsche 
Regierungist  bei  der  vou  ibr  vorgeschiagenen  Fassuug 
des  Scbhissartikels  2  vou  der  Auuabme  ansgegangen, 
dass  eiue  solcbe  Biudung  nur  liir  die  deu  Vertrags- 
staateu  augehorenden  Verlobten  beabsichtigt  war. 

Die  Xumerirung  der  iu  dem  Schlussartikel  2  auf- 
get'iihrten  einzeluen  Artikel  entspricht  deu  von  der 
Ueutscben  Begiernng  gemachtçu  Abiiuderungsvor- 
schliigeu. 


Art.  3  uud  4: 

um   den    es   sich 
soll 


III. 


MÉMOIRE  I)U  DÉPARTEMENT  I.  R.  DE  LA  JUSTICE 

D'AUTRICHE. 


BEMERKUXGEX  ziim  vorbereitenden  Entwiirfe  fiir  die  dritte 
Haager  Confereiiz  iind  zii  deii  von  (1er  kunigiich  nieder- 
liiadisclieii  Commission  piiblicirten  Abandeniugsvorscliliigen. 


ALLGEMEINE    VORBEMERKUNG. 


Das  Justizministerium  schliesst  sich  cler  «Observation  générale»  an,  die  von  derfran- 
2Ôsischen  Commission  fiir  internationales  Privatrecht  ibreni  Gntachten  voransgeschickt 
wurde  (III.  S.  153;. 


BESÏ1MMI\(;E\    IBER    DIE    EUE. 


Il)  A'oraussetzungeu  fiir  die  Oiltigkeit. 

Art.  1.  — Der  Satz:  «La  capacité  de  contracter  mariage  est  régie  à  l'égard  de  chacun 
•des  futurs  époux  par  sa  loi  nationale  sauf  à  appliquer  une  autre  loi  si  la  loi  nationale 
s'y  réfère»  (III.  S.  7)  wird  angenomraeu,  bedarf  aber  einer  Ergiinzung.  Es  liegt  uamlich 
die  Gefahr  nahe,  dass  «capacité»  hier  im  engeren  Sinne  verstauden  wird,  al.s  die  Fahigkeit 
zur  Eheschliessung,  soweit  sie  auf  personlichen  Eigenschaften  beruht  («capacité  propre- 
ment dite»  I.  S.  46);  das  Vorhandensein  blos  dieser  Fâhigkeit  wùrde  nicht  geniigen;  es 
darf  die  concrète  Ehe,  welche  die  Verlobten  einzugehen  beabsichtigen,  auch  ans  dem 
Gesichtspunkte  anderer  Ehehindernisse ,  als  des  Mangels  der  personlichen  Fiihigkeit , 
uicht  unzulassig  sein  1).  L'm  dies  deutlich  zum  Ausdruck  zu  bringen,  wiire  dem  obigen 
ersteu  Satze  :  'La  capacité.  .  .  .  s'y  réfère»  an  Stelle  des  bisherigen  zweiten  Satzes  :  «En 
conséquence  ....  respective»  die  folgende  Bestimmung  anzufiigen  :  «Eine  Ehe  kann 
nicht  eingegangen  werden,  wenn  ihr  nach  dem  heimatlichen  Reehte  auch  nur  eines 
Theiles  ein  Hindernis  im  Wege  steht».  Damit  ist  auch  gleichzeitig  jenem  Grundsatze 
Rechuung  getragen,  den  das  koniglich  imgarischc  .Tustizministeriura  im  ersten  Alinéa 
seines  Abiinderungsvorschlages  zum  Artikel  1  Ausdruck  gegeben  hat. 

Das  zweite  Alinéa  des  ungarUcliea  Vorschlages  wird  unbedingt  abgelehnt. 

Gegenûber  der  Anregung  des  koniglich  imgarischen  Justizministeriums,  das  Priucip 
des  §  112  des  ungarischen  Ehegesetzes  zur  Geltung  zu  bringen,  kann  auf  die  spâter 
folgenden  Bestimmungen  ûber  die  Vormundschaft  verwiesen  werden. 

Der  Grundsatz,  auf  dem  die  Bemerkung  des  Professors  M.  L.^iné  beruht,  wird  so, 
wie  ihn  die  koniglich  danUche  Regierung  forraulirt  hat,  abgelehnt.  Vielleicht  liesse  sich 
diesem  Grundsatze  in  eingeschninktem  Sinne  durch  das  folgende  Alinéa  Rechnung  tragen  : 
«Wurde    die  Ehe  trotz  eines  solchen  Hindernisses  abgeschlossen,  so  kônnen  jene  Staaten, 


])  Xach  dem  gcltenden  Osterreichischen  Eechte  wird  vom  Ausliinder,  der  im  lulauJ') 
eine  Ehe  schliessen  will ,  die  Vorlage  eines  Zeugnisses  seiner  Heimatsbehôrde  verlangt ,  worin 
die  „Befugnis  zur  Eingehung  der  vorhnber.den  Ehe"  bescheinigt  wird  ;  dem  lulandér,  der 
eine  Ehe  im  Auslande  schliessen  will,  wird  eine  Bestatigung  der  politischen  Beliorde  darûber 
ertheilt ,  dass  ihr  liinsichtlich  der  Ehe,  tcdrhe  dicscr  (Merr.  SlaalsangeMrige  mit  seiner  Verlohtun 
im  Auslande  zu  schliessen  htahsichtigt,  kein  Umstand  bekannt  ist,  welcher  nach  ôsterr.  Redite 
dem  Abschlusse  dièse;-  Ehe  entgegenstûnde.  Sielie  das  am  Schlusse  beigegebene  Formular  eines 
-osterreichischen  Ehefàhigkeits-Zeugnisses. 

12* 
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in    cleren    Gesetzgebung    dièses    Hiiulcrnis    nicht    vorkoninit,     sie     ininerhin   als   giltig 
auerkenneii". 

yl,.<.  2.  —  Voni  Standpunlite  des  osterreichischen  Uechtes  wiirc  niuht  mir  ein  l'unkt -t 
nach  dein  um/arischcn  Vorschlage  beizufiigen,  soiidern  iioch  iiberdies: 

«5)  das  absolute  llindernis,  dass  Geistlichc,  welcho  die  hoheren  Weihen  einpfangen 
uiid  Ordenspersonon,  welclie  feicrliclie  Geliibde  der  Khelosigkeit  aljL'ok-^t  haljen,  eine 
Ehe  eingehen; 

«())  das  absoluto  ITiiulcrniSf  dasâ  zwischen  Christen  und  Personi.-ii,  die  sich  nicht 
/ur  ehristlichen  Religion  bekennen,  Ehen  geschlossen  werden». 

Die  belgùchen  Abiinderungsvorschliige  werden  abgelehnt,  ebenso  der  fran'osUche 
Ergiinzungsantrag. 

Deni  vou  der  koniglich  dui}iscb(;n  Itegierung  beantragten  Zusatze,  der  auf  eine  Beriick- 
sichtigung  der  am  Eheschliessimgsorte  geltenden  Ehe  ver  bote  abzielt,  wird  gruudsatzlich 
zugestimnit. 

Der  deuUche  Zusatzantrag  beriihrt  die  Frage  der  Giltigkeit  jener  Ehen,  die  trotz 
eines  nach  deni  Rechtc  des  EhescliliQSSungsortcs  bnstandenen  Hindernisses  (das  nicht 
auch  nach  nation-.ilcni  Redite  ein  llindernis  bildete)  zustande  kamen.  Dièse  Frage  kann 
bei  der  liegelung  der  gegenwiirtigen  Materie  nicht  ùbergangen  werden  ;  sie  wird  àber 
durch  den  deutschen  Ergiinzungsautrag  nicht  voliends  erschopft. 

Es  sind  eigentlich  zwei  Fragen,  um  deren  Beantwortung  es  sich  handelt,  wenn  eine 
Elle  geschlossen  wurde,  trotzdein  ihr  nach  dem  Rechte  des  Eheschliessungsortes  ein 
Hindernis  im  Wege  stand,  das  geniiiss  Art.  2  ihren  Abschluss  an  diesena  Orte  hiitte 
hindern  niûssen  : 

1)  ÎIuss    eine   solche    Ehe  in  deni  Staate,  wo  der  Eheschliessungsort  gelegen  ist,  als 
giltig  anerkannt  werden  ? 

2)  Muss  eine  solche  Ehe  in  jedeni  anderen  Staate  als  giltig  anerkannt  werden  ? 
Und  dann  entsteht  noch  eine  dritte  Frage  : 

Wenn  eine  Ehe  nach  dem  Rechte  dos  Eheschliessungsortes  hindernislos  zustande  kaui, 
ist  ein  dritter  Staat  gehalten,  sie  als  giltig  anznerkennen,  wenn  die  Eingehung  der  Ehe 
in  diesom  drittcn  Staale  auf  Grund  des  Art.  2  hiitte  untersagt  werden  kpnuen  ? 

Das  Justizministerium  inochte  die  erste  Frage  unbedingt  verneinen,  die  dritte  Frage 
bcjahcn. 

Betreffs  der  zweiten  Frage,  dio  auf  dassclbe  ïhema  sich  bezieht,  das  die  kaiserlich 
deutsche  Regierung  mit  ihrem  Zusatzantrage  zum  Art.  2  treffen  will,  kônnte  vielleicht 
eine  Unterscheidung  geuiacht  werden  :  Jene  Staaten,  nach  deren  Gesetzgebung  das  Hindernis 
nicht  bestelit,  das  ini  Sinne  des  Art.  2  die  Eheschliessung  hiitte  verhindern  sollen 
(thatsiichlich  aber  nicht  veriiindert  hat),  sind  gehalten,  die  Ehe  als  giltig  anzuerkeimen  ; 
die  anderen  Staaten  niclit. 

Damit  triite  allerdings  die  Folge  ein,  welche  die  koniglich  niederlândische  Commission 
beklagt,  dass  eine  Ehe,  die  in  dem  eineu  Vertragsstaate  als  giltig  angesehen  wird.  in  einem 
anderen  Staate  fiir  ungiltig  erlcliirt  werden  kann;  aber  es  wiiren  doch  fiir  die  Anerkennung 
der  Giltigkeit  beziehungsweise  fiir  die  Befagnis,  die  Ehe  als  ungiltig  zu  erkiiiren,  eine 
feste  Regel  geschaffen. 

Art.  3.  —  Ergànzungsantmg  :  Am  Schlusse  des  ersten  Alinéa  wiiro  beizufiigen:  «und 
dass  nach  denselben  Gesetzen  der  beabsichtigten  Ehe  ein  Hindernis  nicht  im  Wege  steht.» 
Zur  Begriindung  dièses  Antragcs  wird  auf  die  .Vusfiihrungen  zum  Art.  1  verwiesen. 

Art.  4.  —  Der  dmtsche  Zusatzantrag  verfolgt  olfenbar  den  Zweck,  dem  ersten  Satze  des 
Art.  4  facultative  Bedeutung  beizulegen,  in  dem  Sinne,  dass  zwar  jede  nach  den  Formen 
der  lex  loci  abgeschlossene  Ehe  ùberall  —  vorbehaltlich  der  im  zweiten  Absatze  des  Art.  4 
geiegenen  Ausnahme  —  als  giltig  anznerkennen  ist,  dass  aber  deshalb  eine  nnter  Ausser- 
achtlassung  dieser  Formen  eingegangene  Ehe  nicht  unbedingt  iiberall  als  nne-iltiçrantreschen 
werden  muss.  Dieser  Grundsatz  wird  angenommen. 

Die  koniglicli  dunische  Regierung  geht  mit  dem  Wunsche,  don  .■^io  untor  Beruùuig 
auf  V.  Bar  zum  Ausdruclve  bringt,  noch  weiter;  sie  sucht  bereits  die  Frage  der  Giltiglcoit 
jener  Ehen  zu  regeln,  die  nicht  in  den  gesetzlichen  Formen  des  Eheschliessungsortes 
eingegangen  wurden.  Wenn  dièse  Regelung  iiberliaupt  zum  Gegenstande  der  Voreinbarung 
gemacht  werden  soU,  konntc  vielleicht  folgender  Grundsatz  als  annehrabar  erscheinen: 

«Wenn  die  Eheschliessendenj  was  die  Form  der  Eheschliessung  anlangt,  zwar  nicht 
nach  dem  Gesetze  des  Eheschliessungsortes  vorgegangen  sind,  aber  das  Gesctzihrer  gcmein- 
samen  Heiraat  (allenfalls  auch:  das  heimatliche  Gesetz  dcsEhemannes)beobachtethaben, 
so  kann  im  Heimatsstaate,  mit  Wirkung  fiir  dessen  Gebiet,  und  ebenso  in  jedera  dritten 
Staate,  nach  dessen  Gesetzen,  die  beobachtete  Form  geniigte,  die  Ehe  als  formcll  giltig 
geschlossen  angesehen  werden.» 

Die  fram'ôskchm  Abanderungsantriige  zu  Al.  3  und  4  werden  angenommen.  Gegen  Al.  2 
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in  der  gegeiiwartigen  Forni  wird  ein  Eiawand  nicht  erhobcn.  Ueber  die  dazu  \on  fninw- 
slscher  und  ru^slscher  Seite  vorgebrachten  Vorschlage  wird  die  Aeusserung  vorbehalten. 

Art.  ô.  —  Der  Art.  wird,  sanimt  deni  (OM/aj'/.^c/iC/ï.  Abiinderungsvorschlage,  angenomnien. 

b)   Wiikuiigeii  der  Ehe  Liiisicbtlich  des  Personeustaudes  der  Frau  und  der  Kiuder. 

Art.  1.  —  Der  Art.  1  wird,  sarnmt  à^ix  jrunzùnhchcn  Redaetionsverbesserung,  angenonimen. 

Die  Einschaltung  des  Wortes  «status»  (deuticher  Vorschlag)  ist  vielleicht  notliwendiger 
im  deutschen,  als  im  franzijsisclien  Texte. 

Der  ungurischc  Abanderungsvorschlag  greift  auf  einen  von  der  Conferenz  bereits 
abgelehnten  Antrag  ztiriick  (Sielie  IL  S.  72;  und  wird  nicht  acceptirt. 

Eheliclies  fiiuterreclit. 

Die  Stellungsnahme  zu  diesen  Vorscldiigen  wird  vorbehalten;  gegenwiirtig  liisst  sicli 
noch  zu  wenig  ersehen,  welche  Gesiehtspunlite  fiir  die  verschiedenen  Staaten  bei  ihren 
Antragen  mas.sgebend .  waren. 

Grundsiitzlich  neigt  sich  das  Justizniinisterium  im  Allgeraeinen  rnehr  der  franzoxUdien, 
als  der  nicderlandischen  Formulirung  zu;  nur  betrefifs  der  Form  der  Ehevertrage  wird  deni 
Art.  3  des  franziJsischen  Entwurfes  nicht  zugostinnnt  und  die  dcutichc,  eventuell  auch  die 
uiiijarlsche  Formulirung  vorgezogen. 

c)  Treunuug;  Sclieidung  von  Tisch  und  Bett. 

Artt.  1—4.  —  Der  Fassung  der  ersten  vier  Artikel,  wie  sie  im  Protocole  tin;il  der  II. 
Conferenz  enthalten  war,  wird  (in  Uebereinstimmung  mit  Franhrcich  und  Behjien)  der  Vorzug 
gegeben  gegeniiber  den  Abanderungsvorschliigen  der  kijniglich  niederlândischen  Commission. 

8ollten  die  letzteren  Vorschlage  angenommen  werden,  so  waren  die  Vertragsstaaten 
genothigt,  durch  ihre  interne  Gesetzgebung  Vorsorge  fiir  den  Fall  zu  treflen,  den  die 
kiiniglich  spanische  Regierung  in  ihreni  Erganzungsvorschlage  zum  Art.  4  niiher  dargestellt 
hat.  Die  Annahme  der  vorgeschlagenen  Erganzung  allein  wiirde  kamn  geniigen. 

Die  danischen  Rédactions verbesserungen  zu  2,  3  und  4  werden  angenommen,  ebenso 
der  von  Deutschland  vorgeschlageue  zweite  Absatz  des  Art.  2. 

Hinsichtlich  des  nach  dem  deutichcn  Antrage  hinter  die  Artikel  1  und  2  neu  einzu- 
fiigenden  Artikels  wird  die  Aeusserung  vorbehalten,  da  der  Fall  nicht  ganz  klar  liegt 
und  tibrigens  durch  den  Artikel  1  des  von  Deutschland  beantragten  Schlussabschnittes 
eine  auch  fur  dieseu  Fall  ausreichende  Verfiigung  getrofien  zu  sein  scheint. 

Art.  5.  —  Dieser  Artikel  wird  angenommen,  unter  Beri^icksichtigung  der  von  ijeA/Zr/i  und 
von  der  niederlândischen  Commission  (auf  S.  45)  gestellten  Abanderungsantriige,  ferner 
unter  Aufaahme  des  dritten  Satzes  aus  dem  urirjarixchen  Vorschlage. 

Deranach  hlitte  der  Artikel  zu  lauten: 

•  La  demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  peut  être  formée  devant  le  tribunal 
compétent  (eventuell  auch  l'autorité  compétente)  du  lieu  où  les  époux  sont  domiciliés. 
Si,  d'après  leur  législation  nationale,  les  époux  n'ont  pas  le  même  domicile,  le  tribunal 
compétent  est  celui  du  domicile  du  défendeur.  Si  la  demande  est  formée  à  cause  de 
l'abandon,  la  juridiction  compétente  est  celle  de  la  résidence  de  la  partie  abandonné. 

«Toutefois  est  réservée  l'application  de  la  loi  nationale  qui,  pour  les  mariages  religieux, 
établirait  une  juridiction  spéciale  compétente  ou  soumettrait  les  demandes  en  divorce 
ou  en  séparation  de  corps  exclusivement  aux  tribunaux  nationaux. 

«Les  époux  conservent  le  droit  de  porter  la  demande  devant  la  juridiction  compétente 
d'après  leur  loi  nationale.» 

Uebrigens  dûrfte  in  irgend  einer  Weise  Vorsorge  zu  tretien  sein,  fiir  den  Fall,  als  sowohl 
von  Seite  des  Domicilstaates,  wie  von  Seite  des  Heimatsstaates  ein  Trennungs-  oder 
Scheidungserkenntnis  vorliegt.  Der  ungariscli.e  Antrag  sucht  solchen  Collisionsfâllen  von 
vorne  herein  vorzubeugen,  kann  aber  wegen  des  im  ersten  Satze  gelegenen  dem  ôster- 
reichischen  Rechte  fremden  Princips  nicht  angenommen  werden.  Xach  dem  deutschen 
Antrage  ware  jedem  Staate  die  Freiheit  gelassen,  ein  fiir  sein  Gebiet  giltiges  Erkenntnis 
selbst  zu  sprechen  ;  die  Frage  der  Anerkennung  in  anderen  Staaten  bliebe  offen. 

Als  Versuch  einer  Regelung  wiirden  sich  vielleicht  folgende  Grundsâtze  darstellen. 

Das  im  Domicilstaate  gefiillte  Erkenntnis  findet  ûberall  Anerkennung;  ausgenommeu 
ist  der  Heimatsstaat  (Art.  6),  wenn  nach  dessen  Gesetzgebung  auslandischen  Erkennt- 
nissen  ùber  Trennung  oder  Scheidung  von  Ehen  seiner  Staatsangehorigen  die  Anerkennung 
zu  versagen  ist. 

Das  im  Heimatsstaate  gefiillte  Erkenntnis  findet  iiberall  Anerkennung,  doch  ist  ein 
solches  Urtheil  anzuerkennen  jener  Staat  nicht  verhalten,  wo  schon  vorher  auf  Grund 
der  im  Art.  5  anerkannten  Competenz  ein  Erkenntnis  ûber  Trennung  oder  Scheidung 
der  betreflfeuden  Ehe  ergangen  ist. 
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Art.  6.  —  Diu.ser  wird  mit  dem  von  Danemark  beantragten  Zusatze  angenommen. 
Das  von  Unnnrn  vorgeschlagene  zweite  Alinéa  wird  abgelehnt. 


II. 


B E S  r i n n u ^ g e ^  tu r. k  n  1 1:  v  o it  n  i  \ d s c ii a f t. 

Art.  1.  —  Angenonunen. 

Der   von    Diineniark    beantragte   Zusatz   erscheint   iiberflussig   mit  Riicksicht  auf  die 

Bestimninnu'  des  Art.  8. 

Art.  2.  —  Antrag  :  Anstatt  :  «exerce»  in  der  4.  Zeile,  wiire  zu  sagen:  «peut  exercer» 
(Vgl.  II.  S.  93). 

Die  deutsche  Regierung  greift  mit  ihrem  ersten  Abiinderungsantrage  auf  ein  Amende- 
ment zuriick.  das  schon  einmal  vorgcschlagen  war  und  damais  abgelehnt  wurde  (II.  8.  94). 

Dor  zweite  deutsche  Abiinderungsantrag  wird  angcnommen. 

Der  ungdrischcrseiti  beantragte  Zusatz  erscheint  nicht  nothwendig  ;  denn  der  érste 
Satz  ergibt  sich  von  selbst  als  Folgerung  aus  Art.  1,  der  zweite  eignet  sich  nicht  zum 
Gegenstande  internationaler  Vereinbarung. 

Art.  o.  —  Die  franz'ôsùche  liemerkung  ist  berechtigt. 

Wonn  jodoch  der  Punkt  '•  in  der  von  Frankreich  vorgeschlagenen  Fassungangenommen 
■wird,  bcdarf  er  eiuer  I*]inschrankung,  da  sein  Sinn  sonst  weit  ùber  das  hiuausgeht,  was 
ursprunglich  mit  dieser  Bestimmung  beabsichtigt  war  (S.  II.  S.  113);  jetzt  wiirde  durch 
den  Punkt  r  ja  auch  der  Fall  getrofTen,  wo  von  Gesetzeswegen  die  Mutterals  Vormùnderin 
einzutreten  liât  oder  cin  Vormund  bestellt  wurde  ,  der  die  gleiche  Staatsangehorigkeit 
besitzt,  wie  sein  Miindel. 

Als  einschriinkende  Bestimmung  wird  der  von  Russland  beantragte  Zusatz  angenommen 
und  weiters  beizufûgen  beantragt: 

«vorausgesetzt,  dass  der  Vormund,  der  die  gleiche  StaatsangehiJrigkeit  besitzt,  wie  sein 
Mùndel,  nicht  ausdrûcklich  die  Fiihrung  dér  Vormundschaft  durch  die  heimatliche  Behorde 
verlangt.  » 

Art.  4.  —  Es  wird  folgendes  neue  Alinéa  beantragt: 

"Die  Fiilirung  der  Vormundschaft  kann  auch  im  Falle  c  des  Art.  3  von  den  heimat- 
lichen  BehiJrden  ûbernommen  werden,  wenn  der  ursprunglich  crnannte  Vormund  seine 
Functionen  nicht  mehr  ausûbt  und  betreffs  des  nach  dem  nationalen  Rechte  eintretenden 
nenen  Vormunds  die  Bedingungen  des  Art.  oc  nicht  vorliegen.» 

Artt.  5—8.  Angenommen. 

III. 
E  It  It  K  E  C  II  T  L  I  C  11  E    B  E  S  T  1  H  11  l  .\  G  E  .\. 

Art.  1.  —  Der  Artikel  wird  angenommen.  Fur  den  Fall  als  man  sich  gegen  den 
Vorschlag  Rus-'slands  entscheidet,  der  die  Iinmobilien  dem  territorialen  Recht  unterwerfeu 
mochte,  wird  es  gut  sein,  ausdrûcklich  laervorzuheben,  dass  bewegliches,  wie  unbeweg- 
liches  Gut  in  gleicher  Weise  dem  Grundsatze  des  Art.  1  unterliegen  (deufec/fec,  ?-!nn«n(S(7icr, 
italien iicher  Vorschlag). 

Der  von  Deutichland  bsantragte  zweite  Absatz  Avird  im  Princip  angenommen. 

Was  den  helt/i-^chen  Vorschlag  betrifft,  so  wird  dem  in  Punkte  c)  ausgesprochenen 
Grundsatze  zugostimmt  und  die  Regelung  dieser  I\Iaterie  —  wenn  sie  gleich  abseits  des 
oigentlichen  Programmes  liegt  —  dringend  empfohlen. 

Gegen  die  franzogischeii  Abanderungsvorschliige  zu  diesem  und  den  folgenden  Artikeln 
ist  einzuwenden,  dass  mit  der  Aufstellung  so  wenig  detaillirter  allgemciner  Regeln  in 
praktischer  Beziehung  wenig  gewonnen  wiire. 

Art.  2.  —  Die  deutsche  Fassung  wird  angenonnnen. 

Art.  o.  —  Der  ersto  Absatz  wird  mit  der  Aenderung  angenommen,  dass  es  statt: 
"loi  nationale  du  disposant»  heissen  soU:  «loi  du  pays,  auquel  appartenait  le  disposant 
au  moment  3Ù  il  dispose»  (dcutgchcr  Vorschlag). 

Der  zweite  Absatz  wird  in  der  von  der  nigderlandischen  Commission  beantragten 
abgeiinderten  Form  (S.  71),  der  dritte  Absatz  unveriindert  angenommen. 

Der  Umstellung  (statt  Art.  3  Art.  5)  wird  zugestimmt. 
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Artt.  4,  ô.  —  Dièse  beideu  Artikel  werdcn  nach  dum  Vorschlage  Deutschlamh 
angenommen. 

Dem  uiviarkchen  Antrage  :  «Si  le  défimt  avait  changé  u.  s.  \v  ■■  kaan  uicht  zuge- 
stimmt  werden. 

Art.  6.  —  Dieser  Artikel  wird  in  folgender  Form  angenommen:  «La  capacité  absolue 
d'acquérir  par  voie  de  succession  se  juge  d'après  la  loi  nationale  de  celui  ijui  est  appelé 
à  acquérir". 

Von  der  Fiihigkeit,  ùberhaupt  im  Wege  der  Erbfolge  etwas  zu  erwerben,  woraufsich 
die  Vorschrift  des  Art.  6  bezieht,  uuterscheidet  sich  die  Fiihigkeit,  ans  dem  Nachlasse 
eines  bestimmten  Verstorbenen  etwas  zu  erwerben.  Von  dieser  letzteren  Fiihigkeit  braucht 
aber  hier  nicht  eigens  gesprochen  zu  werden  ;  denn  es  kann  diesbezûglich  wohl  nur  in 
Betracht  kommen,  eiuerseits  die  Unfiihigkeit,  von  einem  bestimmten  Erblasser  letztwillig 
bedacht  zu  werden,  die  sich  mit  der  im  Art.  5  (beziehw.  4)  bereits  erwiihnten  Unfàhigkeit, 
zu  Gunsten  bestimmter  Personen  letztwillige  Verfiigungen  zu  treffen,  voUkommen  deckt  ; 
andererseits  die  relative  Erbunwiirdigkeit,  welche  sich  nach  der  Regel  des  Art.  1  in  Ver- 
bindung  mit  Art.  11  bestimmt. 

Art.  7.  —  Wird  im  Principe  angenommen.  Dieser  Artikel  bedarf  gleich  manchem  der 
folgenden  wohl  noch  einer  weiteren  Durchbildung. 

Art.  8.  —   Angenommen. 

Der  Gedanke,  deu  die  kônigliche  danischc  Regierung  hier  zum  Ausdrucke  briugt,  wird 
acceptirt  ;  es  gibt  auch  in  einigen  Theilen  Oesterreichs  Bestimmungen,  die  im  Interesse 
der  Verhûtung  allzugrosser  Grundzersplitterung  fiir  eine  bestimmte  Art  von  Grundbesitz 
(Banerngùterj  eine  bestimmte  Art  der  Vererbung  vorschreiben.  Es  wiire  nur  zu  erwiigen, 
ob  dieser  Gedanke  nicht  besser  im  Art.  1  (siehe  den  von  Deutschland  beantragten  Zusatz) 
zu  erwiihnen,  d.  h.  dort  ein  entsprechender  Vorbehalt  zu  machen  wiire. 

Art.  9.  —  Zu  streichen. 

Art.  10.  —  Der  Artikel  berûcksichtigt  in  der  gegenwiirtigen  Form  nur  das  Erwer- 
bungsrecht  des  Staates,  auf  dessen  Gebiet  sich  ein  caduker  Nachkss  befindet. 

Es  ist  aber  sehr  leicht  môglich,  dasszweiStaaten  iibereinkommen,  der  caduke  Xachlass 
habe,  wonigstens  insoweit  er  beweglich  ist,  nicht  dem  Staate,  wo  er  sich  vorfindet  (dièse 
Frage  ist  oft  schwer  zu  entscheiden),  sondern  jeuem  Staate  zufallen,  des.sen  Augehoriger 
der  Verstorbene  war. 

Es  wiire  zu  erwiigen,  ob  fur  diesen  Fall  nicht  bestimmt  werden  sollte,  dass  dem  Heimats- 
staate  ein  Erwerbungsrecht  nur  dann  zukommt,  wenn  nach  dem  Redite  des  Ortes,  wo  sich  die 
lîlrbschaft  beiîndet,  kein  Erbberechtigter  mehr  vorhanden  ist.  Es  wiire  das  allerdings  eine 
Ausnahme  von  dem  im  Art.  1  aufgestellten  Prineip,  aber  eine  vielleicht  nicht  ganz  unbe- 
rechtigte  Ausnahme. 

Art.  11.  —  Diesbeziiglich  wird  die  Stellungsnahme  vorbehalten. 

Art.  12.  —  Die  von  der  niederliindischen  Commission  neu  vorgeschlagene  Fassung 
(S.  91)  wird  angenommen. 

Die  Festsetzung  von  Competenzbestimmungen  ist  imerliisslich. 

Diesbezûglich  erscheinen  vielleicht  folgende  Grundsiitze  erwiigeuswert  : 

'■Als  Nachlassinstanz  hat  in  der  Regel  jene  Behôrde  einzuschreiten,  in  deren  Sprengel 
der  Verstorbene  zur  Zeit  des  Erbfalles  seinen  Wohnsitz  oder  in  Ermanglung  eines  solchen 
seinen  letzten  Aufenthalt  batte.  Hatte  er  zur  Zeit  des  Erbfalles  in  keinem  der  Vertrags- 
staaten  Wohnsitz  oder  Aufenthalt,  so  kommt  die  Zustiindigkeit  den  Behordeu  jenes 
Staates  zu,  in  dessen  Gebiete  der  unbewegliche  Theil  des  Nachlassvermôgens  oder,  wenn 
an  mehreren  Orten  unbeweglichcs  Vermôgen  vorhanden  ist,  der  grosste  Theil  des  hinter- 
lassenen  Vermogens  sich  befindet. 

«Die  Zustiindigkeit  nach  dem  Vermôgen  hat  auch  dann  einzutreten,  wenn  bei  der  durch 
den  Wohnsitz  oder  Aufenthalt  des  Verstorbenen  bestimmten  Nachlassbehôrde  von  den  Erben 
einverstiindlich  um  die  Uebertragung  der  Verlasseuscbaftsabhandlung  an  die  compétente 
Behôrde  jenes  Staates  gebeten  wird,  in  deren  Gebiet  das  unbewegliche  Nachlass vermôgen 
oder  iiberhaupt  der  grôssere  Theil  des  hinterlasseuen  Vermogens  sich  befindet.  Wohnsitz 
und  Aufenthalt  des  Verstorbenen,  Lage  nnd  rechtliche  BeschafFenheit  der  Nachlassgegen- 
stande  werden  im  Zweifelfalle  nach  dem  Rechte  jenes  Staates  beurtheilt,  dem  der  Ver- 
storbene angehôrte.  ■■ 
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i:  it  G  À  .\  / 1  v  a  s  A  M  T  Ri  (;  e. 

1)  Es  wird  begriisst,  dass  Beatimmungen  iiber  die  Ehenichtigkeitsklage  in  Aussicht 
genoninien  werden. 

Die  Frage  der  Competenz  liiâst  sich  regeln  iihnlich  wie  im  Abschnitte  I  c,  Art.  ô. 
Was  Einzelheiten  anlangt,  wird  die  Aeusserung  vorbehalten. 

2)  Der  von  Deutschland.  vorgescblagene  Scblussabschnitt  (Arti.  1  und  2)  wird 
angenonimen. 

3)  Was  den  Wunsch  Danemarks  nach  der  Regelung  der  Xationalitalsconflicte  aulangt, 
so  wird  eine  allgemeine  Regelung  wohl  auf  uniiberwindltche  Hindernisse  stossen.  Vielleicht 
aber  kônnte  in  einzelnen  Capiteln.  z.  B.  bei  jenem  iiber  die  Verlas3en.schaften,  auf  derartige 
Coniiicte  Bèdacbt  genommen  und  ihre  Losung  speciell  fiir  da3  betreffende  Rechtsgebiet 
versucht  werden. 

4)  Der  Wunsch  Danemarks,  es  môge  vorgesorgt  werden,  dass  aus  jedem  Staate 
authentische  Zeugnis-se  iiber  die  dort  geltenden  Gesetze  zu  erlangen  seien,  wird  auf  das 
Wiirmste  unterstûtzt.  Ohne  das.3  die  Erlangung  solcher  Gesetzeszeugnisse  gesichert  ist, 
wiire  die  Durchfiihrung.  mancher  Programmpunkte,  z.  B.  jener  iiber  die  Ehe  und  iiber 
Verlassenschaften  gar  nicht  môglich. 

Es  wiire  der  Erwiigung  wert,  ob  nicht  auch  die  Erlangung  von  oberstgerichtlichen 
Judicaten  oder  oberstgerichtlichen  Gutachteu  wechselseitig  zu  sichern  wiire. 

5)  Was  den  von  der  niederliindischen  Commission  befiirworteten  neuen  Artikel 
betritft,  der  nach  dem  Artikel  5  ira  Abschnitte  I  c  einzuschalten  wiire,  so  wird  auf  die 
Bemerkungen  zu  jenem  Art.  5  verwiesen. 


A  N  H  A  N  G. 


Formular  fur  das  ôsterreichische  Ehefâhig'keitszeiignis- 


ZELGXISS. 

Von    Seite    der    (des) [folgt    die    Bezeichnung    des    ausstellenden    Amtes] 

wird  hiemit  bestiitigt,  dass  derselben  (demselben)  hinsichtlich  der  Ehe,  welche  der  (die) 
osterreichische  Staatsangehijrige  N.  N.  mit  N.  N.  (oder:  «welche  die ôsterreichischen  Staats- 

angehorigen    N.  N.    und    N.  N.    miteinander»)    in [folgt    die    Bezeichnung    des 

Staates,  in  dessen  Gebiete  die  Ehe  abgeschlossen  werden  soll]  zu  schliessen  beabsichtigt 
(beabsichtigen),  kein  Unistand  bekannt  ist,  welcher  nach  ôsterreichischem  Rechte  dem 
Abschlusse  dieser  Ehe  entgegenstiinde. 

Es  wird  bestiitigt,  dass,  was  die  Form  der  Eheschlicssung  aubelangt,  nach  iJst^r- 
reichischem  Rechte  zur  Giltigkeit  einer  von  eineni  ôsterreichischen  StaatsangehiJrigen  im 
Auslande  geschlossenen  Ehe  die  Beobachtung  der  Bestimmungen  der  betreffenden  àuslan- 
dischen  Gesetzgebung  hinreicht,  sowie,  dass  es  eine  nach  ôsterreichischen  Gesetzen  von 
selbst    eintretende    Folge    jeder    giltigen    Verehelichung   einer   Auslanderin    mit   einem 
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ostermchischen  Staatsaugehôrigen  ist,  dasrf  dieselbe  sammt  ihren  aus  dieser  Ehe  stam- 
inenden  Kindern  die  ôsterreichische  .Staatsburgerschaft,  sowie  das  Heimatsrecht  ihres 
(Tatten  erlangt. 

^'or8tehende  Bestatigung  greift  der  Entscheidung  xiber  die  Giltigkeit  der  in  Eede 
stehenden  Ehe,  falls  dieselbe  thatsaehlich  geschlossen  sein  wird,  in  keiner  Weise  vor. 
Insoweit  dièse  Frage  in  Ôsterreich  zut  Austragung  kommen  soll,  sind  ziir  Entscheidung 
ausschliesslich  die  ôsterreich ischen  Gerichte  compétent. 


IV. 


MÉTOIPtE  DU  DÉLÉGUÉ  DE  SUÈDE 


Observations  et  propositions  an  snjet  dn  Projet  de  Programme 
et  des  amendements  proposés  par  les  antres  Gonvernements.  *) 

I.    Dispositious  concernant  le  mariage. 

a.  Conditions  pour  la  validité  du  mariage. 
Article  1. 

La  rédaction  proposée  par  la  Commission  néerlandaise  est  adoptée  quant  au 
renvoi  de  la  loi  nationale  à  une  autre  loi.  Conformément  aux  observations  de  la  même 

Commission  et  à  celles  de  la  Commission  belge ,  la  phrase  :  ,  Eu  conséquence 

respective"  est  considérée  comme  superflue.  Le  texte  serait  donc  comme  suit: 

,Le  droit  de  contracter  mariage  est  réglé  par  la  loi  nationale 
de    chacun    des    futurs   époux,   sauf  :\   appliquer   une   autre   loi  si   la  loi 


nationale    s'v   réfère". 


Article  2. 


Au  3',  la  suppression  du  mot  ,  absolue"  parait  désirable  pour  les  pays  où,  comme 
en  Suède ,  le  Gouvernement  accorde  quelquefois  ,  mais  très  rarement ,  des  dispenses. 

On  se  rallie  à  la  proposition  subsidiaire  du  Danemark  et  de  la  Norvège  d'ajouter 
un  nouveau  4°  sur  l'obligation  de  partage  :  cette  disposition  paraît  pouvoir  être  ainsi 
formulée  : 

,4".  l'obligation  imposée  à  la  personne  veuve  ou  divorcée  de  pro- 
céder, avant  de  se  remarier,  au  partage  des  biens  de  la  communauté 
provenant    du    mariage    antérieur". 

Le  nouvel  alinéa  proposé  par  la  Commission  française  est  approuvé. 

Articles  3  et  4. 
Les  propositions  françaises  sont  acceptées. 

Article  5. 

Il  serait  désirable  d'adopter  uue  disposition  déclarant  valable ,  quant  à  la  forme , 
le  mariage  religieux  célébré  en  pa}*s  étranger  eutre  des  sujets  d'un  même  Etat,  confor- 
mément à  la  loi  de  cet  Etat  (Voir  les  propositions  faites  à  l'article  4  par  le  Danemark 
et  la  Norvège).  A  cette  fin  on  propose  pour  l'article  5  la  rédaction  suivante: 

,Sera  également  reconnu  partout  comme  valable,  quant  à  la  forme: 

1°.     le   mariage   célébré ne  s'y  oppose  pas; 

2\  le  mariage  religieux  célébré  eu  pays  étranger  entre  des  par- 
ties ressortissantes  d'un  même  Etat,  cou  formé  ment  à  la  loi  de  cet 
Etat,  si  toutefois  la  législation  du  pays  où  le  mariage  a  été  célébré 
ne    s'y   oppose   pas." 

b.  Ej[els  du  mariage  sur  l'étal  de  la  femme  et  des  enfants. 

Article   1. 

Conformément  à  la  proposition  allemande .  il  parait  désirable  de  transférer  à  la 
section  suivante  la  disposition  sur  la  capacité  de  la  femme.  Quant  au  reste  de  l'article, 
la  rédaction  proposée  par  la  Commission  française  est  préférée;  comparer  aussi  l'article  1 
de  la  section  suivaute. 


*)     Comp.  :  Documents  relatifs  ù  la  Troisième  Conférence  de  l-a  Haye  pour  le  Droit  International  Privé. 
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Article  2. 

Les    moyens    d'exécution   différant  souvent  dans  les  divers  pays ,   le  maintien  du 
mot  ,  également"  pourrait  empêcher  toute  sanction  des  droits  dont  il  s'agit. 
Sauf  cette  réserve  la  proposition  allemande  est  adoptée. 

Article  3. 

La  proposition  allemande,  est  acceptée.  Toutefois ,  au  lieu  des  mots  :  ,  le  mari  de 
la  mère"  on  pourrait  bien  mettre:  ,1e  père''. 

DisposilioHS  concurimid  les  vjl'els  du  mariage  sur  les  biens  des  époux. 

Dans  l'intitulé  et  dans 'l'article  1  il  faut  lire:  «les  effets  du  mariage  sur 
la  capacité  de  la  femme  et  les  biens  des  époux"  (Voir  ci-dessus  et  la 
proposition  allemande).  Dans  le  même  article  les  mots  :  ,  auquel  appartenait  le  mari 
lorsque  le  mariage  a  été  contracté"  sont  remplacés  par:  , auquel  appartient  le 
mari    lors   du    mariage"    (Voir  là  proposition  française^. 

Article  2. 

Cet  article  est  considéré  comme  superflu. 

_    Article  3. 

Il  paraît  utile  de  faire,  des  dispositions  concernant  la  forme,  un  article  séparé, 
ainsi  qu'il  a  été  fait  dans  d'autres  sections  du  projet. 

En  s'inspirant  des  propositions  allemandes ,  françaises  et  autres ,  on  propose  : 

,  Article   2. 

La  capacité  de  chacun  des  futurs  époux  pour  conclure  un  contrat 
de    mariage    est    déterminée    par    sa    loinationale. 

Les  époux  ne  peuvent,  soitfaire  un  contrat  de  mariage  après 
le  mariage,  soit  modifier  ou  résilier  leurs  conventions  matrimoniales, 
que    si   la  loi   nationale  du  mari  au  moment  du  mariage  les  y  autorise. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  domicile  des  époux  ou  de  la  situa- 
tion d'immeubles  appartenant  à  l'un  d'eux,  qui  portent  défense  d'insé- 
rer dans  les  contrats  de  mariage  ou  qui  frappent  de  nullité  cer- 
taines clauses  ayant  rapport  à  la  capacité  de  la  femme  ou  aux  biens 
des  époux,  sont  applicables  aux  contrats  entre  époux  étrangers  pour 
autant  que  les  dispositions  dont  il  s'agit  ne  se  bornent  pas  aux 
coût  ratsent  renationaux. 

Article  3. 

Le  contrat  de  mariage  est  valable  quant  à  la  forme,  s'il  a  été 
conclu  soit  conformément  à  la  loi  du  pays  où  il  a  été  fait,  soit  confor- 
mément à  celle  du  pays  auquel  appartenait  le  mari  au  moment  du 
mariage. 

Toutefois,  si  la  loi  du  domicile  des  époux  ou  de  la  situation  d'im- 
meubles appartenant  à  l'un  d'eux  exige  des  formalités  spéciale  s  pour 
que  le  contrat  de  mariage  puisse  être  invoqué  contre  les  tiers,  cette 
disposition  pourra  être  également  aiiplicable  aux  contrats  passés  à 
l'étran  ger". 

On  fait  remarquer ,  quant  à  l'article  2 ,  alinéa  3 ,  que  l'intercalation  des  mots  : 
,  à  la  capacité  de  la  femme  ou''  est  la  conséquence  de  la  modification  proposée  à  l'article 
]  ,  et,  au  sujet  de  l'article  3,  alinéa  2,  qu'il  paraît  suffire  de  réserver  à  la  loi  du  domicile 
ou  de  la  situation  d'immeubles  la  faculté  de  ju-escrire  que  les  formalités  spéciales  seront 
applicables  aussi  aux  contrats  conclus  à  l'étranger. 

Article  4. 

Pour  éviter  tout  malentendu,  on  propose  d'ajouter  les  mots:  „au  moment  du 
mariage"  (Voir  l'observation  de  la  Commission  néerlandaise  au  sujet  de  la  réserve 
faite  par  la  Commission  belge). 

c.     Divorce  et  séparation  de  corps. 
Article  1. 

La  proposition  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  tendant  à  intercaler  les  mots  :  ,ou 
en  séparation  de  corps"  est  acceptée. 


Article  2. 

Intercaler  après  les  mots:  ,  Le  divorce"  les  mots:  .ov,  la  séparation  de 
corps"  (Voir  l'article   1). 

Remplacer  les  mots:  ,  ruetiou  est  intentée"  par  ceax-ci  :  ,1a  demande  est 
formée"     (Voir  les  propositions  danoise  et  norvégienne). 

Supprimer  la  seconde  phrase  ,  conformément  à  l'observation  du  Gouvernement  des 
Pays-Bas. 

Il  serait  désirable  d'ajouter  à  cet  article  : 

1"     la  disposition  proi)Osée  par  la  Norvège  à  l'article  6; 

2°  le  nouvel  alinéa  proposé  par  l'Allemagne ,  avec  une  légère  modification  : 
,Un  fait  ([ui  a  eu  lieu  pendant  que  les  époux  appartenaient  à  un  autre 
Etat de  cet  Etat". 

Articles   3   et  4. 

A  supprimer  (Voir  les  articles  1   et  2). 

Intercaler  un  nouvel  article  dans  le  sens  de  la  proposition  espagnole.  Cet  article 
pourrait  être  ainsi  formulé  : 

,  Si  les  époux  ne  sont  pas  autorisés  à  former  une  demande  en 
divorce  ou  en  séparation  de  corps  envertudes  stipulations  des  articles 
1  et  2,  ils  pourront  néanmoins  s'adresser  aux  autorités  compétentes  du 
pays  où  ils  sont  domiciliés,  en  sollicitant  les  mesures  provisoires  que 
la  loi  de  ce  pays  autorise  pour  la  cessation  de  la  vie  en  commun,  dans 
le  cas  où  l'on  peut  former  une  de  ces  demandes". 

Article  5. 

Remplacer  les  mots:  ,1e  tribunal  compétent"  par  les  mots:  , l'autorité  com- 
pétente", conformément  aux  propositions  danoise  et  norvégienne. 

Dans  le  sens  des  mêmes  propositions ,  ajouter  au  1" ,  alinéa  1 ,  une  disposition 
ainsi  conçue  : 

, Toute  fois,  si  celui-ci  a  changé  de  domicile  après  que  la  cause  de 
divorce  ou  de  séparation  est  intervenue,  ou  dans  les  circonstances  qui 
par  elles-mêmes  constituent  cette  cause,  la  demande  peut  être  formée 
devant  l'autorité  compétente  du  dernier  domicile  qu'a  eu  le  défendeur 
avant  ce  changement". 

Léger  changement  de  rédaction  du  1"  : 

,  d  e  V  a  n  t d  o  m  i  c  i  1  i  é  s  ,  o  u  ,  s  i ,  d  '  a  p  r  è  s domicile, 

devant  l'autorité  compétente  du  domicile  du  défendeur". 

Comme  l'appréciation  des  causes  pour  lesquelles  le  Gouvernement  peut  accorder 
le  divorce  ou  la  séparation  (voir  les  mémoires  dauois  et  norvégien)  ne  peut  guère  être 
attribuée  aux  tribunaux  étrangers ,  il  paraît  nécessaire  de  faire  à  cet  égard  une  réserve. 
L'alinéa  2  dix  1"  pourrait  donc  être  rédigé  comme  suit  : 

, Réserve  est  faite  de  l'application  de  la  loi  nationale  qui,  pour 
les  mariages  religieux,  établirait  une  juridiction  spéciale  exclusive- 
ment compétente  pour  connaître  des  demandes  en  divorce  ou  en  sépa- 
ration de  corps,  ou  d'après  laquelle  le  divorce  ou  la  séparation  ne 
pourrait  être  obtenu  pour  certaines  causes  que  par  décret  gouverne- 
mental'. 

Les  1"  et  2°  devraient  changer  de  place. 

La  proposition  complémentaire  de  la  Commission  néerlandaise  (page  97  des  Docu- 
ments) est  acceptée.  Cependant,  aux  mots:  ,dans  tous  les  Etats  contractants"  on  pré- 
férerait le  mot:  „  partout",  qui  est  employé  ailleurs  dans  le  même  sens. 

Article  5  bis. 

Réservé  quant  aux  efl'ets  pécuniaires  du  divorce  et  de  la  séparation.  Supprimer 
les  mots  :  ,nes  du  mariage  ". 

Article  G. 
Pas  d'observation. 

II.   Dispositions  concernant  la  tutelle. 

Article  l. 

On  se  rallie  aux  propositions  danoise  et  norvégienne.  Toutefois,  le  mot  :  „  pupillai- 
res  "  paraît  pouvoir  être  supprimé. 
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Article  2. 

Modification  purement  rédactionnelle  : 

, exerce,    si    la    loi    nationale   l'y    autorise,    le  droit  de 

l)Ourvoir  à  la  tutelle". 

Article  3. 

Dans  le  cas  visé  à  l'article  3c,  la  tutelle  a  été  constituée  devant  l'autorité 
nationale.  Un  changement  de  rédaction  paraît  donc  nécessaire. 

Quant  au  fond,  sans  aller  aussi  loin  que  l'observation  italienne,  on  pourrait  bien 
admettre  que  la  règle  dont  il  s'agit  ne  doit  pas  être  absolue. 

La  rédaction  suivante  obvierait  aux  deux  objections  : 

, Toutefois suivants: 

1°    si,  pour aux  articles  1  et  2; 

2"    siceux n'yontpaspourvu. 

La  tutelle  du  mineur  résidant  à  l'étranger  sera  aussi  régie  par  la 
loi  du  lieu  de  sa  résidence,  s'il  a  été  nommé  au  mineur,  conformément 
à  sa  loi  nationale  et  sans  réserve  contraire,  un  tuteur  résidant  dans  le 
même  pays  que  lui"  (Comparer  la  proposition  française). 

Article  4. 

En  considération  des  propositions  danoise  et  norvégienne  à  Tarticle  3  et  de  l'obser- 
vation néerlandaise  au  sujet  de  la  proposition  belge ,  on  propose  la  rédaction  suivante  : 

,Dans  les  cas  prévus  par  l'article  5,  les  autorités  étrangères 
devant  lesquelles  la  tutelle  s' est  constituée  de  vront  en  inform  er  les 
autorités  nationales  du  mineur. 

Les  autorités  nationales  pourront  toujours  pourvoir  à  la  consti- 
tution de  la  tutelle,  si  les  empêchements  qui  avaient  d'abord  arrêté 
leur  action  ont  disparu.  Elles  devront  dans  ce  cas  avertir  en  même 
temps  les  autorités  étrangères  quiavaieut  organisé  la  tutelle". 

Articles  5 — 8. 

Pas  d'observations. 


III.    Dispositious  coiiceruaut  les  successions.  les  testameuts  et 
les  douatious  à  cause  de  mort. 

Article  1. 

Pour  bien  distinguer  les  règles  sur  la  succession  ab  intestat  de  celles  concernant 
la  succession  testamentaire ,  ou  propose  une  rédaction  empruntée  à  la  proposition 
française  : 

,Les  successions  sont  soumises  à  la  loi  nationale  du  défunt,  en 
ce  qui  concerne  la  dévolution  légale  des  biens  et  tout  ce  qui  en  dépend, 
notamment  les  rapports,  la  quotité  disponible  et  la  réserve". 

Article  2. 

La  disposition  de  l'article  5 ,  qui ,  du  reste ,  n'intéresse  pas  la  Suède ,  semble 
devoir  être  transférée  à  l'article  2  pour  la  mieux  distinguer  des  règles  sur  la  capacité 
des  successibles  ou  légataires  (Voir  aussi  la  proposition  allemande  à  l'article  4).  On 
pourrait  mettre  : 

,La  capacité  de  dis))  oser  par  testament  ou  par  do  nation  à  cause 
de  mort,  ainsi  que  la  substance  et  les  effets  de  ces  dispositions,  et  en 
particulier  l'incapacité  de  disposer  au  profit  de  certaines  personnes , 
incapacité  soit  absolue,  soit  de  disposer  au  delà  de  certaines  limites, 
sont    régis    par    la    loi    nationale    du  disposant". 

Article  3. 

Pour  l'alinéa  2,  la  proposition  subsidiaire  delà  Commission  néerlandaise  est  adoptée. 
L'alinéa  3  paraît  être  inutile  après  la  règle  exprimée  dans  l'alinéa  1. 
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Article  4. 

La  loi  nationale  du  disposant  paraît  devoir  être  celle  du  paj's  auquel  le  disposant 
appartient  au  moment  où  il  dispose  (Voir  les  propositions  allemande  et  hongroise).  Les 
modifications  à  apporter  à  ce  principe  sont  réservées. 


Voir  à  l'article  2  ci-dessus. 


Pas  d'observation. 


Article  5. 


Article  6, 


Article  7. 


La  rédaction  française  est  approuvée.  Quant  à  la  responsabilité  pour  les  obliga- 
tions de  la  succession,  il  paraît  désirable  d'insérer  une  règle  répondant  aux  intérêts 
légitimes  des  suecessibles  qui  n'ont  pas  la  même  nationalité  et  le  même  domicile  que 
le  défunt  (Comparer  la  proposition  allemande  et  les  observations  danoise  et  norvé- 
gienne). L'article  est  réservé. 


Pas  d'observation. 


Article  8. 


Article  9. 


Réservé. 

Article  10. 

La  jiroposition  française  est  acceptée. 

Article  11. 

La    proposition    du    Gouvernement   des    Pa3"s-Bas    est   acceptée ,   avec  de   légères 
modifications  : 

, Nonobstant soit   à    celles    de    ses   lois 

prohibitives  ou  impératives  qui  sont  applicables  aux  successions 
ou  testaments  d'étrangers  notamment  aux  lois  concernant  les  sub- 
stitutions   ou    fidéicommis". 

Article  12. 
Le  texte  proposé  par  la  Commission  néerlandaise  est  approuvé. 
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V. 


OBSERVATIONS  DE  LA  DKLÉGATIOX  DE  SUISSE, 

FORMULÉES,  AU  NOM  DU  CONSEIL  FÉDÉRAL, 

SUR  LES  DISPOSITIONS  RELATIVES 

AUX  SUCCESSIONS. 

L'attention  bienveillante  de  la  Conférence  est  attirée  sur  les  points  suivants: 

I.    Concession  à  faire  à  la  loi  du  domicile. 

Une  concession  semblable  se  recommanderait.  Elle  pourrait  avoir  lieu  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  manières  suivantes; 

a.  Application  de  la  loi  du  domicile  aux  successions  d'étrangers  nés  dans  le  pays; 

b.  Idem  à  ceux  domiciliés  depuis  un  certain  temps ,  par  exemple  dix  ans ,  dans 
le  pays  du  décès  ; 

c.  Idem  à  ceux  qui  auraient  par  une  déclaration  authentique  soumis  leur  succession 
à  la  loi  de  l'Etat  de  leur  domicile. 

II.    Unité  de  la  succession. 

Il  conviendrait  de  statuer  formellement  que  les  règles  adoptées  s'appliqueraient 
à  toute  la  succession  ,  soit  même  aux  immeubles  situés  dans  un  autre  Etat  que  celui  dont 
la  loi  serait  applicable  'aux  biens  mobiliers'. 

IIL    Extension  des  dispositions  aux  dévolutions  testamentaires 

et  contractuelles. 

Le  Gouvernement  fédéral  estime  que  cette  extension  s'impose ,  et  qu'il  faut  en 
particulier  que  les  règles  à  adopter  s'appliquent  aux  questions  communes  à  tous  les 
genres  de  succession  ,  par  exemple  à  la  quotité  disponible  ,  aux  rapports  etc. 

IV.     Forme  des  actes  de  disposition,  testaments,  donsitions  Ti  cause 
de  mort  (article  3  du  Programme). 

L'on  ne  découvre  pas  de  motif  suffisant  pour  obliger  le  testateur  à  respecter  les 
dispositions  de  la  loi  nationale  quand  sou  testament  est  fait  dans  un  autre  Etat.  L'article 
bien  connu  du  Corle  néerlandais  prohibant  le  testament  olographe  ne  doit  pas  recevoir 
une  portée  internationale. 

V.     (Question  des  dettes  (article  7  du  Prorjramnu^. 

Il  est  pratiquement  impossible  de  soumettre  à  la  loi  nationale  ce  qui  concerne  princi- 
palement les  intérêts  des  créanciers,  comme  l'acceptation  sous. bénéfice  d'inventaire,  la 
forclusion  des  créanciers  non-intervenus  dans  un  certain  délai  {aufgebolsverfahren), etc. 
Il  y  a  lieu  de  rechercher  une  conciliation  de  la  loi  nationale  et  de  celle  du  domicile  sur 
cette  question  capitale. 

TI.    Détermination   de  ce  qui  serait  réservé  h  la  législation  locale,  du  domicile, 
ou  de  la  situation  des  biens  (article  11  du  Programme). 

Le  Gouvernement  fédéral  préférerait  accepter  ou  la  rédaction  proposée  par  l'Alle- 
magne ou  celle  de  la  Belgique. 

TU.    Privilèges  des  nationaux. 

Cette  question  n'a  j)as  encore  été  soulevée.  Elle  concerne  le  droit  de  prélèvement 
compensatoire  accordé  dans  certains  cas  aux  nationaux  par  les  lois  française  de  1819,  belge 
de  1865  et  hollandaise  de  1869.  Le  Gouvernement  fédéral  insiste  pour  qu'il  soit  bien  entendu 
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que  l'application  de  ces  disposition.-;  sera  exclue  entre  les  Etats  signataires  de  la  con- 
vention à  intervenir:  en  d'autres  termes,  tous  les  successeurs  'luelleqiw  fia  leur  nationalité 
auraient  exactement  les  mênips  droits  lesquels  ne  dépendraient  que  de  leur  parenté  avec  le 
de  ciijus. 

VIII,    Dispositious  sur  la  compétence. 

Le  Conseil  fédéral  est  d'avis,  sans  aucune  hésitation .  qu'il  faut  absolument  introduire 
dans  la  convention  future  des  règles  sur  la  compétence  des  tribunaux  ;  autrement  l'accord 
international  perdrait  la  plus  grande  partie  de  sa  valeur.  La  Délégation  Suisse  abandonne  à 
la  Commission  compétente  le  soin  de  faire  des  propositions  sur  cette  question  absolument 
(le  première  importance. 


VI. 


riiorosraox  de  m.  Schumacher. 


Dispositions  concernant  la  délivrance  de  certificats  sur  la  législation 

en  vigueur  dans  un  Etat. 

{Fnir  la  pvoiwsilinn  complmenlaire  suh  b,  du  Danemark  el  de  la  Xorvège,  pages  9G, 

137  et  178  des  .Documents  relatifs  à  la  Troisiime  Confnence 

pour  le  Droit  International  Pnv(}'\) 


Art.  1.  En  matière  civile  et  commerciale  le  Gouvernement  d'un  Etat  pourra 
demander  au  Gouvernement  d'un  autre  Etat  la  délivrance  d'un  certificat  officiel  sur  le 
texte  et  la  validité  de  lois  de  ce  dernier  Etat. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  auquel  cette  demande  a  été  adressée,  sera  obligé  d'y 
satisfaire ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  s'il  s'agit  de  dispositions  de  loi  encore  en 
vigueur ,  ou  de  dispositions  qui  auraient  été  en  vigueur  à  une  époque  antérieure. 

Cette  obligation  existe  non  seulement  au  cas  où  les  textes  de  loi  sur  lesquels  le 
certificat  doit  porter  sont  expressément  désignés,  mais  également  du' moment  que  la 
demande  a  pour  objet  d'obtenir  des  renseignements  sur  les  dispositions  de  loi  qui,  dans 
l'Etat  requis ,  règlent  certaines  matières  ou  certaines  institutions. 

Art.  3.  L'obligation  de  délivrer  de  pareils  certificats  est  limitée  à  l'indication  et  à 
la  reproduction  des  textes ,  le  cas  écbéant  à  l'affirmation  du  fait  qu'il  n'existe  pas  dans 
le  pays  de  dispositions  de  loi  directement  applicables  à  un  sujet  juridique  déterminé. 

Art.  4.  Aucun  Gouvernement  n'est  tenu  de  donner  des  commentaires  sur  la  loi 
ou  de  s'expliquer  sur  sou  application  à  un  cas  déterminé. 

Cependant  le  Gouvernement  d'uu  Etat  sera  informé  à  sa  demande,  si  et  en  quel 
sens  dans  l'Etat  auquel  la  demande  a  été  adressée ,  il  s'est  formée  au  sujet  d'une  certaine 
loi  une  jurisprudence  interprétative  constante. 

Art.  h.  Les  demandes  et  les  réponses  seront  transmises  ]iar  la  voie  diplomatique 
à  moins  que  la  communication  directe  ne  soit  admise. 

Les  certificats  seront  délivrés  dans  la  langue  des  autorités  requises.  La  traduction 
dans  une  langue  étrangère  ne  sera  fournie  qu'à  la  demande  qui  en  aura  été  faite  expres- 
sément et  à  la  cbarge  du  remboursement  des  frais  de  traduction. 

Il  ne  sera  pas  nécessaire  d'authentifier  les  certificats  par  une  légalisation  sjiéciale, 
pourvu  que  le  document  soit  revêtu  de  la  signature  et  du  sceau  de  l'autorité  qui  les  délivre. 

Art.  G.  Les  Etats  qui  ont  consenti  aux  Conventions  de  Droit  International  Privé 
proposées  i)ar  la  Conférence  de  La  Haye  s'obligent  réciproquement  à  se  communiquer  le 
texte  officiel  des  lois  qu'ils  établiront  à  l'avenir  concernant  les  mêmes  matières. 


VII. 


PEOPUSITIOX  I>E  M.  Il  0  G  U I N. 


Premier  Avaiit-Pi'ûjet  de  Conventioii  internationale. 


DISPOSITIONS  SUE  LES  OBLIGATIOÎ^S. 


Article  1.  Les  obligations ,  soit  couventiounelles ,  soit  non  conventionnelles ,  soit 
commerciales ,  soit  non  commerciales ,  antres  que  celles  formant  partie  intégrante  d'in- 
stitutions juridiques  donnant  lieu  à  des  dispositions  internationales  ou  internes  de  nature 
particulière ,  sont  soumises  aux  règles  suivantes.  (1) 

Les  règles  spéciales  au  droit  maritime  et  au  droit  de  change ,  de  même  que  celles 
qui  concernent  l'Etat ,  les  fondations  et  les  corporations ,  envisagés  comme  créanciers 
ou  débiteurs,  demeurent  réservées.  (2) 

(1)  La  présente  réglementation  ne  concerne  que  les  oblujotions  fiécuniains  ordinaires,  c'est-à-dire  celles 
ayant  la  nature  économique  et  ne  rentrant  dans  aucune  des  matières  (mariage  ,"  tutelle ,  régime  matrimonial, 
successions,  etc.)  ayant  fait  Tobjct  des  dispositions  particulières  de  droit  international  ou  interne. 

(2)  n  semble  recommandable  de  faire  ces  exceptions.  Faut-il  en  ajouter  une  relativement  aux  sociétés 
de  commerce"? 


FOND     OU     DROIT, 

A.    OBLIGATIONS  COXVEÎsTIONNELLES. 

Ailiclf  2.  La  capacité  de  chaque  partie  contractante  est  déterminée  par  sa  loi 
nationale,  sans  considération  du  lieu  ni  des.  autres  circonstances  de  la  convention. 

Si  les  parties  appartiennent  à  des  nationalités  difïérentes ,  et  contractent  dans  le 
pays  de  Tune  d'elles,  la  question  de  capacité,  pour  l'autre  contractant,  sera  résolue  d'après 
la  loi  nationale  favorisant  le  plus  la  validité  du  contrat.  (3) 

(3)  Ce  système  semble  tenir  un  compte  équitable  des  deux  tendances  principales  en  la  matière  : 
1°.  Respecter  le  principe  de  la  loi  nationale  :  2°.  Empêcher  les  nationaux  d'être  trompés  par  des  étrangers 
incapables  contractants  dans  le  pays.  .Se  rappeler  l'article  7  de  la  loi  d'Introduction  du  Code  allemand  et 
la  jurisprudence  française.  L'on  pourrait  aussi  poser  en  principe  l'observation  de  chaque  loi  nationale  et  se 
borner  à  réserver  les  cas  de  mauvaise  foi  de  la  part  du  contractant  étranger. 

Article  3.  Le  contrat  sera  valable  quant  à  la  forme ,  s'il  est  passé  en  observant  les 
formes,  publiques  ou  privées,  requises,  soit  par  la  loi  du  pays  où  il  a  été  fait,  soit  de 
celui  du  commun  indigénat  des  parties,  ou  de  leur  commun  domicile,  soit  de  celui  dont 
le  droit  est  applicable  au  fond  même  de  l'affaire. 

Dans  les  autres  cas  le  contrat  sera  invalide.  (4) 

Toutefois ,  il  y  aura  lieu  d'observer  la  loi  de  l'Etat  qui  déclarerait  nul  le  contrat 
passé  sur  le  territoire  faute  de  l'emploi  de  telle  ou  telle  forme  authentique.  (5) 

(4)  La  question  de  la  forme  des  contrats  est  des  plus  délicates.  Plusieurs  idées  ont  cours  et  se  com- 
binent de  diverses  façons: 

1'.  Validité  moyennant  l'observation  des  formes  du  pays  de  l'acte  (locus  régit  acium).  L'on  considère 
cette  règle ,  tantôt  comme  d'application  impérative .  tantôt  comme  facultative. 

2°.    Validité  moyennant  l'observation  des  formes  de  la  loi  nationale  commune  aux  deux  parties. 

Le  Code  espagnol,  article  11,  semble  appliquer  impérativement  la  règle /ocik.  Le  Code  italien,  article  21, 
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admet  une  restriction  ;'i  eette  n' fjle  clans  le  sens  du  2"  ci-dessus ,  de  même  que  le  deuxième  projet  belge , 
article  9 ,  avec  une  exception  à  l'article  10. 

3°.  Validité  moyennant  l'observation  des  foi-mes  prescrites  par  la  loi  ré|?igsant  le  fond  de  l'affaire. 
Sic  loi  d'introduction  du  Code  allemand,  article  11,  qui  combine  cette  solution  avec  la  pennission  d'ob- 
server la  ri'gle  hcus. 

4°.  Validité  moyennant  l'emploi  de  la  forme  de  la  loi  de  l'Etat  dans  lequel  toutes  les  parties  sont 
domiciliées.  Cette  doctrine  ne  .semble  avoir  été  formulée  nulle  part.  JI.  KooriN  estime ,  cependant ,  qu'il 
y  a  lieu  de  faire  une  place  à  cette  idée. 

L'avant-projet  a  cherché  à  concilier  ces  différents  points  de  vue  dans  une  disposition  qui  étend  beau- 
coup le  cas  de  validité  de  la  convention.     Ce  résultat  ne  semble  nullement  regrettable. 

(ô)  L'on  pourrait  admettre  une  disposition  semblable,  pour  donner  satisfaction  à  certains  scrupules, 
I)ar  cxcmiilo  à  ceux  qui  ont  inspiré  les  autours  du  deuxième  projet  belge.  Voir  article  10  de  ce  projet 
et  Rapport,  page  13.    Il  s'agit  essentiellement  des  donations. 

Jrtirli:  4.  Quant  à  la 'loi  ai)plicable  au  fond  même  du  contrat,  elle  .<era  uiiique 
pour  toutes  les  parties  et  i)our  l'ensemble  de  la  convention.  (G) 

Hu  particulier,  il  ne  sera  fait  aucune  différence,  à  cet  égard,  entre  le.s  efTets  directs 
du  contrat  et  ses  conséquence.s  plus  ou  moins  indirectes.  (7) 

Toutefois,  il  pourra  être  tenu  compte,  suivant  les  circonstances ,  de  la  loi  de  l'Etat 
où  auraient  eu  lieu  des  faits  constituant  une  violation  de  la  convention.  (7) 

(6)  II  y  a  intérêt  à  statuer  clairement  que  la  loi  .sur  le  fond  .sera  la  même  pour  tous  les  contractants. 
La  théorie  contraire  a  été  fortement  soutenue. 

(7)  ■  S'il  est  bon  de  donner  en  principe  la  préférence  à  la  doctrine  qui  ne  fait  aucune  différence  entre 
les  effets  et  les  suites  ou  conséquences  du  contrat,  il  y  a  lieu,  semble-t-il,  de  faire  une  exception  analogue 
à  celle  de  l'article.  Il  s'agit  principalement  ile  ce  qui  a  trait  aux  dommages-intérêts,  à  leur  calcul,  etc. 

Article  5.  Dans  la  mesure  où  il  n'est  en  contradiction  avec  aucune  disposition 
impérative ,  ni  prohibitive ,  le  fond  du  contrat  est  soumis  à  la  loi  choisie  expre.s;sément 
ou  implicitement  par  les  contractants. 

Si  les  contractants  n'ont  eu  aucune  façon  montré  {juelle  était  leur  volonté  à  cet 
égard,  le  juge,  examinant  toutes  les  circonstances  de  l'espèce ,  recherchera. à  quelle 
législation  ils  se  seraient  le  jilus  probablement  référés ,  si  leur  attention  s'était  portée 
sur  ce  point. 

Le  juge  examinera-,  entre  autres,  quel  a  été  le  lieu  de  la  conclusion  du  contrat,  et 
quel  est  celui  de  son  exécution.  11  se  préoccupera  aussi  du  domicile  et  de  l'indigénat  des 
parties,  surtout  quand  l'un  ou  l'autre  sera  le  même  pour  tous  les  contractants.  Il  tiendra 
compte  également  de  la  concordance  dans  les  solutions  de  deux  ou  plusieurs  des  lois  en 
compétition. 

Et,  finalement,  le  juge  prendra  comme  règle  la  loi  lui  paraissant  répondre  le  mieux 
aux  circonstances  du  cas  concret,  sans  être  lié  par  aucune  présomption,  ni  absolue,  ni 
même  seulement  relative.  (S) 

(8)  Il  y  a  lieu  ,  tout  d'abord ,  de  distinguer  nettement  deux  cas  :  1°.  Celui  où  il  n'existe  dans  aucune 
des  lois  en  firèscnre  de  dif positions  impéraliccs  ou  inoliibilivcs  ;  2°.  Celui  ou  il  exisie  dans  une  ou  ilusieurs  des  luis  une 
semblable  disimsilinn.  La  confusion  entre  ces  deux  hypothèses  occasionne  beaucoup  de  trouble  dans  la  doc- 
trine. Certains  auteurs  se  préoccupent ,  tout  à  fait  à  tort ,  de  l'existence  possible  de  dispositions  d'ordre 
public,  quand  ils  font  choix  de  la  loi  applicable  même  en  dehors  de  cette  supposition.  Le  présent  article 
ne  traite  ([ue  de  la  première  hypothèse.  L'article  suivant  essayera  de  détei-miner  les  limites  de  l'applica- 
tion des  dispositions  impératives  ou  prohibitives. 

Dans  l'absence  de  toute  prescription  d'ordre  public  ,  il  y  a  lieu  de  proclamer  comme  principe  général 
l'autonomie ,  soit  la  liberté  absolue  des  contractants. 

La  seule  difficulté,  —  et  elle  est  grande!  —  est  de  savoir  s'il  convient  d'admettre  des  présomptions, 
absolues  ou  relatives,  dans  le  cas  où  les  contractants  n'ont  pas  suffisamment  indiqué  la  loi  de  leur  choix. 

Les    systèmes  doctrinaires  et   législatifs  sont  fort  dill'ércnts.  Voici  les  i)rincip.ales  lois  préconisées. 

a.  Ux  furi.  —  A  éliminer.  Aucune  corrélation  entre  le  for  et  le  droit  applicable  au  fond  d'une  con- 
vention. 

II.  I.er  loci  conliaelvs.  —  Théorie  qui  procède  dune  confusion  entre  les  questions  de  fonne  et  celles 
de  fond.  Klle  domine  encore  dans  1;»  jurisprudence  française  et  italienne  (^Bak  II  ])age  8)  et  est  celle  de 
quelques  auteurs  allemands.  Elle  se  retrouve  aussi  dans  des  arrêts  allemands,  plutôt  anciens. 

Mais,  fré(iuemment  les  partisans  de  cotte  loi  l'applicpient  à  titre  de  simple  présomption  devant  céder 
la  place  à  la  loi  de  la  commune  nationalité  ûes  parties  ou  à  telle  autre.  (.V'o'r  g  37  du  Code  autrichien, 
l'article  9  du  Code  italien ,  et  l'article  7  du  projet  belge.)  Ces  textes  font  daiUeui-s  pas,sor  avaut  toute 
autre  la  loi  du  choix  des  parties. 

La  théorie  en  (lueslion  devient  donc  forcén\cnt  complexe.  Elle  est  impuissante  dans  le  cas  de  conven- 
tions fornu'os  par  correspondance  ou  par  le  moyen  dintermédiaircs.  Elle  n'a  qu'un  élément  de  vérité. 

r.  Loi  du  lieu  de  Certrulion  du  contrat.  —  Tlièorle  fort  acci'èditèe  dans  l.à  législation  anglo-américaine, 
et  très  puissante  en  Allemagne ,  sous  rinliucnce  de  Savigny.  Elle  est  celle  du  Code  sar^n  g  11,  et  a  été 
parfois  ai)i)li(iuèe  par  le  Tribunal  de  l'Empire,  (jui ,  dans  certains  cas,  d'ailleurs  l'a  abandonnée,  pour  se 
rallier  à  l'aPidication  de  la  1er  liwi  cnnliarlus  (I5ar  II  p.nge  10  en  notoi.  Le  Code  allemand  est  muet  sur  la 
question. 

Cette  doctrine  se  heurte  aux  objections  suivantes.  Il  est  souvent  difficile  de  dire  où  est  le  lieu  de 
l'exécution.  Les  parties  ignorent  parfois ,  en  contractant ,  ou  celle-ci  devra  avoir  lieu  ^Bar  II ,  page  1 1 , 
Journal  Cwsit  XIII,  page  GIO).  Le  lieu  de  l'exécution  peut  changer  en  coui-s  de  contrat  ^Bar  II,  page  11). 
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H  y  a  souvent  plusieurs  lieux  d'exécution  (Bak  ihitlem).  Les  direrses  obligations  d'un  un'me  contrat  synal- 
lagmatique  seraient  soumises  à  diverses  lois.  Conclusion  :  l'on  ne  peut  ériger  une  présomption  dans  le  sens 
de  l'application  de  cette  loi. 

il.  Loi  i/ii  ilnmirile  du  ik-hilcur.  —  Cette  loi  a  été  proposée ,  principalement  pour  arriver  à  y  soumettre 
les  dispositions  d'ordre  public  (Voir  Bak  II,  page  13).  Erreur  de  méthode.  L'on  cherche  vainement  pour- 
quoi la  loi  du  débiteur  devrait  prévaloir  sur  celle  du  créancier.  Grand  embarras  ([uand  ,  en  cas  de  contrat 
synallagmatitiue ,  les  parties  sont  domiciliées  dans  des  Etals  différents.  Bak  cherche  à  se  tirer  d'afïaire  en 
soumettant  chaque  obligation  ;i  la  loi  du  domicile  du  débiteur  de  celle-ci:  inconvénient  majeur,  rupture  de 
l'unité  du  contrat.  Bak  lui-même  finit  par  déclarer,  après  avoir  admis  plusieurs  dérogations  à  sa  théorie, 
qui  est  celle  examinée  maintenant ,  qu'il  se  rapproche  beaucoup  de  l'opinion  suivant  laquelle  il  n'y  a  aucun 
principe  à  ériger. 

e.  Lni  du  commun  domicile  des  farlie-:.  —  Cette  idée  ,  qui  ne  peut  s'appliquer  que  dans  un  cas  particulier  , 
mérite  d'ailleurs  d'être  prise  en  considération ,  ce  que  fait  l'article. 

f.  Loi  de  la  nationalilc  du  dvbUeur.  —  Théorie  parfois  défendue.  Elle  rencontre  la  plupart  des  oljjections 
auxquelles  se  heurte  la  doctrine  exposée  sous  lettre  J. 

g.  Loi  de  lu  commune  noiiomlilé  des  parliez.  —  Joue  un  rôle  important ,  comme  exception  dans  l'opinion 
de  beaucoup  d'auteurs ,  de  même  que  dans  le  Code  ilulicn  et  le  deuxième  pi-ojet  belge.  A  prendre  en  consi- 
dération dans  la  même  mesure  que  la  théorie  e. 

II.  Concordance  dans  tes  solvlions  sur  le  fond  de  pliLiirtirs  lois  en  présence.  —  Les  auteurs  du  deuxième  projet 
belge  ont  cherché  à  tenir  compte  de  ce  fait.  Exemple  :  un  Belge  et  un  Français  font  une  convention  en 
Angleterre.  Il  y  a  lieu  de  supposer ,  faute  de  circonstances  contraires ,  qu'ils  se  sont  référés  au  Code  napoléon. 
L'idée  est  digne  d'être  prise  en  considération ,  ce  que  fait  l'article. 

1.  Aucur.c  présomption  quelconque.  —  L'impossibilité  d'appliquer  jusqu'au  bout  aucune  des  théories  précé- 
dentes a  amené  quelques  auteurs  rc-cenfs ,  Stobbe  ,  de  Maetexs  etc.  (Bak  II ,  page  23)  à  soutenir  que  la 
décision  devait  être  affaire  de  cas  particuliers. 

51.  RoGriN  propose  de  se  lullier  à  cette  opinion,  en  procédant  de  la  manière  suivante: 

A.  Ou  les  parties  nnl  manifesté ,  d'une  façon  erprcise  ml  seulement  implicite ,  leur  volonté  de  prendre  comme  règle 
vue  certaine  loi.    Alors,  on  respectera  l'usage  de  leur  autonomie. 

B.  Ou  les  parties  n'auront  en  aucune  façon  fuit  connaître  leor  rnlonlé.  Dans  ce  cas,  respectant  toujours 
l'autonomie,  qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour  méconnaitre,  le  juge  recherchera  quelle  aurait  vraisemblablement 
été  la  volonté  des  parties  si  leur  attention  avait  été  dirigée  sur  la  question. 

Mais,  pour  guider  les  juges,  il  se  recommande  d'énnmérer  les  faits  propres  à  découvrir  ce  que  les 
parties  auraient  décidé. 

Le  système  proposé  respecte  le  principe  fondamental  de  la  liberté  des  contractants ,  quand  aucune 
disposition  d'ordre  public  n'est  en  jeu.   Et  il  est  comme  /;  synlbcse  de  ce  que  tontes  les  théorie.<  ont  de  rérilé. 

La  principale  objection  c'est  que,  alors,  beaucoup  de  cas  seront  litigieux.  Cela  est  exact.  Mais,  en 
matière  de  convention ,  toute  présomption  a  lo  grave  défaut  de  permettre  des  décisions  contraires  à  la  nature 
des  choses.   Or  c'est  celle-ci  qui  doit  être  sauvegardée  à  tout  prix. 

Article  G.  La  loi  et  la  jurisprudence  de  chaque  Etat  demeurent  libres  de  ne  re- 
connaître aucun  effet ,  dans  les  limites  de  leur  territoire ,  aux  conventions  considérées 
comme  immorales,  ou  comme  [rarliculièrenient  nuisibles,  soit  aux  contractants  eux- 
mêmes,  soit  à  la  société  tout  entière,  ou,  eufin,  comme  contraires  aux  princi'ies  éco- 
nomiques fondamentaux  admis  dans  le  pHys. 

Mais ,  même  à  l'étranger  Ton  devra  reconnaître  la  validité  et  les  effets  de  ces  con- 
ventions dans  les  limites  de  TEtat  où  elles  seraient  considérées  comme  légitimes. 

L'on  devra  reconnaître  inversement  niênie  à  l'étranger  lïnvalidité  des  mêmes  con- 
ventions et  de  leurs  effets  daus  les  limites  de  l'Etat  où  elles  seraient  considérées  comme 
illégitimes.  (9) 

(9)  La  question  de  la  limite  dans  laquelle  peuvent  être  appliquées  les  dispositions  impératives  ou 
prohibitives  est  fort  importante.  —  Elle  a  été  surtout  agitée  dans  les  matières  suivantes  :  intérêts  usuraires , 
loterie ,  paris ,  jeux  de  bourse ,  contrebande  etc. 

L'application  d'une  disposition  d'ordre  public,  (pour  abréger)  peut  être  mesurée  d'une  façon  fort  diverse: 

1°.  Application  de  la  disposition  d'ordre  public  de  l'Etat  A,  pour  peu  que  la  question  se  pose  dans  cet  Etat , 
par  exemple  uniquement  à  raison  de  la  compétence  de  ses  tribunaux,  lors  même  que  les  eff;'ts  de  la  con- 
vention se  produiraient  en  B  ; 

2°.    Application  territoriale  de  la  loi  de  A,  mais  seulement  aux  effets  se  produisant  en  A; 

3^.  Application  en  A  de  la  disposiiion  d'ordre  pulilie  de  la  loi  de  II ,  contrairement  à  la  loi  de  A ,  ou 
application  en  A  d'une  disposition  de  liberté  de  la  loi  de  li,  contrairement  à  une  règle  d'ordre  public  de  la  loi 
de  A.  Dans  les  deux  cas  :  il  y  aurait  application ,  même  aux  efj'ets  se  produisant  dans  un  Etal ,  de  la  législation 
d'un  autre  Etat. 

D'autres  combinaisons  sont  encore  possibles. 

Les  solutions  données  par  les  auteurs  et  par  la  jurisprudence  sont  diverses  et  hésitantes.  Le  texte 
proposé  aurait  pour  effet  de  donner  à  chaque  Etat  le  droit ,  mais  non  l'oblujalion ,  de  faire  respecter  les 
dispositions  d'ordi'e  publie  de  sa  législation  à  tous  ;«  e//Ws  de  la  convention  ,  mais  seulement  aux  e/fets  se  produisant 
dans  les  limites  de  son  territoire.  Ce  serait  la  consécration  du  système  énuméré  sous  2°.  Ce  serait  la  recon- 
naissance de  chaque  souveraineté  tertitoriale ,  dans  la  limite  raisonnable  des  faits  se  pas-aut  sur  le  territoire. 

Chaque  Etat  conserverait  le  droit  : 

1°.    D'appliquer  dans  les  limites  de  sa  souveraineté  la  disposition  d'ordre  public  d'une  autre  législation, 

2°.  D'accueillir  dans  ses  frontières  l'application  d'une  loi  de  liberté  d'un  autre  Etal.  Par  exemple  la 
jurisprudence   française   demeurerait  libre  de  considérer  comme  valable ,  et  comme  susceptible  de  déployer 
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des   effetu    en    France,    le    pnlt    iisiiraire    a»  reparti  de  la  loi  française,    niaiH   licite  aux  termes  d'une  loi 
étrangère  (Caucuin  1890;  JounsAL  Cltket  1800  page  495;  Desi'aoet  page  009;  ScBviLLECt  Aetucts 

p:ige  201). 

L'avant-projet  n'apporte  d'ailleurs  «ucune  restriction  quelconque  au  droit  de  libre  appréciation  dans 
cliaque  Ktat  ilo  ce  qui  est  immoral  ou  illicite. 

Afliclo  7.  La  convention  conclue  par  un  moyeu  (luelcouiine  de  corresjiondanfe  entre 
personnes  ne  .se  trouvant  pas  dans  le  même  Etat  sera  r(*put<'e  fornK-e  définitivement  au 
moment  où  celle  t|ui  a  reçu  la  dernière  oifre  a  expédié  l'avis  de  l'acceptation  de  celle-ci.  (10) 

La  disposition  ci-dessi:s  ne  préjuge  d'ailleurs  en  aucune  façon  la  (juestion  de  savoir 
à  iiuello  législation  le  contrat  devra  être  soumis.  Les  règles  édictt'-es  aux  articles  jirécédents 
demeurent  ajjiilicables  à  cette  question.  (Il) 

(10)  Cet  article  tranche  de  la  manière  paraissant  la  plus  rationnelle,  et  d'ailleurs  uniquement  dans 
les  rapports  internationaux  ,  une  quvstion  pratique  fort  imiiortante. 

(11)  Le  moment  de  la  conclusion  d'une  convention  n'a  pas  de  portée  sur  la  loi  régissant  cet  acte. 
Il  est  bon  de  le  dire  ,  pour  éviter  toute  erreur  à  cet  égard. 

B.    OBLIGATIONS.  NON   CONVENTIONNELLES. 

Jrtiric  8.  L'obligation  (luasi-contractuelle  est  soumise  à  la  législation  de  l'Etat 
dans  lequel  s'est  passé  le  fait  qui  lui  a  donné  naissance.  (12) 

(12)  Quelques  auteurs  veulent  soumettre  l'obligation  nais.sant  d'un  quasi  contrat  à  des  règles  analo- 
gues à  celles  gouvernant  l'obligation  conventionnelle.  La  solution  de  l'article  parait  meilleure. 

Arliik  9.  L'obligation  délictuelle  ou  quasi-délictuelle  est  soumise  à  la  législation 
(le  l'Etat  dans  lequel  s'est  passé  le  fait  qui  lui  a  donné  nais.sauce.  (13) 

(VA)    L'on  se  trouve  en  cette  matière  en  présence  de  trois  théories  : 

1°.  Application  de  la  kr  fori,  laquelle  peut  être  autre  que  celle  de  l'Etat  où  a  eu  lieu  le  fait 
dommageable  iWAEciiTEn,  Savig.nti. 

2°.  Application  de  la  loi  locale  du  fait  ilommagcabk-  (Bab  ,  Lelirbucli ,  page  124:  deuxième  projet  belge 
article  8). 

3°.  Application  de  ces  ikux  lois  nimulaliii-menl ,  ce  qui  revient  à  admettre  le  maximum  de  réparation 
de  celle  des  lois  qui  l'abaisse  le  plus  (sic  pratique  anglo-américaine;  Code  allemand,  loi  d'introduction, 
article  n). 

La  iiicillcure  solution  et  la  plus  simple  paraît  i^tre  celle  mentionnée  sous  le  2°.  C'est  elle  que  l'avant- 
projet  consacre.  11  y  aura,  d'ailleurs,  lieu  de  consacrer,  en  matière  de  for,  la  compétence  facultative  au 
gré  du  demandeur  des  juges  dans  le  pays  desquels  le  fait  dommageable  s'est  produit  (voir  article  22  ci-après). 
Cela  rendrait  peu  équitable  raduiissiou  des  théories  1°  et  3'. 

C.    RÈGLES  COMMUNES  AUX  DEUX  GENRES  D'OBLIGATIONS. 

Arlirlc  10.  Eu  cas  de  transmission  active  d'une  obligation,  k's  droits  des  tiers, 
spécialement  ceux  du  débiteur  cédé,  sout  ceux  déterminés  i)ar  la  légi.slatiou  de  l'Etat 
de  leur  doiiiicile.  (14) 

(14)  La  matière  de  la  transmission  des  oldigatibns  est  hérissée  de  difficultés  en  matière  internationale. 
Peut-être,  y  aurait-il  lieu  de  la  laisser  entièrement  de  côté"?  Mais,  si  l'on  veut  en  dire  quelque  chose, 
une  disposition  dans  le  sens  de  celle  de  l'article  10  serait  à  recommander. 

Aitiric  11.  Les  obligations  tant  conventionnelles  que  non  conventionnelles  sont, 
quant  à  la  prescription  estiuctive ,  soumises  à  la  loi  qui  en  régit  le  fond. 

Toutefois,  la  législation  ou  la  jurisprudence  de  l'Etat  dans  lequel  le  débiteur  est 
domicilié  ou  recbercbé,  peuvent  ajjpliquer  le  délai  plus  court  de  prescription  fixé  dans 
le  droit  du  pays.  (15) 

(1.^)  Cette  matière  de  la  prescription  donne  lieu  à  de  fréquents  débats  au  point  de  vue  international. 
Il  serait  fort  utile  de  la  régler. 

Les  sj-stèmes  proposés  sont  extrêmement  nombreux  (voir  G  lîA^VEl^• .  îlERcrER  etc.).  L'on  peut  sou- 
mettre la  prescription  à  au  moins  Sf/il  lois  uniques  dift'érentes ,  qui,  à  la  rigueur,  pourraient  être  toutes 
diverses  dans  un  cas  particulier:  1.  Loi  du  domicile  du  débiteur  au  moment  de  la  formation  de  l'obligation  ; 
2.  Loi  de  ce  domicile  au  mouient  de  l'action:  3.  Loi  du  domicile  du  créancier;  4.  Loi  du  lieu  où  l'oblig-a- 
tion  a  pris  naissance;  5.  Loi  du  lieu  où  elle  devait  être  exécutée:  6.  Loi  du  for  ouest  attaqué  le  débiteur: 
7.  Loi  à  laquelle  est  soumise  l'oWigatiou  quant  au  fond.  Nous  ne  parlons  pas  d'autres  lois  moins  importantes 
(nationalité  du  débiteur ,  loi  la  plus  favorable  au  créancier  etc.).  Ce  u'est  pas  tout  ;  il  y  a  des  Ihi-orics  cum- 
posiks ,  qui  combinent  plusieui-s  législalious  l'une  avec  l'autre. 

Nous  donnons  la  préférence  à  l'une  de  celles-ci ,  la  théorie  énoncée  au  texte  Elle  est ,  dans  ses  grandes 
lignes,  celle  de  \Veiss,  Manuel,  4G3,  d'.VriiKY  et  Iîav  ,  d'AviuKKT,  de  Mekigxiiac  ,  de  Despagxet  , 
p.  G22 ,  etc.  Elle  se  fonde  sur  deux  considérations  maîtresses.  I/une  est  que  la  prescription ,  qui  est  un 
certain  mode  d'extinction  de  l'obligation ,  relève  de  la  loi  du  fond  dans  ce  sens  que  l'obligation  ne  peut 
rationnellement  recevoir  une  durée  plus  longue  que  celle  de  la  législation  la  régissant.  L'autre  considération 
est  que  le  but  de  la  prescription  est  d'assurer  la  tranquillité  du  débiteur,  qui  est  naturellement  protégé 
par  la  législation  de  l'Etat  dans  lequel  il  a  son  domicile ,  ou  est  attaqué.  Il  y  a  h'i  ime  considération 
d'intérêt  social  qui  oblige  ;i  apporter  une  restriction  au  principe  posé  en  premier  lieu,  (.'ela  n'a,  d'ailleni-s, 
absolument  rien  d'illogique.  Rien  n'empêche  de  déclai'er  prênuituiV'ment  morte  une  obligation  qui ,  norma- 
lement ,  aurait  duré  plus  longtemps. 
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II. 

COMPÉTENCE    INTERNATIONALE. 


Jriicle  12.  Le.'^  actions  reliitives  à  des  oblioations  de  l'espècû  faisant  l'objet  de  la 
présente  Convention  sont  soumises  aux  règles  suivantes  quant  à  la  compétence  inter- 
nationale des  tribunaux.  (16) 

(16)  Il  est  bien  eutonilii  ([ue  les  actions  relatives  aux  obligations  en  tlcliovs  du  présent  rt-glement 
demeurent  soumises  aux  règles  internationales  ou  internes  de  compétence ,  propres  à  chaiiue  institution  du 
droit  (régime  matrimonial,  tutell:',  succession,  faillite). 

Article  13.  L'action  réelle  immobilière  est  de  la  compétence  exclusive  des  juges  de 
l'Etat  dans  lequel  est  situé  l'immeuble.  (17) 

(17)  Une  action  réelle  immobilière  peut  naitro  d'une  convention  transmettant  instantanément  un  droit 
imaaobilier  (droit  français,  dingliclier   \erliug  allemand). 

Article  14.  L'action  personnelle  immobilière  peut  être  portée,  ou  devant  les  juges  de 
l'Etat  dans  lequel  le  défendeur  a  son  domicile ,  ou  devant  ceux  de  l'Etat  dans  lequel 
l'immeuble  est  situé.  (18) 

(18)  La  disposition  vise,  entre  autres,  l'action  du  promettant-acheteur  et  celle  du  promettant-vendeur 
d'un  immeuble.  Cette  dernière  action  a  le  caractère  immobilier,  puisque  le  demandeur  otïre  de  transférer 
la  propriété  de  l'immeuble 

Article  1.5.  L"action  réelle  mobilière  peut  être  portée,  ou  devant  les  juges  de  l'Etat 
dans  le(iuel  le  meuble  est  situé,  ou  devant  ceux  de  l'Etat  dans  lequel  le  défendeur  a 
son  domicile. 

Article  IG.  L"actiou  personnelle  mobilière,  contre  un  défendeur  principal,  un  codé- 
fendeur,  un  garant  ou  autre  appelé  en  cause,  doit  être  portée  devant  les  juges  de  l'Etat 
dans  lequel  le  défendeur  principal,  le  codéfendeur,  le  garant  ou  l'appelé  en  cause  ont 
leur  domicile  général,  toutefois  moyennant  les  explications,  les  réserves  et  les  exceptions 
suivantes.  (19) 

(19)  L'on  pourrait  peut-être  prescrire  qu'une  notilication  soit  toujours  adressée  au  garant ,  codéfendeur, 
appelé  en  cause ,  domicilié  dans  un  autre  Etat  que  celui  du  procès  principal ,  afin  de  leur  permettre  d'y 
intervenir  volontairement. 

« 

Article  17.  Une  personne  peut  être  dépourvue  de  domicile  général  au  sens  de 
l'article  iiui   précède. 

Article  18.  Dans  le  cas  où  le  domicile  général  personnel  du  défendeur  serait  dans 
un  autre  Etat  que  le  centre  de  ses  affaires  professionnelles ,  l'action  personnelle  mobilière 
relative  à  celles-ci  pourra  être  portée  devant  les  juges  du  deuxième  Etat,  comme  devant 
ceux  du  premier. 

Article  19.  Si  la  partie  défenderesse  est  un  être  collectif  doué  d'une  existence  juri- 
dique jji'opre  (société  dite  commerciale,  association,  fondation),  et  que  son  siège  statutaire 
ou  légal  soit  dans  un  autre  Etat  que  celui  du  centre  effectif  de  ses  opérations,  l'action 
personnelle  mobilière  pourra  être  jjortée,  au  choix  du  demandeur,  devant  les  juges  de 
l'un  et  de  l'autre  Etat. 

Article  l%is.  Lorsqu'une  personne ,  individuelle  ou  collective ,  possède  dans  un  Etat 
autre  que  celui  de  son  domicile  général,  siège  statutaire,  ou  centre  effectif  d'opérations, 
un  établissement  d'affaires  (comptoir ,  bureau ,  succursale  ,  filiale,  agence,  etc.)  caractérisé  par 
une  certaine  indépendance  pour  la  conclusion  de  conventions,  l'action  personnelle  mobi- 
lière en  relation  directe  avec  cet  établissement  d'affaires  peut  être  portée  devant  les  juges 
du  premier  Etat  mentionné. 

Toutefois,  le  demandeur  conserve  le  droit  de  porter  cette  même  action  devant  les 
juges  de  l'Etat  dans  lequel  se  trouve  le  domicile  général,  siège  statutaire  ou  centre  effectif 
d'opérations  du  défendeur. 

Article  20.  La  i)artie  civile  peut  introduire  au  for  du  procès  final ,  et  dans  ce  procès, 
contre  un  défendeur  domicilié  dans  un  autre  Etat ,  une  demande  en  indemnité  à  raison 
du  fait  même  objet  de  la  poursuite  pénale. 

Article  21.  Le  plaiguact  peut  être  cité  devant  le  tribunal  pénal  d'un  autre  Etat 
que  celui  de  son  domicile  à  l'eÔet  d'y  être  condamné  à  une  indemnité  en  faveur  de  la 
personne  dénoncée  à  tort. 
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Ailide  22.  L'action  à  la  suite  d'au  délit;  civil  on  d'un  iiiuisi-diflit  peut  être  portée, 
soit  devant  les  juges  de  l'Etat  dans  lequel  s'est  passé  le  fait  dommageable ,  soit  devant 
ceux  de  l'Etat  dans  lefiuel  le  défendeur  a  son  domicile. 

Jrlicle  2:5.  Le  principe  de  l'article  précédent  est  r.pidicabk-  en  particulier  dans  le 
cas  d'une  poursuite  (action,  saisie,  séquestre,  oip|)osition ,  demande  de  faillite ,  etc.) 
intentée  à  tort  suivant  la  personne  ])0ursuivie  qui  intente  une  demande  en  indemnité. 

Arliile  24.  La  provocation  à  intenter  une  action  j)ersonnellc  peut  avoir  lieu  au  for 
du  iirovocant,  même  dans  le  cas  où  le  provoiiué  a  sou  domicile  dans  un  autre  Etat. 

Jrlicle  25.  L'exception  de  compensation  proprement  dite  peut  être  opposée  devant 
les  Jupes  de  l'Etat  dans  lequel  est  formée  la  demande  principale. 

La  demande  réconventio;inelle  peut  être  portée  devant  les  mêmes  juges,  soit  quand 
il  s'agit  de  part  et  d'autre  de  prétentions  de  même  nature,  soit  s'il  y  a  une  communauté 
d'origine  entre  prétentions  même  difiëreutes  de  nature. 

Article  2G.  L'action  personnelle  mobilière  peut  être  portée  devant  les  juges  de  l'Etat 
du  demandeur  ((uand  le  défendeur  ne  peut  justifier  de  l'existence  dans  un  autre  Etat 
d'aucun  for  où  son  adversaire  puisse  l'attaquer. 

Article  27.  En  cas  d'élection  de  domicile,  avec  attribution  expresse  ou  tacite  de 
juridiction,  dans  un  autre  Etat  «(ue  celui  où  le  défendeur  a  son  domicile,  l'action  per- 
sonnelle mobilière  i)0urra  ou  devra,  selon  la  portée  de  l'élection  de  domicile,  être  portée 
devant  les  juges  du  [iremier  Etat  mentionné. 

Article  28.  L'indication  d'un  domicile  de  paîment  sur  un  effet  de  change,  billet  à 
ordre,  ou  chè(iue,  est  attributive  de  juridiction  au  iirofit  des  juges  de  l'Etat  dans  lequel 
se  trouve  le  dit  domicile  de  paîment. 

Article  29.  Le  tribunal  constitué  par  un  compromis  aura  le  droit  de  décider  de  sa 
compétence,  même  dans  le  cas  où  elle  serait  contestée  par  le  défendeur  habitant  un 
autre  Etat  que  celui  du  tribunal. 

(L'iiiserlion    iViiiie  disposition  soiiiWaltlc  aiira't  de  liitililO,  mais  elle  pourrait  être  supitrimée  ;ï 

cause  lie  la  rareté  des  cas.) 

Article  30.    L'action  personnelle  mobilière  peut  être  portée  devant  les  juges  de  l'Etat 
dans    lequel    se    trouve    un    immeuble    lorsqu'elle  est  intentée  contre  le  propriétaire  ou 
l'usufruitier  de  ce  bien  et  qu'elle  est  en  relation  avec  le  dit  immeuble. 
(L'on  pourr;iit  mettre  possesseur  au  lieu  de  propriétaire  et  d'usiifruiticr.i 

Il  en  est  de  même  de  l'action  intentée  par  le  propriétaire  ou  l'usufruitier  contre 
un  fermier  ou  un  locataire. 

Article  31.  L'action  personnelle  eu  reconnaissance  ou  en  libération  d'une  dette 
garantie  par  un  droit  réel  iinmol)ilier  ou  mobilier  peut  être  portée  devant  les  juges  de 
l'Etat  dans  lequel  est  situé  l'objet  de  la  garantie  quand  la  demande  vise  en  même  temps 
la  reconnaissance  ou  la  libération  de  celle-ci. 

Article  32.  L'action  personnelle  mobilière  formée  ,  soit  entre  une  société  ,  un  associé 
ou  un  souscripteur  d'actions ,  soit  entre  associés ,  soit  entre  un  tiers  et  un  associé  en 
cette  qualité ,  soit  entre  la  masse  en  faillite  de  la  société  et  un  associé  ou  souscripteur 
d'actions ,  peut  être  portée  devant  les  juges  de  l'Etat  dans  lequel  la  société  a  son  siège 
statutaire  ou  eiïectif,  tant  que  la  liquidation  de  celle-ci  n'est  pas  complètement  terminée. 
Il  en  est  de  même  de  l'action  en  responsabilité  dirigée  contre  le  fondateur,  l'admini- 
strateur, le  directeur  de  la  société  et  autres  personnes,  responsables  d'après  la  loi 
régissant  la  société. 


VIÎI. 


ITvOPOsmOX  DE  M.  ROGUIX. 


Premier  Avant-Projet  de  Coûvention  inteniatiouale. 


DISPOSITIONS  SUR  LES  DROITS  REELS. 
I. 
DlSPOSITiONS    GÉNÉRALES. 


Article  1.  Dans  la  mesure  où  aiicuue  dérogation  ue  résulte  des  règles  internationales 
ou  de  droit  intérieur  propres  aux  diverses  institutions  juridiques  (régime  matrimonial, 
successions,  conventions  ordinaires,  etc.)  les  dispositions  suivantes  seront  appliquées  en 
matière  de  droits  réels.  (1) 

(1)  Il  faut  ëviilemnient  l'oserver  les  dispositions  do  droit  iutenintional  ou  interne  dont  l'admission 
découle  de  la  natm-e  propre  des  diverses  institutions  juridiques.  Ainsi,  si  d'une  maniéi-e  gém-rale ,  la  reven- 
dication immobilière  sera  intentée  au  for  de  la  situation  de  l'innneuble ,  l'action  en  pétition  d'une  hérédité 
immobilière  et  celle  en  di-livrance  d'un  legs  immobilier  devront  peui-iire  se  porter  ou  au  dernier  domicile 
du  de  ciijus  ou  dans  sa  patrie. 

Article  2.  La  loi  de  la  situation  matérielle  de  la  chose  eu  détermine  la  nature 
mobilière  ou  immobilière.  (2) 

(2)  Cette  solution ,  con.sacrée  par  un  aiTêt  de  la  Cour  de  Cas-sation  française  de  1887  ,  semble  la 
meilleure.  Mais  divers  auteurs ,  par  exemple  Bar  II ,  page  G22  ,  invfèrent  appliquer  la  loi  régissant  le 
rapport  juridique  dont  il  s'agit. 

Article  3.  Les  titres  att  poitenr,  actions,  obligations  et  autres,  sont  soumis  aux 
dispositions  adoptées  pour  les  meubles.  Les  questions  relatives  aux  titres  nominatifs , 
endossables  ,  et  aux  divers  genres  de  créances  civiles  demeurent  en  dehors  de  la  présente 
Convention. 

II, 

DROITS    I  m  ni  0  B  I  L  !  E  R  S. 


Article  4.  Le  système  des  droits  réels  immobiliers  ,  c'est-à-dire  ce  qui  concerne  la 
légalité ,  et  la  détermination  de  ces  divers  droits ,  est  exclusivement  celui  du  pays  de  la 
situation  de  l'immeuble.  (3) 

Cette  solution  ne  préjuge  en  aucune  façon  la  question  de  savoir  si  un  des  droits 
réels  immobiliers  licites  dans  TEtat  de  la  situation  de  Timmeuble  est  possédé  par  telle 
personne  ou  a  été  transmis  ,  oui  ou  non  à  son  profit.  (4) 

(3)  Toutes  les  lois  énumérent,  au  moins  implitiiement,  d'une  manière  limitative  les  droits  réels, 
surtout  immobiliers ,  qu'elles  admet  ent  sur  leur  teiTitoire.  La  reconnaissance  de  ce  principe  général  s'impose 
absolument,  à  raison  de  la  nature  du  droit  réel,  de  s'opposer  A  tout  le  monde.  De  rares  auteurs  comme 
^Veiss  ,  .Manuel,  page  424,  Tondraient  appliquer  à  la  question  la  loi  personnelle  du  titulaire  du  droit.  Cela 
constitue  une  pétilion  de  principe  et  cela  est  inadmissible  au  iioint  de  vue  de  l'intérêt  social. 

Il  résulterait  de  la  disposition  que  la  question  de  savoir  si  tel  droit  réel  immobilier  peut  être  consti- 
tué entre  parties  (droit  de  superticie  admis  en  Allemagne ,  re]>oussé  ailleurs ,  charge  foncière ,  h\-pothèque 
générale  non-inscrite  etc.)  dépendra  exclusivement  de  la  législation  territoriale. 

Mais,  la  di.sposition  ne  va  pas  plus  loin.  Elle  n'a  aucunement  pour  but  de  dire  dans  quel  cas  telle 
persoime  possédera ,  ou  non ,  tel  di-oit  réel.  Cela  est  expliqué  au  deuxième  alinéa  de  l'article. 

(4)  Par  exemple,  l'existence  dans  le  pays  A  du  droit  réel  d'usufi'uit  immobilier  et  plus  si)écialement 
du    droit   de  jouissance   des   parents  sur  les  biens  immobiliers  (et  mobiliers)  de  leurs  enfants ,  u'entrainera 
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pas  iir-ci-ssaii'ciiicnt  la  reconnaissance  île  ce  niénit'  ilroit  ontiv  parent»  et  enfants  d"unc  fainill'^  "''trangère  , 
soit  de  l'Ktat  H.  De  même ,  rexistencc  dans  l'Ktat  A  du  droit  d'IiypotUrque  léfrale  au  profit  de  la  l'eminc 
mariée,  ou  du  pupille,  ne  sera  pas,  à  elle  seule,  invoeable  pour  uietlre  au  ur-néticc  de  te  droit  la  fcmuio 
ou  le  pupille  ressort isscints  du  pays  B.  La  solution  de  cette  dernière  question  dépendra  feul-iirc  du  droit  sur 
le  régime  matrimonial  ou  la  tutelle ,  ou  d'autres  dispositions  relatives  au  droit  de  famille ,  etc. 

Jilicle  5.  Tout  ce  iiui  a  trait  aux  conditions  de  forme  nécessaires  pour l'établisse- 
luent  d'un  droit  réel  immobilier  et  sa  conservation,  soit  entre  parties,  soit  à  l'égard  des 
tiers  sera  déterminé  exclusivement  iiar  la  loi  du  pays  de  la  situation  de  l'immeuble,  (ô) 

La  même  règle  sera  appli(iuée  aux  formalitéi  relatives  à  des  droits  immobiliers, 
personnels  de  leur  nature.  (6) 

Elle  servira  également  à  résoudre  la  (|uestion  de  savoir  si,  et  à  quelles  conditions  le 
l)rencur  à  bail  peut  demeurer  eu  jouissuuce  nonobstant  l'aliénation  de   l'immeuble  loué. 

(5)  Nécessité  évidente,  découlant  du  lait  que  ces  forinali:és  sont  édictées  dans  l'intérêt  du  public 
on  fîénéral. 

(G)  L'inscription  ou  l'imniatriciilution  dans  un  registre  foncier,  soit  obligatoire,  soit  facultative,  des 
biens  immobiliers,  par  exemple,  sera  ainsi  réglementée  exclusivement  par  la  loi  de  la  situation  de  l'immeuble. 

j-lrtiile  6  L'existence  et  l'étendue  d'une  transmission ,  légale  ou  conventionnelle , 
universelle  ou  à  titre  i>articulier  (7)  de  droits  réels  iminobilit-rs  seront  déterminées-  jiar 
la  loi  faisant  règle  pour  chaque  institution  juridique  (régime  matrimonial,  succession, 
convention  ordinaire  etc.). 

Mais,  le  moment  et  les  conditions  de  forme  de  la  transmission,  dépendront  à  tous 
égards  et  exclusivemejit,  soit  à  l'égard  des  tiers,  soit  même  entre  i)arties,  de  la  légis- 
lation eu  vigueur  au  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble  ou  de  chaque  immeuble.  (S) 

(T)  Il  n'y  a  aucun  motif  pour  distinguer  en  la  matière ,  les  transmissions  unirerscllcs  des  l'urlkuliàret. 
Les  au  enrs  qui  distinguint  le  l'ont  en  vérité  uniquenr'nt  pour  réserver  l'application  rationnelle  du  droit  de 
succession  et  du  droit  matrimonial.  L'article  l'ait  cette  réserve  plus  correctement.  Par  exemple,  la  trans- 
mission lu-If lilairc  d'un  immeuble,  ou  d'un  ensemble  de  biens  comprenant  un  immeuble,  est  soumise  au 
di-oit  de  succession ,  tandis  que ,  dans  le  cas  d'un  seul  immeuble  comme  d'une  universjilité  de  biens ,  tout 
ce  qui  est  droit  réel  dépendra  de  la  loi  de  la  situation. 

(S)    Deux  questions  sont  à  distinguer  nettement  : 

1".  )  a-l-il  eu,  rfans  lel  ras,  une  lrausiiiis<ion  de  droits  réels  inwinbilicrs ,  cl  dans  qveHe  mesure,  au  firrifil  de 
telle  pcrsoimc'i  La  loi  qui  répondra  à  cette  question  sera,  par  exemple,  la  loi  de  succession,  celle  snr  les 
donations ,  le  régime  matrimonial  ou  celle  régissant  les  conventions  ordinaires.  Cette  première  question 
supposée  résolue  al'lirmativcuient ,  il  s'en  présente  une  deuxième: 

2°.  A  iiucl  momeni ,  et  timijennaiil  quelles  fornialilés  la  Iransniission  est-elle  djerluee  ?  Il  semble  préférable 
d'appliquer  constamment  à  cette  deuxième  question  la  loi  de  la  situation  de  l'immeuble.  Cerlains  auteurs, 
LArBR.^T  VII  p.ige  36.'),  Despagket  page  721  etc.,  veulent  distinguer  les  relations  à  l'égard  des  tiers  de 
celles  outre  parties ,  et  iU  respectent  pour  ces  dernières  l'autonomie  des  contractants.  Cela  cunduirait  à 
admettre,  par  exemple,  (lu'un  immeuble  allemand  serait  transmis  entre  parlics  françaises,  au  moment  mèoïc 
de  l'échange  des  consentements  et  non  pas  seulement  à  celui  de  l'immatriculation  dans  le  CrunJiuch,  sui- 
vant le  Code  allemand.  Ce  résultat  parait  inadmissible.  La  solution  de  1  article  est  plus  :^imple.  L'idée 
générale  qui  l'inspire  est  que  toute  organisation  quelconque  destinée  à  assu-cr  la  publicité  des  aliénations 
de  droits  réels  immobiliers  est  d'application  strictement  territoriale,  même  entre deiu  cnntrarlanti clrangers.  Voir 
dans  le  même  sens  beaucoup  d'auteurs,  U.mî  ,  Diïx.i,  page  14y ,  Subtiixe  et  Abthuts,  page  189,  etc. 

Jrliclf  7.  La  forme  des  actes  emportant  constitution  on  transmission  de  droits 
réels  immobiliers  (exigence  d'un  écrit,  d'un  acte  notarié  ou  judiciaire)  est  également 
soumise  à  la  loi  du  pnys  de  la  situation  de  l'immeuble.  (9) 

Toutefois,  le  défa^il  de  la  forme  de  l'acte,  dont  la  nature  générale  sera  déterminée 
par  la  loi  de  la  situation  de  l'immeuble,  déjiendra  de  celle  de  l'Etat  dans  lequel  il  aura 
été  dressé.  (10) 

La  promesse  de  transmission  d'un  droit  réel  immobilier  sera  valable  qtiant  à  la 
forme ,  et  quand  elle  sera  convenue  eu  celle  de  la  loi  de  l'Etat  où  l'immeuble  est  situé , 
et  quand  elle  le  sera  en  celle  de  l'Etat  dans  lequel  l'acte  aura  été  rédigé.  (11) 

(9)  Cette  dérogation  à  la  règle  Ifims  rei/il  aclum  paraît  réclamée,  et  cola  par  la  même  considération 
générale  de  l'intérêt  des  tiers  qui  a  motivé  les  solutions  précédentes. 

(10)  Concession  éciuitable  faite  à  la  règle /«iHsri'jil  adii»?!.  Sic  Bae  I,  page  017.  Par  exemple,  la /er  rrisi'/oe 
réclamant  un  acte  authentique,  il  sera  valable,  s'il  est  dressé  dans  les  formes  officielles  du  pays  de  la 
confection. 

(11)  Le  Code  allemand  exige  la  forme  notariée  ou  judiciaire  pour  la  perfection  de  la  simple  pnr.nse 
ronveiiiinnnelle  de  transférer  une  propriété  immobUière.  La  disposition  proposée  aurait  pour  effet  de  ne  pas 
accorder  une  iiortée  internationale  à  cette  règle ,  qui  est  contraire  au  droit  conmmn. 

AHicle  8.  Toujours  sous  les  réserves  énoncées  à  l'article  !«'',  l'action  qui  affirme 
l'existence  d'un  droit  réel  immobilier  et  celle  qui  la  nie,  sont  de  la  comi>étence  exclusive 
des  juges  de  l'Etat  dans  lequel  l'immeuble  e.st  situé. 

L'action  iiersontielle  dont  le  but  est  l'attribution  d'un  droit  réel  immobilier,  la 
révocation  ,  la  résolution  ou  la  rétractation  d'un  semblable  droit,  i>eut  être  iiortée  devaut 
les  juges  de  l'Etat  dans  leqnel  l'immeuble  est  situé,  sans  préjudice  aux  autres  fors  qui 
seraient  compétents  d'après  les  règles  internationales  ouinterues  sur  le  liroit  des  obligations. 
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Eu  particulier ,  raction  en  reconnaissance  ou  en  libération  de  dette  pourra  être  portée 
devaut  les  juges  de  l'Etat  dans  lequel  est  situé  l'immeuble  affecté  ou  soi-disant  affecté 
d'une  garantie  eu  faveur  de  cette  dette.  (12) 

{li)  Ces  dispositions,  inspii\-es  en  partie  des  §§  24  et  25  du  nouveau  Code  de  Proci-dure  allemand, 
ne  semblent  nullement  inconciliables  arec  les  principes  d'autres  législations ,  spécialement  du  droit  français. 

Mais,  Ton  peut  se  demander  quelle  est  leur  place  la  plus  naturelle  dans  un  ensemble  d'arrangements 
intemailonaux.  L'on  pourrait  préférer  ne  placer  dans  les  liisposilions  sur  les  droits  ncls  que  les  régies  sur  le 
for  des  actions  proprement  réelles  de  leur  nature.  M.  Roguix  ,  après  avoir  hésité,  préférerait  les  insérer 
ici,  quitte  à  les  rappeler,  ou  même  les  reproduire,  dans  la  convention  sur  le  Droli    des  Obligations. 

Cette  question  de  pure  ordonnance  n'a  d'ailleurs  pas  une  importance  capitale. 

111. 

DROITSiïlOBILIERS. 

Article  9.  Le  systèaie  des  droits  réels  mobiliers ,  c'est-à-dire  ce  qui  concerne  la 
légalité  et  la  détermination  de  ces  divers  droits,  est  exclusivement  celui  du  pays  de  la 
situation  matérielle  du  meuble.  (13) 

Toutefois ,  les  tribunaux  de  chaque  Etat  pourront  ne  pas  tenir  compte  d'un  dé- 
placement matériel  effectué  manifestement  dans  l'intention  d'éluder  l'application  de  la 
loi  faisant  règle  en  vertu  d'une  précédente  situation  effective  du  meuble.  (13) 

(13)  La  doctrine  applique  fréquemment  aux  meubles  la  loi  personnelle  de  leur  propriétaire.  Cel;»  est 
l'effet  d'une  en-enr  de  méthode  consistant  à  considérer  comme  une  question  de  droits  réels  mobiliers  celle 
dn  sort  des  menbles  dans  le  régime  matrimonial ,  les  successions  et  les  contrats  ordinaires.  La  même 
erreur  engage  plusieurs  auteurs  à  distinguer  entre  les  meubles  individvc's  et  ceux  faisant  partie  d'une  col- 
lecliiilé  ou  d'une  imirersalilc  de  biens. 

n  convient  de  séparer  nettement ,  comme  cela  a  été  fait  pour  les  immeubles ,  les  questions  portant 
uniquement  sur  l'existence  licite  «u  non ,  et  sur  ïviendue  de  tel  droit  réel  mobilier ,  de  celles ,  profondément  dif- 
férentes ,  de  i'atiri'iuHon  da  meubles  duns  le  n-gîme  malrimnnial ,  et  de  leur  dcvidiilion  dans  les  successions.  Cette 
distinction  est  faite,  d'ailleurs,  pai'-des  autorités  considérables:  Waechtee,  Savigxt  ,  de  Bae  ,  en  Alle- 
magne, 'Whabtos  aux  Etats-Unis,  Westlake  en  Angleterre,  Assee  en  Hollande,  Beochee  en  Suisse, 
SuEviLLE  et  ABTHrvs ,  et  d'autres  en  France.  La  même  doctrine  compte  à  son  actif  des  décisions  impor- 
tantes de  la  jurisprudence. 

Quant  aux  législations ,  le  Code  allemand  n'a  aucune  disposition  générale  ni  sur  les  immeubles ,  ni 
SUT  les  meubles:  le  Code  français  et  les  imitations  ne  parlent  que  des  immeubles.  Les  Codes  autrichien, 
§  300,  i:alicn ,  article  7,  e^fagnol ,  article  10,  soumettent  en  principe  les  meubles  à  la  loi  de  leur  proprié- 
taire ,  solution  manifestement  provoquée  par  l'en-eur  de  méthode  relevée  plus  haut.  D'autres  lois ,  enfin , 
comme  le  Code  ilaiimii.en  dr  l:arure  (IS*  siècle),  le  Code  saxon,  §  10,  et  le  dcvjii-mc  jrojel  belge,  articles, 
se  réfèrent  .i  la  loi  de  la  situation  efi'eclive  du  meuble.  Si  l'on  tient  compte  de  l'eiTCur  déjà  mentionnée, 
l'on  reconnaitra  qu'aucune  de  ces  solutions  législatives  n'est  contraire  au  système  proposé. 

Celui  ci  fait  complètement  abstraction  de  la  loi  nationale  ,  qui ,  en  cette  matière ,  ne  saurait  être 
prise  en  considération.  Quant  à  la  loi  du  domicile  la  question  est  plus  délicate ,  dans  le  cas  où  la  situation 
effective  du  meuble  ne  coïncide  pas  avec  le  principal  établissement  du  propriétaire.  L'on  peut  être  tenté 
d'accorder ,  dans  cette  hypothèse ,  la  préférance  à  la  loi  du  domicile.  Toutefois ,  il  s'élève  contre  cette 
solution  plusieurs  objections.  D'abord,  s'il  s'agit  de  la  proprifte ,  la  queition  peut  être  précisément  de  savoir 
qni  est  propriétaire!  Mais,  et  surtout,  il  semble  impraticable  de  décider,  d'après  la  loi  du  domicile  du 
propriétaire,  de  l'existence  et  de  l'étendue  de  droits  réels  partiels  (gage,  rétention  etc.)  quand  les  meubles 
intéressés  dans  la  question  sont  situés  dans  un  autre  Etat  en  main  d'un  tiers  peut-être  (dossier  de  titres 
déposés  chez  un  banquier  de  l'étranger,  etc.).  Il  faudrait  alors  se  référer  à  la  loi  du  domicile  de  celui  qni 
invoquerait  le  droit  réel  partiel.  Cela  serait  peu  naturel,  même  illogique,  quand  ce  droit  serait  nié  par 
d'autres  intéressés.  Puis,  il  surgirait  toutes  les  difficultés  propres  à  la  question  de  la  détermination  de 
doniicile.    Somme  toute,  il  parait  plus  simple  et  plus  équitable  d'appliquer  la  loi  de  la  situation  effective. 

Mais  un  tempérament  se  recommande  dans  le  sens  du  deuxième  alinéa  de  l'ariicle:  autrement  les 
intérêts  de  tiers  de  bonne  loi  pourraient  se  trouver  lésés. 

Jrlirlf  10.  L'action  en  revendication  d'un  droit  réel  mobilier  est  régie,  quant  au  fond 
•du  droit,  par  la  loi  de  la  dernière  situation  effective  du  meuble  acquise  sans  fraude.  (14) 

(14)  Le  cas  d'un  meuble  qui  a  changé  plusieurs  fois  de  main  avant  d'être  revendiqué  donne  lieu  il 
difficultés.  Quelques  rares  écrivains  appliquent  h  bu  du  demandeur ,  parce  qu'il  serait  propriétaire  (pétition  de 
principe).  Cette  solution  est  contraire  surtout  au  besoin  social  de  connaître  immédiatement  à  quelle  loi  le 
meuble  est  soumis.  Une  deuxième  théorie,  fortement  représentée  iBab  I,  page  614,634 — 635,  Diesa  163, 
168,  169,  DcEASD,  page  411  etc.)  et  mettant  en  relief  l'argument  du  droit  acquis,  soutient  l'observation 
de  la  loi  sous  l'empire  ae  laijuelle  le  tiers  a  acquis  le  droit  ml.  —  Parfois,  cette  opinion  donne  au  défendeur  le 
choix  entre  la  loi  indiqué'e  et  celle  de  la  situation  effective  du  meuble  au  moment  de  la  demande.  La  2e 
théorie  a  un  côté  d'équité  séduisant.  Toutefois,  M.  KoGiny  préférerait  appliquer  la  loi  de  lasiiualion  e/fective 
■du  meuble  cxcliLsiccmcnl  (sic  deuxième  projet  belge,  Tribunal  impérial  allemand,  août  de  1873,  Cluxet  1877 
p.  245  etc.).  La  solution  est  plus  nette  et  elle  se  justifie  par  la  considération  que  ,  quelle  que  soit  la  solution 
de  la  lex  re:  silae,  elle  peut  se  justifier  par  nne  considération  d'ordre  public. 

JrUrlc  11.  Toutes  questions  relatives  à  la  validité  d'un  droit  réel  mobilier  spécial 
(gage,  rétention  etc.)  et  à  sa  conservation  à  l'égard  des  tiers,  seront  tranchées  en  application 
de  la  loi  de  l'Etat  dans  lequel  le  meuble  est  situé,  le  cas  de  fraude  excepté.  (15) 

(15)  Solution  généralement  admise,  et  qu'il  convient  de  consacrer  expressément,  â  lause  de  l'im- 
portance de  la  question  (sic  les  an-éts  français  dans  Giabb  et  beaucoup  d'auteurs,  entre  autres  Bae, 
Handbuch,  page  105;    divergences  partielles  chez  Sceville  et  Aethcts,  page  1S."<.). 
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Arlicle  12.  Toujours  s-ous  les  n-serves  de  l'article  l'^'',  l'action  n-ellt-' mobilière  formée 
isolémeut  pt'ut,  au  choix  du  demandeur,  être  portée,  soit  devant  les  juges  de  l'Etat  dans 
lequel  le  meuble  est  effectivement  situé,  soit  devant  ceux  de  l'Etat  dans  lequel  le 
défendeur  a  son  domicile.  (16) 

(16)  Le   choix,   qui   serait  constamment   laisse;  au  demandeur,  mrme  en  Jihors  du  os  de  fraude,  g'ei- 
lilique  par  la  lacilité  avec  laquelle  on  dt'place  les  meubles  et  par  l'équité. 

Article  13.  L'action  personnelle  dont  le  but  est  l'attribution  d'un  droit  réel  mobi- 
lier,  la  révocation,  la  résolution  ou  la  rétractation  d'un  semblable  droit,  peut  être 
portée  devant  les  juges  de  l'Etat  dans  lequel  le  meuble  est  situé  matériellement,  sans 
préjudice  aux  autres  fors  qui  seraient  compétents  d'après  les  règles  internationales  ou 
internes  sur  le  droit  des  obligations. 

En  particulier ,  l'action  en  reconnaissance  ou  en  libération  de  dette  pouiTa  être 
portée  devant  les  juges  de  l'Etat  dans  lequel  est  situé  le  meuble  affecté  ou  soi-disant 
affecté  d'une  garantie  en  faveur  de  cette  dette.  (17) 

(17)  Même  justification  que  celle  de  Tarticle  S. 
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Procès-verbaux    et    Annexes. 


PEOCES-VEEBÂÏÏX 
DES  SÉANCES  DE  LA  TEOISIÈME  CONFÉRENCE 
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Procès-verbal  n\  1. 


(Séance  du   29  mai  1900) 


Les  Gouvernements  d'Allemagne,  d'Autriche,  de  Hongrie,  de  Belgique,  de  Dane- 
mark, d'Espagne,  de  France,  d'Italie,  de  Luxembourg,  de  Portugal,  de  Roumanie,  de 
Russie,  de  Suède,  de  Norvège  et  de  Suisse,  ayant  accepté  l'invitation  du  Gouvernement 
des  Pays-Bas  de  soumettre  à  un  examen  ultérieur  le  texte  des  règles  qui  ont  été  insérées 
dans  le  Protocole  fait  à  La  Haye  le  25  juin  1894  au  sujet  du  mariage,  de  la  tutelle  et 
des  successions,  testaments  et  donations  à  cause  de  mort  et  d'aborder  en  même  temps 
d'autres  matières  de  droit  international  privé,  M.M.  les  Délégués  des  dits  Gouvernements 
se  sont  réunis  en  Conférence  aujourd'hui  29  mai  1900 ,  à  deux  heures  de  l'après-midi , 
dans  la  Salle  de  la  Trêve 

Sont  présents: 

M.M.  DuNGs,  Keiege,  Schumacher,  Tôet,  dk  Paepe,  van  den  Bulcke,  Matzen  , 
Olivee  t  Estellkr,  Rexault,  Laine,  le  baron  Galvagxa,  Piehantoni,  Thoks,  Assee, 
Rahuskn,    Feith,    Hekmskerk,    Ort,    le    comte    de    Selie,    Missir,    de   JIartens,    Goussa- 

KOWSKT,    DE    H AÎIMAESKJÔLD  ,    BeICHMANN  ,    MeILI    et   RoGUIN. 

Sont  également  présents: 

Son  Exe.  M.  de  Beadfoet,  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  et  M.  le  Jonkheer 
VAN  Betma,  Secrétaire  Général  du  Ministère  de  la  Justice. 

S.  E.  M.  le  Ministre  des  Affiiîres  Etrangères,  après  avoir  reçu  M.M.  les  Délé- 
gués, prononce  le  discours  suivant: 
Messieurs , 

Au  nom  du  Gouvernement  de  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas,  j'ai  l'honneur  de  Vous 
souhaiter  la  bienvenue  à  La  Haye  et  de  Vous  prier  de  vouloir  agréer  mes  reinercîments 
les  plus  cordiaux  poiir  l'empressement  avec  lequel  tous  les  Gouvernements  ont  bien 
voulu  se  rendre  à  l'invitation  qui  leur  a  été  adressée  par  le  Gouvernement  Néerlandais. 
Si  mes  prédécesseurs,  en  Vous  adressant  la  parole  dans  cette  salle  pour  inaugurer  Vos 
travaux ,  ont  dû  se  contenter  d'exprimer  leurs  meilleurs  souhaits  pour  la  réussite  de  Votre 
œuvre,  j  ai  le  grand  avantage  de  pouvoir  cette  fois  Vous  féliciter  des  succès  déjà  obtenus. 
Le  traité  du  14  novembre  1896,  qui  a  été  ratifié  j>ar  tous  les  Hauts  Gouvemements 
signataires,  restera  désormais  un  monument  impérissable  de  Votre  activité  et  de  Votre 
zèle.    Je  suis  convaincu  qu'il  ne  sera  pas  le  seul;  en  redoublant  Vos  efforts    Vous  par- 
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viendrez  àVLn>i  doute  à  établir  un  accord  sur  d'autres  points  du  droit  privé.  Les  questions 
dont  Vous  allez  Vous  occuper  dans  cette  Conférence  sont  de  la  plus  haute  importance 
pour  la  vie  sociale,  mais  en  môme  temps  elles  sont  hérissées  de  grandes  difficultés. 
Vous  ne  reculerez  pas  devant  ces  difficultés,  j'en  suis  sûr,  au  contraire  elles  serviront 
à  stimuler  Votre  zèle.     Ardua  ([uœ  pulchra,  c'est  bien  là  Votre  devise. 

La  tâche  qui  incombe  à  la  Conférence  de  droit  international  privé  fait  partie  de 
cette  grande  œuvre  à  laquelle  les  hommes  les  plus  éminents  de  tous  les  pays  civilisés 
ne  cessent  de  travailler,  qui  a  pour  but  de  faire  entrer  dans  toutes  les  relations  inter- 
nationales tant  entre  Gouvernements  qu'entre  individus  les  principes  du  droit  et  de  la 
justice.  J'espère  que  Votre  réunion  présente  fasse  avancer  cette  grande  et  noble  œuvre. 
En  voyant  ici  tant  d'hommes  distingués  par  leurs  talents  et  leur  haute  érudition ,  parmi 
lesquels  il  y  en  a  plusieurs  <iui  ont  illustré  plus  d'une  importante  conférence  interna- 
tionale, je  crois  pouvoir  augurer  que  cette  espérance  ne  man(piera  pas  d'être  réalisée. 

Permettez-moi  en  terminant  de  Vous  faire  part  des  vifs  regrets  de  mon  collègue 
le  Ministre  de  la  .Justice  qui  est  retenu  à  la  Chambre  par  suite  de  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  de  la  plus  haute  importance  et  qui  m'a  jirié  de  Vous  exprimer  l'assurance 
de  sa  profonde  sympathie  et  de  ses  meilleurs  vojux  pour  le  succès  de  Votre  Conférence. 

M.  le  Comte  (le  Sclir,  Ministre  de   Portugal,  répond  ainsi: 
Messieurs, 

Je  suis  très  heureux  d'être  l'interprète  de  Vos  sentiments  en  exprimant  à  Son  Ex- 
cellence M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas  nos  plus  sincères  remer- 
ciements pour  les  gracieuses  paroles  qu'il  vient  de  nous  adresser  en  nous  souhaitant  la 
bienvenue. 

C'est,  Messieurs,  la  troisième  Conférence  de  droit  international  privé  à  laquelle  nous 
allons  collaborer  sous  les  auspices  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas. 
Les  deux  premières  ont  donné  des  résultats  importants  ,  celle-ci ,  j'en  suis  persuadé,  sera 
aussi  couronnée  de  succès,  car  nous  réussirons  certainement  à  établir  les  bases  d'un  accord, 
grâce  au  soin  que  Messieurs  les  membres  de  la  Commission  hollandaise  ont  mis  à  préparer 
le  terrain. 

Mais  il  n'est  pas  de  mon  intention  d'entrer  dans  les  détails  de  ce  que  nous  avons 
fait  et  de  ce  que  nous  ferons,  le  Président  de  Votre  choix  le  fera  mieux  et  avec  beaucouji 
plus  de  compétence  que  moi. 

Messieurs ,  le  Conseiller  d'Etat  M.  Assee  a  présidé  les  deux  premières  Conférences 
avec  une  compétence  tout-à-fait  remarquable:  je  Vous  proposerai  de  le  replacer  au  fau- 
teuil présidentiel,  ce  sera  une  garantie  de  plus  pour  la  réussite  de  nos  travaux. 

En  terminant.  Messieurs,  je  tiens  à  Vous  faire  une  seconde  proposition. 

Sa  Majesté  la  Reine ,  qui  nous  oifre  l'hospitalité  de  Sa  Résidence ,  se  trouvant 
en  villégiature  hors  du  pays  ,  je  Vous  proposerai  d'envoyer  à  Sa  Majesté  une  dépêche 
j)0ur    La    prier    de    daigner    agréer    nos    plus  humbles  et  plus  respectueux  hommages. 

M.  Asser  assume  la  présidence  et  s'exprime  eu  ces  termes  : 
Messieurs  , 

Vous  avez  bien  voulu  ,  sur  la  proposition  de  S.  E.  M.  le  Ministre  de  Portugal , 
m'appeler  ,  pour  la  troisième  fois,  à  la  présidence  de  la  Conférence  de  droit  international 
privé.  Je  Vous  suis  profondément  reconnaissant  de  cette  marque  de  contiance  et  je  remercie 
M.  le  Ministre  des  bonnes  paroles  qu'il  a  bien  voulu  prononcer.  Je  considère  comme 
un  très  grand  honneur  de  diriger  les  travaux  de  cette  haute  assemblée ,  composée  des 
délégués  de  presque  tous  les  Etats  de  l'Europe  continentale ,  tous  animés  du  désir 
sincère  de  poser  les  bases  d'une  entente  internationale  sur  les  matières  importantes 
mentionnées  dans  notre  Programme. 

Lorsque  pour  la  première  fois  cet  insigne  honneur  m'a  été  conféré ,  la  tâche  me 
.semblait  bien  difficile.  L'expérience  faite  dans  notre  première  réunion  m'a  donné  du 
courage  quand  il  s'agissait  de  présider  la  deuxième,  et  maintenant,  permettez-moi  de  le 
dire,  quaud  je  pense  à  la  grande  bienveillance  avec  laquelle  Vous  avez  voulu  seconder 
le  Président  dans  l'accomplissement  de  sa  tâche ,  à  l'esprit  de  conciliation  qui  Vous  a 
toujours  animés  dans  Vos  débats  et  surtout  à  Votre  haute  compétence  en  matière  de  droit 
international,  qui  Vous  a  permis  d'obtenir  dans  un  temps  relativement  court  des  résultats 
vraiment  remarquables,  je  sens  que  les  fonctions  de  Président  de  Vos  réunions  ne 
sont  pas  si  difficiles  à  remplir. 

C'est  avec  un  bien  vif  plaisir  que  je  vois  parmi  Vous,  Messieurs,  beaucoup  de  nos 
honorés  collègues  des  Conférences  antérieures.  Je  suis  sûr  (jue  les  nouveaux  collègues 
que  nous  sommes  heureux  de  saluer ,  travailleront  avec  nous  dans  le  même  esprit  qui  a 
toujours  animé  les  membres  de  ces  réunions. 

Nous  allons  donc.  Messieurs,  poursuivre  les  travaux  commencés  en  1893  et  en 
1894.  Si,  au  point  de  vue  diplomatique,  chaque  réunion  a  été,  jusqu'à  présent, 
traitée  comme  une  conférence  séparée ,  convoquée  sur  la  base  d'un  programme  spécial , 
il  importe,  dans  l'intérêt  de  notre  œuvre,  de  ne  pas  perdre  de  vue  la  continuité,  indis- 


77 

pensable  pour  uiaiuteDir  l'harmoDie  entre  les  diôérenf  s  projets  élaborés  par  les  Couféreuces 
qui  se  succèdent. 

Je  crois  que  jusqu'à  présent  on  ne  s'est  pas  écarté  de  cette  voie. 

Quand  la  première  Conférence ,  convoquée  en  1893  ,  dans  le  but  de  préparer  une 
entente  à  l'égard  des  principales  matières  de  droit  international  privé ,  avait  à  se 
prononcer  sur  la  méthode  à  suivre  dans  ce  travail ,  elle  se  vit  placée  devant  cette 
alternative  : 

Fallait-il  adopter  l'ordre  systématique  qu'observent  les  législateurs  dans  la  rédac- 
tion des  Codes  nationaux ,  en  posant  d'abord  des  règles  générales  et  en  les  faisant 
suivre  de  dispositions  d'une  nature  spéciale  ? 

Ou  bien  ferait-on  mieux  de  s'occuper  en  premier  lieu  de  quelques  parties  du  droit  à 
l'égard  desquelles  le  besoin  de  règles  uniformes  pour  la  solution  des  conflits  inter- 
nationaux s'est  fait  le  plus  vivement  sentir  ? 

La  Conférence  a  adopté  le  dernier  système  pour  des  motifs  différents. 

D'abord  elle  a  cru  que  plusieurs  législateurs  hésiteraient  peut-être  à  sanctionner , 
au  moyeu  de  formules  générales,  des  principes  de  droit  international  privé;  —  tandis 
que  des  règlements  concernant  des  matières  spéciales  et  des  questions  concrètes ,  même 
s'ils  impliquaient  la  reconnaissance  de  certains  principes  généraux ,  auraient  plus  de 
chance  d'être  ratifiés. 

Ensuite  elle  a  estimé  qu'en  commençant  par  la  solution  des  conflits  de  droit  par 
rapport  à  des  questions  d'une  grande  importance  pratique  ,  ou  parviendrait  plus  aisément 
à  faire  comprendre  la  haute  utilité  de  l'œuvre  entreprise  ,  que  si  l'on  s'occupait  eu  premier 
lieu  à  formuler  des  règles  d'une  nature  plus  abstraite. 

Guidée  par  ces  motifs  la  Conférence  de  1893  a  choisi  les  quatre  matières  suivantes: 

1".    Le  mariage  : 

2".    Les  successions  et  les  testaments  ; 

3°.    La  compétence  judiciaire  et  autres  questions  de  procédure; 

4°.    La  forme  des  actes. 

Cette  dernière  matière  ne  rentrait  pas  précisément  dans  le  cadre  choisi  par  la 
Conférence.  Aussi  a-t-on  décidé  plus  tard,  sur  la  proposition  de  M.  Legrand,  Ministre 
de  France ,  que  les  règles  arrêtées  par  rapport  à  la  forme  des  actes  ne  figureraient  pas 
dans  le  Protocole  Final,  mais  seraient  simplement  insérées  au  p.rocès-verbal. 

La  deuxième  Conférence  (de  189-1:)  en  continuant  l'examen  des  matières  discutées 
en  1893,  y  ajouta  deux  autres,  la  Tutelle  et  la  Faillite,  et  compléta  le  projet  concernant 
le  Mariafje  par  des  règles  touchant  ,les  effets  du  mariage  sur  l'état  de  la  femme  et  des 
enfants  "  et  touchant  ,  le  divorce  et  la  séparation  de  corps",  tandis  qu'au  projet  con- 
cernant la  procédure  civile  furent  ajoutées  des  dispositions  par  rapport  à  la  cautio 
j'tdicatum  soh'i,  l'assistance  judiciaire  et  la  contrainte  par  corps. 

Après  la  clôture  de  la  deuxième  Conférence,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  avait 
à  examiner  quelles  mesures  devaient  être  prises  pour  faire  accepter  par  les  Gouvernements 
les  projets  votés  par  la  Conférence  et  les  faire  sanctionner  dans  les  différents  Etats  qui 
y  avaieut  été  représentés ,  soit  au  moyen  d'une  ou  de  plusieurs  Conventions  inter- 
nationales soit  par  des  lois  nationales  uniformes. 

Après  un  mûr  examen  de  la  question ,  ou  résolut  de  détacher  tout  d'abord  de 
l'ensemble  des  projets  celui  concernant  la  prucédurc  civile  et  de  proposer  aux  Puissances 
de  conclure  une  convention  à  l'effet  d'accorder  force  de  loi  dans  les  Etats  représentés 
aux  règles  approuvées  par  la  Conférence. 

Des  considérations  de  différente  nature  ont  fait  adopter  ce  système.  La  3'^""^  partie 
du  Protocole  Final  de  1894  [Dispnsitinns  concernant  la  Procédure  Civile)  tout  en  présentant 
un  véritable  intérêt  pratique  ,  ne  semblait  pas  de  nature  à  soulever  de  bien  graves 
objections  de  la  part  des  Gouvernements.  Puisqu'il  s'agissait  d'un  premier  essai  de 
codification  internationale  du  droit  privé  pour  un  grand  nombre  d'Etats ,  on  a  jugé 
prudent  de  ne  pas  trop  compliquer  les  négociations  eu  abordant  toutes  les  parties  du 
Protocole  Final  à  la  fois ,  mais  de  réserver  les  parties  concernant  le  droit  civil  jus- 
qu'après l'entrée  en  vigueur  de  la  couvention  relative  à  la  procédure  civile. 

Ce  résultat  n'a  été  obtenu  qu'en  1899. 

Au  mois  de  novembre  1894  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  avait  communiqué  le 
projet  de  traité,  avec  une  note  explicative,  aux  Puissances  représentées  à  la  Conférence. 
L'examen  du  projet  par  les  différents  Ministères  a  dui'é  bien  longtemps,  surtout  dans 
les  Etats  où  une  entente  entre  plusieurs  départements  était  indispensable. 

De  la  part  de  quelques-unes  des  Puissances  la  réponse  affirmative  fut  reçue  à  La  Haye 
dans  un  fort  bref  délai  :  d'autres  suivirent  après  quelque  temps.  La  Suisse  ayant  proposé 
une  modification  de  l'article  11  de  la  Convention  ,  concernant  la  caiilio  jndieatum 
soivi  (l'insertion  des  mots  „  ayant  leur  domicile  dans  un  de  ces  Etats  ")  cette  propo- 
sition a  dû  être  soumise  aux  autres  Etats  qui  avaient  déjà  approuvé  le  projet.  Ils  adop- 
tèrent l'amendement ,  mais  l'Italie  déclara  qu'elle  ne  pouvait  le  faire  que  sous  une 
réserve,  formulée  plus  tard  dans  le  Protocole  Additionnel  du  22  mai  1897. 

20* 
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La  Belgique  ,  l'Espagne  ,  la  France  ,  l'Italie  .  le  Luxembourg  ,  les  Pays-Bas .  le 
Portugal  et  la  Suisse  signèrent  la  Convention  du  14  novembre  189(3. 

Le  22  mai  1897  toutes  les  neuf  Puissances  que  je  viens  de  nommer  sigut-rent  un 
Protocole  Additionnel,  contenant,  sauf  la  réserve  mentionnée  par  rapport  à  l'article  11, 
quelques  dispositions  relatives  à  la  ratification  ,  l'entrée  en  vigueur  et  la  dénonciation 
de  la  Convention. 

Après  la  signature  de  ce  Protocole  Additionnel  toutes  les  autres  Puissances  qui 
avaient  été  représentées  aux  Conférences  adhérèrent  successivement  de  la  Convention 
et  au  Protocole  additionnel. 

Les  dernières  adhésions  (celles  de  la  Roumanie  et  de  la  Russie)  furent  reçues  à  La 
Haye  le  30  décembre  1897,  un  jour  avaut  l'expiration  du  terme  fatal. 

Bien  que  d'après  l'article  I  des  Bisiidsilinns  Finales  et  le  Protocole  Additionnel ,  le 
dépôt  des  ratifications  eût  pu  avoir  lieu  dès  que  la  majorité  des  Etats  contractants  fût 
en  mesure  de  le  faire,  on'  préféra  de  faire  opérer  le  dépôt  simultanément  par  tous 
les  Etats. 

Le  procès-verbal  du  dépôt  des  ratifications  fut  signé  dans  cette  même  salle  le 
27  avril  1899  et  en  vertu  d'une  clause  du  Protocole  Additionnel  ce  fut  quatre  semaines 
après  cette  date  —  le  25  mai  1899  —  que  la  Convention  relative  à  la  procédure  civile 
entra  en  vigueur. 

Depuis  ce  jour  la  Convention  est  appliquée  par  nos  tribunaux ,  sans  que  son 
application  ait  donné  lieu  à  des  difficultés. 

Je  dois  cependant  signaler  ici  un  doute  qu'a  fait  naître  la  première  partie  de  la 
Convention  relative  à  la  communication  d'actes  judiciaires  et  extra-judiciaires. 

Dans  la  Première  Chambre  de  nos  Etats  Généraux  la  Convention  n'a  été  votée 
qu'après  un  débat  intéressant  entre  les  Ministres  et  quelques  Sénateurs ,  qui  avaient 
cru  lire  dans  cette  partie  de  la  Convention  que  les  Etats  qui  ont  sanctionné  dans  leurs 
Codes  de  Procédure  Civile  le  sj'stème  français  de  la  signifii'ation  au  parquet  des  assigna- 
tions et  autres  exploits  destinés  à  des  personnes  résidant  à  l'étranger,  .seraient  obligés 
de  remplacer  ce  système  par  celui  qui  est  en  vigueur  eu  Allemagne  et  ailleurs,  d'après 
lequel  l'exploit  est  transmis  par  l'intermédiaire  des  autorités  pour  être  signifié  au  destinataire. 

Dans  le  premier  système  la  signification  est  censée  accomplie  au  moment  de  la 
remise  de  l'exploit  au  parquet ,  —  dans  le  second  système  seulement  lors  de  la  remise 
au  destinataire. 

Quand  il  s'agit  d'une  assignation  en  justice  le  premier  système  est  donc  le  plus 
favorable  au  demandeur,  le  second  au  défendeur. 

Les  Ministres  et  notamment  le  Ministre  de  la  Justice  M.  C^et  van  deb  Lisden  ont 
constaté  et  démontré  que  la  convention  n'avait  nullement  la  portée  de  modifier  le 
système  en  vigueur  dans  chaque  Etat  contractant  par  rapport  à  la  signification  des  exploits  , 
que,  dans  sa  première  partie,  elle  ne  fait  qu'imposer  aux  Gouvernements  l'obligation 
de  prêter  leur  concours  pour  la  communication  de  ces  actes  aux  destinataires  ,  sans  préjuger 
la  décision  de  la  question  qui  doit  être  résolue  par  le  droit  national  de  chaque  Etat . 
quel  est  le  caractère  juridique  de  cette  communication. 

Les  règles  posées  par  la  Convention  sont  de  nature  à  être  adaptées  aux  deux 
systèmes  de  signification. 

A  l'égard  des  Etats  ,  qui  ont  adopté  le  système  français  ,  la  communication  a  pour 
but  de  faire  parvenir  au  destinataire  un  exploit  qui  lui  a  déjà  élé  k'oalemi'itt  signifie  par 
la  remise  au  parquet ,  et  à  l'égard  des  Etats  qui  ont  adopté  le  système  allemand ,  elle 
a  pour  but  de  faire  opérer  la  signification  légale  par  la  remise  au  destinataire.  On  peut 
donc  dire  que  dans  le  premier  système  l'intervention  des  Gouvernements  est  surtout 
utile  dans  l'intérêt  du  destinataire,  dans  le  second,  au  contraire,  dans  l'intérêt  du  requérant. 

Ce  qu'on  lit  dans  les  Arles  des  Conférences  au  sujet  de  cette  partie  de  la  Convention  , 
me  semble  suffisant  pour  écarter  tout  doute  à  l'égard  de  l'intention  des  rédacteurs. 

L'interprétation  donnée  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  est  en  parfaite  harmonie    • 
avec  celle  qu'on  trouve  dans  les  exposés  dont  les  Gouvernements  de  France ,  de  Belgique 
et  de  la  Confédération  Suisse  ont  fait  accompagner  la  Convention  lorsqu'elle  a  été  présentée 
aux    Parlements,  et,    en  tant   que  j'ai  été  à  même  de  m'en  convaincre,  nulle  part  une 
interprétation  en  sens  contraire  n'a  prévalu. 

Il  me  semble  aussi  que  le  texte  des  articles  est  suffisamment  clair. 

Cependant,  puisqu'un  doute  a  été  émis  par  des  jurisconsultes  distingués,  on  pourrait . 
quand  il  s'agira  de  reviser  la  Convention  (qui  n'a  été  conclue  que  pour  une  durée  de 
cinq  ans  et  qui  probablement  sera  complétée  par  l'insertion  d'autres  règles  concernant 
la  procédure),  examiner  s'il  conviendrait  d'ajouter  quelques  mots  ou  de  modifier  quelques 
expressions  pour  écarter  définitivement  le  doute  que  je  vieos  de  signaler. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  bien  que  reconnaissant  que  la  Convention  ,  après 
avoir  été  approuvée  par  les  Chambres  et  ratifiée  par  S.  M.  la  Reine,  pouvait  entrer  en 
vigueur  sans  l'intervention  ultérieure  des  législations,  a  toutefois  jugé  utile  de  tormuler 
dans  uu  projet  de  loi  plusieurs  dispositions  destinées  à  régler  l'exécution  de  la  Convention 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  commuuication  des  actes,  les  commissions  rogatoires  et 
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la  procédure  à  suivre  pour  l'exécution  des  jugemeuts  rendus  dans  les  procès  où  l'étranger 
demandeur  ou  intervenant  a  été  dispensé  de  la  caution  juilirahim  solvi. 

Ce  projet  de  loi  a  été  ,  lors  de  l'examen  dans  les  sections  de  la  Deuxième  Chambre  , 
l'objet  d'assez  vives  critiques.  Plusieurs  membres  ont  contesté  la  nécessité  et  même 
l'opportunité  d'une  loi  spéciale  pour  l'exécution  de  la  Convention  et  ont  demandé  au 
ilinistre  ce  qu'on  avait  fait  à  cet  égard  dans  les  autres  Etats,  Le  Ministre  a  promis  de 
prendre  des  informations  à  ce  sujet  et  de  communiquer  à  la  Chambre  le  résultat  de 
l'enquête  qui  serait  instituée. 

Jusqu'à  présent  cette  communication  n'a  pas  encore  été  faite. 

En  attendant  les  travaux  préparatoii'es  de  cette  troisième  Conférence  furent  continués. 

Dans  le  but  d'atteindre  des  résultats  pratiques  sans  trop  de  retard ,  le  Gouvernement 
des  Pays-Bas  résolut  d'instituer  une  Commission  spéciale ,  chargée  des  trav.iux  prépara- 
toires. 

Trois  des  autres  Gouvernements  qui  avaient  été  représentés  aux  Conférences ,  ceux 
de  Belgique,  de  France  et  de  Russie,  suivirent  l'exemple  des  Pays-Bas  et  instituèrent 
également  des  Commissions ,  sous  la  présidence  de  il.  de  Lantsheeee  ,  de  M.  Renault 
et  de  M.  de  Martess. 

Le  Projet  de  Programme  pour  la  troisième  Conférence  fut  adressé  à  tous  les  Gou- 
vernements représentés  à  la  deuxième  Conférence. 

Ce  Projet  de  Programme  contenait  les  avant-projets  qui  avaient  été  votés  par  la 
deuxième  Conférence  par  rapport  au  Mariage  et  ses  e/fets  sur  l'état  delà  femme  el  des  en/anls, 
au  Divorce  et  à  la  Séparation  de  Corps ,  à  la  Tutelle  et  aux  Successions  et  Testaments.  N'eus 
}'  avons  ajouté  des  dispositions  relatives  aux  effets  du  mariage  sur  les  biens  des  époux. 
En  outre  nous  avons  cru  devoir  proposer  quelques  modificatious  aux  dispositions  votées 
par  rapport  aux  auti-es  matières. 

Les    Gouvernements    à  qui  ce  Projet  de  Programme  fut  présenté ,   furent  invités  à 
nous  faire  connaître  les  observations  auxquelles  le  projet  leur  donnerait  lieu. 

Ils  ont  répondu  à  cet  appel  de  la  manière  la  plus  gracieuse,  et  nous  avons  eu  le 
bonheur  de  recevoir  successivement  une  série  d'amendements  formulés  par  le  Gouver- 
nement Impérial  Allemand,  des  notes  du  Ministère  Royal  Hongrois  de  la  Justice,  de  la 
Commission  Belge  pour  le  droit  international  privé  ,  du  Gouvernement  Royal  du  Danemark, 
de  la  Commission  Française  pour  le  droit  international  privé ,  du  Gouvernement  Royal 
d'Italie,  du  Gouvernement  Impérial  de  Russie  ,  du  Ministère  Royal  de  la  Justice  de  Norvège , 
enfin  des  mémoires  respectivement  rédigés  et  signés  par  M.  Olitee  y  Estellee  et  par 
M.  MissiK  et  offerts  par  les  Gouvernements  Royaux  d'Espagne  et  de  Roumanie. 

Bien  que  le  Gouvernement  de  la  Confédération  Suisse  ne  nous  ait  pas  envoyé  une 
note  officielle,  contenant  ses  observations,  je  suis  heureux  de  constater  que  l'honorable 
délégué  suisse  M.  Meili  a  bien  voulu,  dans  un  écrit  des  plus  intéressants:  Das  Internationale 
Privatreclit  und  die  Staatcnkonferenzen  im  Hang  (Zurich  1900)  développer  ses  opinions  per- 
sonnelles au  sujet  des  matières  à  régler. 

Notre  Commission  Royale  a  examiné  avec  le  plus  grand  soin  toutes  les  notes  des 
divers  Gouvernements  et  les  amendements  qu'elles  contiennent;  Elle  a  pu  constater  la 
haute  importance  des  observations  qu'on  y  trouve  développées  et  elle  est  convaincue 
que  ce  travail  préparatoire  sera  de  la  plus  grande  valeur  pour  faciliter  à  la  Conférence 
l'accomplissement  de  sa  tâche.  Notre  Commission  a  réuni  tous  ces  documents  dans  un 
fascicule ,  qui  vers  la  moitié  du  mois  de  mars  de  cette  année  a  été  adressé  à  tous  les 
Gouvernements  représentés.  Nous  nous  sommes  permis  de  faire  imprimer  en  regard  des 
amendements ,  les  observations  de  notre  Commission  et  nous  avons  fait  imprimer  à  la 
fin  du  recueil  une  Note  concernant  la  question  du  renvoi. 

Les  Gouvernements  d'Allemagne,  d'Autriche  et  de  Suède,  après  avoir  reçu  le 
recueil,  ont  bien  voulu  nous  faire  parvenir  des  Notes  fort  intéressantes ,  contenant  leur 
avis  tant  sur  le  Projet  de  Programme  que  sur  les  amendements. 

Ces  Notes  viennent  d'être  imprimées  et  distribuées  à  Messieurs  les  Délégués. 

On  peut  prévoir  dès  à  présent  qu'eu  discutant  les  dispositions  concernant  le 
mariage,  la  Conférence  se  verra  placée  devant  cette  grande  question  ,  si  les  prohibitions 
établies  par  la  loi  des  époux  doivent  empêcher  le  mariage ,  même  si  elles  sont  con- 
traires au  droit  public  du  pays  de  la  célébration. 

Notre  Commission  a  pensé  que  ,  pour  bien  se  rendre  compte  de  la  portée  de  la 
question  et  de  la  réponse  à  y  donner ,  là  où  il  s'agit  non  pas  de  poser  des  règles  d'une 
application  générale,  mais  de  la  rédaction  d'un  traité  destiné  à  être  signé  par  un  nombre 
limité  d'Etats,  il  serait  utile  de  posséder  un  aperçu  complet  des  dispositions  législatives 
en  vigueur  dans  chacun  des  Etats  représentés  par  rapport  aux  prohibitions  de  contracter 
mariage 

C'est  pourquoi  nous  avons  prié  les  Gouvernements  de  vouloir  bien  faire  dresser 
un  aperçu  de  cette  nature.  Presque  tous  les  Gouvernements  ont  déjà  eu  l'obligeance  de 
satisfaire  à  notre  désir.  Il  ne  nous  manque  plus  que  l'aperçu  de  la  législation  russe  qui , 
je  l'espère,  nous  sera  bientôt  communiqué.  Nous  serons  alors  en  mesure  de  Vous  présenter 
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un    tableau    complet  des  dispositions  législatives  concernant  cette  matière  dans  tous  les 
Etats  représentés. 

Après  Vous  avoir  douné  un  court  aperçu  de  ce  qui  a  été  fait  pour  préparer  Vos  travaux , 
permettez-moi  d'exprimer  l'espoir  que  Vos  discussions  auront  pour  résultat  d'établir  un 
accord  satisfaisant  à  l'égard  des  points  qui  semblent  encore  nous  diviser.  J'ai  la  ferme 
conviction  que  nous  y  parviendrons. 

N'oublions  pas  que  les  concessions  réciproques  nécessaires  à  cet  effet  seront  d'autant 
plus  faciles  à  faire,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  poser  les  régies  du  droit  civil  même.  Chaque 
Etat  conserve  à  cet  égard  la  plus  complète  autonomie.  Il  ne  s'agit  que  de  la  désignation 
de  la  loi  applicable  dans  les  cas  douteux. 

A  cet  égard  le  sacrifice  partiel  de  nos  opinions  de  jurisconsultes  sur  l'autel  de 
l'harmonie  internationale  nous  coûtera  moins  d'efforts  que  s'il  s'agissait  de  modifier  les 
bases  mêmes  de  notre  législation  civile. 

Vous  aurez  à  décider  d'après  quelle  liiétliode  Vous  travaillerez  pour  atteindre  le  but. 
L'ermettez-moi  de  Vous  dire  i|^u'à  mon  avis  il  importe  surtout  d'établir  une  entente  par 
rapport  aux  principes  fondamentaux  ;  que  pour  les  détails ,  ou  plutôt  jjour  l'ajjplication 
des  principes  à  des  matières  spéciales,  il  serait  sage,  dans  beaucoup  de  cas,  de  laisser 
se  former  une  jurisprudence  sur  la  base  des  principes  arrêtés,  pour  dégager  dans  la 
suite  de  cette  jnrisprudcnct!  arrêtée  les  dispositions  légales  ou  conventionnelles  concernant 
les  détails. 

Cette  jurisprudence  aura  nécessaireuieni  un  caractère  international,  puisqu'elle  aura 
pour  point  de  départ  les  règles  arrêtées  d'un  commun  accord  par  les  différents  Etats. 

Vous  déciderez  également,  si,  en  dehors  des  matières  importantes,  qui  Vous  ont 
déjà  occupés  dans  les  Conférences  précédentes,  il  convient  d'aborder  l'examen  des  règles 
à  établir  par  rapport  à  d'autres  parties  du  droit.  En  ce  cas  des  avant-projets  pourraient 
être  préparés,  pour  être  revisés  et  définitivement  arrêtés  dans  une  prochaine  Conférence. 

Je  puis  dès  à  présent  annoncer  à  la  Conférence  que  M.  Roguis,  l'honorable  Délégué 
de  la  Confédération  Suisse,  a  bien  voulu  nous  faire  parvenir  deux  projets  d'une  haute 
importance,  concernant  l'un  les  drolls  ivels  l'autre  les  obligaliuiis.  Ces  projets,  ainsi  que 
les  exposés  des  motifs,  sont  imprimés  et  j'aurai  l'honneur  de  Vous  consulter  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  convient  de  les  mettre  à  l'orde  du  jour  de  la  Conférence. 

On  a  aussi  appelé  mon  attention  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  compléter  le  projet 
concernant  la  tutelle  dès  mineurs,  par  des*  règles  concernant  celle  des  majeurs:  on  ne 
saurait  méconnaître  l'analogie  qui  existe  entre  les  deux  institutions. 

Qu'il  me  soit  permis  avant  de  terminer  ce  discours  déjà  beaucoup  trop  long  ,  d'ajouter 
encore  quelques  mots  au  sujet  de  deux  autres  matières,  dont  l'une  a  déjà  fait  l'objet  de 
Vos  discussions  et  d'un  avant-projet  de  convention  arrêté  par  la  deuxième  Conférence  , 
tandis  que  l'autre  avait  déjà  été  indiquée  dans  la  première  Conférence  comme  une 
matière  à  régler. 

Je  veux  parler  de  la  faillite  et  de  la  compétence  des  tribunaux  ratione  personae  et 
tiTiitorii. 

Vous  Vous  rappelez  que,  loi'sque  en  1894  je  proposais  de  nous  occuper  de  la /niV/i/e 
au  point  de  vue  international,  certaines  réserves  furent  faites  par  nos  honorables  Collègues 
belges  qui  annoncèrent  que  le  Congrès  se  réunissant  l'année  suivante  (1895)  à  Bruxelles  serait, 
saisi  de  cette  matière  importante.  Les  honorables  Délégués  déclarèrent  se  borner  à  cette 
réserve  et  ne  pas  proposer  à  la  Conférence  d'écarter  de  son  ordre  du  jour  les  questions 
concernant  la  faillite. 

Un  avant-projet  a  alors  été  rédigé. 

Vous  aurez  à  décider  maintenant  si  vous  voulez  en  reprendre  l'examen. 

Quant  aux  règles  concernant  la  compétence  internationale  ,  le  sujet  a  été  provisoi- 
rement écarté  puisqu'on  était  d'avis  qu'il  fixllait  introduire  dans  chaque  projet  concernant 
une  matière  particulière  les  règles  relatives  à  la  com])étence. 

Il  serait  cependant  utile  d'examiner  si  ces  dispositions  spéciales  rendent  superflu  un 
règlement  général  relatif  à  la  compétence.  Ce  règlement  serait  applicable  aux  contes- 
tations concernant  des  matières  qui  ne  font  pas  l'objet  d'une  convention  internationale. 

Et  maintenant.  MessieiU's,  commençons  immédiateineut  nos  importants  travaux. 

Je  puis  dire  que  nous  le  faisons  ,  remplis  de  foi  dans  l'avenir  de  notre  œuvre. 

Nous  savons  que  toutes  les  Puissances  qui  prennent  part  à  la  Conférence  par  les 
hommes  éminemment  compétents  qu'Elles  ont  délégués  ,  sont  convaincues  de  la  haute  utilité 
d'une  entente  qui  consolidera  les  bases  du  droit  privé  dans  les  relations  internationales. 

Nous  savons  que  dans  le  domaine  de  ce  droit  privé,  c'est  leur  ferme  et  sincère 
désir  de  maintenir  la  justice,  sans  jamais  la  subordonner  à  des  considérations  d'intérêt, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient. 

C'est  cette  conviction,  Messieurs,  qui  nous  soutient  dans  l'accomplissement  de 
notre  tâche. 

Nous  travaillons  et  nous  discutons  sans  méfiance  et  sans  arrière-pensée  et  chacun 
de  nous  est  heureux  quand  il  trouve  une  solution  propre  à  concilier  des  opinions  divergentes. 
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Daus  nos  travaux  nous  n'oublierons  pas  les  éloquentes  paroles  que  S.  E.  le  Ministre 
des.  Affaires  Etrangères  vient  de  nous  adresser  :  nous  remercions  Sou  Excellence  ainsi  que 
Monsieur  le  Secrétaire  Général  du  Département  de  la  Justice  de  leur  présence  et  nous 
regrettons  que  Son  Exe.  le  Ministre  de  la  Justice  se  soit  vu  empêché  par  les  travaux 
parlementaires  d'assister  à  cette  séance. 

Je  suis  sûr  de  parler  au  nom  de  Vous  tous  quand  je  prie  Leui-s  Excellences  ainsi 
que  Leurs  Excellences  les  Ministres  de  Portugal ,  de  France  et  d'Italie  de  vouloir  bien 
être  les  Présidents  d'honneur  de  la  Conférence  et  quand  j'invite  Messieurs  le  premier 
Délégué  d'Allemagne,  le  Délégué  de  Hongrie  et  le  premier  Délégué  de  Russie  d'ac- 
cepter les  fonctions  de  Vice-Présidents  de  la  Conférence. 

(iuant  à  la  composition  du  Secrétariat  je  me  permets  de  vous  faire  les  propositions 
suivantes  : 

F.  de  charger  de  la  direction  du  Secrétariat  eu  qualité  de  Premier  Secrétaire  M. 
le  jonkheer  Rochussen  ,  chef  de  bureau  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  qui  remplit 
avec  beaucoup  de  zèle  et  de  dévouement  les  tonctions  de  secrétaire  de  notre  Commission 
Royale  pour  le  droit  international  privé; 

2",     de  nommer  Seci'étaires  de  la  Conférence  Messieurs: 

le  jonkheer  F.  Beelaerts  de  Blokland  ,  sous-chef  de  bureau  à  la  Direction  générale 
des  Postes  et  des  Télégraphes,  C.  van  Vollenhoven  ,  sous-chef  de  bureau  au  Ministère 
des  Colonies,  le  jonkheer  T.  R.  J.  E.  Stoop,  avocat,  et  le  jonkheer  H.  A.  van  Karneeeek. 

Ces  propositions  sont  adoptées  par  la  Conférence. 

M.  Renault  présente  les  excuses  de  M.  de  Monbel  ,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  de  la  République  Française  à  La  Haye  et  Délégué  de  France  à  la  Con- 
férence,  qui  retenu  à  Paris  n'a  pu,  à  son  grand  regret,  assister  à  cette  séance. 

Son  Excellence  Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
s'étant    retiré ,   ainsi    que    Monsieur    le    Secrétaire   Général    du  Ministère  de  la  Justice , 

le  Président  dit  qu'il  lui  semble  important  d'avoir  aujourd'hui,  avant  le  commen- 
cement des  travaux  proprement  dits ,  un  échange  de  vues  qui  facilitera  la  décision  à 
prendre  quant  aux  questions  suivantes  :  quels  seront  les  sujets  que  la  Conférence  abor- 
dera ,  quel  système  suivra-t-elle  dans  l'examen  des  différentes  matières  et  en  général 
quel  sera  l'ordre  des  travaux  ? 

La  question  qui  se  pose  tout  d'abord  est  celle  de  savoir  si  l'on  se  bornera  aux 
matières  indiquées  dans  le  Projet  de  Programme  ou  bien  s'il  ne  pourrait  être  utile 
d'étendre  les  limites  des  délibérations. 

Le  Président  croit  qu'il  vaudrait  mieux  ne  pas  se  borner  aux  sujets  contenus 
dans  le  Projet  de  Programme.  Cette  troisième  Conférence  s'en  occupe  pour  la  dernière 
fois ,  son  but  est  d'arrêter  des  projets  définitifs.  Il  aura  fallu  une  longue  prépa- 
ration pour  obtenir  ce  résultat.  C'est  pourquoi  il  serait  utile  d'aborder  dès  à  présent 
l'examen  de  quelques  autres  matières  non  mentionnées  dans  le  Projet  de  Programme. 
Toutefois  ces  discussions  ne  seront  par  leur  nature  même  que  des  délibérations  préala- 
bles. 11  s'agirait  de  poser  les  bases  des  travaux  ultérieurs. 

M.  le  Comte  de  Selir  demande  si  le  programme  de  la  Conférence ,  soumis  à  l'ap- 
préciation des  difîérents  Gouvernements  par  celui  de  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas  ,  ne  paraît 
pas  assez  étendu.    Il  croit  qu'il  serait  préférable  de  se  limiter  d'abord  à  ce  programme. 

Le  Président  fait  remarquer  que  si  la  Conférence  n'entame  pas  de  matières  nouvelles  , 
l'occasion  d'arrêter  des  avant-projets  ,  nécessaires  pour  les  travaux  de  l'avenir  ,  fera  défaut, 

M.  de  Martens  estime  qu'il  y  aurait  des  inconvénients  à  élargir  maintenant  le 
programme  de  la  Conférence  en  abordant  des  questions  non  préparées  sur  lesquelles 
les  Délégués  n'ont  pas  reçu  d'instructions.  Il  se  formerait  une  séparation  des  matières. 
L'important  recueil  des  , Documents  relatifs  à  la  troisième  Conférence",  élaboré  par  la 
Commission  néerlandaise  et  communiqué  aux  différents  Gouvernements,  a  mis  les  Délé- 
gués à  même  d'énoncer  d"une  manière  définitive  les  vues  de  leurs  Gouvernements  par 
rapport  aux  questions  comprises  dans  le  Projet  de  Programme. 

Mais  si  la  Conférence  s'occupait  de  matières  non  préparées,  la  discussion,  tout 
intéressante  qu'elle  serait,  devrait  forcément  rester  purement  académique  et  théorique; 
les  résolutions  sur  cette  matière  devraient  être  envisagées  par  les  Gouvernements  et  par 
les  bureaux  d'un  autre  point  de  vue  que  celles  se  rapportant  au  Projet  de  Programme. 
Il  paraît  donc  mieux  pour  le  moment  se  borner  à  l'ordre  du  jour. 

MM.  les  Délégués  d'Allemagne,  d'Autriche,  de  Hongrie  et  d'Italie  déclarent  par- 
tager l'opinion  de   M.  de  Martens. 

21  * 
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Le  Président  dit  qu'il  comjiiend  parfaitement  la  gravité  de  Tobjection  présentée 
jmr  sou  éminent  collègue  M.  db  M.vkïbns.  Cependant  il  fait  remarquer  qu'il  y  a  une 
matière  déjà  discutée  et  sur  laquelle  il  existe  un  avant-projet,  à  savoir  la  faillite.  Si  un 
obstacle  qui  s'était  présenté  à  la  dernière  Conférence  et  avait  été  signalé  par  les  hono- 
rables Délégués  de  la  Belgique  n'existait  plus  actuellement,  il  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  un 
motif  pour  ne  point  continuer  les  travaux  déjà  commencés  sur  cette  matière. 

M.  vau  (leii  Buicke,  au  nom  des  Délégués  belges,  reconnaît  qu'en  effet,  dans  la 
Conférence  de  1894,  il  a  été  demandé  que  la  matière  de  la  faillite  fut  réservée  au  Congrès 
de  Droit  Commercial  qui  devait  se  réunir  l'année  suivante  à  Anvers.  Pour  des  raisons 
qui  n'ont  rien  de  commun  avec  l'objet  des  délibérations  de  la  Conférence ,  ce  Congrès 
n'a  pu  se  réunir.  L'obstacle  a  donc  disparu.  La  Belgique  a  d'ailleurs  tout  récemment 
introduit  une  disposition  sur  la  faillite  dans  un  traité  avec  la  France.  Elle  est  prête  à 
négocier  sur  les  mêmes  bases  avec  les  autres  Etats  représentés  à  la  Conférence.  Elle  a 
même  pensé  que  le  traité  avec  la  France  serait  un  premier  jalon  posé  dans  cette  voie. 

M.  de  3Iai"tens  fait  ressortir  la  difiFérence  entre  le  caractère  préparatoire  des  Con- 
férences de  1893  et  1894  et  celui  de  la  jirésente  Conférence  dont  l'oi-uvre  a  été  ijréparée. 
4ussi  les  Délégués  russes  sont  en  étit  de  prononcer  par  rapport  aux  matières  comprises 
dans  le  programme  de  cette  Conférence  non  seulement  une  opinion  personnelle,  mais 
celle  du  Gouvernement  Impérial ,  sans  toutefois  lier  celui-ci.  Quant  aux  matières  non 
préparées,  M.  de  Mahtens  persiste  à  croire  que  la  discussion  ne  pourra  avoir  qu'un 
caractère  académique  parce  que  les  Délégués  ne  pourraient  ('mettre  que  leurs  vues 
personnelles. 

Le  Président  répond  que  personne  ne  méconnaît  cette  différence,  mais  il  estime 
qu'il  y  a  aussi  une  difft'rence  entre  une  discussion  académique  —  expression  qu'il  ne 
voudrait  pas  appliquer  aux  débats  de  la  présente  Conférence  —  et  un  échange  de  vues, 
même  personnelles ,  des  Délégués  de  tous  les  Etats  représentés  dans  cette  assemblée. 

M.  Kogniu  tient  à  apjmyer  au  nom  de  la  Délégation  suisse  l'opinion  de  M.  le 
Président  de  la  Conférence.  Il  convient  de  faire  progresser  l'œuvre  entreprise  en 
abordant  les  autres  questions  du  droit  civil  international.  Si  la  Conférence  étudiait 
encore  les  matières  des  droits  réels ,  des  obligations  ,  de  la  filiation  légitime  et  illégi- 
time et  de  la  tutelle  des  majeurs  ,  tout  le  champ  du  droit  international  privé  aurait 
été  travaillé.  Les  nouveaux  avant-projets  suivraient  le  sort  des  précédents  et  s'achemine- 
raient peu  à  peu  vers  un  état  définitif.  L'œuvre  de  la  Conférence  n'est  que  commencée; 
il  importe  de  la  terminer  progressivement. 

Le  Président  demande  comment  il  sera  possible  de  préparer  le  travail  futur  si 
l'on  ne  suit  pas  la  méthode  appuyée  si  éloquemment  par  M.  RoGcre"?  Il  faudrait  alors 
qu'un  Gouvernement  non  seulement  fit  le  choix  des  matières  sur  lesquelles  portera  ce 
travail ,  mais  préparât  aussi  des  avant-projets  aptes  à  servir  de  base  à  l'examen  des 
Gouvernements. 

M.  Pierantoni  estime  qu'il  s'agit  d'abord  de  finir  le  travail  soumis  à  la  Conférence 
par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  ;  plus  tard  la  Conférence  pourra  ,  et  il  y  applaudirait, 
s'occuper  de  travaux  préparatoires.  Et  là  il  faudra  distinguer  entre  la  matière  de  la 
faillite  ,  insérée  déjà  au  protocole  final  de  la  dernière  Conférence  ,  et  les  projets  nouveaux 
comme  ceux  de  M.  Roguin. 

M.  de  Martens  est  assuré  (pie  personne  ne  doutera  de  sou  ardeur  à  pousser  plus 
loin  la  codification  du  droit  international  privé.  Mais  il  croit  que ,  si  la  Conférence 
mêlait  les  sujets  nouveaux  aux  autres ,  les  bureaux  oublieraient  la  différence  essentielle 
entre  le  caractère  des  deux  espèces  de  matières.  C'est  ainsi  que  le  travail  préparatoire 
mettrait  en  danger  le  travail  définitif  et  pratique.  Dans  l'intérêt  de  l'œuvre  commune , 
il  insiste  sur  l'importance  d'observer  cette  différence. 

Le  Président  signale  le  grand  inconvénient  ([ui  en  résulterait  si  la  Conférence 
adoptait  les  vues  de  il.  de  Maktkss.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  ,  s'il  désirait  prendre 
l'initiative  d'une  nouvelle  réunion ,  pourrait  hésiter  devant  la  tâche  de  choisir  les 
matières  et  de  préparer  les  avant-projets.  Dans  ces  conditions  il  aurait  peut-être  des 
scrupules  à  être  derechef  le  premier  pour  s'adresser  aux  autres  Gouvernements. 

M.  de  Martens  répond  que ,  quant  aux  matières  que  les  Gouvernements  ne  se  sont 
point  mis  d'accord  de  traiter ,  la  Conférence  pourrait ,  à  l'instar  de  ce  qui  a  été  fait  à 
la  Conférence  de  la  Paix ,  émettre  le  vœu  d'un  examen  par  une  Conférence  ultérieure. 
Un  tel  vœu  toutefois  ne  saurait  engager  les  Gouvernements. 

M.  Ralnisen  tient  à  faire  une  proposition  conciliatrice  en  ce  sens  que  la  Conférence 
ai>rès  avoir  discuté  l'ensemble  du  programme ,  se  livre  à  un  échange  de  vues  sur  les 
questions  non  comprises  dans  ce  programme ,  afin  de  présenter  aux  Gouvernements  un 
travail  préparatoire  pouvant  servir  pour  la  continuation  de  l'œuvre  entamée. 

il.  Missir  ajipuie  cette  proposition. 
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Le  Président  propose  de  confier  à  une  comraissiou  spéciale  le  soin  de  choisir  les 
questions  qui  formeraieut  l'objet  d'un  examen  ultérieur  et  d'indiquer,  en  lignes  générales, 
la  direction  que  prendra  l'étude  des  matières  choisies. 

il.  le  Comte  (le  Selir  demande  si  cette  commission  devra  aussi  s'occuper  de  la 
faillite. 

M.  Laine  est  d'avis  qu'il  serait  plus  pratique  de  ne  point  instituer  dès  maintenant 
cette  commission  spéciale.  Mieux  vaudrait  que  les  commissions,  entre  lesquelles  sera 
repartie  la  tâche  de  la  Conférence ,  finissent  d'abord  leur  travail. 

Le  Président  fait  observer  que  les  travaux  sur  le  Projet  de  Programme  demanderont 
un  temps  assez  considérable  et  que  par  conséquent  il  serait  utile  de  nommer  à  présent 
cette  commission  spéciale  ,  afin  qu'elle  puisse  commencer  sans  retard  ses  importants  travaux. 

La  Conférence  se  range  à  l'avis  du  Président. 

Le  Président  demande  combien  de  commissions  la  Conférence  désire  instituer  et 
comment  on  divisera  le  travail. 

La  matière  du  mariage  s'est  développée  considérablement  depuis  les  Conférences 
antérieures.  Une  seule  commission  suffira-t- elle  ou  préférerait-on  la  diviser  en  deux  ou  trois 
commissions  ? 

iL  de  Martens  se  prononce  en  faveur  d'une  seule  commission ,  les  différentes 
questions  relati\es  au  mariage  étant  iiitimement  liées  entre  elles.  Les  membres  de  cette 
commission ,  qui  devrait  être  nombreuse ,  pourraient  au  besoin  partager  entre  eux  les 
différents  sujets. 

JL  Heenislîerk  se  rallie  à  l'opinion  émise  par  M.  le  premier  Délégué  de  Russie. 
Il  estime  avec  M.  de  Maetens  que  les  questions  sont  trop  liées  ensemble  pour  les  séparer. 
Et  il  importe  que  la  commission  soit  composée  d'un  assez  grand  nombre  de  Délégués 
pour  que  les  différentes  opinions  s'y  trouvent  représentées  et  qu'on  puisse  tâcher  de 
s'accorder  déjà  au  sein  de  la  commission. 

M.  le  Comte  de  Selil"  recommande  de  ne  pas  former  un  trop  grand  nombre  de 
commissions ,  comme  il  y  a  des  Gouvernements  qui  ne  sont  représentés  que  par  un 
seul  Délégué. 

M.  Mîssir  propose  d'instituer  deux  commissions  pour  le  mariage  :  une  pour  les 
questions  de  statut  personnel ,  déjà  amplement  étudiées  ;  une  autre  pour  la  matière 
tout  à  fait  nouvelle  des  effets  du  mariage  sur  les  biens  des  époux. 

Le  Président  fait  observer  que  si  l'on  nommait  une  seule  commission  pour  le 
mariage  celle-ci  pourrait  se  diviser  en  deux  sous-commissions. 

M.  Kriege  désirerait  qu'une  sous-commission  s'occupât  de  la  section  a  :  ^conditions 
pour  la  validité  du  mariage"  et  de  la  section  c:  , divorce  et  séparation  de  corps", 
tandis  qu'une  seconde  sous-commission  étudierait  les  questions  relatives  aux  effets  du- 
mariage  sur  l'état  de  la  femme  et  des  enfants  ainsi  que  sur  la  capacité  de  la  femme  et 
les  biens  des  époux. 

La  Conférence  adopte  le  système  d'une  "grande  commission  pour  le  mariage  qui  se 
divisera  en  sous-commissions  si  elle  le  juge  nécessaire. 

M.  Laine  observe  que  l'on  doit  bien  distinguer:  1"  le  mariage  et  ses  effets  naturels 
et  2^  tout  ce  qui  dépend  de  la  volonté  des  parties  c'est  à  dire  le  contrat  de  mariage, 
matière  qui  tient  à  la  théorie  générale  des  contrats. 

Le  Président  propose  de  former  une  commission  spéciale  pour  les  successions  et 
une  autre  pour  la  tutelle.  Il  rappelle  que  le  désir  a  été  exprimé  de  compléter  ce  sujet 
en  traitant  aussi  de  la  tutelle  des  majeurs. 

Une  quatrième  commission  aurait  le  mandat  d'examiner  les  matières  nouvelles ,  que 
l'on  voudrait  recommander  à  l'étude  ultérieure  des  Gouvernements. 

Enfin  le  Président  suggère  de  nommer  un  comité  central  de  rédaction  qui  recevra 
les  rapports  et  établira  l'harmonie  entre  les  textes  arrêtés. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

il.  de  Martens  émet  l'opinion  que  les  commissions  devront  elles-mêmes  décider  si 
elles  jugent  bon  d'aborder  des  questions  nouvelles  se  rattachant  à  celles  qui  forment 
leur  tâche  principale.  Les  Délégués  pourront  dans  ce  but  faire  leurs  propositions  à  la 
commission  sans  que  la  Conférence  ait  confié  à  celle-ci  un  mandat  spécial;  c'est  ainsi 
que  pourra  procéder  notamment  la  commission  pour  la  tutelle  en  ce  qui  concerne  l'in- 
terdiction des  majeurs. 

Le  Président  estime  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  dresser  des  procès-verbaux  pour  les 
séances   de  commission. 
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M.  Ileuault  est  du  même  avis.  Le  rapporteur  doit  faire  état  des  opinions  différentes 
émises  dans  la  commission  et  son  rapport  donnera  le  résumé  des  discussions. 

La  Conférence  adopte  cette  manière  de  voir. 

Le  Président  propose  de  remettre  à  la  séance  du  lendemain ,  la  répartition  des 
membres  entre  les   différentes  commissions. 

Ensuite  il  propose  d'aborder  eu  séance  plénière  la  discussion  générale  sur  chaque 
matière  avant  que  celle-ci  soit  traitée  dans  la  commission.  Cette  manière  de  procéder  per- 
mettrait à  la  commission  de  connaître  les  vues  des  Délégués  qui  n'en  font  pas  partie. 

M.  Keiiault  demande  si  cliaque  membre  pourra  se  faire  inscrire  pour  plusieurs  com- 
missions. 

On  est  d'accord  qu'eu  dehors  des  Délégués  spécialement  désignés ,  tous  les  Délégués 
auront  le  droit  d'assister  aux  séances  des  Commissions  et  d'y  prendre  part  aux  délibérations. 
Toutefois ,  le  di'oit  de  vote  sera  réservé  exclusivement  aux  membre?  d'office. 

M.  Laine  demande  si  l'échange  de  vues  préalable  suggéré  par  le  Président  ne  devrait 
pas  porter  en  premier  lieu  sur  une  question  d'un  ordre  général  et  qui  domine  tons  les 
différents  projets  du  Programme.  C'est  la  question  de  savoir  quelle  loi  régira  le  statut 
personnel,  la  loi  nationale,  qui  forme  la  base  prépondérante  des  projets,  ou  la  loi  du 
domicile.  11  importerait  de  poser  la  question  préjudicielle  si  les  Délégués  sont  disposés 
à  faire  des  concessions  à  la  loi  du  domicile. 

Le  Président ,  tout  en  admettant  que  la  question  est  fondamentale ,  dit  qu'il  lui 
semble  préférable  de  la  trancher  quand  elle  se  présentera  dans  chaque  matière  spéciale. 

M.  Roguiu  demande  s'il  est  bien  entendu  que  les  Délégués  qui  ne  font  pas  partie 
de  telle  ou  de  telle  commission ,  out  la  faculté  de  lui  remettre  par  écrit  leurs  vœnx  et 
leurs  observations  sur  la  matière  qu'on  y  examine.  Il  y  tiendrait  spécialement ,  le  Gou- 
verment  Suisse  n'ayant  pu  à  son  grand  regret  faire  parvenir  ses  observations  sur  le  Projet 
de  Programme  au  Gouvernement  Néerlandais. 

Le  Président  répond  affirmativement. 

M.  Renanlt  attacherait  un  grand  prix' à  être  renseigné  dès  maintenant  sur  les  vues 
du  Gouvernement  Fédéral. 

il.  Meili  répond  que,  quoique  sou  Gouvernement  ne  se  soit  pas  prononcé  jusquici, 
les  Délégués  Suisses  sont  en  possession  d'instructions  précises  sur  chaque  matière.  A 
l'occasion  de  la  discussion  générale  M.  Meili  déférera  volontiers  au  désir  qu'a  exprimé 
M.  Renault.  Il  exposera  succinctement  les  vues  de  son  Gouvernement,  notamment  sur 
la  question  qui  a  attiré  son  attention  particulière:  ne  serait-il  pas  désirable  de  faire 
place  en  quelque  mesure  à  la  loi  du  domicile  et  d'apporter  certaines  restrictions  à  la 
prééminence  de  la  loi  nationale  qui  forme  le  point  de  départ  du  Projet  de  Programme. 

Le  Président  propose  à  la  Conférence  de  se  réunir  le  lendemain  à  10  heures  du 
matin  afin  de  procéder  en  premier  lieu  à  la  constitution  des  commissions. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
La  séance  est  levée  à  474  heures. 

Le  Président: 

ASSER. 

Le  Premier  Secrétaire: 
J.  J.  ROCHUSSEN. 

Les  Secrétaires: 
BEELAERTS  DE  BLOKLAND. 
C.  VAN  VOLLENHOVEN. 
T.  R.  J.  E.  STOOP. 
H.  VAN  KARNEBEEK. 
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Pro  c  es- Y  erbal   m  2. 


{Séance  du   30  mal  1900.) 


La  séance  est  ouverte  à  10  heures. 

Sont  présents  : 

M.M.  AssEE,  Président,  Dcxgs  ,  Kelege  ,  Schumaceeb  ,  Toky,  de  Paepe  ,  van  des 
BuLCEE ,  Matzen  ,  Olivee  t  Estellee  ,  Kenault  ,  Laine  ,  le  baron  Galvagna  ,  Pieeantoni  , 
Thoen  ,  Feith  ,  Heemskeek  ,  Oet  ,  le  comte  de  Selie  ,  Missie  ,  de  Maetens  ,  Goussakowskt  , 
DE  Ha5I3iaeskjôld  ,  Beichmann  ,  Meii.i  et  EoGriN. 

Le  Président  fait  part  à  la  Conférence  que  M.  Rahusen,  obligé  d'assister  à  la 
séance  de  la  Première  Chambre ,  ne  pourra  prendre  part  aujourd'hui  aux  travaux  de 
la  Conférence. 

Le  Président  propose  ensuite  de  ne  pas  lire  en  séance  les  procès-verbaus.  Le 
Secrétariat  fera  parvenir  dans  le  plus  bref  délai  possible  une  épreuve  de  chaque  procès-verbal 
à  MM.  les  Délégués  qui  sont  priés  d'y  inscrire  les  corrections  qu'.ils  jugeront  nécessaires 
et  de  la  renvoyer  dans  les  trois  jours  au  Premier  Secrétaire. 

Le  Président  donne  lecture  de  la  dépêche  suivante  que  Sa  Majesté  la  Reine  des 
Paj's-Bas  a  daigné  lui  adresser  eu  réponse  au  télégramme  d'Iiommage  de  la  Conférence  : 

,  Feuille:-  traiismellre  à  la  Troisième  Conférence  de  Droit  Inlernational  Privé  Mes  remer- 
eimeiits  sincères  pour  rexpression  (le  ses  hommaiiei  et  y  ajouter  tons  Mes  vœux  pour  la  réussite 
(le  ses  travaux  ". 

(s.)    WlLHtLMlNA. 

Le  Président  prie  la  Conférence  de  procéder  à  un  échange  de  vues  d'une  nature 
générale  et  provisoire  sur  le  Projet  de  Programme.  A  cette  fia  il  lui  semble  préférable 
de  ne  pas  aborder  le  Projet  de  Programme  dans  son  ensemble,  mais  d'eu  discuter  les 
subdivisions  séparément. 

Cependant ,  M.  Meili  voudra  bien  d'abord  ,  comme  il  l'a  promis  dans  la  première 
séance,  exposer  les  vues  du  Gouvernement  Fédéral  quant  au  Projet  de  Programme  con- 
sidéré dans  son  ensemble. 

La  manière  de  procéder  proposée  par  le  Président  est  adoptée. 

M.  Meili  prononce  le  discours  suivant  : 

Le  Gouvernement  Suisse ,  tout  en  se  réservant  la  libre  appréciation  des  décisions 
qui  seront  prises  ,  a  chargé  sa  Délégation  de  soumettre  à  la  Conférence  quelques  observa- 
tions. Je  suis  heureux  d'avoir  l'occasion  de  le  faire  avant  que  les  différentes  Commissions 
se  mettent  à  l'œuvre ,  d'autant  plus  que  par  un  fâcheux  concours  de  circonstances  la 
Suisse  ne  s'est  pas  prononcée  du  tout  sur  les  projets.  Ces  observations  se  rattachent  aux 
points  suivants  : 

L  Dans  l'était  actuel  de  la  législation  suisse  c'est  la  loi  du  domicile  qui  domine  dans 
les  conflits  du  droit  international  et  iutercantonul.  C'est  à  titre  d'exception  que  la  loi 
nationale  est  acceptée  ou  plutôt  est  tolérée.  Les  dispositions  qui  déterminent  cette  situation 
sont  les  suivantes  : 

En  premier  lieu  l'article  46  de  la  Constitution  fédérale  ainsi  conçu  : 

,  Les  personnes  établies  en  Suisse  sont  soumises  dans  la  règle  à  la  juridiction  et 
à  la  législation  du  lieu  de  leur  domicile  en  ce  qui  concerne  les  rapports  de  droit  civil.' 

Secondement  la  Loi  Fédérale  du  25  juin  1891  sur  les  rapports  de  droit  civil  des 
citoyens  établis  ou  en  séjour. 

Il    en  résulte  que  la  Suisse  est  dans  une  situation  particulièrement  difficile  quand 

il  s'agit  de  savoir  si  elle  pourrait  accepter  les  différents  projets  qui  sont  conçus  dans  le 
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Programme  élaboré  par  le  (Tonverneuieiit  des  Pays-Bas  et  qui  ont  tous  pour  base  la  loi 
uatioiiale. 

Mais  notre  pays  n'a  nullement  la  prétention  de  persister  dans  l'Etat  actuel  de  sa 
législation,  si  les  autres  Etats  adoptent  la  loi  nationale.  Je  m'empresse  cependant  d'ajouter 
qu'il  faudrait  an  moins  faire  des  concessions  à  la  loi  du  domicile.  En  d'autres  mots  il 
y  aurait  lieu  de  restreindre  le  domaine  de  la  loi  nationale  dans  une  certaine  mesure  et 
de  rechercher  la  simlmlia  ti.edia  que  J'ai  exposée  dans  ma  brochure  (1).  En  efl'et,  il  y  ades 
raisons  urgentes  qui  parlent  pour  cette  solution  ,  savoir  : 

1".  La  nature  des  choses..  En  respectant  uniquement  la  loi  nationale  on  retomberait 
dans  cette  période  historique  où  chacun  professait  le  droit  de  sa  race.  11  y  a  quelques 
siècles  que  quelqu'un  a  dit:  quand  cinq  personnes  sont  ensemble  chacune  d'elles  est 
soumise  à  une  autre  loi.  Je  reconnais  bien  que  c'est  un  peu  exagéré,  mais  cette  hypothèse 
peut  certainement  se  réaliser  dans  les  temps  modernes.  Pensez  aux  pays  où  il  y  a 
beancoup  d'étrangers; 

2".  L'exemple  de  l'Allemagne.  L'Allemagne  n'a  pas  adopté  purement  la  loi  nationale. 
Au  contraire,  l'article  27  de  la  loi  d'Introduction  du  Code  Civil  tempère  par  rapjtort  aux 
questions  concernant  la  capacité ,  le  mariage ,  le  divorce ,  les  biens  des  époux  et  les 
successions  la  prééminence  de  la  loi  nationale  en  réservant  la  possibilité  qu'un  autre 
Etat  reconnaisse  la  loi  du  domicile.  Toutefois  ce  système  qu'on  a  appelé  celui  du  renvoi 
a  été  attaqué  ; 

3°.  La  Conférence  internationale  elle-même  a  trouvé  qu'il  vaudrait  mieux  faire 
des  concessions  à  la  loi  du  domicile  :  l'article  1  des  dispositions  sur  le  mariage  autorise 
le  recours  à  la  loi  du  domicile.  Eli  bien  !  Continuons  dans  cette  direction  en  tâchant 
de  faire  un  travail  de  combinaison.  Si  l'on  donne  ici  une  place  à  la  loi  du  domicile , 
faut-il  la  repousser  ailleurs  V 

4".  Pourquoi  forcer  les  peuples  d'adopter  la  loi  nationale ,  quand  il  y  a  moyen  de 
combiner  les  deux  principes  ?  Si  l'on  ne  s'attache  pas  à  obtenir  ce  dernier  résultat , 
les  peuples  répondront  par  un  autre  procédé  très  peu  désirable  :  ils  forceront  par  la  loi 
les  étrangers  à  se  faire  naturaliser  on  devenir  indigènes.  La  Suisse  donne  un  toutauti-e 
exemple  en  laissant  exister  les  liens  de  droit  public  qui  lient  à  leur  propre  pays 
les  étrangers  domiciliés  eu  .Suisse. 

II.  11  s'agit  maintenant  de  savoir  si  l'on  trouve  un  moyen  de  mettre  la  senlenlia 
média  en  harmonie  avec -las  différentes  législations.  Cette  question  doit  être  résolue  dans 
le  sens  affirmatif. 

Il  y  a  même  plusieurs  solutions  auxquelles  on  pourrait  penser  : 
L     On    pourrait  fixer  un  laps  de  temps,  par  exemple  de  10  ans,  après  lequel  les 
étrangers  seraient  soumis  à  la  loi  du  domicile. 

2.  En  rattachant  les  effets  de  la  loi  du  domicile  à  la  naissance,  cette  loi  pourrait 
être   admise  à  régler  les  rapports  internationaux  de  ceux  qui  sont  nés  sur  le  territoire  • 

3.  Enfin  on  pourrait  s'appliquer  à  distinguer  aussi  soigneusement  que  possible 
sur  quel  terrain  la  loi  nationale  doit  prévaloir  et  sur  lequel  il  faudra  tenir  compte  de 
la  loi  du  domicile. 

La  deruièi-e  solution  m'est  personnellement  la  plus  sympathique  et  elle  me  parait 
la  plus  conforme  à  la  doctrine. 

III.  Passons  maintenant  à  l'application  concrète. 

1.  Quant  au  règlement  du  mariage  il  est  donné  satisfaction  à  notre  point  de  vue 
(voir  l'article  1"). 

2.  Par  rapport  au  divorce  il  ne  s'agit  que  de  se  faire  inspirer  par  les  conclusions 
de  l'Institut  de  Droit  International:  on  ne  doit  point  oublier  que  la  Conférence  de  1894 
n'a  repoussé  le  système  préconisé  par  l'Institut  qu'à  une  faible  majorité. 

3.  En  ce  qui  concerne  le  régime  des  biens  matrimoniaux  il  faudrait  absolument, 
si  l'on  désire  accepter  sans  exceptions  la  loi  nationale,  introduire  des  registres  obligatoires 
des  régimes  nuptiaux  à  l'effet  de  protéger  les  droits  des  tiers,  ce  qui  me  semble  tout-à-fait 
indispensable. 

4.  Quant  à  la  tutelle  le  projet  respecte  la  loi  du  domicile  dans  une  certaine  mesure. 
Il  est  presque  illogique  de  ne  pas  faire  la  même  chose  dans  les  autres  matières. 

5.  Enfin ,  dans  la  matière  des  successions ,  il  y  a  une  très  heureuse  combinaison 
qui  pourrait  être  recommandée  à  la  Commission. 

Je  V^ous  fais  remarquer  que  la  Suisse  a  trouvé  une  solution,  indiquée  dans  l'article  22 
de  la  Loi  Fédérale  du  25  juin  1891 ,  qui  est  ainsi  conçu  : 

„La  succession  est  soumise  à  la  loi  du  dernier  domicile  du  défunt. 

,0n  peut  toutefois  par  une  disposition  de  dernière  volonté  ou  un  pacte  successoral 
soumettre  sa  succession  à  la  législation  du  canton  d'origine." 

Eh  bien,  nous  pourrions  invertir  l'ordre  ,  si  Vous  le  voulez.  La  Suisse  serait  disposée 


(1)    Il  s'agit  de  la  publication:  „Das  internationale  Privatrecht  und  die  Staatenkonferenzen  im  Haag 
(./'lirich  li'OO)",  que  M.  le  Président  Açseb  a  mentionaé  dans  son  discours  d'ouverture. 
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à  reconnaître  la  loi  nationale  en  premier  lieu,  sous  la  condition  que  le  testateur  ait  la 
faculté  de  soumettre  sa  succession  à  la  loi  du  domicile,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  de'volution  des  biens,  les  rapports,  la  quotité'  disponible  et  la  re'serve. 

Voilà,  Messieurs,  en  grandes  lignes  ce  que  je  pense  sur  la  proportion  dans  laquelle 
la  loi  du  domicile  pourrait  être  appele'e  à  jouer  un  rôle.  De  que  je  demande  à  la  Con- 
férence c'est  de  laisser  un  certain  terrain  de  fonctionueuient  à  la  loi  du  domicile  à  côté 
de  la  loi  nationale  et  de  mettre  ces  deux  principes  en  harmonie  autant  que  possible. 
Je  me  permets  de  rappeler  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet  à  la  Conférence  de  1894  (voir 
Actes  II  page  17). 

Enfin,  il  y  a  plusieurs  questions  auxquelles  la  Confédération  attache  aussi  un  grand 
prix,  par  exemple  celle  de  régler  sur  un  même  pied  le  droit  de  succession  sur  les  meubles 
et  les  immeubles.  .Je  m'abstiendrai  cependant  pour  le  moment  d'en  parler  en  détail. 

Un  dernier  mot  encore.  Nous  sommes  ici  pour  faciliter  les  rapports  internationaux. 
Nous  réussirons  à  faire  une  œuvre  tlurable  et  non  fragile  si  nous  tenons  compte  des 
différentes  opinions.  Il  est  hautement  désirable  et  d'un  intérêt  capital  que  notre  travail 
soit  vraiment  une  pareille  œuvre  de  transaction. 

Le  Président  remercie  M.  Meili  de  l'exposé  si  intéressant  qu'on  vient  d'entendre. 
Tout  ce  qui  tend  à  la  réalisation  du  but  visé  par  l'honorable  Délégué  mérite  d'être 
pris  en  sérieuse  considération. 

En  réponse  à  la  demande  de  M.  de  Martens  le  Président  dit  que  le  procès-verbal 
contiendra  un  compte-rendu  in  extenso  du  discours  du  Délégué  suisse. 

On  passe  à  l'échauge  de  vues  provisoire  et  général  sur  la  I'<'i'<'  partie,  sectiou  o: 

Dispositions  concernant  te  mariage,   conditions  ^mur  la  calidite  du  mariage. 

Le  Président  demande  à  M.  Laisé  de  bien  vouloir  expliquer  la  portée  de  la  remarque 
qu'il  a  faite  sur  le  texte  de  l'article  1. 

M.  Laillé  croit  qu'on  s'est  mépris  sur  le  sens  de  l'observation  à  laquelle  le  Prési- 
dent a  fait  allusion.  Cette  observation  portait  sur  un  cas  où  la  loi  du  lieu  de  la  célé- 
bration pourrait  faire  repousser  la  loi  nationale  si  celle-ci  contenait  des  prohibitions  qui 
viendraient  à  l'encontre  du  droit  public  local. 

Le  Projet  de  Programme  ,  dans  une  note  qui  se  rattache  à  l'article  1 ,  fait  mention  de 
cette  observation  en  termes  qui  donnent  à  penser  que  M.  Laine  a  eu  l'intention  de  faire 
par  rapport  à  la  capacité  de  contracter  mariage  une  concession  à  la  loi  du  domicile  ou 
du  lieu  de  la  célébration.  Ceci  n'est  aucunement  le  cas. 

Son  observation  avait  trait  à  un  cas  qui  s'est  présenté  en  France  : 

Un  Français  avait  épousé  une  femme  de  couleur  en  Louisiana ,  où  un  tel  mariage 
était  interdit. 

La  validité  de  ce  mariage  fut  contestée.  Si  l'on  avait  dû  se  référer  à  la  loi  nationale 
le  mariage  contracté  à  l'encontre  de  cette  loi  n'aurait  pu  être  considéré  comme  valable. 
Il  n'en  a  point  été  ainsi. 

L'annulation  aurait  causé  un  scandale  dans  un  pays  où  le  droit  public  admet  les 
mariages  entre  gens  de  couleur  différente.  La  validité  du  mariage  a  été  reconnue. 

L'observation  de  M.  Laine  ne  portait  donc  pas  sur  l'article  1 ,  mais  visait  l'article  2 
et  n'avait  nullement  pour  but  de  demander  une  place  plus  considérable  pour  la  loi  du 
domicile ,  ce  qui  serait  contraire  à  l'opinion  personnelle  de  M.  Laine.  Il  est  reconnaissant 
à  M.  le  Peésidknt  de  lui  avoir  fourni  l'occasion  de  dissiper  les  doutes  qui  avaient  pu  surgir. 

Le  Président  remercie  M.  Laine  pour  l'explication  qu'il  a  bien  voulu  donner. 
Cependant  la  Commision  néerlandaise  a  déjà  constaté  (voir  sa  remarque  à  la  page  7 
des  ,  Documents  relatifs  à  la  Troisième  Conférence")  que:  ,si  la  Conférence  se  décide 
pour  l'adoption  du  principe  sur  lequel  repose  l'observation  de  M.  Laine  ,  il  faudrait 
trouver  une  rédaction  différente  de  celle  proposée  dans  le  Projet  de  Programme". 

M.  yan  deu  Bulcke  constate  que  la  Commission  belge  a  parfaitement  saisi  la 
portée  de  l'observation  de  M.  Laine  ,  puisque  c'est  à  l'article  2  et  non  à  l'article  1 
qu'elle  a  rattaché  la  disposition  qui  y  fait  droit. 

M.  le  baron  Galvagna  dit  qu'à  son  avis  il  est  très  difficile  aux  agents  diplomati- 
ques ou  consulaires  de  dresser  en  pleine  connaissance  de  cause  les  certificats  visés  à 
l'alinéa  2  de  l'article  3.  Il  vaudrait  mieux  ne  point  obliger  ces  fonctionnaires  à  les  délivrer. 

Le  Président  croit  que  la  seconde  partie  de  l'alinéa  l''i":  ,  ou  par  un  certificat  des 
autorités  compétentes  de  leur  pays,  soit  par  tout  autre  mode  de  preuve  etc.  .  .  ."  donne 
satisfaction  aux  scrupules  de  M.  le  baron  Galvagna. 

M.  Renault  dit  que  la  disposition  quant  aux  certificats  des  agents  diplomatiques 
ou  consulaires  a  en  vue  certains  pays  dont  les  agents  sont  autorisés  à  délivrer  de  pareils 
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certificats.     Entre    autres    la  Sui.-^se    a    conclu  avec  la  France  un  arrangement  qui  con- 
sacre cette  faculté. 

M.  Pierautoiii  fait  des  observations  sur  l'article  3  quant  à  la  preuve  des  conditions 
nécessaires  pour  contracter  mariage.  11  croit  dangereux  d'accepter  la  preuve  par  le  moyen 
de  certificats  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires.  On  peut  les  admettre  convention- 
uellement  entre  pays  limitrophes,  comme  le  fout  par  exemple  les  conventions  de  l'Italie 
avec  la  Suisse  et  la  France.  Mais  dans  les  pays  lointains  où  il  n'y  a  que  des  agents  locaux, 
ou  peut  se  tromper,  on  peut  commettre  des  abus.  Il  constate  que  l'article  donne  un 
plein  |)ouvoir  aux  autorités  locales.  Le  Code  italien  sanctionne  le  système  des  publica- 
tions qui  retarde  la  célébration  du  mariage  et  qui  n'assure  pas  la  {)reuve  qu'un  Italien 
ne  se  soit  marié  dans  d'autres  pays.  Il  rappelle  le  .système  anglais  :  les  fiancés  décla- 
rent par  af/idavils  posséder  les  conditions  requises  par  leurs  lois  nationales.  En  cas  de 
déclarations  fausses,  il  y  a  les  travaux  forcés.  L'article  103  du  Code  Civil  sanctionne  une 
juste  preuve:  le  certificat  de  l'autorité  compétente  du  pays  auquel  l'époux  appartient. 
La  pratique  a  fait  accepter  les  actes  notariés.  —  M.  Piekantoni  croit  que  les  difficultés 
seraient  écartées  et  que  les  erreurs  seraient  empêchées  si  l'on  voulait  augmenter  la 
juridiction  des  agents  diplomatiques  et  consulairen;  en  leur  permettant  de  célébrer 
les  mariages  même  quand  la  fiancée  n'est  pas  de  la  nationalité  du  pays  de  l'agent 
diplomatique  ou  consulaire.  Il  cite  l'exemple  de  la  Belgique  et  du  Japon  qui  ont 
accompli  ce  progrès. 


On  passe  à  la  discussion  provisoire  de  la  section   b  : 

Effets  du  mariage  sur  l'état  de  la  femuie  et  des  enfants. 

M.  Pierantoiii  voudrait  remplacer  :  ,1a  loi  du  pays  auquel  appartenait  le  mari  etc. . . ." 
par  ^auquel  appartenaient  les  époux'"  afin  de  tenir  compte  des  changements  de  nationalité. 

M.  Renault  observe  que  la  loi  nationale  n'est  pas  nécessairement  la  loi  du  pays 
d'origine. 

M.  Pieraiitoiii  cite  uu  exemple  en  relevant  que  l'Italie  n'admet  pas  le  princiiie 
de  la  nationalité  d'élection. 

M.  Beiiaiilt  répond  que  le  changement  de  nationalité  est  prévu  à  article  3. 

M.  Roguiu  remarque  que  l'on  a  dit  trop  peu  quant  à  l'état  des  enfants  nés  avant 
le  mariage.  Les  dispositions  sont  trop  fragmentaires.  Il  préfère  éliminer  toutes  règles 
sur  la  filiation  et  les  remettre  à  une  Conférence  ultérieure.  M.  le  Délégué  de  Suis^;e 
expose  que  la  Constitution  Fédérale  contient  uu  article  (54)  suivant  lequel  le  mariage  opère 
légitimation  des  enfants  illégitimes  et  que  cette  disposition  est  applicable  même  aux 
enfants  adultérins.  11  serait  probablement  impossible  au  Gouvernement  Fédéral  d'adhérer 
à  une  convention  qui  compromettrait  ce  principe.  Pour  cette  raison  il  semblerait 
préférable  d'extraire  des  dispositions  relatives  au  mariage  ce  qui  concerne  l'état  des 
enfants  et  d'élaborer  une  réglementation  spéciale  des  questions  de  filiation  ,  légitime , 
illégitime  et  adoptive. 

Le  Président  donne  acte  à  M.  Roguin  de  sa  déclaration. 

M.  Renault  se  rend  j)arfaitement  compte  de  la  difficulté  signalée  par  M.  Roguix  , 
mais  il  ne  comprend  pas  bien  le  désir  de  renvoyer  cette  matière  à  une  Conférence 
ultérieure.  L'obstacle  étant  basé  sur  la  Constitution  Fédérale  il  ne  pourra  être  levé  par  un 
examen  ultérieur. 

M.  Roguin  reconnaît  que  c'est  en  effet  un  renvoi  de  difficultés;  pourtant  un  examen 
ultérieur  permettrait  peut-être  de  trouver  une  formule  acceptable. 

M.  (le  Paepe  s'associe  aux  observations  de  M.  Renault.  Le  renvoi  que  demande 
le  Délégué  de  la  Suisse  lui  paraît  inutile.  L'obstacle  signalé  par  M.  Roguin  est  insurmon- 
table ,  puisque  cet  obstacle  dérive  de  la  Constitution  Fédérale. 

M.  Roguin  explique  que  la  proposition  par  lui  faite  a  pour  but  de  permettre  au 
Gouvernement  Fédéral  d'adhérer  à  la  Convention  sur  le  mariage ,  sans  se  heurter  aux 
diflieultés  occasionnées  par  la  question  de  légitimation. 

M.  (le  Marteus  propose  de  renvoyer  cette  question  à  la  Commission  pour  le  mariage  ; 
c'est  là  qu'on  devra  décider,  parce  qu'il  est  impossible  de  discuter  ce  sujet  ici. 

Le    Président   propose  de  passer  à  la  section  nouvelle: 

Effets  du  mariage  sur  les  biens  des  époux. 
L'échange  de  vues  préalable  sur  cette  matière  est  renvoyé  à  la  Commission  compétente. 


89 

Par  rapport  à  la  section  r  : 

liirorce  et  séparation  de  cor/të , 

M.  Matzeu  attire  l'atteutiou  de  la  Conférence  sur  l'amendement  proposé  par  le 
Gouvernement  de  Danemark  d'accord  avec  le  Gouvernement  Norvégien  au  sujet  de 
l'article  5,  et  tendant  à  remplacer  les  mots  ,1e  tribunal  compétent"  par  ,  l'autorité 
compétente."  Le  Délégué  de  Danemark  remercie  la  Commission  néerlandaise  d'avoir 
recommandé  cet  amendement  qu'il  espère  voir  adopté  par  la  Conférence. 

Sou  Collègue  le  Délégué  de  Suède  a  proposé  un  amendement  au  même  article  5, 
concernant  l'autorité  compétente  dans  les  cas  où  le  divorce  peut  être  obtenu  par  un 
décret  administratif.  M.  Matzen  se  rallie  à  cette  proposition  ,  qui  est  d'une  importance 
égale  à  celle  de  l'amendement  qu'il  a  mentionné  en  premier  lieu.  Sans  l'adoption  de 
ces  deux  propositions  il  serait  d'après  son  avis  impossible  au  Danemark  de  signer  une 
Convention  sur  cette  matière. 

M.  Pierautoili  fait  noter  les  conséquences  de  l'article  premier.  La  législation 
italienne  n'admettant  pas  le  divorce,  les  Italiens  ne  pourront  divorcer  qu'en  renonçant 
à  leur  nationalité.  Le   Délégué  d'Italie  fait  des  réserves  à  ce  sujet. 

Quant  à  l'article  5,  M.  Pieraxtoni  demande  s'il  sera  toujours  défendu  aux  tribunaux 
italiens  d'accepter  la  demande  eu  divorce  d'étrangers  domiciliés  en  Italie  V 

M.  Renault  et  le  Président  constatent  que  telle  est  bien  la  portée  du  projet  qui 
exige  l'accord  entre  la  loi  nationale  des  époux  et  la  loi  du  pays  où  la  demande  est  formée. 


On  passe  à  la  II'^""=  partie:  Dispositions  concernant  la  futeUe. 
qui  ne  donne  lieu  à  aucune  observation. 

Le  Président  ouvre  la  discussion  sur  la  III'''™  partie  : 

Dispositions  concernant  les  successions ,   les  testaments  et  les  donations 

à  cause  de  mort. 

M.  Meili  fait  observer  qu'il  est  absolument  nécessaire  de  régler  la  question  du  for. 
Il  recommande  cette  matière  à  l'attention  spéciale  de  la  Commission. 

Le  Président  dit  qu'en  effet  la  question  du  for  n'a  pas  encore  été  réglée  ici. 
D'ailleurs,  cette  importante  question  a  déjà  été  soulevée  par  M.  Roguin  lors  de  la  première 
Conférence. 

M.  .Ueili  répond  qu'il  recommande  l'examen  de  cette  question  par  suite  des 
instructions  positives  de  son  Gouvernement. 

M.  Laine  estime  qu'il  conviendrait  de  ne  pas  réunir  les  diverses  matières  cjui  font 
l'objet  de  cette  partie  du  Projet  de  Programme.  Parmi  ces  matières  il  y  en  a  une,  qui  du 
reste  est  la  principale,  qui  semble  avoir  été  suffisamment  approfondie  par  la  science  pour 
être  l'objet  d'une  convention  :  c'est  la  dévolution  successorale  des  biens  avec  ce  qui  .s'y 
rattache  naturellement ,  notamment  les  rapports ,  la  quotité  disponible  et  la  réserve. 
Mais  les  autres,  à  savoir  les  donations  et  les  testaments,  ne  paraissent  pas  être  parvenues 
au  même  degré  de  maturité  et  par  conséquent  devraient  être  réservées  pour  former  l'objet 
d'un  règlement  ultérieur. 

M.  Pierantoni  croit  nécessaire  d'ajouter  à  l'article  8  que  funiversUasjims  comprend 
les  successions  légales  et  les  successions  testamentaires,  dans  le  but  de  laisser  à  part 
la  dévolution  des  biens  vacants  à  l'Etat  et  le  droit  de  déshérence. 

Le  Président  est  convaincu  que  la  Commission  qui  sera  désignée  pour  la  matière 
des  successions  prendra  en  sérieuse  considération  la  remarque  que  vient  d'émettre 
M.  Pierantoni. 

Personne  ne  désiranl  plus  la  parole ,  la  discussion  générale  est  close  et ,  sur  la 
proposition  du  Président ,  on  procède  à  la  constitution  de  quatre  Commissions  spéciales 
qui  sont  composées  comme  suit  : 

r™  Commission  {mariaç/e  etc.),  MM.  Keiege  ,  vas  dex  Bui.cke  ,  Olivee  t  Estellee, 
Rexatjlt  ,  Laine  ,  Tort  ,  Heemskerk  ,  Goussakowsky  ,  de  HAMiUARSKJÔLD  et  Meili.  La  com- 
mission ,  qui  aura  à  traiter  toutes  les  matières  se  rapportant  au  mariage  et  qui  est  assez 
nombreuse ,  pourra  se  subdiviser  en  sous-commissions  si  elle  le  juge  opportun  ; 

Jlième  Commission  (successions  et  Icslamcnts) ,  MM.  Dcngs  ,  van  Cleemputte  ,  Matzen  , 
Rahcsen  ,  MissiK  et  de  Maetens  ; 
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jjjii'mo  Commission  (lulellv),  MM.  Schumachek,  Tuden  ,  Okt  et  Beichmann  ;  cette  Com- 
mission complétera  son  travail  en  considérant  s'il  y  a  lieu  de  joindre  au  règlement  de 
lu  tutelle  des  mineurs  des  dispositions  concernant  l'interdiction  (tutelle  des  majeurs)  et, 
en  cas  affirmatif ,  elle  élaborera  un  avant-projet. 

iy\i:mc  Commission  {faillite),  MM.  de  Pakpk  ,  Pieeantoni  ,  Fkiïh  et  Roouix;  cette 
Commission  est  chargée  en  outre  de  considérer  quelles  matières  nouvelles  pourront  être 
soumises  à  l'examen  de  la  Conférence  et  de  préparer  les  avant-projets  y  relatifs. 

En  réponse  à  une  question  posée  par  M.  Renault,  le  Pri'^sident  constate  que  les 
membres  des  Commissions  voteront  par  pays.  Par  conséquent  l'absence  d'un  membre 
fera,  éventuellement,  passer  son  droit  de  vote  sur  un  autre  Délégué  de  son  Gouvernement. 

Le  Pr<>si(lent  i-éserve  à  MM.  les  Présidents  d'honneur  ainsi  qu'à  lui-même  la  liberté 
de  prendre  part  aux  travaux  de  chacune  des  Commissions. 

M.  de  Martens  tient  à  être  complètement  renseigné  sur  la  tâche  de  la  quatrième 
Commission.  Si  toutes  les  questions  qui  n'entrent  pas  dans  le  Projet  de  Programme  lui 
sont  remises  ,  s'eusuit-il  que  chaque  membre  pourra  lui  faire  des  ])ropositions  sur  un 
sujet  quelconque  ? 

Il  est  à  craindre  qu'une  pareille  méthode,  si  elle  était  suivie,  ne  mène  à  aucun 
résultat  pratique  et  cela  d'autant  plus  que ,  comme  le  premier  Délégué  de  Russie  l'a 
déjà  fait  ressortir  à  la  séance  d'ouverture  ,  les  Délégués  du  Uouveruement  Impérial  n'ont 
aucune  instruction  sur  les  matières  non  mentionnées  au  Projet  de  Programme. 

Le  Président  ue  partage  pas  l'appréhension  de  M.  de  Maktens.  Les  membres  de 
la  Commission  sont  certainement  convaincus  avec  lui  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
réunion  de  jurisconsultes ,  mais  d'une  Conférence  de  Délégués  de  différents  Etats. 

Il  prie  les  Commissions  de  désigner  elles-mêmes  leurs  Présidents  et  leurs  Rapporteurs 
et  propose  qu'elles  se  réunissent  dès  l'après-midi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  midi. 

Le  Présideiil: 

ASSER. 

Le  Premier  Secrétaire: 
J.  J.  ROCHUSSEN. 

Les  Secrétaires  : 

beelâerts  de  BLOKLAND. 

C,  VAN  VOLLENHOVEN. 
T.  R.  J.  E.  STOOP. 
H.  VAN  KARNEBEEK. 


P  r  0  c  è  s-v  e  r  b  a  1    ii".  3. 


(Séance  du  6  /idn  1900.) 


La  séance  est  ouverte  à  2'/^  heures. 

Sont  présents  : 

MM.  AssER  ,  Président ,  Dungs  ,  Kriege  ,  Schumacher  ,  Tôkï  ,  van  Cleeuputte  ,  van 
DEN  Bulcke,  Matzen  .  Olivee  y  Estellee,  de  Monbel,  Renault,  Laine,  le  baron  Galvagna, 
PiEKANTONi ,  Feith  ,  Heemskerk,  Ort,  le  comte  DE  Selie,  Missie,  de  Maetens,  Goussaeowsky, 

DE    HaMMARSKJÔLD  ,    BEICHilANN  ,    MeILI    et    RoGUIN. 

Le  Président  dit  que ,  la  Conférence  ayant  décidé  de  ne  pas  lire  les  procès- 
verbaux  en  séance ,  des  épreuves  des  procès-verbaux  des  deux  premières  séances  ont 
été  envoyées  à  tous  les  Délégués.  Il  prie  ces  Messieurs  de  vouloir  renvoyer  au  Premier 
Secrétaire  aussi  bien  les  épreuves  contenant  des  rectifications  que  celles  qui  seraient 
approuvées  sans  observations ,  afin  que  le  texte  définitif  des  'procès-verbaux  puisse 
être  arrêté  et  distribué  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Avant  de  procéder  à  l'ordre  du  jour,  le  Président  tient  à  exprimer  de  la  manière 
la  plus  sincère  son  admiration  et  sa  reconnaissance  à  ses  collègues  qui  ,  déjà  dans  la 
semaine  qui  s'est  écoulée  depuis  l'ouverture  de  la  Conférence ,  ont  accompli  une  besogne 
très  considérable  et  achevé  une  grande  partie  du  travail. 

Le  zèle  et  la  promptitude  tout  à  fait  remarquables  avec  lesquels  le  Secrétariat  a  rempli 
sa  tâche ,  a  facilité  les  travaux  de  la  Conférence  :  MM.  les  Délégués  ont  pu  constater 
le  dévouement  des  Secrétaires ,  qui  mérite  dès  maintenant  tous  les  éloges. 

Le  Président  est  convaincu  que  grâce  à  l'esprit  de  conciliation  qui  a  constamment 
animé  les  Délégués  dans  leurs  laborieuses  délibérations  ,  l'œuvre  si  heureusement  inau- 
gurée   sera    couronné  de  succès. 

Sur  la  proposition  du  Président  la  Conférence  aborde  l'examen  des  propositions  de 
la  Troisième  Commission  relatives  à 

la  tutelle  des  mineurs  *). 

Le  Président  est  d'avis  qu'il  sera  utile  de  suivre  la  méthode  adoptée  par  les  deux 
Conférences  antérieures.  Le  projet  serait  donc  après  la  première  lecture  renvoyé  à  un 
Comité  de  Rédaction ,  composé  des  rapporteurs  des  quatre  Commissions  et  du  Président. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Thoen  ,  le  rapporteur  de  la  Troisième  Commission,  ayant  dû  quitter  La  Haye  pour 
des  raisons  urgentes  ,  M.  Scliuiuaclier  ,  Président  de  la  Troisième  Commission  ,  se  déclare 
prêt  à  prendre  la  place  destinée  à  M.  Thorn  dans  ce   Comité. 

Le  Président  constate  qu'on  est  complètement  d'accord  quant  aux  principes  fon- 
damentaux des  dispositions  projetées  sur  la  tutelle  des  mineurs. 

La  tutelle  sera  régie  par  la  loi  nationale;  si,  d'après  cette  loi,  il  n'est  pas  pourvu 
à  l'organisation  de  la  tutelle  d'un  mineur  à  l'étranger ,  les  agents  diplomatiques  et  con- 
sulaires pourront  prendre  les  mesures  nécessaires  à  cet  effet;  enfin,  s'il  n'est  pas  possible 
d'instituer  la  tutelle  par  ce  moyen ,  la  loi  du  lieu  de  la  résidence  sera  appliquée. 

Ce  sont  en  somme  les  principes  adoptés  par  la  Conférence  de  1894. 


*)    Voir  l'annexe  à  ce  procés-vci  bal. 
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M.  Scliuiiiîicher ,  regrettant  que  la  Troisième  Comini.s.sion  se  trouve  .sans  rappor- 
teur, reuiplaceni  M.  Thorn  et  donnera  les  explications  nécessaires  sur  le  rapport  et  le 
projet;  sa  tâche  n'étant  point  aisée,  en  raison  aussi  des  difficultés  de  la  langue,  il  fait 
appel  au  concours  bienveillant  de  ses  collègues  MM.  Oet  et  Beicumann. 

On    aborde   l'examen  de  l'article  1  : 

La  Intdle  (ftui  mineur  est  réi/ie  par  sa  loi  nationale. 

M.  Tory  rappelle  la  proposition  faite  par  le  Ministère  Royal  Hongrois  de  la 
Justice  (voir  ,  Documents  relatifs  à  la  Troisième  Conférence",  page  54),  tendant  à  intercaler 
après  l'article  1^'  une  nouvelle  <lis|)ositiou  ainsi  conçue:  ,  La  capacité  pour  être  tuteur 
est  i-églée  par  la  loi  nationale  du  mineur.  Le  devoir  pour  être  tuteur  est  réglé  par  la 
loi  nationale  du  tuteur". 

En  ce  qui  concerne  la  cnparilr  pour  .être  tuteur,  la  Troisième  Commission  a  donné 
satisfaction  à  cette  pruposition  en  constatant  dans  le  Rapport  que  les  causes  d'exclusion 
et  de  destitution  du  tuteur  doivent  être  du  domaine  de  la  loi  nationale  du  mineur , 
tandis  qu'il  en  est  de  même  des  pouvoirs  du  tuteur.  Mais  quant  au  devoir  d'être  tuteur, 
la  Troisième  Commission  a  été  d'avis  qu'il  ne  convient  pas  d'appeler  la  loi  du  mineur 
à  régler  l'obligation  d'assumer  le  mandat  de  tuteur.  Cette  opinion  est  également 
conforme  à  la  manière  de  voir  du  Ministère  Royal  Hongrois  de  la  Justice.  Il  y  a 
cependant  un  point  de  diSérence.  La  Commission  n'a  pas  voulu  trancher  la  question 
de  savoir  si  l'obligatiou  d'assumer  le  mandat  de  tuteur  doit  se  déterminer  d'après  la  loi 
naliotiate  du  tuteur  ou  d'après  la  loi  du  lieu  où  la  tutelle  s'exerce.  Par  contre,  le  Ministère 
Royal  Hongrois  de  la  Justice  aurait  désiré  voir  régler  expressément  cette  question.  Comme 
il  résulte  cependant  de  l'interprétation  des  articles  du  projet ,  conjointement  avec  les 
termes  du  rapport .  que  ce  n'est  pas  la  loi  nationale  du  mineur  qui  règle  l'obligation 
d'assumer  le  mandat  de  tuteur .  M.  Tôky  ne  croit  pas  ([ue  le  Gouvernement  Hongrois 
insistera  sur  l'adoption  de  l'article  qu'il  avait  proposé. 

M.  Pierautoiii  appelle  l'attention  de  la  Conférence  sur  les  conflits  existant  par 
rapport  à  la  nationalité  des  mineurs  ,  en  raison  du  fait  que  certaines  lois,  pour  d-éterminer 
la  nationalité,  donnent  la  préférence  à  la,  ■  lex  loci  et  d'autres  à  la  lex  originis. 
Ainsi  le  cas  peut  se  produire  que  des  mineurs  ont  deux  lois  nationales  jusqu'à  ce  que, 
en  devenant  majeurs,  ils  soient  appelés  à-se  décider  pour  l'une  ou  l'autre  nationalité.  Il 
demande ,  si  en  adoptant  l'article  1 ,  la  Conférence  estime  avoir  statué  sur  le  cas  de  ce 
couflit ,  ou  si  la  question  est  réservée. 

M.  Renault  dit  que  cette  question  de  double  nationalité  s'est  souvent  présentée 
dans  la  pratique.  On  a  cependant  admis  comme  principe  que  les  questions  de  nationalité 
seraient  écartées  des  délibérations  de  la  Conférence,  et  que  la  convention  n'aurait  à 
régler  aucune  espèce  de  conflit  de  nationalité. 

Si  d'après  la  loi  du  pays  où  le  mineur  a  sa  résidence  habituelle,  celui-ci  est 
ressortissant  de  cet  Etat ,  les  autorités  du  pays  ne  tiendront  naturellement  compte 
que  de  cette  nationalité  et  non  d'une  autre  nationalité  que  le  mineur  posséderait  égale- 
ment en  vertu  de  la  loi  d'un  autre  Etat.  Mais  les  Conférences  antérieures  ont  été 
d'accord  de  n'entrer  aucunement  dans  cet  ordre  d'idées. 

M.  Schumacher  déclare  pai-tager  la  manière  de  voir  de  M.  Renault.  En  1894.  la 
4ième  Commission  a  constaté  expressément  dans  son  Rapport  voir  Actes  II,  page  111): 
„  qu'il  ne  s'agissait  que  des  mineurs  dont  la  nationalité  est  établie  et  précisée  ''. 

M.  Pierautoni  répond  que  son  but  était  de  provoquer  cette  explication.  Peut-être 
serait-il  utile  de  recommander  aux  Gouvernements  de  considérer  cette  question. 

Le  Président  constate  que  tous  les  Délégués  connaissent  les  nombreux  inconvénients 
qui  résultent  des  conflits  de  nationalité ,  mais  ces  difficultés  sont  tellement  graves  qu'il 
est  impossible  d'eu  aborder  actuellement  la  solution. 

L'article  1"''  est  adopté. 

Ou  passe  à  l'article  2: 

Si  la  loi  naliouale  u'oj-yauise  pas  la  tutelle  dans  le  pays  du  mineur  au  cas  oi(  relui-ri 
aurait  sa  résidence  habituelle  à  félranger ,  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  de  l'Etal  auquel 
le  mineur  ressortit  pourra  y  pourvoir,  conformément  à  celte  loi,  si  elle  l'autorise  à  celle  fin  et 
si  la  loi  du  lieu  ne  s'y  oppose  pas. 

Le  Président  fait  observer  que  l'article  2  du  projet  de  la  Commission  présente  eu 
premier  lieu  un  changement  de  rédaction  pour  l'indication  du  cas  où  les  agents  diplo- 
matiques ou  consulaires  sont  appelés  à  pour^-oir  à  la  tutelle.  Sur  ce  point  il  préférerait 
la  rédaction  proijosée  par  le  Gouvernement  de  Russie  (voir  .Documents'',  page  52);  toutefois 
c'est  une  question  qui  devra  être  examinée  par  le  Comité  de  Rédaction.  Une  seconde 
modification,  par  contre,  regarde  le  fond:  c'est  celle  qui  introduit  à  la  fin  de  l'article 
les  mots  :  ,et  si  la  loi  du  lieu  ne  s'y  oppose  pas". 
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M.  ScLuinaclier  répond  que  la  Commission,  en  proposant  cette  clause,  a  fait  droit 
à  un  aiuendeuient  de  l'AUemague.  L'article  5  du  projet  ne'erlaudais  sur  les  conditions 
)iour  la  validité  du  mariage  contient  une  restriction  analogue  que  la  Commission  a 
estimé  utile  de  reproduire. 

Le  Présideilt  remarque  que  la  restriction  ne  lui  semble  pas  à  sa  place  dans  la 
matière  dont  il  s'agit  ici.  Il  a  tenu  à  signaler  la  diflérence. 

En  réponse  à  une  question  posée  par  M.  le  Comte  de  Selir  ,  le  Président  dit  que 
le  vote  sur  la  rédaction  proposée  par  la  Commission  n'a  que  la  signification  d'une 
première  lecture.  La  révision  de  cette  rédaction  sera  confiée  au  Comité  de  Rédaction. 

M.  Ilcu.'vult  rappelle  les  motifs  pour  lesquels  on  a  insisté  sur  la  nécessité  de 
mettre  la  rédaction  de  cet  article  en  conformité  avec  celle  de  l'article  5  du  projet  sur 
le  mariage.  Quant  à  la  question  du  fond,  il  doute  cependant  s'il  y  a  lieu  pour  les  Gou- 
vernements d'être  aussi  susceptibles  en  matière  de  tutelle  qu'en  matière  de  mariage. 

M.  Sclmniaclier  ayant  donné  lecture  de  ce  qu'a  dit  à  ce  sujet  dans  son  rapport  la 
Commission  de  1894  ,  M.  Reiiault  réplique  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  la 
divergence  entre  le  projet  de  1894  et  celui  qui  est  présenté  actuellement. 

Le  Président  fait  ressortir  la  grande  différence  qui  existe  entre  l'intervention  des 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  en  matière  de  mariage  ,  laquelle  est  plutôt  exception- 
nelle ,  et  celle  tendant  à  faire  instituer  des  tutelles  à  l'étranger.  La  dernière  est  de 
beaucoup  moins  rare  et  a  pour  but  de  pourvoir  à  un  cas  de  nécessité  urgente. 
N'est-il  alors  pas  excessif  d'exiger  en  ce  qui  concerne  la  tutelle ,  tout  comme  pour  le 
mariage,  le  consentement  exprès  de  la  loi  du  pays  où  réside  l'agent  diplomatique  ou 
consulaire  ? 

Le    Président   est  enclin  à  préférer  le  régime  adopté  par  la  Conférence  de  1894, 

M.  Pierailtoili,  se  ralliant  aux  vues  que  vient  d'énoncer  M.  le  Président,  déclare 
être  contraire  à  la  clause  qui  donne  à  la  loi  du  lieu  la  préférence  sur  celle  des  agents 
autorisés  par  leur  loi  à  orgauiser  la  tutelle  a'un  mineur.  Il  fait  ressortir  les  avantages 
de  l'action  de  ces  agents  étrangers  qui ,  mieux  ijue  les  autorités  locales ,  connaissent 
leurs  ressortissants ,  la  langue ,  les  intérêts  et  les  conditions  de  fortune  de  ceux-ci ,  les 
personnes  indiquées  pour  former  le  conseil  de  famille.  Du  reste ,  d'après  les  principes 
génératix,  c'est  le  consul  qui  peut  exercer  les  actes  appelés  ceits  de  justice  gracieuse; 
et  les  autorités  locales  trouvent  leur  avantage  à  ne  pas  devoir  se  mêler  aux  affaires 
d'étrangers  tant  qu'il  n'y  a  pas  d'intérêts  de  leurs  sujets  à  assurer. 

M.  Rogiiiu  propose  ,  au  nom  de  la  Délégation  Suisse,  de  supprimer  la  fin  de  l'article  2. 

Sur  l'observation  du  Président  que ,  si  l'on  retranche  ces  derniers  mots ,  les  Etats 
qui  s'opposent  à  l'intervention  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires  en  matière 
tutélaire,  croiront  peut-être  ne  pas  pouvoir  signer  la  Convention  ,  M.  Roguin  déclare  ne 
pas  insister ,  s'il  y  a  une  opposition  aussi  absolue. 

Le  Président  demande  si  l'un  des  Etats  représentés  opposerait  actuellement  un 
non  possiimiis  à  l'intervention  indiquée. 

M.  Kriege  répond  que  le  Gouvernement  allemand  attache  beaucoup  d'importance 
à  ce  que  cette  clause  soit  maintenue. 

M.  Renault  désire  mettre  encore  une  fois  en  évidence  que  la  susceptibilité 
des  Etats  en  matière  de  tutelle  ne  doit  pas  être  aussi  vive  que  pour  le  mariage.  Cela  est 
démontré  par  l'exemple  de  la  Suisse  qui  n'admet  pas  les  mariages  consulaires  tout  en 
permettant  les  tutelles  organisées  par  des  agents  étrangers.  Laisser  une  autorité  étrangère 
célébrer  un  mariage  revient  en  effet  à  lui  permetti-e  une  sorte  de  juridiction  :  mais  concéder 
a  ces  agents  d'organiser  une  tutelle  est  un  acte  d'une  tout  autre  nature  qui  n'implique 
pas  l'exercice  d'une  autorité  quelconque.  Par  conséquent,  la  Conférence  ne  se  mettra /«ïs 
eu  contradiction  avec  elle-même  si  elle  admet  ici  ce  qu'elle  refuse  pour  le  mariage. 

M.  Kriege  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  tant  de  scrupules,  à  la  condition 
toutefois  qu'il  ne  s'agisse  que  de  consuls  de  carrière.  En  Allemagne  il  y  a  beaucoup  de 
consitls  honoraires  ,  qui  ne  seront  pas  tous  assez  bien  renseignés  pour  leur  confier  les 
questions  tutélaire*  notamment  en  ce  qui  concerne  le  contrôle.  Il  est  à  remarquer  que 
d'après  beaucoup  de  législations  ce  sont  là  justement  des  questions  d'une  nature  très 
importante. 

Le  Président  dit  que  c'est  certainement  un  point  à  considérer.  La  question 
pourrait  être  éliminée  si  l'autorisation  à  pourvoir  aux  tutelles  n'était  donnée  par  les  Etats 
qu'aux  consuls  de  carrière. 

M.  Kriege  estime  qu'il  s'agit  ici  de  fonctions  de  souveraineté  exercées  par  un 
consul  étranger,  ce  qui  comporte  un  intérêt  d'ordre  public  pour  l'Etat. 

M.  Renault  observe  que  la  législatioa  de  son  pays  ne  donne  pas  aux  consuls  français 
à  l'étrancrer  la  faculté  de  nommer  un  tuteur  ou  d'en  exercer  les  fonctions.    Ils  ne   sont 
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autorisi's  qu'à  convoquer  les  parents  et  amis  du  mineur  et  à  présider  les  conseils  de 
famille,  de  même  que  le  fait  en  France  le  juge  de  paix,  par  une  espèce  de  juridiction 
gracieuse.  Il  ne  peut  rien  y  avoir  là  qui  puisse  blesser  l'autorité  territoriale. 

M.  Heeinskerk  demande  s'il  est  bien  dans  l'intention  de  l'Allemagne  que  le  Gouver- 
uoment  de  la  résidence  habituelle  du  mineur ,  par  le  seul  fait  de  s'opposer  à  l'inter- 
vention consulaire ,  pourra  obtenir  que  l'autorité  locale  désigne  un  tuteur  ressortissant 
du  pays  de  cette  résidence. 

M.  Krîege  ayant  répondu  que  l'autorité  locale  pourra  nommer  un  tuteur  à  son  gré,  M. 
Heeinskerk  désire  voir  préciser  quelle  sera  alors  la  conséquence  d'une  pareille  opposition  de 
la  loi  du  lieu.  Comme  l'article  '2  suppose  qu'il  n'y  a  pas  d'autorité  compétente  d'après 
la  loi  nationale  ,  et  que,  dans  l'espèce,  les  agents  diplomatiques  ou  con^iulai^es  ne  seraient 
non  j)]us  compétents,  la  tutelle  devra,  aux  termes  de  l'article  3  du  projet,  être  régie 
par  la  loi  du  lieu.  Mais  alors  le  traité  changerait  tout  à  fait  de  portée ,  l'application 
de  la  loi  nationale  se  trouvant  fortement  restreinte. 

M.  Kriege  ne  partage  pas  cette  opinion.  Il  est  loisible  à  chaque  législation  inté- 
rieure d'instituer  des  autorités  locales  qui ,  dans  le  cas  prévu  ,  nommeront  un  tuteur 
selon  leur  gré. 

M.  Missir  croit  qu'on  pourra  trancher  la  question  en  revenant  au  texte  primitif 
de  1894.  Le  motif  de  l'Allemagne  est  l'appréhension  que  l'activité  et  la  prudence  des 
consuls  honoraires  laisseraient  à  désirer.  Mais ,  du  moment  que  certains  Etats  trouvent  utile 
de  leur  confier  les  intérêts  de  leurs  sujets ,  leur  aptitude  plus  ou  moins  grande  ne  regarde  que 
l'Etat  dont  ils  relèvent,  et  nullement  l'Etat  où  ils  fonctionnent.  Ce  dernier  Etat  n"a 
qu'un  seul  intérêt  par  rapport  à  la  tutelle  des  mineurs  étrangers  ,  à  savoir  qu'un  tel  mineur 
ne  reste  pas  sans  tuteur  ;  tout  le  reste  regarde  l'Etat  auquel  appartient  ce  mineur. 

M.  Pieraiitoni  rappelle  que  l'Italie  a  d'immenses  populations  ouvrières  à  l'étranger  , 
mais  que  l'action  des  agents  consulaires  en  matière  de  tutelle  n'a  jamais  donné  lieu  à 
des  difficultés.  D'ailleurs ,  les  consuls  honoraires  chargés  de  protéger  certains  intérêts 
de  leurs  nationaux  sont  toujours  sous  la  direction  ,  soit  d'un  consul  général  ou  autre 
agent  consulaire  de  carrière,  soit  d'un  agent  diplomatique.  C'est  pourquoi  il  se  range 
à  l'avis  de  M.  Missie. 

M.  Kriege  persiste  à  croire  que  l'intérêt  de  l'Etat  où  le  mineur  a  sa  résidence 
habituelle  est  en  cause  en  ce  qui  concerne  la  manière  dont ,  et  l'autorité  par  laquelle , 
une  tutelle  est  organisée. 

La  proposition  de  M.  Roguin  tendant  à  supprimer  les  mots  :  ,et  si  la  loi  du  lieu 
ne  s'y  oppose  pas"  est  mise  aux  voix  et  adoptée  par  8  voix  contre  7. 

Ont  voté  pour  la  suppression:  la  Belgique,  la  î'rance ,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le 
Portugal ,  la  Roumanie ,  la  Russie  et  la  Suisse. 

Ont  voté  contre  :  l'Allemagne  ,  l'Autriche ,  la  Hongrie  ,  le  Danemark  ,  l'Espagne , 
la  Suède  et  la  Norvège. 

L'article  3  du  projet  de  la  Commission  ,  qui  correspond  à  l'article  3,  lettres  a  et  /', 
du  Programme  et  n'en  diffère  que  i)ar  la  rédaction  ,  est  adopté  sans  discussion  : 

Toutefois  la  tutelle  du  mineur  (uiant  sa  résidence  habituelle  ù  l'étraufjer  s'établit  et  s^exerce 
conformément  à  la  loi  du  lieu  ,  si  elle  n^est  pas  ou  si  elle  ne  jmit  pas  être  constituée  confor- 
mément aux  articles  1  ou  2. 

On  procède  à  l'examen  de  l'article  4: 

L'existence  de  la  tutelle  établie  conformément  «  l'article  3  n  empêche  pas  quiuw  nouvelle 
tutelle  soit  constituée  par  application  des  articles  1  ou  2. 

Il  sera,  le  plus  tôt  possible,  donné  information  de  ce  fait  aux  autorités  étranfières  qui 
avaient  d'abord  organisé  la  tutelle. 

L'ancienne  tutelle  cesse  (i  compter  du  moment  oh  cette  in/ormatinn  aura  été  communiquée 
au  tuteur  dont  le  mineur  avait  été  pourvu  A  l'étranger. 

M.  Duugs  propose  de  remplacer  au  troisième  alinéa  de  cet  article  les  mots  : 
„communi(piée  au  tuteur  dont  le  mineur  avait  été  pourvu  à  l'étranger"  par  ceux  de^ 
^communiquée  à  l'autorité  étrangère." 

Le  Délégué  d'Allemagne  désirerait  savoir  si  la  Commission  pourrait  se  rallier  à 
cet  amendement.  Il  s'agit  de  fixer  le  moment  jusqu'auquel  l'ancienne  tutelle  subsistera. 
Eu  premier  lieu  ,  le  système  de  la  Commission  ne  permet  iias  de  tenir  compte  de  la 
difficulté  qu'il  peut  y  avoir  à  informer  le  tuteur,  de  l'impossibilité  même ,  si  par  exemple 
celui-ci  a  disparu.  Ensuite  :  à  supposer  un  tuteur ,  qui  n'a  pas  reçu  l'information  dont  il 
s'agit,  conclut  un  contrat  avec  un  tiers  de  mauvaise  foi  qui  n'ignore  pas  qu'une  nouvelle 
tutelle  a  été  constituée  ;  d'après  le  projet  ce  contrat  serait  évidemment  obligatoire 
pour   le    mineur.   C'est  pourquoi  les  Délégués  allemands  proposent  de  statuer  que  l'an- 


95 

cienne  tutelle  preud  Hu  du  momeut  où  les  autorités  du  pays  de  résideiice  ont  été  infor- 
mées ;  par  ce  moyen  on  évite  les  difficultés  qui  viennent  d'être  sig-nalées. 

Le  Président  déclare  que  personnellement  il  pourrait  bien  se  rallier  à  la  propo- 
sition de  M.  DuNG-i ,  mais  (pi'il  aimerait  à  la  compléter  en  y  ajoutant  que  le  Gouverne- 
ment renseigné  sera  obligé  d'en  informer  le  tuteur. 

M.  Schumaclier  fait  ressortir  la  nécessité  de  iixer  le  moment  du  changement  de 
tutelle,  en  vue,  par  exemple,  du  cas  où  chacun  des  deux  tuteurs  ferait  bonâ  fide 
quelque  chose  dans  l'intérêt  du  mineur. 

M.  le  baron  Oalvagna  propose  d'intercaler  dans  l'alinéa  2  les  mots.:  , par  l'entremise 
de  leurs  agents  diplomatiques  ou  consulaires". 

Le  Président  répond  qu'une  pareille  addition  obvierait  au  désir  qu'il  vient  d'exprimer. 

M.  Missir  propose  de  supprimer  l'alinéa  3.  La  tutelle  étant  un  mandat ,  le  tuteur 
reste  responsable  jusqu'au  moment  où  un  nouveau  tuteur  vient  prendre  sa  place.  Il  ne 
rentre  donc  pas  dans  le  domaine  du  droit  international  privé  de  déterminer  ce  moment. 
C'est  soit  une  question  de  fait,  soit  une  question  de  droit  que  doit  décider  la  loi  du 
lieu  où  fonctionne  la  tutelle  ou  la  loi  qui  dans  l'espèce  régit  la  matière  des  contrats. 
Par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  de  cette  question. 

Le  Président  expose  que  la  Conférence  se  trouve  en  présence  de  quatre  propositions 
différentes:  1".  celle  de  la  Commission  (la  tutelle  antérieure  cesse  au  moment  où  le 
tuteur  reçoit  l'information) ,  2".  celle  des  Délégués  d'Allemagne  (la  tutelle  antérieure 
cesse  au  moment  où  l'autorité  étrangère  reçoit  l'information),  3".  celle  du  baron  Galvagna 
(information  par  l'entremise  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires) ,  et  4".  celle  de 
M.  MissiR  ,  la  plus  radicale  (suppression  du  3'''"'"  alinéa).  11  soumet  toutefois  à  l'appréciation 
de  M.  MissiR  l'idée  d'insérer  dans  la  Convention  une  disposition  expresse  d'après  laquelle 
on  se  référerait  à  la  loi  interne.  Comme  un  conflit  peut  toujours  surgir  entre  les  deux  lois 
tutélaires  ,  il  vaudrait  mieux  remplacer  l'alinéa  3  par  une  phrase  établissant  clairement 
que  l'ancienne  tutelle  ne  prend  fin  que  par  le  commencement  de  la  nouvelle. 

M.  Beichniann  dit  qu'il  ne  peut  se  rallier  à  l'amendement  de  M.  Dungs,  puisqu'il 
est  impossible  pour  l'ancien  tuteur  de  cesser  ses  fonctions  dans  le  moment  même  où 
les  autorités  du  pays  de  la  résidence  auront  été  informées  de  la  constitution  de  la  nou- 
velle tutelle.  Il  faut  aussi  que  le  tuteur  lui-même  soit  informé.  Il  se  peut  en  effet  que 
l'article  4  soit  incomplet  et  M.  Beichmann  n'aura  aucune  objection  contre  une  disposition 
complémentaire  dans  le  sens  indiqué  par  M.  le  Président. 

M.  DlingS  estime  avec  M.  Missir  que  c'est  à  la  loi  interne  de  décider  la  question 
si  et  dans  quelle  mesure  l'ancien  tuteur  restera  autorisé  à  agir  au  nom  du  mineur 
vis-à-vis  des  tiers  de  bonne  foi ,  mais ,  d'autre  part ,  il  est  du  domaine  du  droit 
international  privé  d'établir  clairement  à  quel  moment  la  nouvelle  tutelle  commence 
ei  la  tutelle  du  lieu  de  résidence  prend  fin.  Par  conséquent,  il  importe  d'adopter,  soit  la 
proposition  allemande,  soit  celle  d'en  référer  à  la  législation  interne  par  une  dis^iosition 
expresse  dans  la  Convention.  Il  préfère  le  premier  système. 

M.  Slissir  demande  si  la  Commission  pourrait  se  rallier  à  son  amendement. 

M.  Laine  estime  qu'il  conviendrait  de  sauvegarder  les  droits  des  tiers  en  ajoutant 
à  l'article  la  clause  suivante  :  .sauf  maintien  des  actes  accomplis  par  des  tiers  de  bonne  foi  ". 

M.  Pierantoni  dit  qu'en  suivant  le  projet  de  la  Commission,  l'on  pourrait  faire 
naître  des  conflits  entre  deux  tutelles  existant  à  la  fois.  La  proposition  du  baron 
(JALVAGNA  constituerait  le  meilleur  moyeu  d'éviter  toutes  les  difficultés. 

A  la  demande  du  Président  si  la  Commission  pourrait  accepter  la  proposition 
italienne ,  M.  Schumaclier  répond  qu'elle  a  eu  effet  pensé  à  cette  solution ,  mais  n'a 
pas  considéré  admissible  qu'un  tuteur  nommé  par  l'autorité  locale  soit  directement  averti 
par  un  agent  diplomatique  ou  consulaire  étranger  de  sister  ses  fonctions. 

M.  le  baron  Galvagna  fait  observer  que ,  si  l'on  insère  les  mots  ,par  l'entremise 
de  leurs  agents  diplomatiques  ou  consulaires",  le  Gouvernement  national  pourra  en 
informer,  soit  le  tuteur,  soit  le  Gouvernement  étranger.  C'est  à  l'Etat  dont  relèvent  ces 
agents  de  faire  le  choix  entre  ces  deux  procédés. 

M.  Heemskerk  appelle  l'attention  de  la  Conférence  sur  une  divergence  entre 
l'alinéa  2  et  l'alinéa  3  à  laquelle  l'adoption  de  l'amendement  italien  donnerait  lieu. 
Mais  l'article  proposé  par  la  Commission  laisse  également  une  lacune.  La  communication 
prescrite  par  l'alinéa  2  n'entraînerait  pas  de  fait  la  fin  de  l'ancienne  tutelle;  ne  faudrait-il 
pas  adopter  un  délai,  par  exemple  de  24  heures,  dans  lequel  les  autorités  locales  seraient 
tenues  d'informer  l'ancien  tuteur? 

Le  Président  fait  observer  que  si  la  Conférence  accepte  la  proposition  de  M.  Missik 
telle   que  l'a  amendée  le  Président ,    on  aura  obvié  aux  scrupules  conçus  par  M.  Laine. 
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Conformément  au  désir  exprimé  par  M.  Kriege,  raiin'udemeut  allemand  est  mis 
aux  voix  en  ))remipr  lieu. 

Ont  voté  jiour  l'amendement  :  l'Allemagne  ,  la  Hongrie  ,  l'Italie  ,  la  Russie  et  la  Suisse. 

Ont  voté  contre  :  l'Autriche ,  la  Belgique ,  le  Danemark ,  rEspapne ,  les  Pays- 
Bas  ,  la  Roumanie ,  la  Suède  et  la  Norvège. 

Se  sont  abstenus  :  la  France  et  le  Portugal. 

L'amendement  est  donc  rejeté  par  8  voix  contre  5  et  deux  abstentions. 

Comme  suite  à  une  question  de  M.  llogulii,  le  Ti'ésid(Mit  répète  qu'on  ne  vote  les 
articles  que  sauf  rédaction  ultérieure. 

M.  Pierantoni  demande ,  à  propos  de  l'amendement  de  M.  Missik  avec  la 
modification  île  M.  le  Président ,  ce  qui  sera  de  droit  dans  le  cas  où  d'après  la  loi 
interne  la  tutelle,  constituée  sous  son  empire,  ne  cesserait  pas  en  raison  d'une  nouvelle 
tutelle  établie  eu  pays  étranger. 

Le   Pr<5sident  répond  qu'on  doit  présumer  que  les  lois  internes  tiendront  compte 

des  dispositions  de  la  Convention. 

M.  Renault  dit  qu'où  ue  voit  pas  clairement  laquelle  des  deux  lois  internes  on  vise. 
La  loi  de  la  résidence  habituelle  ou  bien  la  loi  nationale  ? 

Le  Président  répond  que,  puisqu'il  s'agit  de  la  fin  de  l'ancienne  tutelle,  l'amen- 
dement vise  nécessairement  la  loi  interne  du  pays  de  la  résidence. 

M.  Heeinskerk  rappelle  la  lacune  qu'il  a  signalée.  11  croit  nécessaire  de  la  combler. 

Le  Président  estime  que  le  Gouvernement  qui  a  reçu  l'information  la  transmettra 
au  tuteur  sans  qu'une  disposition  expresse  de  la  Convention  l'y  oblige. 

M.  le  baron  <■' alvagua  retire  son  amendement ,  le  Rapporteur  ayant  déclaré  ne  pas 
pouvoir  l'accepter. 

L'amendement  de  M.  Missik  est  mis  aux  voix  et  repoussé  par  8  voix  contre  6  et 
une  abstention. 

Ont  voté  pour  l'amendement:  l'Espagne ,  la  France,  les  Pays-Bas,  le  Portugal, 
la  Roumanie  et  la  Russie. 

Ont  voté  contre  :  l'Allemagne  ,  l'Autriche  ,  la  Hongrie  ,  le  Danemark  ,  l'Italie  ,  la 
Suède ,  la  Norvège  et  la  Suisse. 

S'est  abstenue  :  la  Belgique. 

Ensuite  l'article  4  jiroposé  par  la  Commission  est  mis  aux  voix  et  voté  par  10  voix 
contre  5. 

Ont  voté  pour  :  l'Autriche ,  la  Hongrie  ,  la  Belgique  ,  le  Danemark ,  la  France , 
l'Italie ,  le  Portugal ,  la  Russie ,  la  Suède  et  la  Norvège. 

Ont  voté  contre  :  l'Allemagne,  l'Espagne ,  les  Pays-Bas,  la  Roumanie  et  la  Suisse. 

Le  Président  est  d'avis  qu'il  serait  utile ,  eu  ce  qui  touche  cet  article ,  de  ne  pas 
trop  limiter  les  pouvoirs  du  Comité  de  Rédaction,  afin  qu'il  puisse  même  en  modifier 
un  peu  le  sens ,  si  cela  lui  paraît  nécessaire. 

La  Conférence  approuve  cette  idée. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'article  5: 

Si  le  mineur  a  sa  résidence  habituelle  à  Pèlranqer ,  l'exercice  de  la  tutelle,  établie  con- 
formément à  sa  loi  nationale ,  jiourra  être  soumis  à  ta  loi  du  pays  de  sa  résidence  par  l'effet 
d'une  entente  entre  le  Gouvernement  de  ce  pays  et  le  Gouvernement  du  pays  auquel  le  mineur 
appartient. 

M.  Feith  demande  au  rapporteur  si  la  Commission  tient  beaucoup  au  nouvel 
article.  Pour  sa  part  il  préfère  l'article  3,  lettre  c,  du  texte  de  1894.  On  avait  alors  eu  en 
vue  le  cas  suivant:  Un  père  hollandais  demeurant  en  Allemagne  donne  à  ses  enfants  une 
éducation  allemande  ;  il  choisit  par  disposition  testamentaire  un  tuteur  allemand  ;  on  peut 
dire  que  le  père  a  ainsi  manifesté  le  désir  que  ses  enfants  se  trouvent  sous  une  tutelle 
allemande.  Il  comprend  ,  que  ,  dans  ce  cas  on  attache  une  grande  importance  à  la  résidence 
habituelle  du  mineur ,  parce  que  ce  sera  la  résidence  que  ses  parents  lui  ont  donnée 
avant  le  commencement  de  la  tutelle. 

M  Feith  demande  pourquoi  la  tutelle  après  avoir  été  constituée  serait  changée  par 
le  seul  motif  que  le  mineur  ait  sa  résidence  dans  un  autre  pays?  Quant  à  la  question 
de  l'entente  entre  deux  Gouvernements,  la  désignation  de  la  loi,  suivant  laquelle  la 
tutelle  sera  exercée,  peut  être  importante  pour  le  mineur,  mais  elle  n'a  pas  d'intérêt 
pour  les  Gouvernements. 

M.  Si'lmmaclier  déclare  que  la  Commission  n'a  pas  accepté  la  lettre  r  de  l'article  cité 
par  M.  Feitu  parce  qu'il  y  avait  trop  d'objections  de  la  part  de  l'Autriche,   de  l'Italie, 
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àe  la  Russie  ,  de  FAUemague.  La  Commission  a  longtemps  cherclié  une  méthode  qui  limi- 
terait la  porte'e  de  cette  disposition ,  sans  cependant  l'avoir  trouvée.  La  Commission  ne 
pouvait  pas  se  rallier  à  la  proposition  de  la  Suède  d'y  insérer  les  mots  «sauf  réserve 
contraire"  parce  qu'il  lui  semblait  impossible  de  déterminer  d'une  manière  incontestable 
la  personne  ou  l'autorité,  qui  dans  les  cas  différents  aurait  le  droit  de  faire  cette  réserve, 
lia  Commission  a  donc  pensé  à  supprimer  tout  l'article  ,  comme  avait  proposé  l'Alle- 
magne. Mais  comme  la  suppression  pourrait  avoir  pour  résultat  l'interprétation  de 
l'article  1  dans  le  sens  que  la  transmise  de  l'exercice  de  la  tutelle  à  l'autorité  de  la 
résidence  du  mineur  est  exclue  même  dans  le  cas  où  l'autorité  qui  avait  organisé  la 
tutelle  d'api-ès  la  loi  nationale  du  mineur  la  jugerait  utile,  la  Commission  a  cru  devoir 
recommander   à   la  Conférence  l'article  5  tel  qu'il  est  rédigé  dans  l'avant-projet. 

M.  Feith  estime  qu'il  vaudra  mieux  supprimer  tout  l'article  qui  ne  vise  qu'un 
cas  tout  spécial. 

M.  Ort  désire  ajouter  quelques  mots  à  ce  qu'a  dit  M.  Schumacher.  Par  l'article  5, 
l'ancien  article  3f  a  été  élargi  d'un  côté  et  restreint  de  l'autre.  Il  a  été  élargi,  d'abord 
en  ce  que  l'article  5  ne  s'applique  pas  seulement  au  tuteur  désigné  par  la  personne 
autorisée  à  cette  iîn  ,  mais  aussi  à  tout  autre  tuteur;  eu  second  lieu,  par  le  fait  que 
la  disposition  vise  aussi  le  tuteur  qui  n'a  pas  sa  résidence  dans  le  même  pays  que  le 
mineur.  D'autre  part,  la  portée  de  l'ancienne  disposition  a  été  restreinte  par  le  mot 
,  pourra"  qui  la  rend  facultative,  et,  en  outre,  par  la  clause  qui  exige  une  entente  entre 
les  deux  Gouvernements. 

M.  le  comte  de  Selir  propose  de  lire  au  lieu  de  , Gouvernement"  :  , autorité  com- 
pétente". 

Cette  proposition  est  acceptée. 

M.  Missir  ne  comprend  pas  très  bien  comment  une  tutelle  constituée  selon  la  loi 
nationale  peut  être  exercée  ensuite  sous  le  régime  de  la  loi  du  pays  de  la  résidence. 
Il  croit  que  l'article  5  mènera  sur  un  terrain  bien  inconnu.  Les  ententes  dont  parle 
l'article  5  ont  le  caractère  d'actes  politiques.  En  les  admettant,  on  sera  bien  éloigné 
du  domaine  du  droit  international  privé  et  les  décrets  administratifs  tiendront  lieu  de 
lois.    Le  Délégué  de  Roumanie  propose  de  supprimer  l'article. 

j\l.  Roguiii  demande  une  explication.  Il  ne  voit  pas  très  clairement  si  l'entente  prévue 
aurait  lieu  une  fois  pour  toutes ,  ou  bien  s'il  faudrait  s'entendre  sur  chaque  cas  coueret. 

Le  Président  constate  que  la  disposition  devra  être  interprétée  dans  le  dernier  sens. 

M.  Laine  se  rallie  entièrement  au  poiut  de  vue  exposé  par  M.  Missik.  Le  fone- 
tionneajent  d'une  tutelle  dépend  de  l'organisation  de  la  tutelle  même.  Supposons  qu'une 
tutelle  soit  organisée  dans  un  pays  où  la  loi  nationale  exige  seulement  que,  pour  certains 
actes  déterminés,  le  tuteur  soit  muni  du  consentement  d'un  tribunal,  tandis  que,  dans 
le  pays  où  le  mineur  a  sa  résidence  habitiielle  et  où  par  conséquent  la  tutelle  doit 
fonctionner ,  l'organisation  est  d'une  nature  beaucoup  plus  compliquée  et  prescrit ,  par 
exemple ,  que  le  tuteur  doit  demander  pour  les  mêmes  actes  le  consentement  d'un  conseil 
de  famille.  Comment  pense-t-on  qu'une  tutelle  fonctionnera  dans  ces  circonstances?  11 
ne  faut  pas  méconnaître  le  lien  intime  qui  existe  entre  l'organisation  et  le  fonctionnement 
de  la  tutelle  et  qui  défend  de  les  séparer. 

M.  Beicliiiiaun  s'étonne  de  l'opposition  de  M.  L.uné  La  rédaction  a  été  modifiée 
pour  donner  suite  à  une  proposition  de  la  France  (voir  page  54  des  „ Documents  relatifs  à  la 
troisième  Conférence  ").  Répondant  à  l'observation  de  M.  Missib  ,  il  appelle  l'attention 
sur  l'article  6  selon  lequel  dans  tous  les  cas  la  tutelle  s'ouvre  et  prend  fin  aux  époques  et 
pour  les  causes  déterminées  par  la  loi  nationale  du  mineur.  M.  Beichmaxn  ne  peut 
partager  l'appréhension  du  Délégué  de  Roumanie. 

Il  ajoute  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  une  entente  que  dans  les  cas  où  les  institu- 
tions tutélaires  sont  de  nature  à  permettre  que  la  tutelle  organisée  dans  le  pays  d'origine 
du  mineur  fonctionne  conformément  à  la  loi  du  pays  où  il  réside.  D'ailleurs,  il  ue  s'agit 
ici  nullement  d'une  obligation  ;  il  reste  réservé  aux  deux  Etats  s'ils  veuillent  oui  ou 
non  que  la  loi  de  la  résidence  soit  appliquée  au  lieu  de  la  loi  nationale.  M.  Beich¥anx 
croit  donc  que  les  objections  ne  sont  pas  justifiées. 

M.  Pierautoiii  se  déclare  pour  la  suppression  de  l'article.  On  peut  admetti-e  la  pos- 
sibilité de  stipuler  entre  deux  Gouvernements  l'abandon  delà  règle  qui  donne  la  préférence 
à  la  loi  nationale,  sous  la  condition  de  la  réciprocité  pour  l'avenir,  mais  l'article  5 
permettrait  l'abandon  de  l'article  1  par  une  entente  des  Gouvernements  à  un  moment 
où  la  tutelle  a  déjà  été  organisée.  Il  n'y  a  pas  d'exemples  de  novation  de  traités  quand 
ils  sont  déjà  en  exécution  et  quand  l'exécution  a  créé  des  rapports  de  droit  privé. 

M.  Laiué  observe  que  la  règle  de  l'article  3r  du  Projet  de  Programme  implique 
que    la    tutelle    est    à   la  fois  constituée  ,    organisée  et  dirigée  par  une  loi  unique.     En 
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adoptant  le  système  de  l'article  5,  le  miaeur  serait  pourvu  de  d?us  tutelles  soumises  à 
deux  lois  incompatibles.  Il  désapprouve  la  séparation  qui  est  faite. 

M.  Uiiiigs  entend  l'article  5  dans  ce  sens  que  la  tutelle  sera  uniquement  régie 
par  la  loi  du  pays  de  la  résidence  du  mineur  dans  le  cas  où  les  autorités  compétentes 
d'après  la  loi  nationale  renoncent  à  l'exercer  et  la  laissent  aux  autorités  du  domicile. 
De  cette  manièrt'  il  n'y  aura  .jamais  qu'une  seule  législation  qui  régira  la  tutelle:  soit 
celle  du  pays  d'origine ,  soit  celle  du  domicile.  Supposant  que  cette  inter])rétation  est 
exacte ,  M.  le  Délégué  d'Allemagne  est  d'avis  que  la  proposition  de  la  Commission 
constitue  une  amélioration  de  l'article  S'^  de  l'ancien  programme.  11  serait  contraire  aux 
principes  niêuies  de  la  tutelle  de  laisser  aux  personnes  int<'ressées  le  droit  de  décider 
par  laquelle  des  deux  lois  la  tutelle  sera  régie.  Cette  décision  doit  nécessairement  appar- 
tenir aux  autorités.  M.  Dcngs  propose  de  retrancher  de  l'article  5  les  mots  :  ,  établie 
conformément  à  sa  loi  nationale  ",  car  il  se  pourrait  que  les  autorités  nationales  vou- 
lussent laisser  l'exercice  de  la  tutelle  au  pays  de  la  résidence  du  mineur  avant  qne  la 
tutelle  soit  établie. 

M.  Tory  observe  que  M.  L.uné  a  combattu  l'article  5  parce  qu'il  juge  impossible 
de  séparer  l'organisme  tutélaire  du  fonctionnement  de  cet  organisme.  M.  Toky  admet 
bien  cette  impossibilité ,  mais  il  croit  qu'il .  ne  s'agit  pas  ici  d'une  telle  séparation. 
L'article  5  n'établit  rien  d'autre  que  la  faculté  pour  l'autorité  tutélaire  nationale  de  trans- 
mettre l'exercice  de  la  tutelle  à  l'autorité  tutélaire  du  lieu  de  la  résidence  du  mineur, 
si  telle  mesure  semble  utile  dans  l'intérêt  de  ce  dernier.  Cette  transmission  comportera 
aussi  l'application  de  la  loi  du  lieu  de  la  résidence  du  mineur  par  l'autorité  tutélaire  de 
ce  lieu  dans  l'exercice  de  la  tutelle.  L'article  5  n'a  donc  pas  pour  conséquence  que  l'orga- 
nisme tutélaire  soit  séparé  du  fonctionnement  de  cet  organisme. 

Le  Délégué  de  Hongrie  ajoute  encore  que,  dans  la  pratique,  ces  transmissions  de 
l'exercice  de  la  tutelle  par  l'autorité  d'un  Etat  à  celle  de  l'autre  sont  assez  fréquentes 
et  méritent  d'être  maintenues  à  cause  de  leur  grande  utilité. 

M.  Laiiié  répond  que  le  système  de  M.  Tort  est  tout  différent  de  ce  qui  était 
proposé  à  la  lettre  c  de  l'article  3  du  Projet  de  Programme.  Cette  disposition  comporte 
que,  dès  le  début,  le  Gouvernement  du  pays  auquel  appartient  le  mineur  se  désiste  en 
quelque  sorte  de  son  droit  de  constituer  là  tutelle  qui,  par  conséquent,  sera  constituée 
et  régie  conformément  à 'la  loi  du  pays  où  Te  mineur  a  sa  résidence. 

Le  Présidout  fait  remarquer  que  l'interprétation  donnée  à  l'article  5  par  M.  Dcngs 

n'est  pas  celle  de  la  Commission.  D'ailleurs,  même  si  les  mots  :  , établie  conformément  à  sa 
loi  nationale"  étaient  supprimés,  il  ne  serait  pas  dit  que  les  autorités  nationales  se  désis- 
teraient toujours  de  l'exercice  de  la  tutelle  avant  que  celle-ci  fût  établie  au  lieu  de  la 
résidence. 

M.  vau  (leu  Buicke  regrette  de  ne  pouvoir  admettre  l'article  5  tel  que  le  propose 
la  Commission.  La  rédaction  arrêtée  par  celle-ci  donne  en  effet  au  Gouvernement, 
c'est  à  dire  au  pouvoir  exécutif ,  des  droits  qu'il  n'a  pas  d'après  la  loi  belge.  Lorsqu'une 
tutelle  est  organisée  et  fonctionne  d'après  une  loi  déterminée ,  il  ne  peut  appartenir  au 
Gouvernement  de  modifier  cet  état  de  choses  dout  le  maintien  ou  le  changement  ne  peuvent 
être  décidés  que  par  les  tribunaux. 

M.  van  Cleeraputte  fait  ressortir  que  l'article ,  tel  qu'il  est  rédigé ,  trouverait , 
en  Belgique,  un  obstacle  dans  la  loi  constitutionnelle.  Il  est  impossible  de  laisser  aux 
négocialioiis  entre  autorités  de  deux  pays  ce  quiappartient  à  la  loi  et  au  pouvoir  judiciaire. 

M.  Selmniaclier  observe  qu'aucun  des  Etats  ne  sera  ohligi-  de  transmettre  l'exercice 
de  la  tutelle  dans  le  cas  dout  il  s'agit.  L'article  n'a  d'autre  but  que  de  donner  la  faculté 
de  transmettre  cet  exercice.  Cette  faculté  sera  d'une  grande  utilité  pour  l'Allemagne , 
l'Autriche  et  la  Hongrie  qui  la  désirent. 

M.  (le  Mai'tens  trouve  qu'il  y  a  une  confusion  d'idées.  On  parle  d'un  accord  entre 
deux  Gouvernements,  ce  qui  est  plutôt  un  acte  politiiiue.  Deux  cas  pourront  se  produire. 
L'article  5  peut  être  interprété  de  façon  à  donner  aux  Gouvernements  la  faculté  de 
s'accorder  pour  tous  les  cas  qui  pourraient  se  présenter.  Selon  une  autre  interprétation  , 
il    faudrait  une  entente  spéciale  pour  chaque  cas  particulier.  La  différence  est  évidente. 

Le  Président  constate  que  deux  amendements  ont  été  présentés. 

Le  premier,  tendant  à  substituer  au  mot  :  ,  Gouvernement'"  les  mots;  .autorités  com- 
pétentes ",  a  été  accepté. 

Le  Président  demande  à  M.  le  Délégué  d'Allemagne  s'il  désire  maintenir  son 
amendement  lequel  a  pour  but  de  supprimer  les  mots:  .établie  conformément  à  la  loi 
nationale  ". 

M.  Dnngs  dit  qu'il  ne  demande  pas  de  mettre  au  vote  l'amendement.  Il  espère 
qu'il  en  sera  tenu  compte  quand  il  s'agira  d'arrêter  la  rédaction  définitive  de  l'article. 
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M.  (le  Moubel  suggère  la  rédactiou  suiTante  qui  laisse  intact  le  principe  de  l'article  : 
,  Si  le  mineur  ;i  sa  résidence  habituelle  à  l'étranger,  avant  la  constitution  de  la  tutelle , 
le  Gouvernement  du  pays  d'origine  et  le  Gouvernement  du  lieu  aiiront  toute  faculté 
de  s'entendre ,  si  l'intérêt  du  mineur  l'exige ,  pour  que  la  loi  du  lieu  régisse  la  tutelle." 

Le  Présideut  prie  M.  le  Délégué  de  France  de  vouloir  bien  présenter  cette  rédac- 
tion au  Comité  de  Rédaction  et  propose  de  mettre  aux  vois  la  suppression  ou  le  maintien 
de  l'article. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Ont  voté  pour  le  maintien  de  l'article  5 :  l' Allemagne ,  l'Autriche ,  la  Hongrie , 
le  Danemark ,  la  Suède  ,  la  Norvège  et  la  Suisse. 

Ont  voté  contre:  la  Belgique,  l'Espagne,  la  France,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  la 
Roumanie  et  la  Russie. 

Le  Président  constate  que  la  disposition  proposée  par  la  Commission  n'a  pas  été  adoptée. 

L'article  6  est  voté  sans  discussion: 

Dans  tous  les  ras  la  tutelle  s'ouvre  et  prend  fin  aus  époques  et  pour  les  causes  déterminées 
par  In  loi  nationale  du  mineur. 

On  procède  à  l'examen  de  l'article  7: 

V administration  tutélaire  s'étend  à  la  personne  et  à  l'ensemble  des  biens  du  mineur,  quel 
que  soit  le  lieu  de  leur  situation.  Cette  règle  reçoit ,  quant  aux  immeubles ,  les  exceptions  que 
la  léfiislalion  du  pays  de  leur  situation  aura  prescrites. 

M.  Daiigs  estime  que  la  seconde  phrase  de  cet  article  donne  lieu  à  douter  si  le 
principe  de  la  Convention  n'est  pas  écarté  ici  en  ce  qui  concerne  les  biens  du  mineur , 
de  sorte  qu'il  y  aurait  un  manque  de  réciprocité  entre  les  Etats  contractants.  Actuellement 
plusieurs  des  Etats  n'admettent  pas  la  loi  nationale  à  régir  les  immeubles:  l'Allemagne 
toutefois  reconnaît  déjà  le  principe  de  la  loi  nationale  même  pour  les  immeubles  du 
mineur.  Or ,  la  seconde  phrase  de  l'article  7  fait ,  pour  l'administration  tutélaire ,  une 
différence  entre  les  meubles  et  les  immeubles ,  en  statuant  que ,  quant  aux  immeubles , 
les  exceptions  prescrites  par  la  loi  de  leur  situation  seront  respectées.  D'ailleurs,  cette 
différence  lui  semble  présenter  de  graves  inconvénients  parce  qu'elle  comporte  l'application, 
tantôt  de  la  loi  nationale ,  tantôt  de  la  lex  rei  sitae.  Le  Délégué  d'Allemagne  est  d'avis 
qu'il  faudrait  suivre  l'exemple  donné  par  la  Commission  pour  la  matière  des  successions , 
qui  a  admis  l'application  de  la  loi  nationale  même  aux  immeubles  sis  en  pays  étranger. 
Il  désirerait  que  la  seconde  phrase  fût  supprimée  ou ,  tout  au  moins ,  remplacée  par  la 
seconde  phrase  de  l'article  7  du  Projet  de  Programme  dont  la  portée  est  plus  restreinte. 

M.  de  Martens  observe  que  la  Commission  des  successions  ne  s'est  décidée  pour 
le  principe  visé  par  M.  Dltîgs  ,  qu'à  la  majorité  des  voix. 

M.  Missir  approuve  entièrement  l'article  7  ancien ,  qui  ne  respecte  la  loi  du  lieu 
que  quand  elle  contient  un  régime  spécial,  par  exemple  pour  un  motif  d'ordre  politique. 
Il  voudrait  revenir  à  cette  rédaction. 

Le  Président  constate  qu'on  se  trouve  en  face  de  deux  systèmes  différents , 
celui  de  1894  et  celui  de  la  Commission  actuelle.  Cependant  la  rédaction  de  l'article  7 
du  Projet  de  Programme  ne  fait  pas  ressortir  assez  nettement  le  principe  adopté.  Si  la 
Conférence  se  déclare  pour  ce  principe ,  le  Comité  de  Rédaction  pourrait  donc  tâcher  de 
trouver  des  expressions  plus  conformes  à  celles  qu'on  acceptera  en  matière  de  successions. 

M.  Renault  se  raUie  aux  vues  des  Délégués  d'Allemagne  et  de  Roumanie , 
la  proposition  de  la  Commission  lui  semblant  inadmissible.  La  Commission  a  même 
voulu  aller  au-delà ,  comme  le  démontre  son  rapport  ;  mais  le  Délégué  de  France  ne 
pourrait  pas  concéder  que  la  loi  de  la  situation  s'imposât  par  rapport  aux  immeubles  dans 
une  matière  comme  le  régime  tutélaire.  Aussi  désirerait-il  vivement  qu'on  supprimât 
dans  le  rapport  la  dernière  phrase  concernant  l'article  7  qui  traite  de  la  question  fort 
discutable  de  l'hypothèque  légale  du  mineur.  Si  la  loi  nationale  du  mineur  n'admet 
pas   cette  hypothèque,  la  loi  de  la  situation  ne  saurait  en  aucune  façon  la  créer. 

M.  Schnniaclier  répond  que  la  Commission  a  d^jà  décidé  de  rayer  cet  alinéa  qui 
ne  figurera  pas  dans  le  texte  définitif  du  rapport. 

il.  Bogulil  appuie  chaudement  ce  qui  a  été  dit  par  Mil.  les  Délégués  d'Alle- 
magne et  de  Francs.  Il  rappelle  que,  d'après  quelques  législations,  il  suffit  qu'entre  les  biens 
d'un  mineur  étranger  se  trouve  un  immeuble,  quelque  petit  qu'il  soit,  situé  dans  son 
teiTitoire,  pour  qu'on  le  soumette  à  une  tutelle  spéciale.  C'est  une  cause  de  beaucoup 
d'embarras  et  de  frais  considérables.  Il  recommande  à  la  Conférence  de  sauvegarder 
strictement  l'unité  de  la  tutelle .  abstraction  faite  de  tout  ce  qui  a  trait  aux  conditions 
de  forme  pour  la  licitation  d'immeubles  etc. ,  matières  qui  doivent  être  régies  par  la  loi 
de  la  situation. 
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M.  l'ieriintoiii  préfère  l'ancien  article  7  ;  il  faut  éviter  que  les  immeubles  soient 
séparés  des  meubles,  sauf  le  cas  d'un  régime  spécial.  Il  est  vrai  que,  dans  le  code  italien  , 
la  propriété  mobilière  suit  la  personne  ,  alors  que  les  immeubles  restent  soumis  à  la  lex 
rei  sitae  ;  mais  cette  disposition  est  sujette  à  critique ,  et  il  importe  d'épargner  aux 
mineurs  les  mauvaises  conséquences  d'un  concours  de  plusieurs  législations.  L'exemple 
donné  en  matière  de  successions  doit  nécessairement  être  suivi  ici. 

M.  Tory  déclare  se  rallier  à  la  manière  de  voir  de  la  S'''""  Commission.  Il  ap- 
prouve l'exception  qu'apporte  l'avant- projet ,  quant  aux  immeubles ,  à  la  règle  con- 
tenue dans  la  première  phrase  de  l'article.  Par  rapport  à  la  tutelle ,  l'application 
de  la  loi  du  lieu  de  la  situation  des  immeubles  n'est  qu'une  question  d'administration 
qui  doit  se  conformer  à  cette  loi.  Si  jM.  le  Président  avait  l'extrême  obligeance  d'inviter 
M. M.  les  Délégués  des  Etats  qui  attachent  du  prix  à  ce  que  la  proposition  de  la  Com- 
mission soit  adoptée ,  de  touloir  bien  renseigner  la  Conférence  sur  les  dispositions 
principales  de  leur  pays  concernant  les  mesures  qui  sont  prises  chez  eux  par  les  autorités 
du  pays  pour  l'administration  des  biens  immeubles  d'étrangers,  on  pourrait  se  con- 
vaincre que ,  comme  le  croit  M.  Toey  ,  ces  mesures  ne  sont  pas  de  nature  à  être  essen- 
tiellement moins  efficaces  pour  les  intérêts  des  mineurs  étrangers  que  celles  des  autorités 
de  leur  patrie.  Quand  un  mineur  étranger  dont  la  tutelle  est  organisée  aux  termes  de 
sa  loi  nationale,  possède  des  immeubles  en  Hongrie,  l'autorité  hongroise  lui  nomme  un 
curateur  spécial  qui  exerce  ses  fonctions  sous  le  contrôle  de  l'autorité  tutélaire  hongroise 
et  doit  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi  hongroise. 

Le  Président  remercie  M.  le  Délégué  de  Hongrie  de  son  intéressante  communi- 
cation. Il  sera  reconnaissant  si  d'autres  Délégués  suivent  cet  exemple,  mais  le  moment 
ne  lui  semble  pas  opportun  de  leur  adresser  une  demande  expresse  dans  le  sens  indiqué 
par  M.  ToHY. 

j\I.  Laine  est  d'avis,  comme  M.  Kenaclt,  que  le  rapport  va  au-delà  du  texte  lui- 
même:  le  rapport  proclame  la  prédominance  générale  de  la  loi  de  la  situation,  tandis 
que  le  texte  ne  lui  accorde  que  le  rang  d'une  exception. 

La  première  phrase  de  l'article  7  est  adoptée  sans  vote. 

Le  Président,  en*  mettant  aux  voix  la  seconde  phrase,  constate  que  le  vote  défavo- 
rable implique  en  même  temps  l'adoption  delà  seconde  phrase  de  l'article  7  du  Projet  de 
Programme. 

Cette  dernière  disposition  est  adoptée  par  11  voix  contre  3. 

Ont  voté  pour:  l'Allemagne,  la  Belgique,  le  Danemark,  la  France.  l'Italie,  les 
Pays-Bas ,  le  Portugal ,  la  Roumanie ,  la  Russie ,  la  Suède  et  la  Suisse. 

Ont  voté  contre:  l'Autriche,  la  Hongrie  et  l'Espagne. 

S'est  abstenue  :  la  Norvège. 

On  passe  à  l'article  8: 

Un  allfiiidant  l'organisation  de  la  lulelle ,  ainsi  (jue  dans  tous  les  cas  de  besoin  pressant, 
les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  de  la  personne  et  des  intérêts  d^un  mineur  t'tranger 
pourront  être  prises  par  les  auloriUs  locales. 

Le  Président  juge  la  modification  apportée  à  l'ancien  article  6  d'une  grande  importance 
et  utilité ,  parce  que  le  nouvel  article  est  plus  large. 

MM.  Missir  et  Renault  croient  que  la  rédaction  pourrait  être  améliorée. 

L'article  est  adopté ,  sauf  rédaction. 

La  discussion  s'ouvre  sur  l'article  9: 

Les  autorit's  dUin  Etal  sur  le  territoire  duquel  se  trouvera  un  mineur  étranger  dont  il 
importera  d'établir  la  tutelle,  informeront  de  cette  situation,  dès  qu''elle  leur  sera  connue,  /«• 
autorités  de  VEtat  auquel  le  mineur  ressortit. 

Les  autorités  ainsi  informées  feront  connaitre  le  plus  lot  possible  aux  autorités  qui  auront 
donné  Favis,  si  la  tutelle  a  ou  si  elle  n'a  pas  clé  établie 

M.  Feith  demande  quelles  autorités  on  a  en  vue.  Le  rapport  dit  que  la  disposition 
correspond  à  l'article  8  du  Projet  de  Programme ,  mais  ce  dernier  article  parle  des 
Gouvernements.  Le  mot  , autorités"  n'en  est-il  qu'un  synonyme,  ou  bien  la  Com- 
mission visait-elle  des  autorités  tutélaires  ou  autres? 

M.  Schumacher  répond  que  la  Commission  a  voulu  laisser  aux  Etats  toute  liberté 
de  désigner  quelles  sont  les  autorités  dont  parle  l'article  9. 

M.  Pierantoni  approuve  la  modification  introduite  dans  l'article  9.  Le  mot  .autorités" 


,  101 

compreud  tous  les  fonctiouij aires  qui ,  d'après  les  lois  intérieures  ,  sont  obligés  de  faire 
connaître  les  cas  de  mort  d'étrangers ,  parce  que  les  décès  ,  avec  les  absences  et  les 
condamnations ,  sont  les  faits  qui  font  naître  la  nécessité  d'organiser  une  tutelle.  Le 
mot  ,Gouvernemenf'  est  trop  solennel  et  trop  limitatif;  dans  tous  les  cas,  le  Comité  de 
Rédaction  pourra  mieux  préciser  l'intention  de  la  Conférence. 

M.  Missir  fait  observer  que,  dans  les  cas  où  il  s'agit  de  communications  interna- 
tionales ,  ce  sont  le  plus  souvent  des  communications  transmises  de  Gouvernement  à 
Gouvernement  par  la  voie  diplomatique  qu'on  a  en  vue.  Plusieurs  traités,  par  exemple 
celui  de  1896  pour  les  commissions  rogatoires ,  ont  accordé  les  communications  entre 
des  autorités  spéciales ,  mais  alors  ils  ont  précisé  la  méthode  à  suivre.  Ici  rien  n'est 
précisé ,  mais  cela  pourrait  se  faire  encore.  Cependant  il  faut  d'abord  savoir  si  la  Conférence 
veut  accorder  aux  autorités  locales  le  droit  de  correspondre  directement  avec  leurs  col- 
lègues à  l'étranger.  Le  Délégué  de  Roumanie  est  d'avis  qu'il  vaudrait  mieux  revenir 
au  texte  adopté  en  1894,  en  restituant  le  mot  ,  Gouvernement  ". 

M.  Schuniaclier  répond  que  la  Commission  persiste  à  croire  qu'un  terme  un  peu 
vague  est  préférable.  Le  point  essentiel  est  que  l'Etat  duquel  le  mineur  ressortit  soit 
informé. 

M.  van  den  Bnlcte  pense  qu'on  pourrait  peut-être  tout  concilier  eu  disant  que, 
sauf  convention  contraire  entre  les  Etats  intéressés  ,  les  communications  se  feront  par 
voie  diplomatique.  Les  communications  directes  entre  des  autorités  locales  ne  sont  pas 
de  règle. 

M.  de  Jlartens  préfère  le  nouveau  texte  qui  permettra  de  désigner  aux  fonctions 
de  l'article  8  ,  soit  des  autorités  consulaires  soit  d'autres  autorités  spéciales. 

M.  Pieraiitoni  dit  que,  dans  tous  les  traités  de  commerce  ou  conventions  consulaires, 
il  est  stipulé  que  des  informations  peuvent  ôtre  données  aux  autorités  consulaires  et  par 
elles.    C'est  ainsi  la  règle. 

Le  Président  met  en  évidence  que  la  rédaction  est  réservée. 

.M.  Laine  cr  it  que  la  disposition  devrait  être  complétée.  Le?  autorités  de  l'Etat  où  se 
trouve  le  mineur  doivent  savoir,  non  seulement  si  la  tutelle  a  été  établie  oui  ou  non 
dans  l'Etat  auquel  appartient  le  mineur,  mais  encore,  dans  le  cas  négatif,  quelles 
sont  les  intentions  des  autorités  de  ce  dernier  Etat  par  rapport  à'I'institution  de  la  tutelle. 

iVI.  UeniVnlt  appuie  cette  idée  ;  il  faut  que  les  autorités  du  pays  de  la  résidence 
du  mineur  sachent  à  quoi  s'en  tenir. 

M.  Schumacher  déclare  accepter  la  proposition  de  M.  Laisé. 

Par  suite  de  cette  déclaration  ,  M.  Ort  propose  de  lire  :  ,  si  la  tutelle  a  été  ou 
sera  établie." 

Cette  modiOcation  est  approuvée ,  et  l'article  ensuite  adopté. 

Le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  une  proposition  complémentaire  des  Délégués 
d'Allemagne  sur  l'étendue  de  l'application  du  présent  traité.  Comme  cette  proposition  a  une 
grande  jiortée ,  il  vaut  mieux  ne  pas  la  discuter  en  ce  moment ,  mais  plutôt  la  faire 
imprimer  et  l'examiner  dans  une  séance  ultérieure. 

La  Conférence  se  rallie  à  cette  manière  de  voir. 

Le  projet  ayant  été  adopté  ainsi  en  première  lecture  ,  le  Président  tient  à  remercier 
la  Commission  pour  son  zèle  et  pour  les  modifications  qu'elle  a  proposées,  qui  lui 
semblent  avoir  contribué  beaucoup  à  améliorer  le  i)rojet. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  lundi  11  .juin  à  2  heures. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

Le  Prcsickiit  : 

ASSER. 

Le  Premier  Secrétaire: 
J.  J.  ROCHUSSEN. 

Les  Secri'laires  : 
BEELAERTS  DE  BLOKLAND. 
C.  VAN  VOLLENHOVEN. 
T.  R.  J.  E.  STOOP. 
H.  VAN  KARNEBEEK. 
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ANNEXE 

AU 

PROCÈS-VERBAL  N  ■  3. 


RAPPOET  DE  LA  TROISIÈME  COMMISSION  G) 
sur  les  dispositions  concernant  la  tntelle 
(les  minenrs. 


La  Troisième  Commission,  chargée  de  l'esameu  du  chapitre  II  du  Projet  de  Pro- 
gramme: ,  Dispositions  concernaut  la  tutelle",  a  rédigé  l'avant-projet  de  conventiou  qui 
suit.  Elle  a  l'honneur  de  justifier  son  œuvre  ainsi  : 

Le  changement  apporté  à  l'intitulé  du  chapitre  s'impose,  alors  que  la  tutelle 
des  majeurs  est  réservée  à  des  arrangements  ultérieurs. 

Article  1 .  —  Pénétrée  des  principes  directeurs  auxquels  le  rapport  de  la  Quatrième 
Commission  de  la  Conférence  de  1894  a  rendu  hommage ,  la  Commission  entend  l'art.  1 
en  ce  sens  que  la  loi  nationale  du  mineur  régit  les  formes  et  les  compétences  au  même 
titre  que  le  droit  matériel  de  la  tutelle.  Il  paraîtrait  inadmissible  que  la  gestion  de  la 
tutelle  par  les  autorités  d'un  pays  étranger  fut  conduite  d'après  la  législation  du  pays 
auquel  le  mineur  appartient.  La  compétence  et  le  droit  ne  sont  pas ,  eu  matière  de 
tutelle,  susceptibles  de  disjonction. 

Les  causes  d'exclusion  et  de  destitution  du  tuteur  doivent  être  du  domaine  de  la 
loi  nationale  du  mineur.  Il  en  est  de  même  des  pouvoirs  du  tuteur. 

Le  projet  arrêté  par  la  Commission  de  1894  avait  développé  expressément  ces 
conséquences  de  la  règle  priueipielle  sanctionnée  par  l'article  1.  La  deuxième  Conférence 
a  jugé  inutile  cette  énumération.  La  Commission  se  rallie  à  cette  manière  de  voir.  Elle 
tient  toutefois  à  signaler  une  question  soulevée  dans  une  des  propositions  de  la  Hon- 
grie. Il  s'agit  de  savoir  s'il  convient  d'appeler  la  loi  nationale  du  mineur  à  régler 
l'obligation  d'assumer  le  mandat  de  tuteur.  Dans  le  sentiment  de  la  Commission  la 
question  comporte  une  solution  négative.  Quant  à  décider  si  l'obligation  dont  il  s'agit 
doit  se  déterminer  d'après  la  loi  nationale  du  tuteur  ou  d'après  la  loi  du  lieu  où  la 
tutelle  est  exercée ,  la  Commission  estime  que  cette  difficulté  sort  du  cadre  de  sa  tâche. 

Une  dernière  observation  a  trait  à  l'éventualité  d'un  changement  de  nationalité  du 
mineur.  La  Commission  de  1894  avait  consacré  à  la  réglementation  de  ce  cas  un  article 
spécial,  prononçant  que  le  mineur  demeurerait  pourvu  de  la  tutelle  existante ,  tant  qu'elle 
n'aurait  pas  été  remplacée  en  conformité  des  artt.  1  et  2.  La  deuxième  Conférence  a 
taxé  de  superflue  et  a  rayé  cette  prescription.  La  Commission  accepte  le  point  de  vue 
qui  a  prévalu  en  1S94.  De  quoi  il  résulte  que  l'art.  1  comprend  dans  ses  prévisions,  en 
cas  de  changement  de  nationalité  du  mineur,  le  droit,  pour  les  autorités  de  la  nouvelle 
patrie  de  l'intéressé,  de  se  saisir  de  la  tutelle,  comme  aiissi  leur  obligation  de  s'en 
charger,  si  les  autorités  de  l'ancien  pays  du  mineur  le  demandent. 

Article  2.  —  Le  remaniement  que  la  Commission  a  fait  subir  au  texte  du  Projet  de 
Programme  tend,  conformément  au  vœu  de  la  Belgique  et  de  la  Suède,  à  y  mettre  plus  de 
clarté,  en  même  temps  qu'à  fixer  avec  plus  de  netteté  les  conditions  de  la  tutelle  con- 
sulaire. (Voir  les  propositions  de  la  Russie:  ,  Documents,"  pag.  177.) 

Il  a  été  tenu  compte  de  la  proposition  de  l'Allemagne  ,  en  considération  de  la 
règle  ,  applicable  par  analogie ,  que  trace  l'art.  5  du  chapitre  la ,  sur  le  mariage. 

La  Commission  a  substitué  dans  cet  article,  ainsi  que  dans  les  dispositions  suivantes, 
aux  mots:  «résidant"  et  , résidence",  les  expressions:  , résidant  habituellement"  et  «rési- 
dence habituelle".  La  résidence  que  ne  caractériserait  pas  la  stabilité  exprimée  par  le 
qualificatif  qui  a  été  ajouté,  semble  impropre  à  servir  de  point  de  départ  aux  situations 
juridiques  auxquelles  elle  se  trouve  mêlée  comme  élément  efficient. 

Les  termes  :  «domicile"  et  «domicilié"  ont  été  écartés  sur  le  fondement  des  raisons 
accueillies  déjà  par  la  deuxième  Conférence  (Actes  II.  pag.  94). 


(1)    Cette  Commission  était  composée  de:  M.  ScnuMicnEB,  Délégué  d' lii^ricAf,  Président:  M.  Thobk, 
Délégué  de  Lmembnurg ,  Eapporlenr  :    M.  Obt,   Délégué  des  l'ays-ISas  ;  M.  BEicnsiA>>-,  Délégué  de  yonège. 
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Jrlicle  3.  —  Le  texte  proposé  par  la  Commission  concentre  en  une  seule  éuoneiatioii 
abrégée  les  alinéas  «  et  i  de  Tart.  3  du  Projet  de  Pro|ïramnie.  La  modification  est  d'ordre 
purement  rédactionneL 

Les  réflexions  que  l'ai,  c  de  l'article  a  suggérées  à  la  Commission ,  sont  exposées 
ci-dessous  au  sujet  de  l'art.  5. 

Jrlicle  4.  —  La  rédaction  du  Projet  de  Programme  restreint  la  rentrée  des  autorités 
nationales  dans  leurs  droits  relatifs  à  la  tutelle  au  cas  où  les  empêchements  qui  avaient 
d'abonl  arrêté  leur  action  auraient  disparu.  Cependant  l'ai,  b  de  l'art.  3 ,  que  l'art.  4 
comprend  dans  le  renvoi  qui  en  forme  la  partie  initiale,  prévoit  précisément  l'hjpo- 
tlièse  où  le  défaut  d'établissement  de  la  tutelle  constituerait  un  fait  de  négligence. 

Il  paraît  utile  d'organiser  le  passage  de  la  tutelle  des  mains  des  anciennes  autorités 
pupillaires  aux  mains  des  autorités  nouvelles.  Le  moment  précis  du  changement  de  régime 
doit  être  nettement  marqué',  sous  peine  de  tomber  dans  la  confusion. 

L'argument  a  pari  déterminerait  naturellement  l'application  de  la  règle  proposée 
à  cette  fin  par  la  Commission  au  cas  où ,  pour  cause  de  changement  de  nationalité  du 
mineur,  le  régime  de  la  tutelle  arriverait  à  changer. 

Article  5.  —  Dans  le  projet  de  la  Commission  l'art,  b  remplace ,  ainsi  qu'on  l'a  déjà 
indiqué,  l'art.  3,  al.  c,  du  Projet  de  Programme. 

Cet  al.  (■  a  rencontré  de  vives  résistances.  L'Italie  estime  qu'il  est  conçu  dans  un 
sens  trop  large.  La  Russie  et  l'Autriche  proposent  d'en  circonscrire  le  champ  d'applica- 
tion. L'Allemagne  demande  qu'il  soit  supprimé.  La  Suède  préconise  un  moyen  terme,  con- 
sistant dans  l'iutercalation  des  mots  «sans  réserve  contraire". 

La  Commission  a  jugé  que  l'art.  3,  al.  c,  du  Projet  de  Programme  était  entaché  du 
défaut  de  refuser  à  la  tutelle  légitime  les  avantages  qu'il  peut  présenter.  On  ne  comprendrait 
pas,  dans  les  pays  de  droit  français,  que  le  père  tuteur  p.  e.  put,  en  cas  de  désignation 
testamentaire  d'un  successeur ,  instaurer  un  régime  de  tutelle  différent  de  celui  auquel  sa 
propre  charge  avait  été  soumise ,  encore  qu'il  eût  rempli ,  lui-aussi ,  la  condition  de 
résidence  à  l'étranger  exigée  pour  l'application  de  la  loi  étrangère. 

La  Commission  inclinait  à  acquiescer  au  tempérament  proposé  par  la  Suède.  Elle  a 
été  toutefois  gênée  parla  difficulté  d'arrêter  irréprochablement  le  sens  et  les  eô'ets  delà 
clause  de  réserve. 

Ou  est  finalement  tombé  d'accord,  a.u  sein  delà  Commission,  d'adopttr  une  formule 
rejetant  l'assujétissemeut  obligatoire  delà  tutelle  à  la  loi  du  lieu,  dans  les  cas  énoncés. 
et  abandonnant  la  dérogation  à  l'art.  1  à  l'entente  du  Gouvernement  du  pays  auquel 
ressortit  le  mineur  et  de  celui  de  sa  résidence. 

Article  6.  —  Le  texte  proposé  par  la  Commission  reproduit  l'art.  5  du  Projet  de 
Programme. 

On  a  critiqué  cette  disposition  en  ce  qu'elle  édicterait  un  principe  trop  absolu.  La 
Commission  n'a  pas  cru  devoir  s'associer  à  cette  censure.  Elle  a  été  dirigée  dans  sou 
appréciation  par  les  considérations  qui ,  dans  le  rapport  de  la  Commission  de  1894  (pag. 
1 13) ,   militent  en  faveur  de  la  règle  débattue  et  les  conséquences  qu'elle  emportera. 

Jrlicle  7.  —  La  signification  des  mots  , régime  spécial"'  qui  figurent  à  l'art.  7  du  Projet 
de  Programme,  a  soulevé  des  interprétations  divergentes.  La  disposition  se  rapporte-t-elle 
à  des  immeubles  d'une  catégorie  spéciale  (biens  fidéi-commissaires  etc.),  qui  seraient  sous- 
traits à  l'empire  de  la  tutelle  nationale,  ou  a-t-on  songé  à  respecter  en  général  la  loi 
du  lieu  de  la  situation  qui  pour  les  immeubles  appartenant  à  des  mineurs  étrangers  , 
]irescrirait  la  suprématie  du  statut  de  la  situation? 

D'accord  avec  la  Commission  de  1894,  la  Commission  a  considéré  que  le  texte  devait 
indubitablement  être  lu  dans  le  sens  de  la  dernière  version ,  et ,  pour  dissiper  à  cet 
égard  toute  équivoque ,  elle  a ,  à  l'aide  d'une  formule  généralisante ,  amendé  l'ancienne 
rédaction. 

Article  8,  —  La  Commission  reprend,  sous  cet  article,  en  l'élargissant,  l'art.  6  du 
Projet  de  Programme.  Les  raisons  sociales  et  humanitaires  auxquelles  les  Etats  sacrifient  en 
exerçant  une  mission  de  protection  à  l'égard  du  miueur  étranger  dans  le  cas  prévu  par  l'ancien 
texte ,  réclament  pareillement  l'intervention  des  autorités  locales  en  toute  autre  circon- 
stance d'urgente  nécessité.  C'est  ainsi  que  la  législation  norvégienne  prescrit  l'assistance 
obligatoire  de  tout  mineur  appelé  en  justice  répressive.  La  Commission  a  choisi  les  termes 
.pourront"  etc.,  au  lieu  du  mot  , seront",  pour  exprimer  l'idée  d'une  faculté  plutôt  que  celle 
d'une  obligation. 

La  modification  du  mot  , biens''  en  , intérêts"  a  pour  objet  d'effacer  la  nuance  limi- 
tative de  l'expression  susvisée. 

Article  9.  —  Cette  disposition  correspond  à  l'art.  8  du  Projet  de  Programme  qu'elle 
ne  modifie  qu'au  point  de  vue  de  la  rédaction. 

Le  dernier  alinéa  a  été  ajouté  par  la  Commission  afin  de  déférer  au  vœu  de  la 
Suède ,   de    la   Norvège  et  du  Danemark  qui ,  grâce  à  cette  concession ,  sont  disposés  à 
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renoncer  aux  demamles  plus  étendues  que  les  Délégués  de  ces  Puissances  avaient  formulées , 
concernant  les  informations  internationales  en  matière  de  tutelle,  sous  l'art.  1  du  Projet 
de  Programme. 

11  s"entend  au  surplus  que  les  termes  :  ,dont  il  importera  d'établir  la  tutelle" 
expriment  la  prévision  que  des  circonstances  concrètes  particulières  rendraient  nécessaire 
la  mise    en  œuvre  de  l'iustitutiou  tutélaire. 

La  Commission  a  eu  <à  s'occuper  de  la  proposition  formulée  par  M.  Meili  dans  les 
termes  ci-après: 

,  Les  contestations  auxquelles  l'établissement  et  la  gestion  de  la  tutelle  pourront 
donner  lieu  seront  portées  devant  l'autorité  compétente  du  pays  dans  lequel  la  tutelle 
aura  été  instituée. 

„  II.  en  sera  de  même  des  actions  en  responsabilité  dirigées  contre  les  tuteurs  ou 
les  autorités  tutélaires." 

La  Commission  a  pensé  que  la  question  de  compétence  contentieuse  soulevée  par 
cette  proposition  ne  renti-ait  pas  dans  sa  tâche.  Ces  contestations  pourront  différer 
tellement,  tant  par  rapport  à  leurs  objets  qu'à  l'égard  des  circonstances  qui  les  font 
naître,  qu'il  serait  presque  impossible  de  les  soumettre  à  une  règle  commune  de  compé- 
tence exclusive ,  d'autant  plus  que  la  compétence  contentieuse  eu  général  n"a  pas  encore 
été  réglée. 


En  conséquence  la  Commission  soumet  à  la  Conférence  les  résolutions  suivantes: 

AVANT -PROJET   d'une  Coiiveutioii   relative  à  la  tutelle 
des  mineurs. 

Article  1.     (/oir  article  ]   (ht  Projet  de  Prograîiime.) 

La  tutelle  d'un  mineur  est  régie  par  sa  loi  nationale. 

Article  2.     (F.  article  2  Proj.  de  Progr.) 

Si  la  loi  nationale  n'organise  pas  la  tutelle  dans  le  pays  du  mineur  au  cas  où  celui-ci 
aurait  sa  résidence  habituelle  à  l'étranger,  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  de  l'Etat 
auquel  le  mineur  ressortit  pourra  y  pourvoir  ,  conformément  à  cette  loi ,  si  elle  l'autorise 
à  cette  fin  et  si  la  loi  du  Heu  ne  s'y  oppose  pas. 

Article  3.    (F.  article  3   Proj.  de  Progr.) 

Toutefois  la  tutelle  du  mineur  ayant  sa  résidence  habituelle  à  l'étranger  s'établit 
et  s'exerce  conformément  à  la  loi  du  lieu ,  si  elle  n'est  pas  ou  si  elle  ne  peut  pas  être 
constituée  conformément  aux  articles  1  ou  2. 

Article  4.     (F.  article  4  Proj.  de  Progr.) 

L'existence  de  la  tutelle  établie  conformément  à  l'article  3  n'empêche  pas  qu'une 
nouvelle  tutelle  soit  constituée  par  application  des  articles  1  ou  2. 

Il  sera ,  le  plus  tôt  possible ,  donné  information  de  ce  fait  aux  autorités  étran- 
gères qui  avaient  d'abord  organisé  la  tutelle. 

L'ancienne  tutelle  cesse  à  compter  du  moment  où  cette  information  aura  été  com- 
muniquée au  tuteur  dont  le  mineur  avait  été  pourvu  à  l'étranger. 

Article  5.     {Article  nouveau.) 

Si  le  mineur  a  sa  résidence  habituelle  à  l'étranger,  l'exercice  de  la  tutelle,  établie 
conformément  à  sa  loi  nationale ,  pourra  être  soumis  à  la  loi  du  pays  de  sa  résidence 
par  l'effet  d'une  entente  entre  le  Gouvernement  de  ce  pays  et  le  Gouvernement  du  pays 
auquel  le  mineur  appartient. 

Article  6.     (/'.  article  5  Proj.  de  Progr.) 

Dans  tous  les  cas  la  tutelle  s'ouvre  et  prend  fin  aux  époques  et  pour  les  causes 
déterminées  par  la  loi  nationale  du  mineur. 
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Article  7.     (F.  (irlicli;  7  l'roj.  du  Frogr.) 

L'administration  tntélain*  s'étend  à  la  personne  ot  à  l'ensemble  des  biens  du  mineur , 
quel  que  soit  le  lieu  de  leur  situation.  Cette  règle  reçoit ,  quant  aux  immeubles ,  les  excep- 
tions que  la  législation  du  pays  de  leur  situation  aura  prescrites. 

Article  8.     (T.  article  6  Proj.  de  ProQr.) 

En  attendant  l'organisation  de  la  tutelle  ,  ainsi  que  dans  tous  les  cas  de  besoin 
pressant,  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  de  la  personne  et  des  intérêts  d'un 
mineur  étranger  pourront  être  prises  par  les  autorités  locales. 

Article  9.     (/^.  article  8  Proj.  de  Praf/r.) 

Les  autorités  d'un  Etat  sur  le  territoire  duquel  se  trouvera  un  mineur  étranger 
dont  il  importera  d'établir  la  tutelle,  informeront  de  cette  situation,  dès  qu'elle  leur 
sera  connue,    les  autorités  de  l'Etat  jiuquel  le  mineur  ressortit. 

Les  autorités  ainsi  informées  feront  connaître  le  plus  tôt  possible  aux  autorités 
qui  auront  donné  l'avis ,    si  la  tutelle  a  ou  si  elle  n'a  pas  été  établie. 


Le  Rapporteur:  Le  Président: 

THOBN.  SCHUMACHER. 


Pr  0  c  è  s  -  V  e  r  b  al   m  4 


{SécDice  (ht  11  juin  1900.) 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures.  ■? 

Sont  présents  : 

M.  M.  AssEE ,  Président,  Dukgs,  Kriege,  Schcmacheb,  Tort,  de  Paepb,  van  Cleesi- 
PCTTE,  VAN  DEN  BrLCKE ,  Matzen,  Oliver  t  Esteller,  Renault,  Lainé,  Pierantoni,  Rahusen, 
Fkith  ,  Heemskerk  ,  Ort  ,  le  comte  de  Selie  ,  Missir  ,  de  Martess  ,  Goussakowsky  ,  de 
Hamiiaeskjôld  ,  Beichmasn,  Meili  et  RocriN. 

Le  Présideut  prie  les  Délégués  de  bien  vouloir  renvoyer  après  correction  les 
procès-verbaux  de  la  dernière  séance. 

M.  Pierantoni  dit  que  le  baron  Galvagxa  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'assister 
à  la  séance. 

L'ordre  du  jour  comporte  l'examen  des  propositions  de  la  Deuxième  Commis- 
sion sur 

les  successions ,  les  testaments  et  les  donations  à  cause  de  mort.  *) 

Le  Président  rappelle  que  la  matière  des  successions  a  fait  l'objet  d'uu  examen 
approfondi  tant  en  1893  qu'en  1894.  La  Conférence  aura  maintenant  à  décider  définiti- 
vement quelles  dispositions  pourront  entrer  dans  le  cadre  d'un  traité  à  conclure  entre 
les  Puissances  représentées. 

Il  ouvre  la  discussion  sur  le  rapport  et  l'avant-projet. 

M.  Duugs ,  Délégué  d'Allemagne,  fait  la  déclaration  suivante: 
,Les  Délégués  allemands  prennent  pour  point  de  départ  que  la  convention,  abstrac- 
tion faite  de  l'article  10,  n'affectera  aucunement  les  dispositions  des  lois  internes  en  ce  qui 
concerne  la  compétence  de  la  magistrature  et  la  procédure  en  matière  de  successions. 
Ils  estiment  en  outre  que  chaque  Etat  aura  la  liberté  de  souuiettre  à  l'application  de 
ses  lois  des  immeubles  situés  sur  son  territoire  en  tant  que  ces  immeubles  sont  exceptés 
du  patrimoine  et  soumis  à  un  régime  foncier  spécial.  Cette  réserve  embrasse  les  fiefs, 
les  fidéï-commis  de  famille  et  tous  les  biens  qui,  en  ce  qui  concerne  l'ordre  de  succéder  , 
sont  soumis  à  un  régime  autre  que  celui  qui  régit  le  reste  de  la  succession ,  alors  qu'il 
s'agirait  de  la  succession  d'un  ressortissant  de  l'Etat. 

Le  Président  donne  acte  à  M.  le  Délégué  d'Allemagne  de  sa  déclaration. 

M.  Meili  demande  si  le  titre  de  l'avant-projet  comprend  aussi  l'institution  contrac- 
tuelle ?  Il  lui  semble  que  non.  Il  prie  le  Rapporteur  de  bien  vouloir  s'expliquer  à  ce  sujet. 

Il  aimerait  à  savoir  pourquoi  la  Commission  n'a  pas  jugé  bon  de  tenir  compte  de 
la  situation  aussi  difficile  qu'exceptionnelle  de  la  Suisse. 

M.  Meili  se  réfère  sur  ce  point  à  ce  qu'il  a  exposé  dans  la  deuxième  séance  plénière , 
ainsi  qu'à  la  note  spéciale  relative  à  la  matière,  présentée  à  la  Commission  par  M.  Roguin. 

Le  Délégué  de  Suisse  regrette  que  le  projet  ne  fasse  aucune  concession  à  la  loi  du 
domicile  et  observe  que  le  rapport  garde  un  silence  complet  quant  aux  trois  hj-pothèses 
indiquées  par  la  Délégation  Suisse.  Tous  deux  ,  M.  Roguin  et  lui ,  avaient  cru  en  effet 
qu'une  concession  aurait  pn  être  faite  de  l'une  ou  de  l'autre  des  trois  manières 
suivantes  : 

1".     application  de  la  loi  du  domicile  aux  successions  des  étrangers  nés  dans  le  pays  ; 


*)    Voir  l'annexe  à  ce  Procis-vcrbal. 
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2".  îipplicatiou  de  cette  loi  aux  personiie-s  qui  depuis  un  certain  nombre  d'années 
(par  exemple  depuis  10  ans)  étaient  domiciliées  dans  le  pays  où  elles  sont  décédées; 

3^  application  de  cette  loi  à  ceux  qui  soumettent,  par  une  déclaration  authentique 
ou  testamentaire,  leur  succession  à  la  loi  de  l'Etat  du  domicile. 

M.  Meili  remarque  que  la  Commission  a  rejeté  implicitement,  sans  mot  dire,  ces 
combinaisons  des  lois  de  domicile  avec  les  lois  nationales.  Il  trouve  que  le  système  de 
l'article  1  ,  qui  rend  un  hommage  complet  à  la  loi  nationale  et  exclut  radicalement  et 
sans  aucune  réserve  la  loi  du  domicile,  est  très  fâcheux. 

Cependant  le  Délégué  de  Suisse  persiste  à  croire  que  les  rajjports  de  droit  international 
privé  devront  être  régis  par  un  principe,  qui  repose  sur  la  conciliation  dela/ei-  patrian 
et  de  la  le.v  (Inwirilii.  Ce  principe  est  la  mcdia  senlctitia  qu'il  a  préconisée  déjà  si  souvent 
dans  les  dilfe'rentes  Conférences.  C'est  à  cause  de  cet  argument  que  M.  Meili  a  recom- 
mandé la  s-olution  indiquée  en  troisième  lieu.  Il  regrette  que  ce  principe ,  reposant  sur 
des  considérations  d'équité  pratique,  n'ait  pas  pu  trouver  des  partisans  dans  la  Conférence. 
En  le  repoussant  on  s'est  mis  en  contradiction  évidente  avec  les  propositions  concernant 
le  mariage  et  le  divorce  que  la  première  Commission  soumettra  à  la  Conférence. 

Dans  ces  conditions  il  est  impossible  à  M.  Mkili  de  croire  ou  même  d'espérer  que 
le  Gouvernement  Fédéral  Suisse  puisse  adhérer  à  la  Convention  sur  les  successions,  quoi- 
que la  Suisse  sera  toujours  prête  à  faire  de  grandes  concessions  quand  il  s'agit  de 
favoriser  une  œuvre  ayant  pour  but  de  faciliter  la  vie  internationale. 

M.  vau  Cleemputte ,  Rapporteur,  eu  répondant  à  M.  Meili,  dit  que  la  question  si 
les  institutions  contractuelles  sont  comprises  dans  le  titre  de  la  Convention ,  n'a  pas  été 
soulevée  au  sein  de  la  Commission.  Selon  son  avis  personnel ,  le  Rapporteur  estime 
cependant  que  l'avant-projet  embrasse  en  effet  les  institutions  contractuelles.  Le  sens  du 
mot  ,  successions  "  est  tout  à  fait  général  et  puisque  les  successions  par  institution 
contractuelle  ont  des  effets  aussi  larges  que  les  successions  par  voie  de  testament,  il  lui 
semble  être  clair  que  l'institution  contractuelle  est  comprise  dans  l'avant-projet.  Le 
Rapporteur  constate  qu'en  ceci  il  a  exjjrimé  une  opinion  purement  personnelle. 

Quant  à  la  seconde  question  soulevée  par  M.  ilEiLi ,  le  Rapporteur  observe  que  le 
rapport  ne  reproduit  pas  en  détail  tout.ce  qui  a  été  dit  dans  la  Commission.  U  s'agissait 
nécessairement  de  faire  un  aperçu  général  et  succinct.  S'il  n'y  est  pas  parlé  expressé- 
ment des  concessions  à  faire  à  la  loi  du  domicile .  ou  ne  doit  cependant  pas  en  déduire 
que  la  Commission  se-soit  préoccupée  exclusivement  de  la  loi  nationale.  Au  contraire, 
le  Rapporteur  tient  à  déclarer  que  la  Commission  a  sérieusement  examiné  les  raisons 
qui  militent  eu  faveur  de  concessions  à  faire  à  la  loi  du  domicile.  Il  en  est  résulté 
que  la  Commission  ,  tout  en  estimant  qu'il  s'agissait  présentement  surtout  de  trouver 
une    solution  acceptable ,  s'est  beaucoup  rapprochée  du  point  de  vue  de  M.  Meili. 

Par  exemple ,  en  matière  de  compétence,  on  a  exprimé  le  vœu  de  faire  prévaloir 
la  loi  du  domicile  Ensuite  l'article  10  de  l'avant-projet,  laisse  à  chaque  Etat  la  faculté 
de  statuer  librement  quant  aux  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  conservation  des 
biens  héréditaires,  tandis  que  l'article  11  réserve  aux  différentes  législations  plusieurs 
matières  très  importantes. 

Ces  concessions  sont  déjà  beaucoup.  Il  est  possible  que  M.  Meili  ue  les  trouvera 
pas  ti-ès  considérables ,  mais  ces  concessions  seront  peut-être  déjà  de  nature  à  susciter 
des  difficultés. 

M.  (le  Martens  désire  expliquer  le  point  de  vue  du  Gouvernement  Russe  sur  les 
articles  de  l'avant-projet. 

Les  Délégués  de  Russie  sont  obligés  de  faire  des  réserves  expresses. 

Les  procès -verbaux  des  Conférences  de  1893  et  de  1894  démontrent  déjà  que  la 
Délégation  russe,  bien  que  sympathique  à  beaucoiip  des  principes  qui  ont  inspiré 
les  différents  articles  de  l'avaut-jn-ojet ,  se  trouve  daus  l'impossibilité  d'accepter  à  présent 
cet  avant-projet  dont  le  point  cardinal  se  trouve  en  contradiction  avec  la  législation  russe. 
Dans  ses  observations  sur  le  Projet  de  Programme  le  Gouvernement  Impérial  s'est  attaché 
déjà  à  exposer  sou  point  de  vue. 

M.  DE  Maetens  désire  donc  constater  ces  réserves  expresses  et  s'expliquer  sur  les 
circonstances  qui  forcent  la  Russie  à  repousser  le  principe  de  l'unité  de  la  succession , 
appliqué    aux    immeubles   en  vertu  de  Tarticle  1 ,  sauf  la  i-éserve  spéciale  de  l'article  7. 

Le  principal  motif  est  celui-ci  que  la  vraie  base  fondamentale  de  tous  les 
rapports  internationaux ,  la  réciprocité ,  fait  défaut  en  cette  matière.  La  Russie  est  à 
elle  seule  plus  qu'un  pays ,  c'est  presque  un  monde  qui  s'étend  de  la  Baltique  à  l'Océan 
Pacifique ,  de  la  Mer  Blanche  à  la  Mer  Noire.  Sur  la  surface  de  ce  monde  vivent  plu- 
sieurs millions  d'étrangers  qui  y  jouissent  de  l'hospitalité  généreuse  et  proverbiale 
russe ,  y  possèdent  des  maisons ,  des  teiTains  étendus ,  de  vastes  propriétés.  Si  la 
Russie  adoptait  l'unité  de  la  succession,  la  loi  nationale  du  défunt  serait  appelée  à  régir 
tous  ces  immeubles.  Cela  reviendrait  à  admettr-j  en  fait  la  conquête  légale  et  pacifique 
du  territoire  de  l'Empire  en  vertu  d'un  droit  étranger.  Les  conséquences  auraient  une 
portée  des  plus  étendues:  déjà  maintenant  on  jiarle  d'une  .Belgique  russe".  Soumettre  à 
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la  loi  étrangère  des  territoires  aussi  considérables  serait  renverser  l'ordre  publie  et 
social  de  plusieurs  contrées  ,  et  constituerait ,  dans  une  certaine  mesure  ,  une  renonciation 
à  la  souveraineté.  Et ,  d'autre  part,  il  n'y  a  peut-être  que  quelques  centaines  de  Russes 
qui  possèdent  des  biens  fonds  à  l'étranger ,  en  Europe.  Quand ,  vis-à-vis  de  ces  quel- 
ques centaines ,  les  étrangers  en  Russie  se  comptent  par  centaines  de  milliers ,  y 
constituent  de  vraies  populations ,  il  est  clair  que  la  réciprocité  fait  défaut. 

Ce  manque  de  réciprocité  se  manifeste  encore  dans  les  autres  avant-projets,  qui  eux 
aussi,  et  notamment  celui  sur  le  mariage,  sont  inspirés  d'un  ordre  d'idées  tout  autre  Cjue 
celui  qui  découle  du  principe  de  la  réciprocité.  11  est  vrai  qu'on  a  fait  toutes  les  con- 
cessions possibles  ,  même  aux  préjugés  parlementaires ,  mais  les  convictions  reli- 
gieuses et  sociales  de  la  Russie,  ses  idées  en  ce  qui  toucbe  les  rapports  de  l'Eglise  avec 
l'Etat,  des  idées  qui  sont  bien  loin  d'être  des  préjugés,  n'ont  pas  été  respectées.  La  Russie 
n'est  disposée  à  tenir  compte  des  lois  étrangères  que  sous  condition  expresse  et  absolue 
qu'on  fasse  droit  à  ce  qui  est  loi  chez  elle. 

Nonobstant  ces  scrupules  la  Russie  a  vivement  applaudi  à  l'initiative  prise  par 
l'Italie  en  1883  et  ph;s  tard  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas;  elle  a  accueilli  avec  une 
grande  sympathie  les  projets  formulés  par  la  Hollande.  Cette  sympathie  était  toute 
naturelle.  La  Russie  a  souvent  pris '  elle-même  l'initiative  pour  la  réglementation  de 
questions  de  droit  international ,  elle  a  toujours  pris  une  part  directe  et  immédiate  dans 
toute  l'action  internationale  qui  tendait  vers  la  codification  du  droit.  Mais  il  est  naturel 
aussi  qu'eu  présence  de  cet  état  de  choses  et  vis-à-vis  du  manque  de  réciprocité  qui 
vient  d'être  signalé ,  la  Russie  désire  se  réserver  sa  complète  liberté  d'action. 

M.  DE  Martens  aimerait  à  démontrer  par  une  image  comment  il  comprend ,  d'après 
son  opinion  personnelle  ,  l'ceuvre  de  la  Conférence.  Il  y  a  eu  effet  des  principes  éternels 
de  justice  et  de  droit  enracinés  dans  la  conscience  humaine  et  développés  par  la  civili- 
sation,  qui  sont  du  domaine  de  toutes  les  nations.  Ces  principes  se  présentent  à  l'esprit 
comme  une  grande  mer  libre  ,  accessible  à  toutes  les  nations.  Des  navires  petits  et  grands 
qiii  représentent  les  petites  et  les  grandes  Puissances  en  sillonnent  la  surface.  Tous  ces 
navires  profitent  à  leur  gré  de  cette  eau  large  et  libre,  c'est-à-dire  toutes  les  nations 
puisent  dans  cet  océan  des  principes  éternels  de  justice  les  règles  de  leurs  législations 
intérieures.  Grâce  au  perfectionnement  des  machines  législatives  se  trouvant  sur  ces 
navires-Etats ,  ou  a  réussi  à  rendre  accessibles  à  tous  ceux  qui  habitent  ces  navires  les 
lois  qui  les  régnent.  Mais  afin  que  le  voyage  des  navires  sur  cette  mer  soit  sur,  exempt 
de  tout  péril,  il  faut  des  phares  qui  puissent  leur  éclairer  la  route.  Ces  phares  sont  les 
principes  (léuérau.v  du  droit  qui  doivent  répandre  leur  lumière,  montrer  la  route  à  suivre,  d'un 
commun  accord  des  nations,  et  prévenir  ainsi  des  collisions  et  naufi'ages ,  en  cas  de 
conflit  des  dispositions  des  législations  intérieures  des  navires-Etats.  Voilà  la  tâche  qui 
s'impose  à  ceux  qui  s'occupent  de  codifier  le  droit  international  :  c'est  à  eux  d'ériger 
les  phares  en  proclamant  les  principes  généraux  et  dominants  de  droit  international. 
Mais  par  contre  ils  doivent  aussi  s'abstenir  d'entrer  dans  les  détails  des  difi'érentes 
législations  nationales ,  détails  qiii  seront  les  écueils  sur  lesquels  pourrait  aussi  échouer 
le  navire  qui  porte  l'œuvre  de  la  Conférence. 

M.  DE  Martens  est  convaincu  que  si  la  Conférence  veut  éviter  cet  écueil,elle  doit 
limiter  sa  tâche  à  ériger  des  principes  généraux  :  si  elle  veut  faire  un  travail  pratique, 
elle  doit  laisser  à  l'avenir  toutes  les  questions  de  détail  qui  menacent  d'arrêter  son  tra- 
vail et  sa  marche  en  avant. 

„  Erigez ,  Messieurs ,  des  phares  et  né  créez  pas  des  écueils  pour  les  navires  des 
nations  !  "  dit  le  Délégué  de  Russie. 

En  concluant,  M.  de  Martens  constate  qu'il  a  maintenant  exposé  son  point  de  vue 
par  rapport  à  l'œuvre  entreprise.  Ce  sera  à  la  Conférence  de  se  prononcer  et  de  prendre 
des  décisions. 

Le  Président  remercie  M.  de  Martens  pour  l'exposé  si  intéressant  qu'il  vient 
de  donner. 

11  est  d'avis  qu"il  est  dans  l'iutérêt  d'une  discussion  régulière  de  procéder  article 
par  article. 

Il  donne  lecture  de  l'article   1  : 

Les  successions  sont  soumises  à  la  loi  nationale  du  iléfunl ,  <iuels  que  soient  la  nature  des 
biens  l't  le  lieu  oii  ils  se  trouvent. 

La  valiiiilé  intrinsèfiue  et  les  effets  des  dispositions  testamentaires  ou  des  donations  à  cause 
de  mort  sont  régis  par  la  loi  nationale  du  disposant. 

En  ce  qui  concerne  cet  article ,  trois  grandes  questions  de  principe  s'y  rattachent  : 

l\  Faut  il  adopter  le  principe  de  l'unité  de  la  succession  ?  C'est  à  cette  question 
que  se  rapporte  le  discours  de  M.  de  Martens  : 

2°.  Est-ce  la  loi  nationale  du  défunt  ou  la  loi  de  son  domicile  qui  doitrégirla  succession? 

3".  L'article  1  doit-il  exprimer  le  régime  successoral  d'uue  manière  générale  ou 
bien  doit-il  être  conçu  dans  des  termes  limitatifs  ,  conformément  à  la  proposition  faite 
par  la  Commission  française  à  l'article  1  ? 
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Le  Président  ouvre  la  discussion  sur  le  principe  de  l'unité  de  la  succession.  11 
s'agit  de  savoir  si,  selon  l'image  de  M.  de  Maetens,  c'est  un  écueil  ou  plutôt  un  phare  ? 
Tout  le  moufle  est  d'aceoril  que  la  Convention  devra  se  décider  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre.  L'unité  de  la  succession  doit-elle  être  comprise  dans  un  sens  général  ou  devra-t-on 
la  limiter  aux  immeubles  en  excluant  les  meubles  ? 

Le  Président  prie  MM.  les  Délégués  de  se  prononcer  sur  cette  question. 

M.  Pierantoui  tient  à  signaler  à  titre  de  renseignement  que  le  droit  civil  italien 
ne  distingue  plus  entre  la  donation  à  cause  de  mort  et  la  donation  entre  vifs. 

En  ce  qui  concerne  la  question  soulevée  par  M.  de  Martes  ,  il  reconnaît  que  le 
Délégué  de  Russie  était  justifié  à  faire  ses  réserves  au  nom  de  son  Gouvernement; 
mais  il  conteste  le  bien  fondé  du  principe  énoncé  par  M.  deMartens,  que  la  réciprocité 
soit  la  base  du  droit  international.  M.  Pieeantoni  attire  l'attention  de  la  Conférence 
sur  la  législation  actuelle  de  l'Italie  qui  depuis  1865  a  abandonné  le  principe  de  la 
réciprocité  parce  que  le  droit  privé  de  l'étranger  doit  être  reconnu  ,  même  si  l'Etat  dont 
il  est  ressortissant  n'est  pas  encore  arrivé  à  abolir  dans  sa  législation  la  réciprocité,  soit 
diplomatique ,  soit  législative. 

Le  Délégué  d'Italie  expose  que  l'unité  des  successions  est  une  règle  aussi  juste 
qu'utile,  qui  après  avoir  été  déjà  adoptée  par  un  grand  nombre  d'Etats,  devrait  être 
universellement  reconnue  dans  le  droit  positif  et  consacrée  par  la  Convention  dont  la 
Conférence  va  élaborer  le  projet.  Il  ne  croit  pas  non  plus  que  le  droit  reconnu  aux 
étrangers  d'avoir  des  biens  fonds  situés  à  l'étranger  puisse  aboutir  à  une  conquête  pacifique 
qui  serait  contraire  à  la  souveraineté  de  l'Etat  où  se  trouvent  ces  immeubles:  la  pro- 
priété est  généralement  régie  par  la  loi  du  pays  du  lieu  de  la  situation  [et  le  droit 
privé  est  sous  la  tutelle  du    droit  public. 

M.  Laiiu''  fait  la  déclaration  suivante:  Le  principe  de  l'unité  de  la  succession  est, 
à  mon  avis ,  l'un  de  ceux  que  la  science .  dans  la  plupart  des  pays  de  l'Europe  conti- 
nentale, a  le  mieux  mis  eu  lumière ,  le  plus  solidement  établis.  Il  me  semble  donc  être 
arrivé  à  un  degré  de  maturité  suffisant  pour  devenir  la  base  d'une  convention  inter- 
nationale   à  conclure  entre  ces  pays. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que ,  là ,  comme  en  France ,  où  la  loi  actuelle  est 
contraire  à  ce  principe,  de  grands  efforts  seront  nécessaires  pour  le  faire  adopter.  Mais 
i'estime,  quaut  à  moi,  que  ce  n'est  pas  une  raison  de  l'écarter  de  la  présente  convention. 
Il  y  a  lieu  d'espérer  que  l'on  comprendra -que  notre  loi  sur  les  successions,  en  ce  qui 
concerne  la  dévolution  légale  des  biens  et  ce  qui  en  dépend ,  est  une  loi  personnelle  et 
par  conséquent  doit  être  placée,  en  droit  international  privé,  pour  les  immeubles  comme 
pour  les  meubles ,  dans  le  statut  personnel.  Il  importe  seulement  de  le  faire  dans  de 
sages  limites. 

M.  Tory  déclare  que  le  Gouvernement  Hongrois  après  une  étude  renouvelée  de  la 
question  qui  occupe  la  Conférence ,  ne  pourrait  adhérer  sans  réserve  au  principe  de  l'article  1. 
L'ordre  des  successions  ah  iiilBslatn  actuellement  en  vigueur  dans  la  plus  grande  partie 
de  la  Hongrie  est  essentiellement  différent  de  celui  des  autres  Etats  de  l'Europe.  Il 
n'est  donc  pas  indifférent  pour  la  Hongrie  que  la  division  des  biens  immeubles  faisant 
part  du  territoire  s'opère  d'après  des  règles  de  succession  qui  ne  sont  pas  approuvées 
par  la  législation  hongroise.  M.  Tort  ajoute  qu'on  prépare  en  Hongrie  un  Code  Civil , 
dont  le  projet  va  être  publié  prochainement.  Comme  son  Gouvernement  tient  à  ce  que 
la  législation  de  la  Hongrie  ait  la  pleine  liberté  de  maintenir  ou  de  rayer  dans  le  futur 
Code  Civil  le  principe  de  la  loi  territoriale  quant  aux  biens  successoraux  immeubles , 
il  a  l'instruction  de  déclarer  que  l'alinéa  premier  de  l'article  ne  peut  être  accepté  par 
son  Gouvernement  que  sous  la  réserve  d'appliquer  la  loi  territoriale  aux  biens  immeubles  , 
si  tel  serait  le  principe  reconnu  i)ar  la  législation  du  pays  où  ils  se  trouvent. 

Le  Président  donne  acte  à  il.  Tôrï  de  sa  déclaration. 

Il  lui  fait  toutefois  observer  que  la  condition  de  la  Hongrie  ne  diffère'  'pas 
essentiellement  de  celle  dans  laquelle  plusieurs  autres  );Etats  se  trouvent  encore  au- 
jourd'hui. Eu  France  et  en  Hollande  notamment,  le  droit  positif  fait  régir  les  immeubles 
par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  situés. 

En  second  lieu  il  rappelle  que  d'api-ès  la  note  du  Ministère  Royal  Hongrois  sur  le 
Projet  de  Programme,  le  Gouvernement  Hongrois  n'avait  pas  d'observation  àfiiresur 
le  texte  proposé. 

M.  Tiiry  dit  que  sou  Gouvernement  a  renouvelé  l'étude  du  Projet  de  Programme 
et  que  les  réserves  qu'il  vient  de  faire  sont  formelles. 

Le  Président  suppose  donc  que  les  réserves  de  M.  Tôkt  doivent  être  prises  en  ce 
sens  que  le  Gouvernement  Hongrois  désire  se  réserver  la  pleine  liberté  d'action  dans  le 
cas  où  le  nouveau  Code  Hongrois  adopterait  un  principe  contraire  à  l'unité  de  la  succession. 

M.  Tory  répond  que  telle  est  en  effet  la  portée  des  réserves  qu'il  a  faites. 

M.  vaii  Cleeinputte ,  Rapporteur ,   fait  des  réserves  au  sujet  de  la  déclaration  du 
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Délégué  de  Russie.  11  est  d'avis  qu'il  sera  utile  d'établir  une  distinction  entre  les  objec- 
tions soulevées. 

M.  DE  Maetens  a  dit  que  les  rapports  internationaux  reposent  sur  la  condition  de 
la  réciprocité.  Cela  est  admissible  eu  tant  qu'il  s'agit  de  rapports  de  droit  public. 
L'exécution  de  jugements  à  l'étranger  par  exemple  constitue  en  eifet  un  empiétement 
sur  la  souveraineté  étrangère.  Eu  matière  de  droit  privé ,  par  contre ,  la  réciprocité  ne 
saurait  être  considérée  comme  re(iuise  parce  qu'alors ,  en  adoptant  l'image  de  M.  de  Maktens, 
l'on  se  trouve  sur  la  grande  mer  du  droit  de  la  famille  et  de  ce  qui  en  dépend.  Alors 
les  navires  n'ont  (lu'  à  sauvegarder  ce  qui  intéresse  leur  ordre  interne,  l'ordre  public 
et  social  des  Etats  ! 

En  1893,  comme  en  1894,  la  Belgi<iue  a  accepté  le  principe  de  l'unité.  M.  van  Cleemputte 
déclare    qu'elle  l'adopte  eucore  aujourd'hui  sous  réserve  formelle  toutefois  de  l'article  8. 

M.  (le  Haiiiiuarskjold  déclare  que  ,  tout  en  préférant  le  principe  de  l'unité  des 
successions ,  il  pourrait  accepter  la  restriction  désirée  par  le  premier  Délégué  de  Russie , 
restriction  (lui  semble  être  en  harmonie  avec  l'état  actuel  de  la  législation  suédoise. 

Le  Président  fait  observer  que  dans  son  mémoire  sur  le  Projet  de  Programme  le 
Délégué  de  Suède  a  déclaré  pouvoir  accepter  le  principe  de  l'unité  sans  réserve. 

M.  Beicliinanii  se  rallie  à  ce  qu'a  dit  le  Délégué  de  Suède  ;  personnellement  il 
préfère  décidément  l'article.  1  sans  la  restriction  proposée  par  M.  de  Martexs.  11  croit 
cependant  que  la  Norvège  —  ayant  conclu  déjà  une  convention  avec  la  Russie  contenant 
une  telle  restriction  —  peut  accepter  cette  restriction. 

Le  Président  ouvre  la  discussion  sur  la  question  de  savoir  quelle  loi ,  la  loi 
nationale  du  défunt  ou  la  loi  du  lieu  où  s'est  ouverte  la  succession ,  régira  cette  unité 
successorale  ou  bien  s'il  faut  admettre  et  combiner  le  régime  des  deux  lois. 

M.  de  Marteus  déclare  qu'il  ne  votera  que  sous  la  réserve  que  les  immeubles 
sont  exclus  de  l'unité  de  la  succession. 

M.  Tory  fait  une  déclaration  dans  le  même  sens. 

M.  Laine  rappelle  que  M.  Meili  a  fait  plusieurs  propositions  dont  une, 
qu'il  désirerait  amender.  Le  Délégué  de  Suisse  a  indiqué  comme  solution  possible  la 
faculté  donnée  au  disposant  de  soumettre  par  déclaration  authentique  ou  testamentaire 
sa  succession  à  la  loi  de  l'Etat  du  domicile. 

Si  cette  proposition  revient  à  dire  que  le  testateur  peut  se  référer  à  la  loi  du 
domicile  dans  la  mesure  où  il  lui  est  loisible  de  s'écarter  de  la  loi  nationale,  M.  Laine  serait 
disposé  à  s'y  rallier.  Cette  déclaration  en  effet  constituerait  en  elle-même  une  sorte  de 
testament  et  les  dispositions  de  la  loi  nationale  sur  les  testaments  y  seraient  applicables. 

11  n'y  aurait  donc  aucun  inconvénient  à  satisfaire  au  désir  de  la  délégation  suisse, 
interprété  et  restreint  dans  le  sens  qu'il  vient  d'indiquer.  Eu  tout  cas  ce  point  est  digne 
d'être  sérieusement  examiné  par  la  Conférence. 

M.  Laine  propose  à  cet  effet  une  clause  conçue  dans  les  termes  suivants:  ^Toutefois 
le  disposant  peut  par  un  testament  ou  par  une  déclaration  authentique  soumettre  sa 
succession  à  la  loi  du  pays  de  son  domicile  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible  , 
fixée  par  la  loi  nationale." 

Le  Président  croit  que  la  proposition  de  M.  Mkili  serait  superflue  si  elle  devait 
être  interprétée  comme  l'a  fait  M.  Laine.  Ce  ne  serait  alors  qu'une  question  de  forme. 

M.  Laine  est  d'avis  que  l'article  i^roposé  est  utile ,  du  moment  qu'il  est  de  nature 
à  donner  satisfaction  à  la   Délégation  Suisse. 

M.  Meili  remercie  M.  Laine  pour  le  pas  qu'il  a  bien  voulu  faire  du  côté  de  la 
Suisse  ;  mais  ce  qu'il  a  proposé  ne  répond  pas  au  désir  de  la  Suisse.  D'après  la  loi 
fédérale  un  Suisse  est  autorisé  à  soumettre  sa  succession  entière ,  sans  restriction ,  à  la  loi 
du  canton  d'origine.  Cette  faculté  de  recourir  à  la  loi  nationale  est  par  analogie  accordée 
aux  étrangers  domiciliés  en  Suisse  (art.  32  de  la  loi  de  1891).  Mais  telle  n'est  pas  l'idée 
dont  il  s'agit  maintenant.  Etant  donné  le  principe  de  la  Convention  que  la  loi  nationale 
est  applicable,  la  Délégation  Suisse  soutient  la  thèse  qu'il  conviendrait  de  laisser  la  porte 
ouverte  pour  un  acte  solennel  du  testateur  étranger  par  lequel  il  soumet  la  succession  à  la 
loi  du  domicile.  Et  pouniuoi  ne  ferait-on  pas  cette  petite  concession  à  la  loi  du  domicile? 
Si,  par  contre,  on  rétrécit  cette  faculté  de  la  manière  indiquée  par  M.  Laine,  M.  Meili 
n'en  voit  plus  l'intérêt.  11  espère  toutefois  que  la  Conférence  voudra  bien  examiner  l'idée 
que  lui  a  soumise  la  Délégation  Suisse. 

Le  Président  rappelle  que  ,  comme  l'a  dit  le  Rapporteur,  la  Commission  a  pris  en 
sérieuse  considération  les  propositions  des  Délégués  de  Suisse.  Il  en  est  notamment  résulté 
les  concessions  faites  à  l'article  8  de  l'avaut-projet  à  la  loi  du  domicile. 

M.  Meili  croit  que  l'article  8  rentre  dans  un  tout  autre  ordre  d'idées. 

M.  Renanlt  ne  voit  pas  non  plus  qu'il  y  ait  un  rapport  entre  l'article  8  et  la  propo- 
sition de  M.  Meili. 
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11  dÔL-lare  que  jamais  la  France  n'acceptera  uue  disposition  avec  la  portée  de  l'article 
de  la  loi  suisse.  Il  est  absolument  inadmissible  pour  la  France  de  reconnaître  à  un  de 
ses  ressortissants  le  droit  de  soumettre  purement  et  simplement  sa  succession  à  une 
loi  étrangère  quelconque  de  manière,  par  exemple,  à  supprimer  la  réserve. 

M.  Meili  fait  ressortir  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  faculté  de  soumettre  sa  suc- 
cession à  une  loi  étrangère  quelconque;  il  n'est  question  de  cette  faculté  que  par  rapport 
à  la  loi  du  domicile. 

M.  Pierantoui  rappelle  que  la  question  dont  il  s'agit  a  été  di.scutée  dans  la  réunion 
de  l'Institut  de  Droit  International  à  Oxford. 

Il  admet  que  l'on  peut  reconnaître  la  préférence  à  donner  à  la  loi  du  domicile  d'un 
Suisse  qui  va  d'un  canton  à  l'autre  jjarce  qu'il  s'agit  toujours  de  la  loi  suisse  ;  mais 
il  ne  peut  pas  admettre  qu'un  étranger  établi  en  Suisse  pourrait  faire  dépendre  sa 
succession  d'une  loi  étrangère  ;  même  dans  le  cas  d'un  changement  de  nationalité  il  y  a 
à  vérifier  si  ce  changement  n'a  pas  été  fait  pour  frauder  les  droits  assurés  par  la  loi 
nationale  à  sa  femme,  à  ses.  parents,  à  ses  fils. 

M.  Laine  croit  qu'il  y  a  des  raisons  spéciales  pour  distinguer  le  cas  d'un  Français 
domicilié  en  Suisse  et  celui  d'un  Suisse  ressortissant  d'un  canton  quelconque  dopiicilié 
dans  un  autre  canton.  Ce  qui  se  décide  en  Suisse  d'après  des  lois  internes  ne 
saurait  servir  de  règle  aux  rapjiorts  de  la  Suisse  avec  des  Etats  étrangers  proprement 
dits.  La  raison  est  celle-ci  :  le  Français  établi  en  Suisse  aurait  la  faculté  de  faire  des 
dispositions  contraires  à  sa  loi  nationale  ;  tandis  qu'un  Suisse  qui  change  de  domicile  en 
Suisse  change  en  quelque  mesure ,  selon  l'avis  de  M.  Laine  ,  de  nationalité.  La  propo- 
sition de  M.  Meili  mènerait  trop  loin. 

Le  Président  estime  que  les  propositions  suisses  sont  de  la  plus  haute  importance 
et  regrette  que  le  Gouvernement  Suisse  ne  les  ait  pas  formulées  dans  une  note  spéciale. 
Il  croit  en  outre  que  la  question  n'est  pas  encore  mûre  et  probablement  aucun  des 
Délégués  n'est  pourvu  d'instructions  à  cet  effet. 

Le  Président  propose  donc  aux  Délégués  suisses  de  réserver  l'étude  des  idées  qu'ils 
viennent  de  soumettre  à  la  Conférence  jusqu'au  moment  où  il  y  aura  lieu  de  renouveler 
ou  de  reviser  la  Convention. 

M.  Meili  reconmwt  que  la  question  n'est  pas  encore  mûre  en  ce  moment  et  que  la 
Commission  ne  s'en  est  pas  trop  préoccupée.  Il  déclare  en  conséquence  que  la  Suisse 
pourrait  être  obligée  de  refuser  son  adhésion  à  un  traité  qui  exclut  d'une  manière  radicale 
la  loi  du  domicile. 

Le  Président  répond  qu'il  déplorerait  beaucoup  si  la  Convention  n'obtint  pas 
l'adhésion  de  la  Suisse.  Il  croit  cependant  que  la  loi  du  domicile  n'a  pas  été  aussi 
radicalement  écartée  que  le  pense  M.  Meili.  D'ailleurs  les  deux  points  de  vue  ne  sont 
pas  tellement  éloignés  l'un  de  l'autre.  Le  projet  n'ôte  nullement  la  faculté  de  formuler 
son  testament  de  manière  à  faire  régir  la  succession  par  la  loi  du  domicile. 

La  discussion  sur  le  second  point  étant  close  on  aborde  le  troisième  point  :  faut-il 
formuler  le  principe  de  l'article  premier  d'une  manière  générale  comme  le  fait  le  Projet 
de  Programme  ou  bien  doit-il  être  restreint  conformément  à  l'amendement  proposé  par  la 
Commission  française  ? 

M.  Laine  dit  que  la  formule  adoptée  par  la  11'"""^^  Commission  lui  paraît  être 
beaucoup  trop   large.  Il  propose  de  la  restreindre  ainsi: 

,  Les  successions  sont  soumises  à  la  loi  nationale  du  défunt,  quels  que  soient  la 
nature  des  biens  et  le  lieu  où  ils  se  trouvent,  „en  ce  qui  concerne  /a  dcvoluiion  légale 
et  loiU  ce  qui  en  dépend,    iintamiiieiit  les  rapporis,  la  quotité  disponible  et  la  réseit'e."  " 

Voici ,  en  effet ,  si  la  formule  de  la  Commission  est  maintenue ,  quelle  sera 
l'économie  du  projet  :  il  posera  un  principe  très  général ,  en  le  limitant  par  un  certain 
nombre  d'exceptions  ;  il  en  résultera  que  toute  question  non  prévue  par  l'une  de  ces 
exceptions  sera  nécessairement  soumise  à  la  règle. 

Or,  dans  la  matièi-e  des  successions,  qui  est  très  complexe,  il  y  a  beaucouji  de 
points  au  sujet  desquels  il  est  douteux  que  la  loi  nationale  du  défunt  puisse  correcte- 
ment s'appliquer.  Il  en  est  ainsi ,  p.ar  exemple ,  des  rapports  des  créanciers  du  défunt 
avec  les  héritiers ,  au  cas  où  la  succession  contient  plus  de  dettes  que  de  biens ,  ou , 
dans  le  cas  inverse ,  une  succession  solvable  étant  échue  à  un  héritier  insolvable ,  des 
rapports  des  créanciers  du  défunt  avec  les  créanciers  de  l'héritier.  Ne  conviendrait-il 
pas ,  dans  une  certaine  mesure ,  de  faire  place .  ici ,  à  la  loi  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession  ?  De  même ,  en  ce  qui  concerne  la  saisine  des  successibles ,  n'y  a-t-il  pas 
lieu  d'hésiter  entre  la  loi  nationale  du  défunt,  celle  du  lieu  où  s'ouvre  la  succession  et 
celle  du  lieu  de  la  situation -les  bieus?  De  même  encore,  l'indignité  des  successibles  peut 
être  soumise  ou  bien  à  la  loi  nationale  du  défunt,  ou  bien  à  leur  propre  loi,  ou  bien  à 
la  loi  du  pays  où  le  successible  prétend  exercer  son  droit.  Ce  ne  sont  là  que  des  exemples. 
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Eh  bien,  tandis  que  la  soliilion  de  ces  difficultés  devrait  être  laissée  aux  juges , 
la  Convention  les  résout  ou  plutôt  les  tranche,  non  sans  témérité.  Il  est  vrai  que ,  pour 
les  rapports  des  créanciers  de  la  succession,  elle  déclare,  dans  l'article  11,  s'abstenir. 
Mais,  dans  bien  d'autres  cas,  la  règle  générale  s'imposera  aux  juges,  malgré  le  senti- 
ment qu'ils  auront  qu'elle  devrait  être  écartée. 

Il  vaudrait  donc  mieux  restreindre  la  règle  à  la  dévolution  légale  des  biens  et  à 
ce  qui  en  dépend ,  en  citant ,  à  titre  d'indications  de  ce  dernier  point  de  vue ,  les 
rapports,  la  quotité  disponible  et  !a  réserve.  On  réglerait  ainsi,  d'ailleurs,  ce  qui 
constitue  l'essence  de  la  matière. 

M.  Tau  Cleeniputte ,  Rapporteur ,  dit  que  l'article  1  n'a  point  une  portée  aussi 
large  que  le  suppose  M.  Laine.  Il  résulte  du  rapport  de  1893,  ainsi  que  du  rapport 
actuel ,  de  la  doctrine  et  du  texte  même  qui  est  soumis  à  la  Conférence  que  le  principe 
de  l'unité  de  la  succession  ,  loin  d'être  exclusif  se  concilie  avec  la  lex  loci  acli'is  ,  la  lex  loci 
contracli'is  et  la  loi  sur  la  capacité  des  successibles. 

L'article  8  constitue  une  seconde  limite  en  reconnaissant  la  loi  de  la  situation  des 
biens ,  ou  bien  une  loi  locale  (lui  garantit  Tordre  public  ou  social.  11  est  si  vrai  que 
ces  limites  sont  considérables  que  lorsque  M.  Laisk  a  voulu  donner  des  exemples  il  a 
tout  de  suite  touché  à  des  questions  d'ordre  public  ,  social ,  ou  moral.  Car  accorder  le 
bénéfice  de  séparation  c'est  une  question  d'ordre  public  ainsi  que  celle  de  l'indignité 
des  successibles. 

La  troisième  limite  se  trouve  consignée  à  l'article  11.  Les  autres  controverses  aux- 
quelles M.  Laine  a  fait  allusion  s'y  trouvent  résolues.  L'article  1  ne  consacre  donc  pas 
un  principe  illimité. 

D'autre  part  M.  van  Ci.eemputte  est  d"avis  que  la  formule  proposée  par  M.  Laine  est 
plus  dangereuse  encore.  ,  Dévolution  légale  "  exprime  une  idée  bien  large  :  ,  tout  ce  qui 
en  dépend"  est  vague  et  donne  lieu  à  des  interprétations  différentes.  Vient  ensuite  le 
mot .,  notamment"  qui  signifie  que  ce  qu'il  précède  ne  sont  que  des  exemples. 

On  peut  se  demander  où  chercher  la  restriction  ?  D'ailleurs  la  science  et  la  juris- 
prudence sont  d'accord  sur  ce  qu'embrasse  le  mot  ,  succession  ".  Il  n'y  a  plus  de  doute 
possible.  Le  Délégué  de  Belgique  ne  craint  pas  les  hésitations  des  juges  :  il  est  con- 
vaincu que  les  juges  et  les  avocats  de  la  France  et  de  tous  les  pays  consulteront  les 
procès-verbaux  de  la  Conférence,  s'ils  se  trouvent  en  présence  d'une  question  à  laquelle 
ce  traité  se  rapporte. 

Le  Président  fait  observer  à  M.  Laine  que  la  saisine  aussi  ne  saurait  susciter  des 
difficultés ,  puisqu'elle  est  prévue  à  l'article  7. 

Personne  ne  demandaut  plus  la  parole  on  passe  au  vote  sur  les  trois  questions 
de  principe  qui  se  rattachent  à  l'article   L 

Le  principe  de  l'unité  de  la  succession  ,  y  compris  les  immeubles  ,  est  adopté  par  onze 
voix  contre  deux  et  deux  abstentions. 

Ont  voté  pour:  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  la 
France ,  l'Italie ,  les  Pays-Bas  ,  le  Portugal ,  la  Roumanie  et  la  Suisse. 

Ont  voté  contre  :  la  Hongrie  et  la  Russie. 

Se  sont  abstenues  :  la  Suède  et  la  Norvège. 

Le  principe  que  ce  sei'a  la  loi  nationale  du  défunt  à  laquelle  la  succession  sera 
soumise  est  adopté  par  douze  voix  contre  une  et  deux  abstentions. 

Ont  voté  pour  :  l'Allemagne  ,  l'Autriche .  la  Hongrie ,  la  Belgique ,  le  Danemark  , 
l'Espagne ,    la    France  ,    l'Italie ,    les    Pays-Bas ,    le  Portugal ,  la  Roumanie  et  la  Suède. 

A  voté  contre  :  la  Suisse. 

Se  sont  abstenues  :  la  Russie  et  la  Norvège. 

M.  Meilî  demande  que  la  proposition  suisse  ainsi  qu'elle  a  été  amendée  par 
M.  Laine  soit  mise  aux  voix. 

M.  Laiué  déclare  que  son  amendement  est  inspiré  par  un  désir  de  conciliation. 

Le  Président  donne  lecture  de  cette  proposition ,  qui  est  conçue  en  ces  termes  : 
,Toute/ois  le  disiinaaiil  peut  par  un  leslamcnl  ou  par  une  (krlaralion  autlienli<iuc  soumeUre  sa 
succissiou  à  la  loi  du  pays  de  sou  domicile,  dans  lis  limiles  de  la  (juotilc  disponible  fixée  par 
sa    loi    nationale  " 

Le  Président  croit  qu'il  n'y  a  pas  d'objection  à  l'adoption  de  cette  proposition. 
Il  est  cependant  d'avis  qu'elle  est  inutile,  puisqu'elle  donne  une  faculté  que  personne 
ne  conteste,  du  moins  quand  elle  est  exercée  dans  la  forme  d'un  testament,  et  à  laquelle 
la  Convention  ne  s'oppose  pas. 

M.  van  Cleeniputte,  Rapporteur,  estime  que  la  proposition  va  trop  loin  en  exigeant 
la  forme  authentique. 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée  par  onze  voix  et  quatre  abstentions. 
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Ont    vote    pour:    rAllemagne,    l'Autriche,  la  Hongrie,  le  Danemark,  la  France, 
l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Norvège  et  la  Suisse. 
Se  sont  abstenues  :  la  Belgique ,  l'Espagne ,  la  Russie  [et  la  Suède. 

Le  Président  demande  à  la  Conférence  de  bien  vouloir  se  prononcer  sur  le  troi- 
sième point:  fant-il  formuler  le  principe  énonce'  à  l'article  1  d'une  manière  générale,  ou 
tien  vaudrait-il  mieux  de  préciser  la  portée  comme  le  fait  l'amendement  présenté  par 
la  Commission  française  ? 

Se  sont  prononcés  en  faveur  d'une  formule  large  treize  voix  contre  une  et  une 
abstention. 

Ont  voté  pour:  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark, 
l'Espagne  ,  l'Italie  ,  les  Pays-Bas  ,  le  Portugal ,  la  Roumanie ,  la  Suède ,  la  Norvège  et 
la  Suisse. 

A  voté  contre  :  la  France. 

S'est  abstenue  :  la  Russie. 

L'alinéa  premier  de  l'article  1  est  ainsi  adopté. 

M.  Renault  demande  ponniuoi  l'on  n'a  pas  fait  mention  à  l'alinéa  2  de  l'institu- 
tion contractuelle,  s'il  est  vrai  qu'elle  entre,  comme  l'a  dit  le  Rapporteur,  dans  le  projet. 

Il  estime  qu'il  faut  franchement  exclure  l'institution  contractuelle  ou  bien  la  nommer 
dans  le  texte,  car  il  lui  semble  qu'elle  ne  rentre  pas  sous  l'énumération  de  l'alinéa  2. 

M.  Rknault  dit  que  ,  si  ou  le  consultait  sur  le  sens  de  l'article ,  il  répondrait  que 
l'institution  contractuelle  n'y  est  p&s  comprise. 

M.  Moili  est  de  l'avis  de  M.  Renault.  Il  proiiose  d'ajouter  à  cet  eÔet  une  mention 
expresse,  mais  préférerait  dire:  , les  contrats  héréditaires",  parée  que  l'institution  contrac- 
tuelle n'est  qu'une  des  deux  espèces  de  contrats  héréditaires. 

M.  Ku^uin  estime  que  le  titre  de  l'avant-projet  exclut  déjà  les  contrats  héréditaires 
dans  leurs  deux  formes  ;  c'est  pour  lui  une  raison  de  plus  d'appu3'er  la  proposition  d'ajouter 
un  nouvel  alinéa  à  l'article. 

M.  Renault  trouve  que  l'expression  .contrats  héréditaires"  n'est  pas  claire  ;  elle 
lui  semble  être  d'une  p_ortée  trop  large. 

M.  Laine  est  aussi  d'avis  que  cette  expression  est  trop  compréhensive.  Les  contrats 
de  renonciation  aux  successions  futures  y  sont-ils  compris?  La  France  ne  pourrait  accepter 
cette  formule. 

M.  Pierantoni  prie  ses  liouorés  Collègues  de  ne  pas  faire  entrer  sous  la  forme  d'amen- 
dements des  adjonctions  concernant  des  matières  qui  sortent  des  projets  préparés.  Les 
Délégués  Français  ont  rappelé  l'état  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  françaises  qui 
considèrent  la  renonciation  à  la  succession  future  comme  contraire  à  l'ordre  public.  En 
Italie  on  a  dernièrement  décidé  dans  un  cas  spécial  que  la  renonciation  n'est  pas  con- 
traiie  à  l'ordre  public;  mais  M.  Pierantosi  croit  que  la  question  est  complexe  parce 
qu'elle  se  rattache  tant  aux  contrats  qu'aux  successions.  La  Conférence  ne  disposant  pas 
en  ce  moment  de  renseignements  précis  quant  aux  différentes  espèces  île  contrats 
successoraux,  il  importe  de  ne  pas  ]n-endre  une  décision  sur  cette  matière  avant  d'être 
bien  informé.  En  tout  cas  le  Délégué  d'Italie  votera  contre  ia  mention  de  ces  contrats. 

Le  Président  propose  de  mettre  aux  voix  la  proposition  d'ajouter  à  l'article  1  nn 
alinéa  statuant  expressément  que  les  institutions  contractuelles  sont  comprises  dans  le  traité. 

La  proposition  est  repoussée  par  huit  voix  contre  cinq  et  deux  abstentions. 
Ont  voté  pour  :  la  Belgique ,  le  Danemark ,  la  France ,  la  Suède  et  la  Norvège. 
Ont   voté  contre:   l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Hongrie,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le 
Portugal ,  la  Roumanie  et  la  Suisse. 

Se  sont  abstenues  :  l'Esjiagne  et  la  Russie. 

Ensuite  on  aborde  l'examen  de  l'article  2  qui  est  conçu  comme  suit: 

Li's  Ifstamcnls  et  les  (Iniialinus  ù  i'rt»xe  de  mort  sont  valables,  en  ee  qui  cnuceriie  la  forme , 
s'ils  satisfont  aux  preseriptinns ,  soil  de  la  loi  du  lieu  oii  ils  sont  faits,  soit  de  la  loi  du  paijs 
auquel  appartenait  le  disposa,nt  au  moment  de  la  eon/ection  de  ces  actes. 

Néanmoins ,  lorsque  pour  les  donations  ou  pour  les  testaments  faits  par  une  personne 
hors  de  son  pays,  la  loi  nationale  de  cette  personne  exige,  comme  condition  substantielle ,  que 
l'acte  ail  une  forme  déterminée  par  cette  loi  nationale,  le  testament  ou  la  donation  ne  peut 
être  fait  dans  une  antre  forme. 

Sont  valables  en  la  forme  les  testaments  des  étrangers ,  s'ils  ont  été  reçus ,  conformément 
à  leur  loi  nationale,  par  les  agents  diplomatiques  on  consulaires  de  leur  nation.  La  même  règle 
s'applique  aux  ilonatious  ù  cause  de  inort. 

A  propos  de  l'alinéa  V^ ,  M.  Tiiry  fait  observer  que  les  testaments  se  font  non 
seulement  par  écrit,  mais  aussi  oralement.  Pour  que  l'alinéa  l'-'"'  de  l'article  2  puisse  être 


115 

appliqué  aux  testaments  oraux  ,  il  lui  semble  nécessaire  de  remplacer  les  derniers  mots 
de  cet  alinéa:  ,au  moment  de  la  confection  de  ces  actes"  par  la  clause  suivante:  ,au 
moment  où  il  disposait". 

L'alinéa  1"  est  adopté ,  sous  la  réserve  que  le  Comité  de  Rédaction  examinera  si 
J"observation  de  M.  TiiKr  doit  donner  lieu  à  une  modification. 

A  propos  de  l'alinéa  2,  'SI.  Meili  demande  si  les  Délégués  des  Pays-Bas  tiennent 
beaucoup  à  voir  maintenu  cet  alinéa.  S'il  en  était  autrement,  les  Délégués  Suisses 
aimeraient  à  le  voir  disparaître ,  parce  qu'il  leur  semble  être  en  désaccord  avec  l'idée  fon- 
Jamentale  du  projet  qui  est  de  donner  toutes  les  facilités  possibles  au  disposant 

Le  Président  répond  ((ue  les  Pays-Bas  out  eu  autrefois  le  système  du  droit 
français  qui  permet  les  testaments  purement  olographes.  Les  inconvénients  qui  en  sont 
résultés  ont  amené  le  législateur  néerlandais  non  seulement  à  exclure  cette  forme 
spéciale  des  testaments  ,  mais  encore  à  défendre  aux  Néerlandais  d'employer  cette  forme 
à  l'étranger.  Si ,  par  conséquent ,  un  Hollandais  en  voyage  fait  à  Paris  un  testament 
purement  olographe,  d'après  le  droit  actuel  les  tribunaux  étrangers  reconnaîtraient 
peut-être  ce  testament  qi;e  les  Pays-Bas  ne  reconnaissent  point.  Or,  il  semble  utile  de 
rendre  impossible  un  tel  conflit  de  jurisprudence.  C'est  pourquoi  les  Délégués  des  Pays- 
Bas  attacheraient  du  prix  au  maintien  de  l'alinéa  2. 

M.  Meili  demande,  si  les  Pays-Bas  croient  qu'il  soit  dans  l'intérêt  international  qu'un 
Hollandais  à  l'étranger  ne  puisse  faire  un  testament  purement  olographe.  Le  Délégué 
de  Suisse  voudrait  donner  aux  disposants  étrangers  toutes  les  facilités  possibles.  Pourquoi 
maintenir  cet  alinéa,  puisqu'il  est  en  pleine  contradiction  avec  l'alinéa  l"? 

M.  de  Paepe  fait  ressortir  que  le  testament  purement  olographe  fait  par  un  Hollan- 
dais à  l'étranger  conformément  à  la  loi  du  lieu  doit  être  reconnu  comiue  valable 
partout ,   sauf  seulement  par  les  tribunaux  hollandais. 

Le  Président  répond  que  c'est  là  l'état  des  choses  actuel ,  qui  toiitefois  changera 
si  l'alinéa  2  de  cet  article  fait  partie  d'une  convention  internationale. 

M.  îlissir  dit  qu'il  est  d'accord  avec  M.  Meiu  en  ce  qui  concerne  la  critique  que 
celui-ci  adresse  à  la  disposition  de  la  loi  hollandaise  relativement  à  la  forme  des  testaments 
faits  à  l'étranger ,  mais  il  est  d'avis  que  cette  critique  n'est  pas  utile ,  comme  il  s'agit 
ici  d'arriver  à  un  accord  sur  la  codification  du  droit  international  privé.  H  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  la  règle  lufiis  rei/it  acluin  est  une  facilité  que  la  loi  de  chaque  Etat 
accorde  à  ses  nationaux  et  que  c'est  là  son  fondement,  même  quand  elle  sera  réciproqiiement 
reconnue  par  un  accord  international., Si  un  Etat  trouve  convenable  de  refuser  sur  un 
certain  point  à  ses  propres  nationaux  l'avantage  de  cette  facilité  ,  il  est  en  droit  de  le  faire 
et  les  autres  Etats  n'ont  aucun  droit  de  s'en  plaindre.  Ils  doivent  au  contraire  avoir 
égard  aux  dispositions  de  la  législation  intérieure  de  cha(iue  pays  et  leur  trouver  une 
place  dans  l'accord  international ,  comme  cela  est  fait  dans  le  texte  du  projet. 

M.  Laine  estime  que  l'alinéa  2  peut  êti-e  rattaché  à  la  capacité  du  disposant , 
laquelle  doit  être  régie  par  sa  loi  nationale. 

M.  Pierantoni  déclare  que  la  condition  que  pourront  imposer  à  leurs  ressor- 
tissants les  Etats  qui  n'admettent  pas  le  testament  purement  olographe  lui  paraît  bien 
lourde,  parce  que  les  notaires  étrangers  ne  sont  pas  au  courant  de  la  langue  des  disposants. 
Cependant ,  si  les  Pays-Bas  ne  sont  pas  disposés  à  modifier  l'article  992  du  code  néer- 
landais ,  il  s'abstiendra  de  voter  la  suppression  ,  bien  qu'en  théorie  il  soit  enclin  à  favoriser 
autant  que  possible  la  testa  menti  faetio  activa. 

M.  de  Hannnarskjôld  fait  observer  que  l'alinéa  3  de  l'article  lui  paraît  superflu 
après  la  règle  exprimée  à  l'alinéa  1.  En  effet,  si  ,les  testaments  des  étrangers  ont 
été  reçus ,  conformément  à  leur  loi  nationale ,  par  les  agents  diplomatiques  ou  con- 
sulaires de  leur  nation"  (alinéa  3),  n'est-ce  pas  que  ces  testaments  .satisfont  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  pays  auquel  appartenaient  les  disposants"  (alinéa  1)?  Le 
Délégué  de  Suède  propose  donc  la  suppression  de  l'aliuéa  3,  tout  en  ajoutant  que,  si 
cet  alinéa  était  conservé ,  il  faudrait  préciser ,  comme  il  a  été  fait  à  l'aHnéa  1  ,  s'il 
s'agit  de  la  loi  nationale  au  moment  du  décès  ou  bieu  de  la  loi  du  pays  auquel  appar- 
tenait le  disposant  au  moment  où  il  a  fait  le  testament. 

Le  Président  déclare  partager  l'opinion  ainsi  émise. 

Personne  ne  désirant  plus  la  parole,  on   jirocède  au  vote. 

L'alinéa  1  est  adoi)té  sans  appel  nominal. 

L'alinéa  2  est  adopté  par  huit  voix  contre  deux  et  cinq  abstentions. 
Ont    voté    pour  :    l'Autriche  ,    le  Danemark  ,    l'Espagne  .  la  France  ,  les  Pays-Bas  , 
la  Roimianie ,  la  Suède  et  la  Norvège. 
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Ont  voté  contre  :  la   Beljrique  et  la  Suisse. 

Se  sont  abstenus:  l'Alleniague  ,  la  Hongrie,  l'Italie,  le  Portugal  et  la  Russie. 

Avant  que  l'alinéa  ;:i  soit  mis  aux  voix ,  M.  van  Clet'inpiitte ,  Kajiporteur ,  se 
déclare  opposé  à  la  suppression  de  cet  alinéa.  Il  lui  semble  tout  désirable  d'énoncer 
expressément  la  compétence  des  consuls  en  matière  testamentaire.  L'alinéa  3  pourra  pré- 
venir des  doutes.  A  l'égard  des  diplomates  ou  des  consuls,  il  vaut  mieux  prévenir  toutes 

difficultés  de     compétence. 

M.  IMorantoni  est  favorable  au  maintien  de  l'alinéa  3.  Mais  il  croit  nécessaire  de 
faire  résulter  du  procès-verbal  qu'eu  confirmant  dans  l'article  la  validité  des  testaments 
diplomatiques  ou  consulaires,  on  ne  veut  pas  mettre  en  doute  la  validité  de  certains 
testaments  spéciaux,  sanctionnés  par  plusieurs  codes ,  par  exemple  les  testaments  en  cas 
de  peste  ,  les  testaments  faits  en  mer  ,  etc.  .selon  les  articles  789  et  suivants  du  code  italien. 

M.  (le  Martens,  Président  de  la  Commission  des  successions  fait  ressortir  que  la 
Commission  a  compris  sa  tâche  d'un^  double  manière  ;  en  premier  lieu ,  elle  a  proposé 
les  l'ègles  nouvelles  dont  l'introduction  dans  le  domaine  du  droit  positif  lui  a  paru  néces- 
saire; et  puis,  elle  a  tâché  de  codifier  ce  qui  est  de  droit  actuel  en  vigueur  en  cette 
matière  C'est  à  cette  dernière  catégorie  de  propositions  que  se  rattache  l'alinéa  3  de 
l'article  2,  pour  lequel  les  conventions  consulaires  out  fourni  le  matériel. 

L'alinéa  3  est  mis  aux  voix  et  adopté  par  onze  voix  contre  trois  et  une  abstention. 
Ont   voté    pour:   l'Allemagne ,.  l'Autriche ,   la    Belgique,    l'Espagne,    la    France, 
l'Italie ,  les  Pays-Bas  ,  le  Portugal ,  la  Roumanie ,  la  Russie  et  la  Suisse, 
Out  voté  contre  :  la  Hongrie  ,  la  Suède  et  la  Norvège. 
S'est  abstenu:  le  Danemark. 

L'article  3  est  adopté  sans  discussion  en  ces  termes: 

La  raparilv  de  disiiosrr  par  let^tament  ou  par  donation  à  cause  de  tnort  est  régie  par  la 
loi  nationale  du  disposant. 

On  passe  à  l'article  4: 

La  loi  nationale  du  défunt  ou  du  disposant  est  celle  du  pays  auquel  il  appartenait  au 
moment  de  son  décès. 

A'éanmoins ,  In  capaeilé  du  disposant  est  soumise  aussi  «  la  loi  du  paijs  auquel  il  appar- 
tient au  moment  où  il  dispose. 

Toutefois,  si  le  disposant  avait  dépassé  Vâge  de  la  capacité,  fiaé  par  la  loi  du  pai/s 
auquel  il  appartenait  au  moment  de  la  disposition,  le  rhanqemenl  de  nationalité  ne  lui  fait  lias 
perdre  cette  rapacité  à  raison  de  l'âge. 

M.  Diings  constate  que  les  Délégués  Allemands  entendent  l'alinéa  1'='^  de  l'article  4 
dans  ce  sens  que  la  deruière  loi  uationale  décide  aussi  la  question  de  savoir  à  quel  moment 
la  capacité  —  c'est  à  dire  la  capacité  de  droit  —  du  disposant  doit  exister.  Si .  par 
conséquent,  la  cause  de  l'incapacité,  par  exemple  une  maladie  mentale,  s'est  manifestée 
après  que  le  testameut  a  été  fait,  il  dépend  de  la  loi  du  pays, auquel  appartenait  le 
disposant  lors  de  son  décès,    si  le  testament  doit  être  considéré  comme  valable  ou  non. 

JI.  vau  (.'leenipiitte ,  Rapporteur ,  de  son  côté  tient  à  constater  que  l'article  4  n'a 
trait  qu'à  la  capacité  de  droit,  de  loi,  non  pas  à  la  capacité  de  fait.  Si  une  personne 
saine  d'esprit  fait  un  testament  valable ,  puis  meurt  fou ,  ce  changement  de  sa  capacité 
de  fait  ne  touche  en  rien  la  validité  de  l'acte. 

L'article  est  adopté  sans  vote. 

Ou  procède  à  l'examen  de  l'article  5  : 

La  prohibition  de  disposer  au  profit  de  certaines  personnes ,  soit  d'une  manière  absolue , 
snil  au  delà  de  certaines  limites,  est  régie  par  la  loi  nationale  du  disposant. 

M.  Tory  dit  (jue  l'article  donne  lieu  à  poser  la  question  quelle  est  la  loi  nationale 
du  disposant.  Est-ce  la  loi  du  pays  auquel  il  appartenait  au  moment  où  il  dipose,  ou  au 
moment  de  son  décès?  Pour  résoudre  la  question  dans  le  sens  de  l'article  4,  le 
Délégué  de  Hongrie  propose  de  changer  les  places  des  articles  5  et  4.  Par  ce  change- 
ment il  sera  évident  que  la  règle  de  l'article  4  s'applique  tant  aux  articles  1 ,  2  et  3 
qu'à  l'article  5. 

M.  Dungs  ne  peut  se  rallier  à  la  manière  de  voir  de  M.  Toky  ,  comme  la  prohibition 
visée  concerne  la  matière ,  le  contenu  des  actes ,  et  non  pas  la  capacité  des  disposants. 
Il  entend  la  fin  de  l'article  dans  ce  sens  qu'elle  vise  la  loi  du  fpays  auquel  appartenait 
le  disposant  au  moment  de  son  décès ,  et  propose  de  lui  donner  cette  rédaction. 
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Le  Président  fait  observer  que  d'après  l'opiiiion  de  MM.  van  Cleemputte  et  Laine 
la  rédaction  de  l'article  telle  qu'elle  est  conçue  dans  l'avant-projet  de  la  Commission  ne 
peut  viser  que  la  loi  du  disposant  au  moment  où  il  dispose. 

M,  yau  Cleempntte ,  Rapporteur,  répond  que  M.  Dings  veut  qu'on  statue 
expressément  le  contraire.  Il  cite  l'exemple  suivant:  quelqu'un  fait  un  legs  à  une  per- 
sonne qui  plus  tard  se  trouve  être  le  médecin  qui  traite  le  disposant  dans  sa  dernière 
maladie. 

M.  Missir  met  en  évidence  que  la  clause  finale  de  l'article  5  ne  peut  viser  que  la 
loi  du  disposant  au  moment  où  la  disposition  est  faite.  A  ce  moment  le  légataire  n'était 
pas  encore  son  médecin  pendant  sa  dernière  maladie,  et  pour  ce  motif  la  prohibition  ne 
peut  être  censée  avoir  existé  à  cette  époque. 

M.  Dnngs  appelle  l'attention  sur  ce  que  l'article  4  pourrait  être  interprété  comme 
exigeant  poiir  la  validité  du  testament  la  capacité  du  disposant  aux  deux  moments. 

M.  Missir  répond  que  l'article  4  n'exige  la  capacité  aux  deux  moments  que  parce 
que  là  il  s'agit  de  la  volonté  du  défunt.  Il  est  absolument  nécessaire  que,  jusqu'au 
décès,  cette  volonté  soit  respectée.  Au  contraire,  il  s'agit  dans  l'article  5  d'enlever,  d'ôter 
la  validité  d'un  testament  ou  d'une  donation ,  et  c'est  justement  pourquoi  il  faut  juger 
l'existence  de  cet  empêchement  d'après  la  loi  lors  du  moment  où  l'acte  a  lieu.  Toutefois 
M.  MissiE  croit  qu'il  serait  utile  de  compléter  la  rédaction  de  l'article. 

M.  (le  ^Martens  déclare  comprendre  l'article  comme  se  rapportant  à  la  loi  du 
moment  du  décès  du  disposant,  conformément  aux  viies  des  Délégués  d'Allemagne. 

M.  Laine  expose  qu'il  faut  bien  distinguer  entre  la  capacité  de  jouir  d'un  droit , 
et  la  capacité  d'exercer  ce  droit. 

M.  Reeniskerk  demande  pourquoi  on  n'exige  pas  dans  l'article  5 ,  comme  dans 
l'article  4 ,  la  capacité  aux  deux  moments  ? 

Le  Président  fait  observer  à  M.  Heemskekk  que  se  système  serait  le  plus  rigou- 
reux de  tous  pour  les  disposants. 

M.  rau  Cleempntte,  Rapporteur,  se  range  à  l'opinion  .de  M.  Heemskeek  ,  qu'il 
serait  plus  conséquent  d'exiger  aussi  dans  l'article  5  la  capacité  aux  deux  moments. 

A  la  demande  de  M.  de  Martens ,  Président  de  la  Commission ,  on  vote  d'abord 
sur  la  proposition  allemande  tendant  à  lire  la  clause  finale  de  l'article  ainsi  :, par  la  loi 
du  pays  auqirel  appartenait  le  disposant  au  moment  de  son  décès". 

L'amendement  est  adopté  par  douze  voix  contre  deux  et  une  abstention. 
Ont    voté    poiir  :  L'Allemagne,  l'Autriche,  la  Hongrie,  la  Belgique  ,  le  Danemark. 
l'Espagne ,  l'Italie ,  le  Portugal ,  la  Russie ,  la  Suède ,  la  Xorvège  et  la  Suisse. 
Ont  voté  contre  :  les  Pays-Bas  et  la  Roitmanie. 
S'est  abstemie  :  la  France. 

Puis  la  proposition .  de  M.  Heemskeek  ,  tendant  à  exiger  en  outre  la  capacité  au 
moment  où  l'acte  a  été  fait ,  est  mise  aux  voix  et  adoptée  par  dix  voix  contre  deux  et 
deux  abstentions. 

Ont  voté  pour:  la  Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  la  France, 
l'Italie ,  les  Pays-Bas  ,  le  Portugal ,  la  Roumanie  et  la  Russie. 

Ont  voté  contre  :  l'Allemagne  et  l'Autriche. 

Se  sont  abstenues:  la  Suède  et  la  Norvège. 

La  rédaction  est  réservée  au  Comité  de  Rédaction. 

M.  Renanlt  appelle  l'attention  de  la  Conférence  sur  ce  qu'on  n'a  envisagé  que 
les  prohibitions  prescrites  en  vue  de  protéger  le  disposant.  Cependant ,  il  faut  aussi  pré- 
voir les  cas  où  la  prohibition  tendrait  à  punir  le  gratifié.  M.  Rkkault  demande  si  une 
pareille  prohibition  rentre  dans  l'article  5  ;  il  constate  qu'elle  n'est  pas  comprise  dans 
l'article  6  tel  qu'il  est  conçu  actuellement. 

Le  Président  répond  qu'une  telle  prohibition  doit  être  régie  par  la  loi  nationale 
du  successible  ,  et  que  le  Comité  de  Rédaction  fera  de  son  mieux  pour  élargir  la  rédaction 
de  l'article  6  de  sorte  qu'elle  s'applique  aussi  au  cas  indiqué. 

M.  van  Cleemputte,  Rapporteur,  relève  que  l'indignité  de  succéder  doit  être 
régie  par  la  loi  nationale  du  défunt.  Il  cite  le  cas  de  la  personne  condamnée  à  une 
peine  diffamante,  pour  avoir  attenté  à  la  vie  du  de  cujus. 

L'article  5 ,  tel  qu'il  a  été  modifié ,  est  adopté  sans  appel  nominal. 

30* 
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Ou  passe  à  l'article  0. 

La  capacité  des  succcssihks  ,  des  léfiataires  et  des  donalaires  est  régie  par  leur  loi  nationale. 

M.  Meili  estime  que  l'article  6  a  besoin  d'être  ami-lioré.  L'article  mentionne  la  capacité 
des  snccessibles  et  des  légataires.  En  effet,  on  parle  en  allemand  de  la  ,Erbfahigkeit", 
mais  ce  mot  n'implique  pas  une  capacité  proprement  dite  ;  il  veut  dire  qu'une  personne  est 
apte  à  devenir  héritier.  Or,  dans  ce  cas-là,  ce  n'est  nullement  la  loi  nationale  des  successibles 
qui  doit  être  appliquée ,  mais  la  loi  du  défunt ,  du  dv  iitjus.  En  d'autres  termes ,  c'est 
l'article  1  qui  régit  ce  rapport.  Toute  autre  est  la  question  concernant  certaines  pres- 
criptions ayant  trait  au  mineur,  à  la  femme  mariée,  à  l'interdit,  à  l'indignité,  comme 
cela  est  du  reste  très  bien  expliqué  dans  le  rapport.  Il  semble  cependant  au  Délégué 
de  Suisse  que ,  pour  écarter  toute  équivoque ,  il  conviendrait  de  rédiger  l'article  6  d'une 
façon  un  peu  différente,  par  exemple  en  disant  que  :  .les  empêchements  de  recevoir  des 
successibles ,  des  légataires  et  des  donataires ,  résultant  de  raisons  personnelles ,  sont 
soumis  à  leur  loi  nationale". 

Puis  il  a  encore  une  observation  à  faire  se  rattachant  à  un  tout  autre  ordre  d'idées. 
C'est  qu'il  conviendrait  de  réserver  la  , capacité"  de  la  main-morte ,  puisque  dans  ce 
dernier  cas,  c'est  la  loi  du  domicile  qui  seule  peut  être  applicable. 

Le  Président  dit  que  le  premier  point  soulevé  par  M.  Meili  concerne  une  bien  grave 
question  qui  ne  peut  être  résolue  incidemment. 

A  la  demande  du  Président  M.  Meili  répond  qu'il  laisse  au  Comité  de  Rédaction 
le  soin  d'examiner  la  question  qu'il  vient  d'indiquer. 

M.  Laine  propose  d'insérer  après  le  mot  :  „  régie  "  la  clause  suivante  :  ,  en  tant 
qu'il  s'agit  de  l'exercice  de  leurs  droits." 

Le  Président  dit  que  c'est  là  une  question  de  rédaction  ;  le  Comité  de  Rédaction 
se  chargera  de  la  résoudre.  Quant  au  second  point  dont  vient  de  parler  M.  Meili,  il 
lui  semble  que  la  main-morte  trouve  plutôt  sa  pince  dans  l'article  8  qui  vise  les  excep- 
tions dérivant  de  l'ordre  public. 

M.  Meili  prie  d'ajouter  au  texte  une  petite  réserve  pour  la  main-morte ,  si  cela 
peut  être  fait. 

M.  Pierautoni  dit  cpi'il  votera  pour  l'article  6 ,  mais  tient  à  relever  que ,  dans 
l'intention  de  la  Couférenee,  les  termes  de  cette  disposition  ne  visent  pas  la  capacité  des 
corps  moraux ,  des  personnes  juridiques ,  parce  que  ces  personnes  créées  par  la  loi  sont 
assimilées  sous  certains  ;  rapports  aux  personnes  naturelles ,  mais  elles  restent  soiuuises 
aux  lois  prohibitives. 

L'article  6  est  adopté,  sauf  rédaction  et  sauf  considération  s'il  y  aura  lieu  de  faire 
une  réserve  pour  la  main-morte. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée]  au  lendemain  à  2  heures,  et  la  séance  est 
levée  à  4'^  heures. 

Le  Président: 

ASSER. 

Le  Premier  Secrétaire: 
J.  J.  ROCHUSSEN. 

Les  Secrétaires: 
BEELAERTS  DE  BLOKLAND. 
C.  VAN  VOLLENHOVEN. 
T.  R.  J.  E.  STOOP. 
H.  VAN  KARNEBEEK. 
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RAPPORT  DE  LA  DEUXIÈME  COMMISSION  (') 

sur  les  dispositions  conceriiaiit  les  successions,  les 
testaments  et  les  donations  à  cause  de  mort. 


I.  Deux  fois  déjà,  en  1893  et  en  1894,  une  Commission ,  composée  presque  entiè- 
rement des  mêmes  membres,  Vous  a  proposé,  Messieurs,  des  règles  tranchant  les  conflits 
de  lois  en  matière  de  successions  ,  de  testaments  et  de  donations  à  cause  de  mort  ;  deux 
fois  déjà  le  rapporteur  d'aujourd'hui  a  été  appelé  à  expliquer  et  justifier  des  propositions 
qui  généralement  n'ont  guère  varié  que  dans  leur  forme. 

Vous  connaissez  d'ailleurs  à  fond,  Messieurs,  les  délicates  questions,  que  soulèvent 
les  conflits  dont  il  s'agit ,  et  les  solutions  indiquées  ;  plusieurs  d'entre  Vous  ont  con- 
couru ,  avec  un  succès ,  qu'assuraient  leur  savoir ,  leur  talent  et  leur  renom ,  à  faire 
accepter,  par  le  monde  du  Droit ,  par  l'opinion  ,  par  un  grand  nombre  de  Législatures  et  de 
Gouvernements ,  les  principes  adoptés ,  par  Votre  Commission  et  par  la  majorité  de  la 
Conférence ,  aux  termes  des  rapports  et  des  protocoles  de  1893  et  de  1894. 

La  plupart  des  articles  aujourd'hui  soumis  à  Votre  examen  sont  en  quelque 
sorte  la  répétition  des  textes  que  Vous  aviez  faits  vôtres  :  s'ils  ont  subi  quelques  modi- 
fications, si  des  dispositions  nouvelles  ont  été  élaborées,  cela  a  été  surtout,  pour  donner, 
aux  représentants  de  plusieurs  Etats,  des  satisfactions  inspirées  par  le  désir,  commun' 
au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  aux  membres  de  la  Conférence ,  de  ménager  des 
transactions  destinées  à  faciliter  le  succès  d'une  utile  et  noble  entreprise .  objet  de  vives 
et  universelles  sympathies  ,  objet  d'augustes  patronages  ,  de  généreux  efforts  et  de  sacri- 
fices ,  surtout  sur  cette  terre  de  Néerlande  illustrée  par  les  œuvres  du  Droit  et  de  la  Paix. 

n  n'est  donc  pas  besoin  de  longs  développements. 

Les  textes  suffiraient  pour  Vos  travaux  ;  grâce  aux  commentaires,  que  la  plupart  ont 
reçus ,  grâce  à  Vos  délibérations ,  la  portée  des  articles  apparaîtrait  clairement  à  ceux 
qui  seront  appelés  à  les  appliquer.  Ce  rapport  se  bornera  donc  à  caractériser ,  eu 
quelques  mots ,  l'œuvre  de  la  majorité  de  Votre  Commission  :  Vous  n'exigez  pas 
davantage  du  rapporteur ,  plusieurs  des  textes  nouveaux  ne  répondant  pas  à  ses  opinions 
personnelles. 

II.  L'article  1  consacre ,  une  fois  de  plus ,  le  principe  de  l'uuité  de  la  succession 
sous  le  régime  de  la  loi  nationale  du  défunt  ;  à  la  demande  formelle  des  Délégués  de 
plusieurs  Etats ,  l'article  dispose  que  l'unité  embrasse  et  que  le  régime  concerne  tous 
les  biens  quels  que  soient  leur  nature  et  le  lieu  où  ils  se  trouvent. 

Des  membres  ont  fait  leurs  réserves  ou  proposé  des  restrictions  en  ce  qui  concerne 
les  immeubles,  lesquels,  d'après  les  Codes  de  plusieurs  Etats,  sont  régis  par  la  loi  du  lieu 
de  la  situation,  lex  rei  situe.  Tantôt  la  restriction,  quant  aux  immeubles,  a  été  absolue, 
du  moins ,  pour  l'époque  présente ,  et  plus  à  raison  de  circonstances  spéciales  que  pour 
des  considérations  de  doctrine  :  tantôt  la  restriction  était  relative ,  en  ce  sens ,  par 
exemple ,  que  les  successions  seraient  soumises  à  la  loi  nationale  du  défunt ,  en  ce  qui 
concerne  les  immeubles ,  dans  la  mesure  où  cette  loi  n'est  pas  en  contradiction  avec  le 
droit  public ,  l'ordre  pubKc ,  on  l'intérêt  social  du  pays  de  la  situation ,  conformé- 
ment à  l'article  11  du  Programme  communiqué  par  la  Commission  néerlandaise. 

C'est  l'article  6  nouveau  qui  dispose  à  cet  égard ,  Votre  Commission  ayant  décidé 
de  statuer,  lors  de  l'examen  du  dit  article  11,  et  celui-ci  étant,  par  suite  de  la  suppres- 
sion de  plusieurs  textes ,  devenu  l'article  8. 

Bornons-nous  donc  pour  le  moment  à  deux  observations  : 

Voici  la  première. 

L'article  1  nouveau  ,  dont  l'alinéa  deuxième  dispose  que  la  validité  intrinsèque  et  les 


(1)  Cette  Conunission  était  composée  de  Mil.  de  Martels,  Délégué  de  Russie,  Président;  DrsGS, 
Délé<nié  S"  Allemagne  :  viif  CLEEiiprixE,  Délégué  de  Belgique,  rapporteur:  Matzex,  Délégué  de  Danemark: 
EiBUSEy,  Délégué  des  Pays-Bas:  JIissiB,  Délégué  de  Roumanie.  M.  Assee,  Président  de  la  Conférence,  a 
régulièrement  pris  part  aux  travaux  de  la  Commission. 
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e/fets  (las  Icslaments  el  îles  doiialir/ns  à  cause  de  mort  sont  n'-rfis  par  la  loi  nationale  du  dinfio- 
sant ,  exi)rime  ,  ])ar  une  seule  disposition,  ce  (jui  précédemmeut  était  dit  en  deux  articles  ; 
il  martiue  mieux  le  champ  d'application  de  la  règle. 

Il  est  superflu  de  répéter  ce  qui  précédemment  a  été  expliqué  dans  les  rapports , 
conformément  à  la  doctrine  très  généralement  reçue ,  (Voir  surtout  :  Actes  de  la 
Conférence ,  session  de  1893 ,  1"''=  partie ,  page  74  ;  Actes  de  1894 ,  pages  125  et 
126).  ,11  s'agit  bien  de  la  succession  dans  son  ensemble,  de  la  transmission  du  patri- 
, moine,  unité  idéale,  embrassaTit  les  droits  réels  et  personnels,  actifs  et  passifs,  ou, 
jpoiir  mieux  dire,  de  la  substitution  de  l'héritier  à  la  personnalité  même  du  de  cujus , 
„de  la  continuation  de  la  personnalité  de  ce  dernier  par  l'héritier;  il  s'agit,  comme  le 
,dit  M.  Laine,  de  la  transmission  du   patrimoine  et  de  ce  qui  en  dépend. 

.Cette  transmission  comprend,  écrit- il,  la  détermination  des  héritiers  et  de  leur 
, qualité,  l'ordre  dans  leqne.l  ils  sont  appelés  et  les  parts  qui  leur  sont  attribuées,  les 
.rapports  qu'ils  doivent  effectuer,  les  faits  qui  leur  ouvrent  la  succession,  la  saisine, 
,qui,  selon  leur  qualité,  les  investit  d'une  manière  plus  ou  moins  complète,  l'option 
,qui  leur  est  accordée,  leurs  obligations  envers  les  créanciers  du  défunt  ou  les  légataires. 
,A  la  transmission  légale  du  patrimoine,  il  faut  évidemment  joindre  l'exhérédation  qui 
,1a  supprime ,  la  quotité  disponible  qui  la  réduit ,  la  réserve  qui ,  pour  une  certaine 
,part,  en  est  la  garantie.  11  faut  encore"  (du  moins  cjuant  aux  testaments  et  aux  dona- 
tions à  cause  de  mort,   desquels  seuls  s'occupent  les  dispositions  proposées)  ,y  ramener 

,les   modes    de    disjioser    à   titre   gratuit  et  les  conditions,  dont  ils  sont  affectés, 

,car  toute  reconnaissance ,  extension  ou  restriction  du  droit  pour  le  propriétaire  de 
, disposer  de  ses  biens  réagit  sur  le  droit  de  les  recueillir ,  que  les  héritiers  ont  reçu 
,de  la  loi." 

L'article  1  doit  cependant  être  combiné  avec  l'article  11. 

La  deuxième  observation  est  celle-ci.  Le  texte  nouveau  a  substitué ,  dans  l'alinéa 
deuxième,  les  mots  „  validité  iulrinskjue"  au  mot  .substance".  Ce  dernier  a  paru  trop 
vague  pour  ne  pas  donner  lieu  à  des  équivoques  dans  l'application. 

Sans  doute  la  substance  peut  s'entendre  du  contenu,  ,Inhalt" allemand,  .iuhoud" 
néerlandais,  opposé  à  acte,  à  .formalités",  à  ce  qui  est  extrinsèque.  Mais  cette  expli- 
cation est  insuffisante.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  dire  ce  qui  régit  l'interprétation  du 
testament,  de  la  donation,  choses  à  juger  en  fait.  Si  la  substance  d'un  testament  est, 
pour  trancher  un  confli];  entre  lois,  soumise  à  la  loi  nationale  du  disposant,  c'est  pour 
que  la  validilv  soit  jugée  au  point  de  vue  légal ,  par  exemple ,  en  ce  qui  concerne  l'ad- 
mission de  certaines  conditions ,  la  validité  de  certaines  substitutions ,  la  légalité  de 
certains  legs.  Eh  bien,  cela  sera  régi  par  la  loi  nationale  du  disposant.  L'expression 
validliii  intrinsèque  est  celle  du  code  italien ,  des  propositions  ou  des  résolutions  de  divers 
congrès ,  du  rapport  de  M.  van  Beechem  au  nom  de  la  Commission  belge  instituée  pour 
reviser  le  Code  Civil;  elle  est  employée  par  plusieurs  auteurs. 

III.  Les  articles  3 ,  4 ,  5  et  6  concernent  la  capacité  du  disposant.  Sauf  un 
amendement  pour  un  cas  très  spécial  et  très  rare ,  amendement  dont  il  sera  parlé 
plus  loin  ,  ces  articles  ne  diffèrent  pas ,  quant  au  fond ,  des  textes  adoptés  et  commentés 
en  1893  et  en  1894. 

L'article  6  ,  repris  d'après  ces  textes ,  en  parlant  de  la  capacité  du  successible , 
du  légataire,  du  donataire,  vise  sa  capacité  personnelle,  son  étal  ti  lui.  .La  loi  nationale 
.du  défunt  se  combine  parfois ,  dans  l'application  ,  avec  la  loi  personnelle  ou  nationale 
.des  héritiers  ....  ainsi ,  la  vocation  héréditaire  des  parents  et  l'ordre  successoral 
.sont  établis  par  la  loi  nationale  du  défunt ,  règle  de  la  succession  ;  mais  la  qualité  de 
„parenl  dépend  de  la  loi  personnelle  du  successible ,  parce  que  celle-ci  régit  sa  filiation. 
.Le  statut  personnel  du  successible  règle  son  étal ,  sa  capacité  générale ,  sa  capacité 
.spéciale  de  succéder  et  celle  de  poser  lui-même,  de  poser  seul,  les  actes  relatifs  à  la 
.succession ,  au  partage  et  à  la  liquidation."  Ainsi ,  le  successible ,  condamné  pour 
avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  de  cujus,  est  {«(/t^Ht  et  exclu  de  la  succession  ; 
c'est  l'application  de  la  loi  successorale  (art.  727  C.  C).  Successible ,  il  est  condamné , 
du  chef  du  meurtre  d'un  tiers,  à  une  peine  criminelle;  il  succède,  mais  il  est  incapable 
de  poser  un  acte  quelconque  pour  recueillir  une  succession,  un  legs  ;  cela  tient  au  statut 
personnel  que  lui  impose  la  loi  pénale.  Un  parent,  un  iils  est  appelé  à  succéder  (loi 
nationale  du  défunt);  il  est  incapable  même  de  succéder,  parce  qu'il  est  frappé  de  mort 
civile  (statut  personnel  du  successible  qui  ne  peut  être  héritier).  L'incapacité  du  mineur, 
celle  de  la  femme  mariée,  de  l'interdit,  de  la  personne  mise  sous  conseil  judiciaire,  sont 
régies  par  la  loi  nationale  de  ces  personnes. 

L'amendement  auquel  il  est  fait  allusion  plus  haut ,  concerne  l'article  4  du  projet 
primitif.  La  règle  est  que  le  testateur  doit  être  capable ,  et  au  moment  de  son  décès , 
et  au  moment  où  il  dispose.  Il  s'agit ,  bien  entendu  ,  de  la  capacité  de  droit.  L'n  de 
nos  très  honorés  collègues ,  M.  Dcngs  ,  a  signalé  à  l'attention  de  la  Commission  les 
conséquences  d'un  changement  de  nationalité,  quant  à  la  condition  de  capacité 
dans  le  chef  du  disposant  d'après  la   loi   nationale  à  laquelle  il  est  soumis  lors  de  sou. 
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décès.  Supposons,  dit  M.  le  Délégué  d'AUemague,  qu'un  Espagnol  qui,  capable, 
d'après  la  loi  de  son  pays,  à  14  ans,  ait  testé,  et  qu'il  devienne  sujet  allemand  :  il  ne  sera 
plus  capable  avant  l'âge  de  16  ans  et  sou  testament  sera  nul  !  S'il  meurt  avant  d'avoir 
dépassé  l'âge  de  IG  ans,  il  n'a  pas  pu  faire  un  autre  testament. 

Ces  conséquences  ont  paru  trop  rigoureuses  à  la  majorité  ,  dans  un  cas  où  certes 
le  simple  changement  de  nationalité  d'un  testateur,  présumé,  d'après  la  loi  de  sa  famille  , 
de  sa  race  peut-être  ,  suffisamment  développé  et  intelligent,  ne  peut  pas  le  faire  con- 
sidérer comme  devenu  moins  intelligent;  on  a  ajouté  que  l'hypothèse  ne  se  réalisera  giière 
et  qu'il  n'y  a  pas  de  danger  à  concéder  une  exception  de  faveur,  pour  le  cas  où  l'in- 
capacité survenue  ne  tiendrait  qu'à  l'âge  ;  c'est  ce  qui  a  fait  ajouter  l'alinéa  deuxième 
de  l'article  4. 

IV.  Les  articles  2  et  7  prouvent  que,  comme  il  a  été  signalé  déjà  en  1893  et  en 
1894,  le  principe  que  les  successions,  les  testaments  et  les  donations  à  cause  de  mort 
sont  soumis  à  la  loi  nationale  du  défunt,  loin  d'être  exclusif,  se  concilie  avec  la  lex 
tnci  aclûa  ,  la  hx  loci  ronlractïis  ,  la  lexreisitae  ,\ii  Icafari ,  dans  une  mesure  aussi  juste  que 
juridique  (Voir  Actes  de  la  Conférence  de  189:5 .  l'''  partie,  page  78;  1894,  pages 
12G  et  129). 

\.  L'article  8  concerne  les  réserves  et  les  restrictions  que,  dans  des  mesures 
diverses,  tous,  dans  la  Conférence,  aujourd'hui  comme  eu  1893  et  en  1894,  acceptent 
d'apporter  à  la  règle  que  la  loi  nationale  du  défunt  régit  la  succession. 

Dans  leur  ensemble,  les  jurisconsultes,  les  instituts  et  les  congrès,  les  législations 
et  les  Gouvernements  qui  ont  adopté  le  principe  énoncé  à  l'article  1"',  n'excluent  de  sou 
ap]ilication  que  les  cas  où  elle  porterait  atteinte ,  dans  les  pays  où  cette  application 
devrait  avoir  lieu,  à  l'ordre  public,  à  un  droit  social,  à  un  intérêt  social.  N'est-ce  pas 
ce  qu'a  voulu  la  Conférence  en  1893  et  en  1894  ?  Sans  doute  son  protocole  de  1894 
porte:  , Nonobstant  les  articles  qui  précèdent,  les  tribunaux  d'un  pays  n'auront  pas 
égard  aux  lois  étrangères,  dans  le  cas  où  leur  application  aurait  pour  résultat  de  porter 
atteinte,  soit  au  droit  public  de  ce  pays,  soit  à  ses  lois  concernant  les  substitutions  ou 
fidéi-commis ,  la  capacité  des  établissements  d'utilité  publique,  la  liberté  et  Tégalité  des 
personnes ,  la  liberté  des  héritages ,  l'indignité  des  successibles  ou  légataires ,  l'unité  du 
mariage  et  les  droits  des  enfants  illégitimes".  Mais  il  tombe  sous*  le  sens  que  l'objet  de 
toutes  ces  lois  est  d'ordre  public  ou  d'intérêt  social  :  ce  sont  ces  lois  qu'habituellement 
on  cite,  lorsqu'on  veut  donner  des  exeaiples  de  dispositions  considérées  comme  garantissant 
les  intérêts  de  l'Etat ,  de  la  Société.  On  reconnaît ,  plus  ou  moins  marqué ,  ce  même 
caractère  aux  lois  indiquées  dans  les  notes  ou  rapports  distribués  aux  membres  de  la 
Conférence  ,  lors  de  l'ouverture  de  la  présente  session.  C'est  ainsi  que  le  rapport  de  notre 
très  honoré  collègue,  le  Délégué  du  Gouvernement  Espagnol,  dit  fort  bien  ,  en  parlant  même 
de  lois  appartenant  au  droit  civil  :  ,tous  ces  préceptes ,  quoique  formant  partie  des  lois 
considérées  comme  civiles,  sont  indubuablement  inspirées  par  des  motifs  cPordre  social  ou 
(iHiitérét  public,  et,  dans  cette  supposition,  on  a  toujours  été  d'avis  qu'ils  sont  applicables 
à  toutes  sortes  de  successions  testamentaires  ou  légales  ,  y  compris  celles  qui  s'ouvrent 
par  la  mort  d'un  étranger".    (.Documents  relatifs  à  la  3'""'  Conférence",  page  150). 

Deux  choses  sont  plus  généralement,  chaque  jour,  acceptées  par  lesjurisconsultes. 
Et  d'abord  que  ,  toute  loi  de  succession  n'est  pas  nécessairement  une  loi  politique  ,  — que 
l'intérêt  public  ou  social  du  pays  de  la  situation  des  immeubles  n'y  est  le  plus  souvent 
pas  engagé,  —  que  la  transmission  du  patrimoine  est  un  fait  de  droit  privé;  —  que  la  loi 
successorale,  comme  l'ont  mis  en  lumière  IMM.  van  Berohem  ,  Fioee,  Laurent,  Asser,  Laink  et 
tant  d'autres,  est  une  loi  personnelle;  —  que  la  loi  de  la  succession  doit  être  celle  à  laquelle 
sont  soumis  la  personne  et  les  rapports  de  famille."  Ensuite ,  que ,  comme  le 
dit  notre  très  honoré  collègue  M.  Missie  ,  dans  un  mémoire  justement  remarqué: 
la  souveraineté  des  Etats  n'est  en  principe  ,pas  liée  à  Tidée  de  la  possession 
territoriale"  ....  , Aujourd'hui  on  admet  l'application  des  lois  étrangères  en  justice 
,sur  son  territoire  dans  l'intérieur  de  tout  pays."  ....  ,Le  point  donc  sur  lequel  nous 
, devons  concentrer  tous  nos  efforts  serait  de  déterminer  la  conviction  du  législateur, 
,dans  tous  les  Etats  qui  conduisent  les  progrès  de  la  civilisation  ,  à  reconnaître  que  les 
, intérêts  piililirs  de  ces  pays  ne  sont  nullement  atteints,  si  l'on  écarte  de  la  loi  positive 
,1a  disposition  statutaire  relative  aux  immeubles;  ....  de  le  convaincre  qu'il  n'est  pas 
,un  seul  intérêt  général  possible ,  une  seule  disposition  de  garantie  sociale .  que  nous 
,ne  puissions  défendre,  sans  avoir  besoin  d'étendre  l'application  de  la  loi  territoriale 
,dans  la  sphère  des  intérêts  privés,  et  écarter,  dans  les  mêmes  cas,  l'application  nor- 
,male  de  la  loi  étrangère,  qui  doit  les  protéger,  quand  des  droits  appartenant  à  des 
„ étrangers  sont  en  jeu."  (.Documents",  page  174). 

Cela  étant,  ne  sufQt-il  pas  do  proclamer,  dans  le  texte,  A^piiiicipc  tihural,  tel  qu'il 
est  formulé  dans  plusieurs  législations  en  vigueur,  comme  la  loi  italienne,  dans  des 
projets  de  loi,  comme  le  projet  belge  de  revision  du  Code  civil,  dans  les  ri'solutions  de 
plusieurs  congrès  et  de  l'Institut  de   Droit  International? 

31  * 
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Xe  peut-ou,  le  principe  étant  proclauié,  en  laisser  l'appliuation  à  la  juri>prudence  V 
Bien  des  lois  et  des  traités  ont  abandonné  ce  pouvoir  à  la  magistrature. 

La  ma,jorité  de  la  Commission  s'est  ralliée  à  la  proposition  de  la  Commission 
néerlandaise  et  a  voté  l'article  8  qui  Vous  est  soumis. 

Pour  justifier  cette  résolution ,  on  invoque  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  laisser  à  l'arbi- 
traire des  juges  de  chaque  pays  le  soin  et  le  pouvoir  de  décider  ce  qui  dans  ce  pays 
est  d'ordre  public,  d'intérêt  social;  qu'il  est  plus  sage,  plus  respectueux  de  la  .souve- 
raineté des  Etats,  d'appeler  les  législatures  respectives  à  déterminer  |)Ositivement  quelles 
sont  les  dispositions,  qui  feraient  écliec  à  l'application,  sur  le  territoire  respectif,  delà 
loi  nationale  du  défunt  ou  du  disposant ,  et  devraient  être  déclarées  par  un  texte  formel 
applicables  aux  successions  et  aux  testaments  des  étrangers.  Est-il  défendu  de  croire 
que  le  désir  de  faciliter  une  solution  ,  par  des  concessions  même  imiiortantes  ,  a  influé 
sur  la  résolution  de  la  majorité  ? 

L'article  proposé  semble  bien  avoir  cette  portée  qu'aucun  des  Etats  contractants  ne 
pourrait  déclarer  la  loi  territoriale  applicable  aux  successions  des  étrangers ,  déclarer 
disjiosition  d'ordre  public  ou  social  celle  portant  que  les  immeubles  dépendant  de  ces 
successions  sont,  en  principe,  régis  par  la  loi  successorale  du  territoire.  Mais,  cet  article 
doit-il  avoir  et  conserver  ce  sens ,  que  les  Etats  pourront  déclarer  applicables  aux  suc- 
cessions ou  testaments  des  étrangers  des  lois  qui  ne  garantissent  aucun  intérêt  public  , 
aucun  intérêt  social?  On  a  répondu:  chaque  législature  appréciera  quelles  sont  les  lois 
territoriales  assez  importantes  pour  faire  l'objet  d'une  disposition  expresse ,  les  déclarant 
applicables  aux  successions  et  aux  testaments  qu'en  principe  elles  ne  régissent  pas ,  et 
il  faut  présumer  que  cette  importance  sera  appréciée  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public 
ou  social  du  pays. 

C'est  ce  qui  explique  que,  d'après  la  majorité,  l'article  8  proposé  ne  doit  pas 
mentionner  .le  droU  public",  ni  exprimer  qu'il  s'agira  exclusivement  de  lois  soit  prohi- 
bitives, soit  impératives,  (V ordre  public,  d'inténH  public  ou  social.  Est-ce  que  le  texte 
complété  par  l'addition  de  ces  mots ,  ne  donnerait  pas  à  une  règle  de  droit  une  expres- 
sion plus  conforme  à  la  vérité  juridique  et  à  la  bonne  foi? 

C'est  ce  que  la  Conférence  aura  à  décider. 

TI.  L'article  9  est  une  conséquence  du  principe  de  l'unité  de  la  succession,  sous 
le  régime  d'une  loi  successorale  unique  :  il  consacre  ,  à  ce  point  de  vue ,  l'égalité  des 
successibles. 

Il  a  été  adopté  à  la  suite  d'indications  de  notre  très  honoré  collègue  M.  Roguin  , 
Délégué  de  Suisse. 

Pour  donner  au  teste  une  portée  plus  générale,  prévenant  des  incertitudes  dans 
l'application  pratique,  on  a  introduit  les  mots:  .autre  inégalité''  et  on  a  visé  même  les 
donations  et  les  testaments. 

VII.  L'article  11  a  pour  objet  de  donner  satisfaction  aux  observations  de  plusieurs 
de  nos  très  honorés  collègues  redoutant  que  l'application  radicale ,  sans  précautions  de 
l'article  1,  c'est-à-dire  de  la  loi  nationale  du  défunt,  puisse  avoir  des  résultats  contraires 
à  la  justice,  en  ce  qui  concerne  soit  l'obligation,  la  responsabilité  ullra  vires  lieredilatis, 
d'un  suecessible ,  dont  l'acceptation  ne  serait  pas  certaine,  soit  les  droits  des  créanciers. 

VIII.  La  Commission,  sur  la  proposition  de  M.  Missir,  demande  à  la  Conférence 
d'examiner ,  avec  la  plus  bienveillante  et  la  plus  sérieuse  attention,  le  vœu  que  tout  au 
moins  des  stipulations  internationales  assurent  la  compétence  des  tribunaux  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession,  et  déterminent  les  aifaires,  que  ces  tribunaux  pourraient 
juger  au  plus  grand  avantage  des  intérêts  engagés.  A  ce  point  de  vue ,  il  importe  de 
signaler  les  articles  47  et  52  de  la  loi  belge  du  25  mars  1876,  le  récent  traité  franco- 
belge,  plusieurs  conventions  internationales  signalées  dans  les  Actes  de  la  Conférence 
(session  de  1893,  2'*"'"  partie),  le  rapport  de  MM.  de  Paepe,  van  den  Bulcke  ,  et  celni 
de  M.  VAN  Cleemputte  ,  relatifs  au  traité  franco-belge. 


Eu  conséquence  la  Commission  soumet  à  la  Conféi-ence  les  résolutions  suivantes: 

AVANT-PROJET  d'une  Convention  pour  régler  les 
conflits  de  lois  eu  matière  de  successions ,  de 
testaments  et  de  donations  à  cause  de  mort. 

Article  1.     {f.  arliclcs  1  et  2  du  Projet  de  Programme.) 

Les    successions   sont   soumises   à  la  loi  nationale  du  défunt,  quels  que  soient  la 
nature  des  biens  et  le  lieu  où  ils  se  trouvent. 
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La  validité  intriusèque  et  les  effets  des  dispositious  testamentaires  ou  des  donations 
à  cause  de  mort  sont  régis  par  la  loi  nationale  du  disposant. 

Article  2.     (F.  aiiivlt;  o  Froj.  (h  Frn()r.) 

Les  testaments  et  les  donations  à  cause  de  mort  sont  valables  ,  en  ce  qui  concerne 
la  forme ,  s'ils  satisfont  aux  prescriptions,  soit  de  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  faits,  soit  de 
la  loi  du  pays  auquel  appartenait  le  disposant  au  moment  de  la  confection  de  ces  actes. 

Néanmoins  ,  lorsque  pour  les  donations  ou  pour  les  testaments  faits  par  une  per- 
sonne hors  de  son  pays ,  la  loi  nationale  de  cette  personne  exige ,  comme  condition 
substantielle ,  que  l'acte  ait  une  forme  déterminée  par  cette  loi  nationale ,  le  testament 
ou  la  donation  ne  peut  être  fait  dans  une  autre  forme. 

Sont  valables  en  la  forme  les  testaments  des  étrangers ,  s'ils  ont  été  reçus  ,  con- 
formément à  leur  loi  nationale,  par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  leur  nation. 
La  même  règle  s'applique  aux  donations  à  cause  de  mort. 

Article  3.  (F.  arlicle  2  Proj.  de  Progr.) 

La  capacité  de  disposer  par  testament  ou  par  donation  à  cause  de  mort  est  régie 
par  la  loi  nationale  du  disposant. 

Article  4.  (/'.  arlicle  4  Prnj.  di'  Progr.) 

La  loi  nationale  du  défunt  ou  du  disposant  est  celle  du  pays  auquel  il  appartenait 
au  moment  de  son  décès. 

Néanmoins ,  la  capacité  du  disposant  est  soumise  aussi  à  la  loi  du  pays  auquel 
il  appartient  au  moment  où  il  dispose. 

Toutefois ,  si  le  disposant  avait  dépassé  l'âge  de  la  capacité ,  fixé  par  la  loi  du  pays 
auquel  il  appartenait  au  moment  de  la  disposition  ,  le  changement  de  nationalité  ne 
lui  fait  pas  perdre  cette  capacité  à  raison  de  l'âge. 

Article  5.  (/'.  arlicle  5  Proj.  de  Progr.) 

La  prohibition  de  disposer  au  profit  de  certaines  personnes ,  soit  d'une  manière 
absolue ,    soit  au  delà  de  certaines  limites ,  est  régie  par  la  loi  nationale  du  disposant. 

Article  6.  {F.  article  6  Prnj.  de  Progr.) 

La  capacité  des  successibles ,  des  légataires  et  des  donataires  est  régie  par  leur 
loi  nationale. 

Article  7.  (V.  article  8  Proj.  de  Progr.) 

Les  immeubles  héréditaires  et  ceux  légués  ou  donnés  sont  soumis  à  la  loi  du  pays 
de  leur  situation,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  et  les  conditions  de  publicité,  que 
cette  loi  exige  pour  le  transfert ,  la  constitution  ou  la  consolidation  des  droits  réels 
vis-à-vis  des  tiers. 

Article  8.  (T.  article  11  Proj.  de  Progr.) 

Nonobstant  les  articles  qui  précèdent ,  la  loi  nationale  du  défunt  ne  sera  pas  appliquée 
lorsqu'elle  serait  de  nature  à  porter  atteinte ,  dans  le  pays  où  l'application  devrait 
avoir  lieu  ,  soit  aux  lois  impératives  soit  aux  lois  prohibitives,  déclarées  par  une  disposi- 
tion expresse  applicables  aux  successions  et  aux  testaments  des  étrangers. 

Est  également  réservée  l'application  des  lois  territoriales  qui  ont  pour  but  d'em- 
pêcher la  division  des  propriétés  rurales. 

Les  Hantes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  communiquer  les  lois  prohibitives 
ou  impératives  au  sujet  desquelles  elles  auraient  fait  usage  de  la  faculté  stipulée  à 
l'alinéa  1 ,  ainsi  que  les  lois  territoriales  dont  il  s'agit  dans  le  second  alinéa. 

Article  9.   {Article  nouveau.) 

Il  ne  sera  fait  aucun  prélèvement  ni  admis  aucune  inégalité  au  profit  des  nationaux 
des  Etats  contractants  à  raison  de  la  seule  différence  de  nationalité  des  successibles , 
des  légataires  ou  des  donataires  appartenant  à  ces  Etats. 

Article  10.  (F.  article  12  Proj.  de  Progr.) 
Les  autorités  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  la  succession  s'est  ouverte  prendront 
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les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  conservation  des  biens  héréditaires ,  à  moins 
qu'il  n'y  soit  pourvu ,  en  vertu  de  conventions  spéciales ,  par  les  agents  diplomatiques 
ou  consulaires  de  la  nation  à  laquelle  le  défunt  appartenait. 

/Aspositians  fjénérales. 

Article  11.  (Article  uouvedu.) 

Les  Etats  contractants  sont  d'accord  que  chacun  d'eux  conserve  sa  liberté  de  dis- 
poser en  ce  qui  concerne  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire ,  la  renonciation  et  la 
responsabilité  des  héritiers  à  l'égard  des  créanciers. 

.Article  12.    (Jilicle  nouveau.) 

La  présente  Convention  ne  s'applique  que  dans  le  cas  où  le  défunt ,  au  moment 
de  son  décès,  appartenait  à  un  des  Etats  contractants, 

\  oe  11. 

[Proposition  de  M.  MissiE.) 

Les  tribunaux  du  dernier  domicile  du  défunt  où  la  succession  est  ouverte  restent 
compétents  à  prendre  les  mesures  conservatoires  concernant  les  biens  su.^vessoraux  et  à 
liquider  la  succession. 

Ils  restent  également  compétents  à  juger,  jusqu'au  partage  effectué,  toutes  les  actions 
et  contestations  qui  peuvent  avoir  lieu  entre  les  ayants-droit  aux  biens  successoraux. 


Le  Raiiiiortmr :  Le  Président: 

VAN    CLEEMPUTTE.  MARTENS. 


P  r  0  c  è  s  -  V  e  r  b  a  1    n\   \ 


(Séance  du    12  jum  1900.) 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Sont  présents  : 

M.  M.  AssEE  ,  Président ,  Dungs  ,  Kriege  ,  ScHriiACHER .  Tôkt  ,  de  Paepe  ,  vax  Cleeji- 
POTTE ,  VAN  DEN  BuLCKE  ,  Matzen  ,  Olivek  X  EsTELLEK  .  Renault  ,  Lainê  ,  le  baron  Gal- 
VAGNA  ,   Pieeantoxi  ,    Feith  ,    Reemskeek,    Oet,    le  comte  de  Selie  ,    Missir,    de  Maetess, 

GoUSSAKOWSKY  ,    DE    Ha3IMAKSKJÔI.D  ,    BeICHMANN  ,    MeILI   et    RoGCIN. 

L'ordre   du  jour  comporte  l'examen  de  l'article  7  de  l'avant-projet  sur 
les  successions,  les  testaments  et  les  donations  à  cause  de  mort. 

Cet  article  est  eorçu  eu  ces  termes: 

Les  immeubles  livréditaires  et  ceux  légués  ou  donnés  sont  soumis  à  la  loi  du  pays  de 
leur  silualion ,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  et  les  conditions  de  puhlicilé ,  que  cette  loi 
exige  pour  le  transfert ,  la  constilullon  ou  la  consolidation  des  droits  réels  ris-à-vis  des  tiers. 

Le  Président  fait  observer  que  l'article  vise  aussi  la  question  de  la  saisine  laquelle , 
selon  l'avis  de  M.  Laikê,  n'y  était  pas  prévue  assez  clairement.  Le  Comité  de  Rédaction 
verra  si  l'on  peut  faire  mieux  ressortir  cette  pensée  eu  modifiant  la  l'édactiou. 

M.  Tan  Cleeniputte ,  Rapporteur ,  croit  utile  de  signaler  dès  maintenant  qu'on 
pourrait  ajouter,  par  exemple,  et  sauf  revision,  les  mots:  ,mise  en  possession". 

Le  Président  répond  qu'il  vaut  mieux  renvoyer  cette  proposition ,  qui  regarde 
plutôt  la  forme,  au  Comité  do  Rédaction.  Il  fait  en  outre  remarquer  aux  Délégués  qui 
tiennent  à  l'application  de  la  loi  territoriale  sur  les  immeubles ,  que  l'article  7  constitue 
une  grande  garantie  et  une  concession  à  leurs  désirs. 

M.  Tan  Cleeniputte,  Rapporteur,  dit  que  le  Délégué  d'Espagne  est  d'avis  ciue  le 
texte  de  l'article  est  trop  restrictif.  M.  Oliver  y  Estellee  aimerait  que  le  cas  de  la  perte 
d'un  droit  réel  y  fût  prévu.  Peut-être  pourrait-on  ajouter  :  , l'extinction  d'un  droit  réel". 

Le  Président  répond  que  le  Comité  de  Rédaction  prendra  eu  considération  ces 
observations. 

On  procède  à  l'examen  de  l'article  8  : 

Nonobstant  les  articles  qui  précèdent ,  la  loi  nationale  du  déjunt  ne  sera  pas  appliquée 
lorsqu''elle  serait  de  nature  à  porter  atteinte,  dans  le  paijs  oii  f application  devrait  avoir  lien, 
soit  aux  lois  impératives  soit  aux  lois  prohiliitives,  déclarées  par  une  disposition  expresse  appli- 
cables aux  successions  et  aux  testaments  des  étrangers. 

Est  également  réservée  Vappllcation  des  lois  territoriales  ijui   ont  pour  but  d'empêcher  la 
division  des  propriétés  rurales. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  communiquer  les  lois  prohibitives  ou 
impératives  au  sujet  desquelles  elles  auraient  fait  usage  de  la  faculté  stipulée  (i  ralinéa  1 ,  ainsi 
que  les  lois  terrilorialts  dont  il  s'agit  dans  le  second  alinéa. 

M.  Laine  désire  proposer  deux  amendements  au  premier  alinéa.  Le  premier  consiste 
en  une  modification  de  forme.  Comme  la  restriction  visée  par  cet  alinéa  n'est  que 
facultative,  on  devrait  remplacer  les  mots:  ,ne  sera  pas  appliquée"  par:  «pourra  ne 
pas  être  appliquée". 

Le  Président  croit  qu'il  y  a  un  malenteudu.  La  rédaction  telle  qu'elle  est  comporte 
que  la  loi   nationale   sera  appliquée ,  à  moins  ([u'elle  ne  soit  exclue  par  une  disposition 
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expresse  de  la  loi.  La  rédaction  de  M.  Laikiî  ,  par  contre,  donuerait  aux  tribunaux 
le  pouvoir  de  décider  s'il  y  a  lieu  d'appliquer  la  convention.  Ce  système  est  inadmissible. 
La  faculté  dont  il  s'anrit  ne  peut  être  accordée  qu'à  la  législation. 

M.  Laine  explique  que  sa  seconde  observation  regarde  le  foud  du  même  alinéa. 
Le  Délégué  de  France  propose  de  retrancher  du  texte  rédigé  par  la  Commission  le 
dernier  membre  de  phrase  de  l'alinéa  1  ainsi  conçu  :  ^ilécldrées  par  nue  disposilion  expresse 
H)>plicables  aux  successions  cl  aux  teslamenls  des  étrangers",  et  de  terminer  cet  alinéa  par 
les  mots:  .(/'«h  raraclère  absolu."  A  l'appui  de  cet  amendement,  il  dit: 

La  disposition  consistant  à  demander  aux  Etats  contractants  qu'il-;  énumèrent  les 
cas  où  la  loi  nationale  du  défunt  sera  écartée  sur  leur  territoire  aurait ,  à  la  vérité , 
l'avantage  de  donner  à  cet  égard  une  certitude.  Mais  elle  aurait  aussi  plusieurs  incon- 
vénieut^!  qui ,  à  mes  yeux  ,  l'emportent  sur  cet  avantage. 

En  premier  lieu  ,  ce  serait  une  tâche  très  malaisée  que  l'on  demanderait  aux  Etats 
d'accomplir;  car,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  locales  d'ordre  public  ayant  ce 
caractère  au  point  de  s'opposer  à  l'application  des  lois  étrangères  ,  il  y  a  des  questions 
fort  délicates  à  résoudre.  L'accouiplissenient  de  cette  tâche  pourrait  avoir  iiour  efiFet  de 
retarder  longtemps  l'adhésion  des  Etats  à  la  Convention  projetée. 

En  second  lieu,  les  Etats  qui,  en  adhérant  à  la  Convention,  renonceront  à  leur 
loi  ou  à  leur  jurisprudence  actuelle,  entendront  ne  le  faire  qu'avec  beaucoup  de  prudence. 
Par  conséquent,  ils  feront  une  énumération  aussi  complète  que  possible  des  cas  dans 
lesquels  il  leur  semblera  que  l'applicatiou  d'une  loi  étrangère  serait  contraire  à  l'ordre 
public.  11  est  sérieusement  à  craindre  qu'ils  ne  soient,  à  cet  égard,  plus  rigoureux 
que  ne  le  seraient  leurs  tribunaux. 

Enfin  ,  l'œuvre  qu'ils  feront  ainsi  sera  pour  un  as3e7,  long  temps  définitive  ;  car  il 
pourra  fort  bien  arriver  que  la  Convention ,  faite  pour  cinq  ans ,  ne  soit  pas  dénoncée , 
pour  des  raisons  diverses,  alors  même  que  l'on  y  aura  constaté  des  défauts  graves.  Et 
alors  voici  ce  qui  se  produira  :  des  quesitious  dont  la  solution  ,  dans  chaque  pays  ,  dépend 
des  mœurs  et  des  idées  du  jour ,  c'est-à-dire  d'une  cause  essentiellement  contingente 
et  variable,  se  trouveront,  à  tel  moment  donné,  résolues  soiis  une  influence  qui  n'existe 
plus  et  contrairement  <à  l'opinion  ]iublique  actuelle.  Cet  inconvénient  ne  se  produirait 
pas  si  on  laissait  aux  juges  le  soin  de  statuer ,  au  jour  le  jour ,  conformément  aux 
idées  anibiautes.  La  codification  a  ses  avantages  ,  mais  aussi  ses  dangers  ;  en  cette  matière, 
les  dangers  l'emporteraient  sur  les  avantages. 

M.  Ki'iege  fait  la  déclaration  suivante  :  Les  Délégués  d'Allemagne  demandent 
le  maintien  de  la  rédaction  de  l'alinéa  1'^''  de  l'article  8 ,  telle  qu'elle  a  été  jiroposée  par  la 
Commission  conformément  à  l'amendement  de  la  Commission  Néerlandaise  à  l'article  11 
du  Projet  de  Programme.  D'après  les  instructions  qu'ils  ont  reçues  de  leur  Gouvernement, 
l'Allemagne  ne  pourrait  accepter  une  disposition  laissant  aux  autorités  locales  de  chaque 
Etat  la  faculté  de  ne  pas  appliquer  les  prescriptions  de  la  Convention  pour  le  motif  qu'elles 
seraient  contraires  à  l'ordre  public.  Il  est  vrai  que  l'on  ne  pourra  se  passer  d'une  disposition 
de  la  législation  intérieure  défendant  l'aijplication  des  lois  étrangères  ([ui  seraient  contrains 
aux  bonnes  mœurs  ou  au  biit  des  lois  du  pays.  Mais  insérer  une  pareille  disposition 
dans  une  Convention  irait  à  l'encontre  de  deux  principes  qu'il  importe  d'observer  quand 
il  s'agit  de  conclure  un  traité.  Ces  principes  sont  la  réciprocité  et  la  certitude  en  ce  qui 
concerne  l'application  du  traité. 

Pour  ce  qui  touche  la  réciprocité ,  il  serait  désirable,  du  point  de  vue  théorique, 
que  des  dispositions,  telles  que  les  contient  l'article  S,  fussent,  elles-aussi,  exclues.  Cependant, 
il  est  inévitable  de  faire  quelques  concessions  à  la  pratique  parce  que ,  en  matière  de 
siiccessions ,  plusieurs  législations  contiennent  des"  dispositions  qui  sont,  dans  d'autres 
pays ,  considérées  comme  contraires  à  l'ordre  public.  Il  en  est  d'autant  plus  important 
l)0ur  chaque  Etat  contractant  de  savoir  jusqu'à  quel  point  les  autres  Etats  tiendront 
compte  de  ces  lois.  Cela  lui  est  nécessaire  pour  régler  sa  propre  conduite ,  notamment 
i|uand  il  s'agit  de  prolonger  la  durée  de  la  Convention.  De  même ,  la  stricte  observation 
lies  disi)Ositions  de  la  Convention  sera  mieux  garantie  s'il  ajiiiartient,  non  aux  différentes 
autorités  locales,  mais  au  pouvoir  législatif,  responsable  et  soumis  à  la  critique  publique,  de 
statuer  en  quelle  mesure  et  dans  quels  cas  les  lois  étrangères  ne  seront  pas  respectées. 

En  second  lieu  la  proposition  de  la  Commission  permanente  belge  (voir  .Docu- 
ments" page  86)  et  du  D'iégu-  de  France  compromettrait  la  certitude  en  ce  qui  concerne 
l'application  de  la  Convention.  Le  but  principal  des  Conventions  à  conclure  est  d'établir 
d'une  manière  indubitable  les  cas  dans  lesquels  les  ressortissants  d'un  des  Etats  con- 
tractants peuvent  être  assurés  de  se  voir  appliquer  leur  loi  nationale  dans  un  autre  de 
ces  Etats.  On  sera  bien  loin  de  cette  certitude  si  la  faculté  de  ne  pas  apjiliquer  cette  loi 
nationale,  pour  le  motif  qu'elle  serait  contraire  à  l'ordre  public,  était  laissée  aux 
autorités  locales  étrangèr-^s.  Une  pareille  disposition  mettrait  en  danger  le  but  principal 
de  la  Convention.  L'Allemagne,  en  tous  les  cas  ,  n'aurait  jdus  aucun  intérêt  à  y  participer. 
On  ne  peut  nier  que  pour  certains  Etats  la  réglementation  légale  des  cas  où  le  droit 
étranger  sera  applicable  présentera  des  diflïcultés ,  mais  il  n'en  faut  pas  moins  suivre 
ce  système  qui  seul  peut  assurer  une  application  uniforme  et  certaine  de  la  Convention. 
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M.  vau  Cleeniyutte ,  Rapporteur,  observe  que  tout  le  moude  est  d'accord  pour 
reconnaître  qu'il  s'agit,  dans  cet  article,  uniquement  des  lois  d'ordre  publie  et  d'intérêt 
social.  Il  n'y  a  d'ailleurs  nulle  raison  de  s'étonner  de  cet  accord:  nombre  de  jurisconsultes 
et  les  plus  distingués  ont  exprimé  la  même  pensée  (ju'on  retrouve  consacrée  dans  les  testes 
des  lois  italienne  et  espagnole  et  dans  biens  d'autres,  comme  dans  les  résolutions  des 
Instituts  et  des  Congrès.  C'était  aussi  la  pensée  de  la  Conférence  en  1893  et  en  1894.  Le 
Rapportetrr  croit  qu'il  serait  désirable  de  l'énoncer  encore  expressément  dans  le  teste  du 
présent  article ,  en  ajoutant  à  l'alinéa  1"  que  l'on  vise  seulement  les  lois  d'ordre  public  et 
d'intérêt  social.  Ce  sera  le  meilleitr  moyen  d'empêcher  que  le  principe  de  l'unité  de.s  suc- 
cessions ne  soit  écarté  de  fait  par  une  série  de  lois  que  les  différents  Etats  pourraient 
déclarer  applicables  en  retirant  ainsi  ce  qui  a  été  donné  par  l'article  1"'.  De  cette 
manière  nous  éviterons  que  l'on  retire  d'une  main  ce  qu'on  a  accordé  de  l'autre.  On 
rassurera  justement  MM.  les  Délégués  Allemands.  Nous  prouverons  une  fois  de  plus 
que  nous  avons  voulu  éviter  l'équivoque. 

Cepei:daut,  la  question  se  pose  si  l'on  maintiendra  le  système  de  l'alinéa  premier , 
c'est-à-dire  une  loi  ou  des  lois  déclarant  que  dans  l'Etat,  qui  les  édicté,  le  statut 
successoral  étranger  ne  pourra  faire  échec  à  telle  et  telle  loi  déterminée  expressément. 
Cette  détermination  serait  faite  par  le  législateur;  ce  n'est  pas  le  juge  qui  dirait  que 
telle  loi  successorale  étrangère  ne  sera  pas  apijliqnée  parce  que  son  application  heur- 
terait de-i  lois  locales  d'ordre  public  ou  d'intérêt  social.  M.  Laine  préfère  que  ce  soit 
le  juge  qui  en  décide;  mais  M.  Laine  se  sert  d'expressions  qui  demandent  une  explication. 

M.  TAN  Cleemputte  demande  si  par  les  mots  :  „d'un  caractère  absolu"  M.  Laine 
a  voulu  dire  que  ces  lois  ne  regardent  que  l'ordre  publie  et  l'intérêt  social. 

M.  Lamé  répond  que  telle  était  exactement  sa  pensée.  Il  avait  cru  que  les  expressions 
dn  texte  présenté  par  la  Commission  étaient  trop  vagues  ;  c'est  pour  cette  raison  qit'il 
en  a  proposé  un  autre  qui  vise  clairement  les  lois  prohibitives  et  impéi-atives  d'un 
caractère  social.  11  est  donc  quant  au  fond  parfaitement  d'accord  avec  le   Rapporteur. 

M.  van  Cleemputte,  Rapporteur,  reconnaît  qu'une  observation  de  M.  Laink  l'a 
beaucoup  frappé  :  c'est  la  grande  difficulté  que  causera  aux  Etats  l'obligation  de  faire  le 
catalogue  de  toutes  les  lois  prohibitives  ou  impératives  d'ordre  public.  On  commencera 
par  étudier  la  matière  au  Ministère  ,  on  désignera  des  commis.sions  spéciales  qui  par- 
courront toutes  les  lois  civiles,  administratives  et  commerciales;  des  avocats,  des  députés, 
des  magistrats  et  des  professeurs  s'en  occuperont.  Ce  sera  une  besogne  très  grave  et  très 
difficile.  Ensuite  les  Parlements  en  seront  saisis:  les  idées  politiques  et  les  idées  sociales 
du  jour  compliqueront  l'examen.  Il  y  a  là  un  grand  danger,  un  danger  tout  au  moins 
aussi  grand  que  celui  de  laisser  la  décision  à  la  magistrature. 

M.  VAN  Cleemputte  est  d'avis  qu'une  interprétation  uniforme  serait  le  mieux 
garantie  par  le  terme  général:  ,  ordre  public  et  intérêt  social."  Certes ,  il  peut  j' avoir  des 
divergences  de  vues ,  mais  il  n'est  nullement  à  craindre  qu'elles  présenteront  un  carac- 
tère sérieux. 

La  formule  se  trouve  dans  beaucoup  de  traités  et  de  lois  qui  jamais  n'ont  été 
mal  interprétés.  Il  y  a  par  exemple  le  récent  traité  franco-belge;  on  y  a  réservé  ce 
qui  est  , d'ordre  public"  et  , d'intérêt  social" ,  ce  qu'on  n'a  désignés  que  par  ce  terme 
général.  Eh  bien ,  personne  ne  s'est  effrayé  de  ces  mots.  Les  Codes  déclarent  nulles  les 
conventions  contraires  soit  à  l'ordre  social  ou  public,  soit  aux  bonnes  mœurs,  sans  rien 
définir.  On  laisse  juger  la  magistrature. 

11  faut  choisir  celui  des  deux  systèmes  qui  présente  le  moins  de  dangers.  Si  l'on 
se  décide  à  garder  la  rédaction  proposée  on  doit  s'attendre  à  voir  les  travaux  de  la 
Conférence  ,  eu  suspens  pendant  des  années.  Si  l'on  veut  assurer  le  succès  de  la  Con- 
férence il  sera  donc  de  beaucoup  pi-éférable  de  se  tenir  à  la  pratique  existante. 
C'est  pourquoi  M.  van  Cleemputte  recommande  l'adoption  de  la  formule  large  et  générale. 

M.  Plerautoui  rappelle  que  depuis  le  moment  où  l'Institut  de  Droit  International , 
sur  le  rapport  de  M. M.  Mancini  et  Assee,  étudia  un  projet  de  codification  de  droit 
international  privé,  un  grand  nombre  de  jurisconsultes  firent  opposition  à  la  tâche 
remise  aux  juges  de  déclarer ,  dans  chaque  cas  particulier*  quelles  étaient  les  dispo- 
sitions des  lois  regardant  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs.  —  Surtout  le  Code  Italien 
dans  son  article  8  fut  l'objet  des  attaques,  des  critiques.  Toute  une  littérature  se  forma 
daus  le  but  de  réduire  la  liberté  des  juges.  Abstraction  faite  des  opinions  des  auteurs, 
il  faut  se  rappeler  que ,  pour  donner  satisfaction  à  la  pensée  de  limiter  l'action  des 
juges,  la  Conférence  de  1894  adopta  l'article  11,  qui  tâche  de  préciser  les  exceptions  à  la 
règle  de  la  reconnaissance  du  droit  étranger  (Voir  Actes  de  la  Deuxième  Conférence , 
page  123). 

M.  PrEEANTONi  s'est  appliqué  à  faire  ressortir  que  les  lois  d'ordi-e  public ,  les  lois 
prohibitives,  étaient  déterminées  dans  les  codes,  et  que  dans  quelques  cas  seulement 
l'appréciation  restait  aux  juges  ;  il  a  indiqué  aussi  le  danger  que  présentait  l'adoption  de 
l'article  11,  parce  qu'il  était  impossible  de  comprendre  dans  les  mots  adoptés  toutes  les 
fois  étrangères. 
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Dans  cette  troisième  Conférence  la  Commission  a  adoi)té  une  nouvelle  r<-dactiou. 
Elle    engage   les  Gouvernements  à  se  conimunii)uer  les  lois  prohibitives  ou  imperatives 

Ou  a  fait  à  présent  des  objections  <iui  ne  lui  paraissent  pas  suffisantes  ])Our  faire 
repousser  ou  modifier  l'article.  On  a  dit  que  la  tiiche  est  difficile ,  longue  et  presque 
impossible.  Mais  les  textes  des  lois,  les  motifs  qui  les  ont  fait  naître,  lajurisijrudence 
existante ,  sont  un  guide  certain  pour  les  Gouvernements.  M.  Piekantosi  voit  un  avan- 
tage dans  le  système  proposé,  ijarce  que  les  (jrouvcrnements,  qui  doivent  faire  approuver 
la  Convention  par  une  loi ,  pourront  faire  disparaître  les  divergences  soulevées  sur  cer- 
taines questions  par  la  magistrature ,  et  'donuer  la  liste  des  lois  prohibitives  ou  impé- 
ratives ,  eu  écartant  ainsi  pour  l'avenir  l'incertitude  de  la  jurisprudence. 

Il  est  même  réservé  aux  Etats  de  compléter  les  cas  de  prohibitions  et  d'anieuder 
les  lois  impératives.  Le  Délégué  d'Italie  n'approuve  pas  l'amendement  proposé  par 
M.  Laine,  parce  que  l'expression  créerait  d'autres  équivoques.  Il  prie  la  Conférence  d'adopter 
l'article  sans  modification. 

M.  Missir  trouve  que  la  proposition  de  la  Commission  Néerlandaise  constitue  une 
étape  dans  le  progrès  du  principe  de  l'unité  des  successions,  une  phase  transitoire  de 
la  lutte  entre  l'idée  de  soumettre  les  successions  à  la  loi  du  lieu  et  la  nécessité  de 
régler  les  successions,  comme  unités,  par  la  loi  nationale  du  défunt.  Les  termes  pour 
concilier  ces  deux  exigences  ont  été  soumises  à  de  différentes  controverses.  Ou  a  essayé 
eu  1894  tous  les  moyens  d'y  prévoir  dans  la  Convention ,  mais  on  n'a  pas  abouti. 
En  vue  des  inconvénients  de  tous  ces  systèmes ,  l'idée  de  la  Commission  Néerlandaise 
est  très  heureuse.  Du  moment  où  la  loi  territoriale  vient  à  l'encontre  du  régime  suc- 
cessoral,  il  faut  selon  la  proposition  néerlandaise  (|ue  chaque  Etat  précise  à  quel  point 
il  veut  faire  opposition  à  la  loi  étrangère. 

Le  Délégué  de  Roumanie  est  d'avis  que  c'est  la  manière  la  i^lns  naturelle  et  eu  mi-me 
temps  la  meilleure  jjour  sortir  de  l'embarras  ;  il  la  trouve  même  ingénieuse  parce 
qu'elle  donnera  à  chaque  Etat  l'occasion  de  bien  se  rendre  compte,  par  des  discussions 
raisonnables,  des  préjugés  qui  existent  encore. 

11  est  évident  qu'il  y  aura  des  inconvénients;  il  faudra  des  efforts  énormes  pour 
éviter  tontes  les  difficultés  appréhendées  par  M.  Laini;  ,  mais  eu  face  de  la  plus  grande 
difficulté ,  c'est-à-dire  la  codification  du  droit  international  i)rivé ,  il  faut  être  fort.  C'est 
une  grande  œuvre  qui  sera  plus  que  passagère  ;  les  personnes  changeront  mais  l'idée 
restera.  Cette  Conférence  sera  instituée  peut-être  comme  Conférence  permanente  de  codi- 
fication ,  les  législations  auront  à  tenir  compte  de  ses  déeisious  et  l'œuvre  sera  continuée. 
M.  MissiR  est  convaincu  que  les  essais  aboutiront  et  qu'on  obtiendra  le  résultat  désiré. 
La  Conféi'ence  fera  nue  bonne  œuvre  en  acceptant  le  texte  tel  qu'il  se  trouve  dans  le  projet. 

M.  Roguiii  dit  que  la  Délégation  Suisse  est  disposée  à  adopter  l'article  du  projet  ; 
mais  elle  désire  avoir  des  renseignements  sur  trois  points. 

En  premier  lieu,  y  aura-t-il  nécessairement  une  nouvelle  loi  rendue  dans  les  Etats 
constitutionnels  à  l'effet  de  déterminer  les  dispositions  impératives  ou  prohibitives  visées  'i 

En  deuxième  lieu  ,  quand  la  communication  officielle  de  ces  dispositions  aura-t- 
elle  lieu  ?  Avant  ou  après  la  signature  de  la  Convention  ":' 

En  troisième  lieu ,  est-ce  que ,  après  avoir  fait  une  première  communication ,  ou 
après  avoir  rendu  une  première  loi .  uu  Etat  sera  libre  de  faire  une  nouvelle  commu- 
nication ou  d'élaborer  une  nouvelle  loi  '? 

Le  Président  constate  qu'uue  loi  spéciale  u'est  pas  requise ,  mais  qu'en  tout  cas 
dans  les  pays  constitutionnels  le  pouvoir  législatif  devra  s'expliquer  il'uue  manière  ou 
d'une  autre.  Quant  à  la  seconde  et  à  la  troisième  des  questions  posées  par  JNl.  Rogcin,  le 
Président  dit  que  les  communicatious  pourront  être  faites  à  tout  moment ,  faut  avant 
qu'après  la  signature  de  la  Convention ,  fût-ce  même  plusieurs  années  après.  La 
faculté  existe  nécessairement  de  faire  idusienrs  communications  consécutives  :  la  juris- 
jtrudence  pourra  fixer  l'attention  sur  une  disposition ,  à  laquelle  on  n'avait  pas  pensé , 
ou  bien  la  loi  désignée  pourra  être  modifiée  Le  Président  croit  que  les  adversaires  de  la 
proposition  exagèrent  les  difficultés.  La  porte  ne  sera  jamais  fermée.  Des  questions  et 
des  procès  de  cette  nature  au  sujet  d'une  succession  n'auront  pas  lieu  tous  les  jours;  le 
législateur  pourra  indiquer  ces  dispositions  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  présentent. 

M.  Vîvu  Cleemputte  ,  Rapporteur ,  est  convaincu  qu'il  sera  bien  difficile  pour  les  Etats 
de  désigner  par  des  textes  positifs  quelles  sont  leurs  lois  impératives  ou  prohibitives  visées 
par  l'alinéa  1''.  Cette  indication  ne  pourra  se  faire  ni  par  un  arrêté  ni  par  une  circulaire  ; 
pour  les  tribunaux  il  faut  uue  loi.  Or,  que  feront  les  parlements"?  Il  n'y  a  que  deux  voies. 
Ou  bien  la  loi  portant  approbation  du  traité  contiendra  aussi  la  liste  prescrite  par  la 
clause  finale  de  l'alinéa  1*',  ou  bien  cette  loi  portera  que  l'approbation  parlementaire 
du  traité  n'aura  pas  d'ettet  avant  qu'une  loi  ultérieure  ait  énuméré  les  dispositions  impé- 
ratives ou  prohibitives  qu'on  veut  voir  iiré valoir.  Si  l'on  ne  fait  ni  l'un  ni  l'autre,  ce 
sera  comme  s'il  n'y  avait  pas  de  lois  ou  d'intérêts  sociaux  auxquels  les  lois  successorales 
étrangères  ne  pussent  faire  échec ,  comme  s'il  n'y  avait  pas  de  lois  prohibitives  à 
déclarer  applicables  aux  successions  et  aux  testaments  des  étrangers. 
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M.  3Iissir  croit  (|ue  la  méthode  la  plus  pratique  sera  conmie  suit.  Le  Gouver- 
nement Néerlandais ,  qui  a  jn-is  l'initiative  des  Conférences ,  se  cliargerait  d'inviter  les 
autres  Gouvernements  à  présenter  le  catalogue  de  leurs  lois  réputées  d'ordre  public  ; 
tous  ces  catalogues  seraient  communiqués  sous  la  forme  d'annexés  à  la  présente  Con- 
vention et  les  parlements  devraient  par  une  seule  loi  tant  approuver  la  Convention 
qu'arrêter  la  liste  des  dispositions  impératives  ou  prohibitives. 

Le  Présideut  fait  ressortir  qu'il  résulte  de  l'alinéa  3  que  chaque  Etat  reste  libre 
de  choisir  le  moment  ou  les  moments  auxquels  il  veut  indi(iuer  les  lois  visées  par  l'alinéa 
l'-''.  Seulement,  c'est  dans  son  propre  intérêt  de  les  indiquer  avant  la  mise  en  vigueur 
de  la  Convention,  car,  tant  qu'il  ne  les  aura  pas  indiquées,  l'application  des  articles  1 
à  7  de  la  Convention  ne  sera  restreinte  d'aucune  manière.  Même  après  la  signature  du 
traité  les  Etats  seront  eu  tout  temps  libres  de  modifier  leur  liste  ,  sous  la  seule  condi-  ' 
tion  de  communiquer  ces  modifications  conformément  à  l'alinéa  3.  Comme  l'a  dit  si 
justement  M.  Missib,  l'article  est  une  transition  entre  le  droit  existant,  dans  lequelles 
lois  territoriales  ont  une  prédominance  illimitée,  et  le  droit  futur  où  l'ordre  public  natio- 
nal peut-être  ne  prévaudra  plus  eu  matière  de  droit  international  jjrivé. 

M.  Laine  dit  que  pour  lui  c'est  chose  évidente  que  l'indicaticm  expresse  exigée 
par  l'article  8  regarde  uniquement  la  matière  visée  par  l'article  1.  Par  conséquent,  si  la 
liste  française  ne  contient  pas  la  réserve  de  l'article  6  du  Code  Civil ,  l'article  1  du  traité 
renversera  cet  article  par  rapport  aux  successions  étrangères.  Les  deux  questions  de 
l'article  l"  et  de  l'article  8  sont  étroitement  liées. 

M.  de  Marteus  prie  M.  Laine  de  s'expliquer  davantage.  Supposons  que  la  France 
adopte  cette  Couvention  ;  sera-t-elle  alors  obligée  de  modifier  l'article  3  du  Code  Civil 
ou  pourra-t-il  rester  sans  modification  ? 

M.  Laine  est  d'avis  que  l'article  3  du  Code  Civil  ne  devra  pas  être  modifié;  il 
continuera  à  former  la  règle  générale,  tandis  que  la  Convention  sur  les  successions  ne 
constituera  qu'une  règle  particulière. 

A  l'alinéa  2 ,  le  Président  fait  observer  que  l'alinéa  sert  à  obvier  aux  législations 
du  Danemark  et  de  la  Norvège.  La  réserve  accorde  la  plus  grande  liberté  possible,  puis- 
qu'il s'agit  d'un  grand  intérêt  public  et  social;  mais,  aux  termes  de  l'alinéa  3,  les  deux 
pays  devront  préciser  l'usage  qu'ils  comptent  faire  de  cette  faculté. 

A  propos  de  l'alinéa  3,  le  Président  dit  (lue ,  pour  éviter  tout  malentendu,  ou 
pourrait  peut-être  ajouter  une  clause  portant  (jue  les  communications  pourront  se  faire 
au  fur  et  à  mesure  que  le  besoin  se  fera  sentir.  Mais  comme  c'est  dans  l'intérêt  de 
l'Etat  même  de  ne  pas  retarder  ces  communications ,  la  claiise  ne  lui  paraît  pas  nécessaire. 

Avant  de  mettre  aux  voix  l'article  S ,  le  Prêsidext  désire  faire  ressortir  encore 
une  fois  (pie  l'énumeration  des  dispositions  d'ordre  public  ou  social  dans  le  texte  même 
de  l'article  8  serait  irréalisable.  Si  l'on  regarde  les  objections  soulevées  contre  l'alinéa  l'' 
de  ce  point  de   vue,  beaucoup  de  ces  objections  tomberont. 

Le  principe  de  l'alinéa  l^"',  prescrivant  une  indication  expresse  des  dispositions  que 
les  Etats  veulent  voir  respectées ,  est  mis  aux  voix. 

M.  Tory  prie  le  Présiden';  de  vouloir  bien,  avant  de  procéder  au  vote,  lui  donner 
l'occasion  de  constater  qii'il  sera  réservé  pour  chaque  législation  intérieure,  aussi  après 
la  signature  et  pendant  la  durée  de  la  Convention,  de  voter  des  lois  rentrant  sous 
l'alinéa  premier  de  l'article  8. 

Le  Président  dit  qu'il  en  est  bien  entendu  ainsi. 

Le  principe  de  l'alinéa  l"  est  adopté  par  dix  voix  contre  quatre  et  une  abstention. 
Ont  voté  pour:  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Hongrie,  l'Espagne  ,  l'Italie  ,  les  Pays- 
Bas,  le  Portugal  ,  la  Roumanie,  la  Suède  et  la  Suisse. 

Ont  voté  eoQtre  :  la  Belgique,  le  Danemark,  la  France  et  la  Norvège. 
S'est  atstenue  :  la  Eussie. 

Ensuite  l'amendement  de  M.  vas  CLEEjiprTTE  tendant  à  insérer  après  le  mot:  , pro- 
hibitives" les  mots  suivants:  ^consacrant  ou  garantissant  un  droit  ou  un  intérêt  social ," 
est  adopté  en  principe  sans  appel  nominal  et  renvoyé  au  Comité  de  Rédaction. 

Les  alinéas  2  et  3  et  l'article  8   entier  sont  adoptés  sans  appel  nominal. 

On  procède  à  l'examen  de  l'article  9  : 

,//  ne  sera  fait  aucun  pntlcvemenl  ni  admis  aucune  inégaliié  au  profit  des  iialionanx  des 
, Etals  coiitractaiils  à  raison  de  la  seule  di/l'érenre  de  nalioimlilr  des  sucressiblcs ,  des  Irr/alaires 
,ou  des  donataires  appartenant  à  ces  Etals." 

M.  van  Cleemputte,  Rapporteur,  fait  observer  que  cet  article  est  quelque  peu  une 
improvisation.  Les  mots  ,à  raison  de  la  seule  différence  de  nationalité"  etc.  doivent  être 
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maintenus,  parce  que  c'est  le  cas  rjuc  visent  les  lois  française  de  1819,  belge  de  1805  et 
néerlandaise  de  18(;9.  Mais  peut-être  serait-il  utile  de  modifier  le  texte.  Il  est  à  remarquer 
aussi  que  les  prélèvements  ne  regardent  que  les  héritiers  ,  tandis  que  les  inégalités  se 
rapportent  même  aux  légataires  et  aux  donataires  ;  toutefois ,  cette  question  pourrait 
être  laissée  au  Comité  de  Rédaction. 

M.  Laine  dit  que,  s'il  a  bien  compris  les  promoteurs  de  l'article,  il  s'agirait 
de  supprimer  radit-alemeiit  les  trois  lois  citées  par  M.  le  Rapporteur.  Cependant ,  le 
texte  proposé  actuellement  n'y  suffira  pas.  La  loi  française  du  14  juillet  1810  embrasse , 
selon  la  jurisprudence,  deux  cas  bien  distincts",  premièrement,  le  cas  où  le  prélèvement 
a  lieu  parce  que  la  loi  étrangère  traite  les  héritiers  français  d'une  manière  inégale  à 
raison  de  leur  nationalité  seule  ;  ensuite  ,  le  cas  où  le  prélèvement  a  lieu  parce  que  les 
héritiers  français  n'ont  pas  d'après  la  loi  étrangère  tous  les  droits  dont  ils  jouiraient 
d'après  la  loi  française.  La  }oi  de  1819  prévoit  tous  les  cas  où  les  héritiers  français  ont 
inoins  de  droits  à  l'étranger  qu'ils  n'en  auraient  chez  eux  ,  à  quelque  titre  que  ce 
soit."  Par  conséquent,  la  différence  de  nationalité  contribue  à  justifier  le  prt-lèvement 
d'après  la  loi  française,  mais  clic  n'en  est  pas  la  seule  cause.  Donc,  si  le  texte  de  la 
Commission  était  adopté,  les  juges -des  trois  pays  pourraient  estimer  que  le  traité  n'a 
voulu  abroger  que  le  premier  cas  susdit.  Pour  ces  raisons,  M.  Lainiî  propose  de  sup- 
primer le  mot  ,  seule". 

M.  Koi^uin  fait  ressortir  la  grande  importance  du  résultat  qu'aura  l'article  9. 
Il  y  a  une  question  de  fond  et  une  question  de  forme.  Sur  la  question  de  fond  tous 
sont  d'accord;  on  veut  abroger  les  trois  lois.  M.  RdOuiN  donne  expression  à  la  gratitude 
qui  anime  les  Délégués  de  Suisse  envers  les  représentants  de  France ,  de  Belgique  et 
des  Pays-Bas  pour  le  libéralisme  avec  lequel  ils  ont  reçu  la  proposition  suisse.  En  ce 
qui  touche  la  question  de  forme  ,  M.  Roguin  se  rallie  entièrement  à  la  proposition  de 
M.  le  Délégué  de  France. 

Le  Président  fait  observer  que  la  disposition  néerlandaise  n'avait  en  vue  que 
des  lois  comme  l'ancienne  loi  anglaise  qui  défendait  qu'un  héritier  étranger  eût  la  pro- 
priété de  biens  immeubles  situés  en  Angleterre. 

M.  van  Clcenipntte  est  d'avis  que  l'observation  de  M.  Laine  est  fondée.  11 
demande  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  de  supprimer  toute  la  fin  de  l'article,  qui  finirait  donc 
liar  le  mot  , contractants". 

M.  Laine  aimerait  mieux  qu'on  ne  supprimât  que  le  mot  , seule";  sinon  ,  le  texte 
serait  très  obscur.  Il  ajoute  que  ce  n'est  pas  le  libéralisme  des  Délégués  qui  mérite  les 
louanges  de  M.  Rogcin.  Elles  devront  être  adressées  à  leurs  Gouvernements ,  s'ils  con- 
sentent à  la  suppression  des  lois  dont  il  s'agit. 

Le  Président  propose  de  renvoyer  la  question  de  forme  au  Comité  de  Rédaction; 
(juant  au  fond ,  il  n'existe  pas  de  divergence  d'opinions.  On  veut  abroger  le  pré- 
lèvement accordé  à  cause  d'une  inégalité  basée  sur  une  seule  différence  de  nationalité. 
En  sera-t-il  de  même  pour  les  cas  où  l'inégalité  est  causée  par  une  différence  entre  la  loi 
étrangèi'e  et  celle  des  héritiers,  par  rapport  aux  degrés  de  parenté  des  successibles  ou  sur 
tout  autre  point  ?  Si  la  Conférence  veut  supprimer  le  premier  cas ,  elle  devra  à  forliori 
supprimer  le  second.  Si  un  Etat  n'admet  pas  que  la  loi  étrangère  porte  atteinte  aux 
droits  successoraux  de  ses  ressortissants  ,  il  ne  pourra  aucunement  imposer,  par  voie  indi- 
recte ,  les  dispositions  de  sa  propre  loi  à  l'Etat  étranger.  Le  Président  croit  donc  pouvoir 
constater  que  la  Conférence  désire  l'abrogation  des  trois  lois  susnommées  dans  toute 
l'étendue  de  leur  application  selon  la  jurisprudence. 

M.  Tiiry  déclare  qu'il  s'abstiendra  de  voter. 

L'article  9  est  ensuite  adopté ,  sauf  rédaction  ultérieure. 

L'article  10  est  également  adopté  sans  appel  nominal  eu  ces  termes  : 
Les    aulorilcs    de   VEtal    Hir    le    lerritoire  duquel  la  succession  s'esl  ruverte  iirendronl  les 
mesures    nécessaires   pour   assurer  la  conservai  ion  des  biens  hcrrdilaires ,  à  moins  qu'il  n'y  soit 
pourvu,    en    vertu    de    conventions  spéciales,   par   les  agents  diploînaliques  on  consulaires  de  la 
nation  à  laquelle  le  défunt  appartenait. 

Puis  on  procède  à  l'examen  des  , dispositions  générales" ,  et  en  premier  lieu  à 
l'article  11  qui  porte  : 

Les  Fiais  contractants  sont  d'accord  que  chacun  d'emv  {■onserve  sa  liberté  de  disposer  en 
ce  qui  concerne  l'acceplation  sous  bénéfice  d'inventaire ,  la  renonciatiou  et  la  responsabilité  des 
héritiers  à  l'égard  des  créanciers. 

Le  Pr<?sident  préférerait  le  mot  .statuer"  ù  celui  de  , disposer". 

M.  ïôry  remarque  que  dans  cet  article  il  s'agit  bien  d'héritages  d'étrangers  et 
non  pas  aussi  d'héritages  laissées  sur  le  territoire  d'un  Etat  par  ses  propres  ressortissants. 
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Pour  ces  derniers  les  dispositions  de  l'article  11  vont  sans  dire  et  sont  superflues.  Le 
De'légué  de  Hongrie  proiiose  donc  de  faire  expresse'ment  ressortir  du  texte,  que  les 
dispositions  de  l'article  11   ne  se  rapportent  qu'aux  héritages  des  étrangers. 

M.  Laine  dit  que  la  disposition  lui  paraît  un  peu  singulière.  Selon  les  termes  de 
l'article,  on  dispose  pour  dire  qu'on  ne  dispose  pas. 

Le  Président  avait  cru  que  M.  Laine  serait  le  premier  pour  applaudir  à  l'article 
qui  n'est  inséré  que  pour  donner  satisfaction  à  une  observation  de  M.  le  Délégué  de 
France.  8ans  cette  réserve,  la  renonciation  etc.  serait  régie,  aux  termes  de  l'article  1«' , 
par  la  loi  nationale  du   défunt. 

M.  «le  Martens,  Président  de  la  Commission  des  successions,  tient  à  constater  que 
la  décision  de  la  Commission  de  laisser  pleine  liberté  d'action  aux  difl'érents  Etats  en  ce 
qui  concerne  les  matières  indiquées  par  l'article  11  ,  a  été  prise  à  l'unanimité  des  Toix. 

M.  van  Cleenipntte,  Rapporteur,  donnant  suite  à  la  première  observation  de  M.  le 
Président,  propose  de  substituer  aux  mots  «disposer  en  ce  qui"  le  terme:  ,  régler  ce  qui". 
Au  fond  l'article  ne  vise  que  la  question  de  la  responsabilité  ultra  vires  au  point  de 
vue  du  ri'Ç)lemeiil.  Il  ne  s'agit  que  de  mesures  réglaut  l'application  du  principe.  Les  diverses 
législations  ou  les  traités  ont  déjà  pourvu  à  la  plupart  des  autres  points  ,  de  manière  à 
faire  dominer  la  loi  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte. 

M.  Beichniann  appelle  l'attention  de  la  Conférence  sur  une  question  soulevée  par 
M.  Laine  dans  la  précédente  séance.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  bénéfice  de  séparation  serait 
régi  par  la  règle  posée  dans  l'article  l"^',  ou  si  la  restriction,  que  porte  la  disposition  de 
l'article  11,  doit  aussi  s'étendre  à  cette  institution.  En  supposant  que  c'est  la  dernière 
solution  qui  doit  être  acceptée,  le  Délégué  de  Norvège  propose  d'insérer  les  mots  ,les 
droits  des  créanciers''. 

Le  Président  propose  de  renvoyer  ce  point  ainsi  que  la  question  soulevée  par 
M.  TÔKY  au  Comité  de  Rédaction. 

La  Conférence  se  rallie  à  cette  proposition. 
L'article  est  adopté  sans  appel  nominal. 

On  procède  à  l'exameu  de  l'article  12  qui  est  conçu  dans  ces  termes: 
La   présente    Convenlinii   ne    s'applUiin'   <juc    dans  le  cas  oh  le  défunt,  an  moment  de  son 
décès,   appartenait  à  un  des  Etals  contractants. 

M.  Roguin  demande  s'il  est  bien  entendu  que  la  Convention  s'appliquera  toujours 
dans  le  cas  signalé  par  cet  article.  Le  cas  peut  se  présenter  qu'un  ressortissant  de  l'un 
des  Etats  contractants  meurt  sur  le  territoire  d'un  Etat  non  contractant  ou  bien  qu'il 
soit  domicilié  dans  ce  dernier  Etat.  Il  importe  de  statuer  pour  ces  cas  d'une  façon  qui 
ne  laisse  aucun  doute. 

JW.  Duugs  dit  que  l'article  12  répoud  à  la  proposition  allemande.  L'Allemagne 
désire  que  l'article  soit  interprété  dans  le  sens  le  plus  large  et  soit  appliqué  alors  même 
que  le  défunt  n'aurait  pas  été  domicilié  dans  un  des  pays  contractants.  D'autre  part  il 
lui  semble  que  la  Convention  ne  devrait  pas  être  appliquable  par  exemple  à  la  succession 
d'un  Anglais  domicilié  et  décédé  à  Berlin  ,  même  si  les  héritiers  étaient  Autrichiens. 
La  qualité  de  ressortissaut  doit  être  la  condition  sine  qua  non ,  mais  aussi  la  seule 
condition  pour  l'application  de  la  Convention. 

Le  Président  croit  qu'il  suffira  d'insérer  la  déclaration  de  M.  le  Délégué  d'Allemagne 
au  procès-verbal  de  la  séance. 

M.  van  Cleemimtte,  Rapporteur,  constate,  avec  M.  le  Délégué  d'Allemagne,  que 
la  Convention  s'appliquera  même  si  la  succession  s'ouvre  dans  un  Etat  non  contractant; 
cela  peut  avoir  son  intérêt  si  un  immeuble  appartenant  à  une  telle  succession  était 
situé  dans  l'un  des  Etats  contractants. 

L'article  est  adopté  sans  appel  nominal. 

Le  Président  remarque  que  des  dispositions  finales  toutes  conformes  seront  annexées  à 
tous  les  Projets  de  Convention  arrêtés  par  la  Conférence.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'on  veut  les 
discuter  dès  maintenant ,  ou  bien  si  l'on  préfère  les  renvoyer  au  Comité  de  Rédaction 
pour  qu'il  les  harmonise  et  les  mette  en  conformité? 

M.  de  Martens  appuie  l'idée  d'un  renvoi  au  Comité  de  Rédaction. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  Vœu  exprimé  par  M.  Missie  dans  les  termes  suivants  : 
Les  tribunaux  du  dernier  domicile  du  défunt  oit,  la  snecession  est  ouverte  restent  compétents 

à  prendre  les  mesures  conserratoircs  concernant  les  biens  successoraux  et  à  liquider  la  succession. 
Ils    restent    cqalcment    compétents  à  jitqer ,  jusqu'au  partage  effectué,  toutes  les  actions  et 

eontestations  qui  peuvent  avoir  lieu  entre  les  ayants-droit  aux  biens  successoraux. 
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il.  (le  .Hiirteus,  Président  de  la  Comiui.s.siou ,  constate  que  les  membres  de  la 
Commission  étaient  d'accord  sur  la  grande  importance  à  attacher  à  une  organisation  des 
compétences  en  matière  successorale,  (juaiul  la  Commission  a  voté  ce  vœu  elle  s'est 
parfaitement  rendu  compte  du  fait  que  la  Conférence  n'est  nullement  compétente  pour 
prendre  une  décision  à  ce  sujet.  Le  désir  de  la  Commission  n'est  autre  que  de  voir  la 
Conférence  s'associer  au  vœu,  afin  que  les  Gouvernements  puissent  examiner  la  matière. 

M.  Missir  croit  qu'en  principe  la  nécessité  de  la  réforme  prévue  par  le  vœu 
n'est  plus  discutable.  Les  dispositions  de  droit  matériel  ne  sont  pas  achevées  tant  que  la 
compétence  n'est  pas  réglée,  la  Juridiction  étant  la  sanction  réelle  du  droit,  il  n'existe 
de  divergence  de  vues  que  sur  la  (jnestiou,  (iiielle  doit  être  cette  compétence.  Le  Délégué 
(le  Houmanie  invoque,  pour  appuyer  le  choix  du  lieu  du  dernier  domicile,  les  considi'- 
rations  suivantes.  Premièrement  :  le  domicile  d'un  défunt  peut  avoir  été  dans  un  autre 
pays  que  celui  auquel  il  appartenait  comme  national  ;  dans  ce  cas  nombre  de  difficulti^s 
seraient  soulevées  si  l'on  voulait  ti'ansporter  toutes  les  relations,  soit  entre  les  successeurs, 
soit  entre  ceux-ci  et  des  tiers,  à  la  connaissance  des  tribunaux  nationaux.  En  second  lie-a  : 
si  l'on  veut  réclamer  des  mesures  conservatoires,  s'il  s'agit  de  savoir  en  quelle  condition 
se  trouve  un  bien  ou  s'il  est  partageable  en  nature,  etc.,  dans  tous  ces  cas  la  compétence 
des  tribunaux  nationaux  nécessiterait  l'intervention  de  commissions  rogatoires ,  ce  qui 
compliquerait  énormément  la  liquidation.  Eu  dernier  lieu:  d'une  part  l'article  8  >auvegarde 
les  lois  territoriales  ;  couuuent ,  si  dans  le  pays  national  les  tribunaux  avaient  décidé 
en  dernière  instance,  et  ensuite  les  tribunaux  du  lieu  du  domicile  croyaient  nécessaire 
de  soulever  i'un  des  obstacles  de  nature  territoriale  prévus  par  cet  article  8  ':*  Toutes 
ces  complications  disparaissent  dès  ([u'on  désigne  comme  for  comijétent  les  tribunaux 
ilu  lieu  où  s'ouvre  la  succession. 

M.  de  Paepe  fait  observer  que  ,  pour  tout  ce  qui  précède  le  partage ,  la  compétence 
du  juge  du  dernier  domicile  est  déjà  reconnue  par  la  jurisprudence  belge.  Pendant  un 
certain  temps  tous  les  documents  doivent  s'y  réuuir ,  toutes  les  actions  doivent  y  être 
présentées.  Tant  la  loi  de  1876  que  le  traité  franco-belge  de  1899  consacrent  cette  com- 
pétence. Le  traité  de  189il  u'édicte  pas  l'unité  de  la  succession  ,  mais  elle  édicté  bien 
l'unité  de  la  compétence ,  tant  pour  les  actions  entre  les  héritiers  que  pour  celles  entre 
les  héritiers  et  les  créanciers.  Il  n'y  a  sur  ce  point  qu'une  seule  différence  entre  le  traité  et 
la  loi ,  savoir  que  la  loi  limite  la  compétence  à  un  certain  nombre  d'années. 

La  jurisprudence  -belge  rentre  doue  tout  à  fait  dans  les  idées  qui  ont  inspiré  M. 
MissiR.  (iuant  à  l'alinéa  1^''  du  vœu,  M.  du  Paepe  fait  encore  observer  qu'en  Belgique  le 
juge  du  dernier  domicile  n'est  pas  exclusivement  compétent  pour  les  mesures  conserva- 
toires ,  mais  de  même  le  juge  de  chaque  lieu  où  la  nécessité  de  telles  mesures  surgit , 
jmisqu'il  peut  y  avoir  urgence.  Par  conséquent,  l'alinéa  l'^'' devra  encore  être  com- 
plété ;  quant  au  second  alinéa ,  la  Belgique  l'admet  déjà. 

M.  Jleili  dit  qu'il  a  écouté  M.  Missir  avec  grand  plaisir ,  mais  il  aurait  préféré 
voir  la  compétence  résolue  par  une  disposition  de  la  Convention.  La  Délégation  Suisse 
a  exprimé  dans  toutes  les  Conférences  le  désir  de  voir  régler  la  question  de  la  com- 
pétence ,  et  elle  est  aussi  maintenant  chargée  par  le  Gouvernement  Fédéral  d'insister 
sur  ce  point,  et  de  demander  pour  quelles  raisons  on  n'a  pas  donné  satisfaction  à  sa 
manière  de  voir.  Le  Gouvernement  Suisse  est  d'avis  qu'une  convention  de  droit  interna- 
tional privé  n'a  guère  de  valeur  s'il  n'y  a  pas  de  dispositions  précises  ])ar  rapport  à 
la  comijétence  des  tribunaux.  Cette  convention  repose  sur  l'expérience  et  sur  des  con- 
sidérations pratiques.  M.  Meili  a  toujours  soutenu  la  même  thèse ,  en  s'appuyant  sur  des 
considérations  tirées  de  la  doctrine.  Le  conflit  de  droit  international  privé ,  rotlisio  slalii- 
loriim  ,  se  présente  toujours  sous  deux  aspects  difl'éreuts.  En  premier  lieu  se  pose  la  question 
quelle  loi  est  applicable  et  en  second  lieu  quelle  juridiction  est  compétente.  Il  est  dès 
lors  insutBsant  de  statuer  seulement  sur  le  droit  applicable  :  ce  n'est  qu'un  côté  du 
conflit.  La  réponse  à  cette  question  est  certainement  très  imi)ortaute,  mais  pour  faire 
disparaître  la  collision  il  est  absolument  nécessaire  de  régler  eu  même  temps  la  com- 
pétence des  tribunaux  Ce  n'est  que  sous  cette  condition-là  que  le  conflit  trouve  sa 
solution.  On  a  tort  de  dire  qii'il  y  a  lieu  d^  distinguer  entre  le  droit  matériel  et  le  droit 
formel,  comme  on  a  l'habitude  de  le  faire  dans  le  droit  interne.  Dans  le  domaine  du  droit 
international  il  n'y  a  pas  moyeu  de  séparer  les  deux  choses:  elles  sont  trop  inti- 
mement liées.  Ce  dont  il  s'agit  est  de  créer  aiilaiil  que  ims^ible  la  compétence  des  juges 
qui  ont  à  appliquer  leur  propre  loi.  La  Première  Commission  était  à  ce  point  convaincue  de 
l'importauce  de  cette  question,  qu'elle  a  tenu  à  indiquer,  au  titre  même  de  sou  projet 
sur  le  divorce  et  la  séparation  de  corps,  qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement  d'un  conflit  de 
lois  nationales ,  mais  bien  aussi  d'un  conflit  de  juridiction.  Les  mêmes  motifs  ont  amené 
le  législateur  suisse  à  se  prononcer  sur  la  compétence  des  tribunaux.  La  loi  fédérale  de 
1891  a  réglé  tant  la  loi  applicable  que  la  compétence. 

M.  Meili  n'ignore  nullement  les  argument?  sur  lesquels  l'opinion  contraire  s'appuie 
généralement:  on  renvoie  à  un  règlement  systématique  et  complet  de  la  compétence  des 
tribunaux.    Mais  c'est  une  perspective  assez  lointaine.  Mieux  vaut  régler  la  compétence 
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partielle  en  tant  (qu'elle  se  rattache  aux  différentes  matières  spéciales.  Cette  manière  de 
procéder  est  plus  conforme  au  progrès  graduel  et  au  développement  naturel  des  choses, 
le  règlement  complet  sera  le  couronnement  de  l'œuvre. 

Comme  le  projet  de  convention  sur  les  successions,  les  testaments  et  les  donations 
à  cause  de  mort  ne  contient  pas  de  dispositions  relatives  à  la  compétence  des  tribunaux , 
M.  ilEiLi,  au  nom  du  Conseil  Fédi''ral ,  se  voit  obligé  à  faire  toutes  ses  réserves. 

Quant  au  vœu  proposé  par  M.  j\Lssie  et  accepté  par  la  Commission  ,  M.  Meili 
croit  ciu'il  suffira  de  constater  qu'un  vœu  analogue  a  déjà  été  adopté  à  l'unanimité  par 
la  Deuxième  Conférence  (voir  Actes  II,  page  124).  Oîi  est  donc  le  progrès  qu'on  réalise 
quand  on  se  contente  de  nouveau  d'un  simple  vœu  à  cet  égard? 

Le  Président  est  d'avis  que  la  matière  de  la  compétence  successorale  n'est  pas 
encore  assez  mûre  pour  former  un  article  de  la  Convention  ,  comme  le  veut  M.  Meili. 
Rien  nempêche  les  Gouvernements  qui  le  désireraient,  de  négocier  une  Convention 
supplémentaire  à  ce  sujet. 

M.  Koguill  croit  devoir  insister  sur  l'extrême  importance  de  régler  la  compétence 
judiciaire  en  matière  de  droit  international  privé.  Quelques  Délégués  veulent  qu'on  fasse 
plus  tard  une  convention  générale  réglant  cette  compétence  pour  toutes  les  matières  ; 
d'autres ,  et  M.  Roguix  se  range  parmi  eux ,  «ont  convaincus  qu'une  convention  générale 
est  une  utopie ,  mais  qu'on  devra  faire  des  prévisions  de  cette  nature  dans  chaque  traité 
spécial.  L'histoire  de  la  codification  du  droit  international  privé  est ,  sous  ce  rapport , 
fort  instructive.  IJ'abord  on  a  pensé  à  faire  un  grand  traité  compréhensif  ;  puis  on  en 
a  vu  l'impossibilité  .  et  l'on  a  spécialisé  la  matière  :  mariage,  tutelle,  successions  etc.  ;  puis 
on  a  dû  subdiviser  encore  la  matière  du  mariage.  Si  nous  voulons  aborder  plus  tard 
un  traité  général  sur  la  compétence  ,  ces  obstacles  seront  certainement  encore  plus  grands. 
M.  RoGciN  est  d'avis  que  la  vraie  méthode  à  suivre  c'est  de  faire  entrer  dans  les 
conventions  spéciales  autant  de  règles  sur  la  compétence  que  possible.  Tout  en  réservant 
son  opinion  sur  la  tei;eur  du  vœu  de  M.  Missie  ,  avec  lequel  il  n'est  pas  en  tous  points 
d'accord ,  il  appelle  l'attention  de  la  Conférence  sur  l'extrême  intérêt  de  la  matière. 

Le  Président  répond  à  M.  Roguin  que  tous  les  membres  de  la  Conférence  sont 
coiivaincus  de  cet  intérêt.  La  seule  chose  qui  les  retient  de  transformer  le  vœu  £n 
un  article  de  Convention  c'est  qu'ils  ne  peuvent  croire  la  question  déjà  mûre  pour  être 
résolue  de  la  sorte.  Si  la  Suisse  avait  fait  d'avance  une  proposition  à  cet  effet,  ou 
aurait  peut-être  pu  mettre  la  compétence  en  matière  successorale  à  l'ordre  du  jour  de  la 
Conférence,  mais  maintenant  cela  se  pourrait  d'autant  moins  que  M.  Roguin  déclare  ne 
pas  se  rallier  à  la  teneur  du  vœu  proposé  par  il.  Missie.  Sous  ces  conditions  il  ne  reste 
rien  que  d'insérer  un  vœu  dans  le   Protocole  Final  de  la  Conféreuee. 

il.  Roguin  préférerait  que  dans  ces  conditions ,  le  vceu  ,  sans  entrer  dans  les  détails  , 
n'exprimât  que  l'avis  de  la  Conférence  ,  qu'il  est  hautement  désirable  de  régler  la  compétent 
en  matière  successorale. 

M.  de  Martens  émet  comme  son  avis  personnel  qu'il  serait  mieux  de  laisser  au 
vœu  la  forme  que  la  Commission  lui  adonnée:  l'opinion  de  -M.  lloariN  à  cet  égard  figurera 
eUe-aussi  dans  le  procès-verbal. 

M.  Dungs  prie  d'insérer  dans  le  procès-verbal  que  l'Allemague  s'abstient  de 
voter  sur  ce  vœu. 

M.  de  Mai'teus  ne  comprend  pas  le  motif  d'une  pareille  abstention.  Le  vœu  n'oblige, 
n'engage  les  votants  à  rien,  alors  pourquoi  s'abstenir  de  le  voter"? 

M.  Duugs  craint  qu'on  ne  puisse  interpréter  ce  tote  comme  si  l'Allemagne  s'engageait 
dans  une  certaine  mesure. 

M.  le  comte  de  Sellr  appuie  la  manière  de  voir  de  M.  de  M.\btexs.  Un  vœu 
n'exprime  qu'une  manière  de  voir  des  Délégués  ;  il  n'engage  à  rien  leurs  Etats. 

Le  vœu  de  M.  Missie  est  adopté  sans  appel  nominal,  sauf  rédaction  ultérieure  par 
le  Comité  de  Rédaction. 

La  prochaine  séance  ,  qui  s'occupera  eu  premier  lieu  de  la  seconde  lecture  des  projets 
sur  la  tutelle  et  sur  les  successions  ainsi  que  de  l'avant-projet  sur  la  faillite  .  est  fixée 
au  lendemain  à  2  heures. 

La  séance  est  levée  à  midi. 

Le  Pri'sidcnl  : 

ASSER. 

Le  Premier  Secrelairi' : 
J.  J.  ROCHUSSEN. 
Les  Secrétaires  : 
BEELAERTS  DE  BLOKLAND. 
C.  VAN  VOLLENHOVEN. 
T.  R.  J.  E.  STOOP. 
H.  VAN  KARNEBEEK. 
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Séance  du  13  juin  1900. 


La  séance  est  ouverte  ii  2  heures. 

Sont  présents  : 
MM.  AssEE  ,    Président,    Dungs  ,  Keiege  ,  Scetbiachee  ,  Tôet,  de  Paepe,  tax  Cleeu- 

PUTTE  .    TAN  DEN  BuLCKE  ,    MaTZEN  ,    OlIVEE    T    EsTElLEE  ,    LaENÉ  ,    le    barOn    GaLTAGNA  ,    PlEEAX- 

TONi,  Raetsen,  Heestskeek,  Oet,  le  comte  de  Selie  ,  Missie,  deMaetexs,  de  Haimaesejôld, 
BEicHiiAîm,  Meili  et  Roguin. 

Le  Prêsldeut  annonce  que  Leurs  Majestés  la  Reine  et  la  Reine-Mère  ont  daigné 
accéder  à  la  demande  de  la  Conférence  et  accorderont  une  audience  à  MM.  les  Délégués 
au  Palais  de  Soestdijk  mardi  le  19  juin  prochaiu. 

Il  propose  de  commencer  par  examiner  le 

Projet   (Tune  Convention  relative  à  la  tutdle, 
tel  que  le  texte  en  est  proposé  par  le  Comité  de  Rédaction.  *) 
L'article  1  est  adopté  sans  discussion. 

Par  rapport  à  l'article  2,  le  Présideilt  fait  observer  que  le  Comité  de  Rédaction  a  cru 
devoir  restituer  le  texte  dans  la  forme  qui,  à  nue  faible  majorité,  a  été  rejetée  dans  la  séance 
du  6  juin.  (Voir  Procès-verbal  n'.  3,  page  93).  Pour  favoriser  l'assentiment  des  Etats  qui 
tiennent  à  se  réserver  le  droit  d'accorder  l'intervention  tutélaire  des  agents  diplomatiques 
ou  consulaires ,  il  vaut  mieux  rétablir  le  texte  original ,  car  les  Etats  qui  n'y  tiennent 
pas  pourront  probablement  s'y  rallier.  Le  texte  laisse  une  grande  liberté  et  l'addition 
proposée  ne  regarde  pas  un  point  fondamental  de  la  Convention.  Le  système  proposé 
est  un  peu  moins  radical ,  mais  pourra  rendre  le  projet  iilus  acceptable. 

En  réponse  à  une  question  posée  par  M.  Raliusen ,  le  Président  prie  la  Conférence 
de  laisser  au  Comité  de  Rédaction  le  soin  d'établir  la  ponctuation. 

La  Conférence  y  consent. 

Ensuite,  le  Président  demande  s'il  ne  serait  pas  désirable  de  substituer  aux  mots  : 
«au  cas"  les  mots:  ,  pour  le  cas". 

M.  Laine  croit  qu'on  rendrait  mieux  encore  la  pensée  en  disant  :   ,en  vue  du  cas"'. 

M.  Kriege  propose  de  remplacer  la  clause:  ,si  la  loi  du  lieu  ne  s'y  oppose  pas" 
par  les  mots:  ,si  1  Etat  ne  s'y  oppose  pas",  vu  que  quelques  législations  ne  contiennent 
pas  de  disposition  à  cet  égard. 

Le  Président  propose  de  rédiger  la  clause  finale  de  l'article  dans  les  mêmes 
termes  qui  seront  choisis  pour  le  mariage. 

Au  sujet  de  ce  qu'a  proposé  M.  KitiEGE,  M.  le  comte  de  Selir  demande,  s'il  ne  sera 
pas  trop  vague  de  dire  simplement  ,  l'Etat  "  V 

Pour  obvier  à  l'observation  de  M.  le  comte  de  Selie  ,  le  Président  propose ,  con- 
formément à  une  idée  émise  par  M.  Roguin,  de  rédiger  la  fin  de  l'article  en  ces  termes: 
,et  si  l'Etat  de  la  résidence  habituelle  du  mineur  ne  s'y  oppose  pas". 


*)     Voir  l'acnexe  1  à  ce  Procès-verbal. 
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M.  Raliuseii  demande,  si  le  mot  ,Etat"  comprend  aussi  le  Gouvernement':' 

Le  Président  répond  que  c'est  là  précisément  le  but  de  la  rédaction  de  M.  Kkikoe. 

L'article  2,  modifié  en  ce  sens,  est  adopté. 
L'article  3  est  adopté. 

A.  l'article  4,  le  Président  dit  que  le  Comité  de  Rédaction  s'est  donné  beaucoup 
de  peine  pour  trouver  une  rédaction  pouvant  satisfaire  aux  différents  désirs  qui  ont  été 
émis  lors  de  la  première  lecture  et  au  sein  du  Comité. 

M.  Scliiuiiiicher  fait  observer  que  le  terme  «prend  fin"  a  un  sens  tout  autre  dans 
l'alinéa  3  de  cet  article  que  dans  l'article  5  ;  c'est  pourquoi  il  propose  de  remplacer  ici 
les  mots:  , quand  cette  tutelle  prend  fin"  par  les  mots:  .quand  l'exercice  de  la  tutelle  cesse". 

M.  Ko^uiu  dit  qu'il  préfère  le  texte  du  Comité  de  Rédaction.  L'alinéa  3  ne  dit  pas 
que  la  tutelle  prend  fin  ,  mais  que  l'anrienne  tutelle  prend  fin  :  la  rédaction  de  M.  Scucmachek 
ferait  croire  qu'il  reste  encore  quelque  chose  de  cette  ancienne  tutelle ,  tandis  qu'elle 
prend  fin  tout  à  fait. 

M.  Ort  propose  la  rédaction  :  , quand  cette  tutelle  cesse". 

M.  Lsiiné  est  d'avis  qu'il  vaudrait  encore  mieux  de  dire  :  ,à  (juel  moment  cette 
tutelle  cesse". 

M.  Heemskerlî  voit  encore  à  la  lettre  une  contradiction  entre  l'alinéa  3,  tel  qu'il 
est  proposé  maintenant,  et  l'article  5,  vu  que  la  tutelle  continue  et  que  seulement  sou 
exercice  d'après  les  règles  de  la  loi  première  fait  place  au  régime  de  la  loi  nationale. 
Mais  il  faudra  expliquer  l'article  dans  le  sens  indiqué  par  M.  RofiuiN. 

La  rédaction  proposée  par  M.  Ort  ,  telle  que  l'a  amendée  M.  Laïné  ,  est  adoptée. 

M.  Pioraiitoui  dit  que  dans  l'état  actuel  des  législations,  il  ne  connaît  pas  de  lois 
(lui  pourraient  créer  le  conflit  prévu  par  l'alinéa  3.  Jl  lui  semble  que  la  Conférence  va 
obliger  les  Etats  contractants  à  compléter  leurs'  lois  siir  la  tutelle.  Il  'reste  partisan  de 
la  première  rédaction.  Ne  voulant  pas  proposer  un  amendement ,  il  prie  qu'on  prenne 
acte  ,  dans  le  procès-verbal ,  de  sa  réserve.  ' 

Le  Président  fait  ressortir  que  la  disposition  aura  son  intérêt,  même  s'il  n'existe 
pas  :"^L  présent  des  lois  d'où  peiit  surgir  le  conflit  prévu  par  l'alinéa  3.  Sans  cette  dispo- 
sition il  pourrait  y  avoir  des  tribunaux  qui  méconnaîtraient  le  caractère  de  mandat 
propre  à  la  tutelle  ,  exposé  si  clairement  f^ar  M.  Missik  dans  la  troisième  séance ,  et  qui 
par  cette  erreur  appliqueraient  à  la  cessation  de  l'ancienne  tutelle  quelque  autre  principe. 

M.  Pierautoni  dit  qu'il  ne  lui  paraît  pas  clair  quel  cas  la  disposition  vise.  Il 
préférerait  la  première  rédaction 

Le  Président  répond  que  la  Convention  doit  régler  la  transition  de  l'ancienne 
tutelle  <à  la  nouvelle.  Or ,  si  l'on  ne  se  référait  pas  à  l'une  des  deux  lois  qui  sont  en 
question,  on  aiirait  besoin  de  bien  plus  de  prescriptions  spéciales  pour  régler  les 
droits  des  tiers ,  etc. 

M.  Pierantoni  fait  observer  encore  que  le  principe  du  traité  est  de  favoriser  le  régime 
de  la  loi  nationale  du  mineur.  L'alinéa  3 ,  en  se  référant  simplement  à  la  loi  de  l'Etat  de 
la  résidence  habituelle  du  mineur,  ne  se  conforme  pas  à  ce  principe. 

L'article  4  est  adopté ,  de  même  que  les  articles  5 ,  6 ,  7  et  8. 

On  aborde  la  proposition  des  Délégués  d'Allemagne,  dont  l'examen  avait  été  différé 
à  la  fin  de  la  troisième  séance  plénière  et  qui  tend  à  ajouter  uu  dernier  article  conçu 
eu  ces  tenues: 

La  pirsenle  Convmlion  ne  iajijilique  qiiù  la  lulellc  des  mineurs  ressortissants  il'uii  des 
Etals  coiilrarlanls  qui  ont  leur  résidence  habituelle  sur  le  territoire  d^un  de  ces  Etats. 

M.  Schnniaclier  fait  la  proposition  de  supprimer  le  mot , habituelle"  après  .résidence". 
Il  croit  que,  eu  vue  des  articles  7  et  8  de  l'avant-projet ,  il  ne  faut  pas  exclure  le 
cas  de  résidence  temporaire. 

M.  Roguiu  pose  le  cas  d'un  mineur  allemand,  ayant  sa  résidence  habituelle  en  Angle- 
terre, mais  possédant  des  biens  sur  le  territoire  d'un  des  Etats  contractants,  par  exemple 
en  Belgique.  Dans  une  pareille  hypothèse,  il  ne  voit  pas  de  motif  pour  écarter  l'appli- 
cation du  traité  en  tant  qu'elle  est  possible.  Il  rappelle  à  la  Conférence  ce  qu'elle  a 
décidé  hier  par  i-apport  à  l'application  du  traité  sur  les  successions.  Veut-on  résoudre 
la  question  ici  de  la  même  fa(;ou  que  là,  ce  qui  à  son  avis  est  bien  recommaudable, 
alors  il  faudra  supprimer  les  mots:  ,qui  ont  leur  résidence  habituelle  sur  le  territoire 
d'un  de  ces  Etats  ''. 
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M.  Laine  croit  que  la  proposition  de  M.  RoGrix  est  eu  contradictiou  avec  le  texte 
de  la  plupart  des  articles  de  la  Conveution. 

Le  Président  ne  voit  pas  qu"il  y  ait  une  contradiction.  Les  articles  précédents  qui 
contiennent  comme  élément  constitutif  la  résidence  habituelle  restent  intacts.  L'article 
final  modifié  selon  les  vues  de  M.  Roguin  ne  changerait  rien  à  ces  articles-là,  il  ne  ferait 
qu'exclure  l'application  du  traité  aux  mineurs  non  ressortissants  d'un  des  Etats  contractants. 

M.  Rogniu  voudrait  voir  appliquer  la  Convention  autant  que  possible  aux  rap- 
ports juridiques  d'un  mineur  ressortissant  d'un  des  Etats  contractants .  mais  n'ayant  sa  rési- 
dence habituelle  dans  aucun  d'eux. 

M.  Heeniskerk  appuie  l'amendement  de  M.  Rogcin.  Si  la  Conférence  acceptait 
l'amendement  de  M.  le  Délégué  d'Autriche  ,  la  Convention  ne  serait  pas  encore  applicable 
au  mineur  ressortissant  d'un  des  Etats  contractants  qui  a  sa  résidence  temporaire  en  Angle- 
terre ,  bien  qu'il  ait  sa  résidence  habituelle  en  Autriche.  Une  telle  prescription  ne  serait 
pas  en  conformité  avec  l'esprit  de  la  Convention.  On  peut,  du  reste,  sans  aucun  danger 
accepter  Famendemeut  de  'SI.  Roguin  ,  puisque  les  autres  articles  où  il  est  question  des 
autorités  de  la  résidence  habituelle  ne  s'appliquent  qu'aux  Etats  contractants. 

M.  Kriege  demande  le  maintien  de  la  rédaction  pi-oposée  par  la  Délégation  d'Alle- 
magne. La  suppression  de  la  phrase  ,  qui  ont  leur  résidence  habituelle  sur  le  territoire 
d'un  de  ces  Etats"  aurait  pour  résultat  que  les  Etats  contractants  seraient  obligés 
d'appliquer  les  dispositions  de  la  Convention  aux  mineurs  qui  ne  résideraient  pas  dans 
un  Etat  contractant.  Si  donc  l'un  de  ces  Etats ,  par  exemple  l'Angleterre  ou  les  Etats 
Unis  d'Amérique,  pratiquent  le  principe  du  domicOe ,  ils  n'appliqueront  pas  la  loi  nationale 
du  mineur  mais  leur  propre  loi,  et  par  suite  ils  rendront  excessivement  difficile  sinon 
impossible  l'application  de  la  Convention.  Par  exemple,  une  tutelle  établie  eu  Angleterre 
à  l'égard  d'un  mineur  allemand  ne  pourrait  être  reconnue  dans  un  des  Etats  contractants 
que  si  les  conditions  de  l'article  3  sont  remplies,  de  sorte  que  le  tuteur  serait  régulière- 
ment hors  d'état  d'administrer  la  fortune  située  dans  un  Etat  contractant. 

Le  Président  fait  observer  à  M.  Keiege  que  l'Angleterre  ne  pourrait  être  obligée 
à  s'abstenir  de  mesures  concernant  les  biens  indiqués.  De  plus ,  la  Convention  ne  con- 
tient aucune  disposition  qui  pourrait  s!appliquer  à  un  pareil  cas ,  pas  même  l'article  7. 
L'article  final  comme  le  veut  il.  Roguin  ne  crée  pas  une  application ,  qui  sans  cela 
ferait  défaut ,  aux  mineurs  se  trouvant  hors  des  Etats  contractants  ;  il  ne  fait  qu'  exchn-e 
l'application  des  articles  1  jusqu'à  8  aux  mineurs  non  ressortissants. 

M.  de  Ittartens  est  d'avis  que ,  pour  toute  la  teneur  de  ce  traité ,  il  faut  bien 
s'éclaircir  sur  le  but  qu'on  a  en  vue  par  son  élaboration.  Suivant  lui ,  il  n'y  a  qu'un 
but  unique ,  celui  de  sauvegarder  les  intérêts  du  mineur.  Par  conséquent ,  il  croit  que 
les  Etats  contractants  sont  moralement  tenus  de  sauvegarder  ces  intérêts  dans  tous  les 
cas  où  cela  dépend  d'eux  :  au  cas  même  oi»  le  mineur  réside  ailleurs ,  ses  rapports 
juridiques,  sur  lesquels  leur  législation  peut  influencer,  doivent  être  protégés  conformé- 
ment aux  principes  de  la  Convention.  C'est  pourc^uoi  il  votera  l'amendement  proposé 
par  M.  Roguin. 

M.  Roguin  tient  à  s'expliquer  sur  la. portée  de  sa  proposition.  Dans  l'hypothèse 
susdite  du  mineur  allemand  résidant  en  Angleterre  et  ayant  des  biens  en  Belgique ,  la 
seule  question  est  de  savoir  si  les  autorités  belges  seront  obligées  de  doniinr  suite 
à  la  requête  faite  par  l'Allemagne  de  protéger  tel  intérêt  belge  du  mineur.  M.  Roguin 
se  déclare  partisan  du  système  qui  obligerait  dans  l'espèce  la  Belgique  de  se  conformer 
autant  que  possible  à  la  Convention. 

L'amendement  de  M.  Roguin  ,  mis  aux  voix ,  est  adopté  par  treize  voix  contre  une. 

Ont  voté  pour  :  l'Autriche  ,  la  Hongrie  ,  la  Belgique  ,  le  Danemark  ,  la  France  , 
l'Italie  ,  les  Pays-Bas  ,  le  Portugal ,  la  Roumanie ,  la  Russie ,  la  Suède  ,  la  Norvège  et 
la  Suisse. 

A  voté  contre  :  l'Allemagne. 

Le  Président  constate  que  par  suite  de  ce  vote  la  proposition  de  M.M.  les  Délé- 
gués d'Allemagne  doit  être  considérée  comme  adoptée  à  l'exception  des  mots  :  ,qui  ont 
leur  résidence  habituelle  sur  le  territoire  d'un  de  ces  Etats",  lesquels  doivent  être  sup- 
primés. 

Sur  la  proposition  du  Président ,  la  Conférence  décide  d'arrêter  plus  tard  les  dis- 
positions finales  que  le  Comité  de  Rédaction  a  rédigées  d'une  manière  uniforme  pour 
tous  les  projets  de  convention  qui  figureront  dans  le  protocole  final. 

L'ensemble  de  l'avant-projet  sur  la  tutelle  avec  les  modifications  y  apportées  au 
cours  de  la  séance  est  adopté  sans  appel  nominal. 

35* 
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Le  Prc'sideiit  tient  à  fe'liciter  chaleureusenieut  la  Conférence  de  l'œuvre  iju'elle 
vient  de  terminer,  œuvre  qu'il  estime  d'une  très-grande  utilitf'  pratique.  11  y  ajoute  ses 
remercîments  sincères  au  Président  et  au  Rapporteur  de  la  Troisième  Commission  ainsi 
qu'aux  membres  de  cette  Commission. 


On   procède   à   l'examen  des  propositions    de  la  4"'^'"'''  Commission ,  concernant 

la  Faillite.  *) 

Le  Président  expose  en  quel(iues  mots  que  la  Conférence  se  trouve  en  face  de 
"deux  systèmes  différents:  ceiui  de  M.  I'ierantoni  ,  Président  de  la  Commission,  qui 
—  comme  le  démontre  sa  note  personnelle  jointe  au  rapport  —  a  seulement  pour  but 
d'étendre  les  effets  d'une  déclaration  en  faillite  dans  un  des  Etats  contractantes  sur  le 
territoire  de  tous  les  autres  Etats  contractants ,  et  le  système  un  peu  plus  radical  des 
autres  membres  de  la  Commission  ,  tendant  à  désigner  aussi  le  tribunal  exclusivement 
compétent  pour  déclarer  la  faillite. 

M.  le  comte  de  Selir  rappelle  .  que  la  faillite  ne  figurait  pas  au  Projet  de  Pro- 
gramme. Par  conséquent ,  les  Délégués  n'ayant  pas  reçu  d'instructions  par  rapport  à 
cette  matière  de  la  part  de  leurs  Gouvernements ,  la  discussion  aura  un  caractère  pure- 
ment personnel  et  ne  pourra  mener  à  un  avant-projet  de  convention. 

Le  Président  oppose  à  ce  que  vient  d'observer  M.  le  Délégué  de  Portugal,  que  la 
matière  de  la  faillite  a  été  traitée  par  les  deux  Conférences  précédentes.  La  Confé- 
rence de  1894  se  trouvait  pour  toutes  les  matières  dans  les  mêmes  conditions  où 
se  trouve  la  présente  Conférence  par  rapport  à  la  faillite,  mais  néanmoins  elle  a  abouti 
à  un  projet  concernant  la  procédure  au<iuel  tous  les  Etats  ont  voulu  accorder  force  de 
traité.  Si  l'on  veut  tâcher  de  tomber  d'accord  dans  cette  session  sur  un  avant-projet  con- 
cernant la  faillite ,  le  résultat  sera  inséré  dans  les  procès-verbaux  et  le  Gouvernement 
des  Pays-Bas  pourra  examiner  s'il  y  a  lieu  de  préparer  un  projet  pour  la  4"""" 
Conférence. 

M.  de  Martens  se  rallie  à  l'avis  de  M.  le  comte  in:  Selie. 

M.  Duugs  déclare  ne  pas  être  autorisé  à  voter  sur  cet  avant-projet ,  et  même  ne 
pas  pouvoir  prendre  pari  aux  délibérations..  Le  Gouvernement  Impérial  ne  s'étant  pas 
occupé  de  la  matière  ,  ses  Délégués  devront  forcément  s'abstenir. 

M.  de  Paepe  s'étonne  de  la  tin  de  uon-i-eeevoir  que  les  Délégués  de  Portugal , 
de  Russie  et  d'Allemagne  ont  cru  devoir  opposer  à  l'avant-projet.  Il  n'ignore  pas 
(lue  les  Délégués  ne  sont  pas  munis  de  maudats  pour  traiter  cette  matière;  mais  un 
avant-projet  adopté  par  cette  Conférence  constituerait  un  grand  progrès  vers  la  régle- 
mentation internationale.  De  plus ,  dès  que  la  Conférence ,  dans  sa  première  séance 
plénière ,  a  décidé  de  mettre  la  faillite  à  l'ordre  du  jour  et  que  dans  sa  deuxième 
séance  elle  a  chargé  la  Commission  d'élaborer  un  avant-projet ,  elle  ne  peut  plus  lui 
dire  que  son  œuvre  n'est  pas  de  nature  à  être  prise  eu  considération. 

M.  Roguiu ,  Rapporteur ,  sans  énoncer  d'opinion  quant  à  l'opportunité  d'une  dis- 
cussion, déclare  se  mettre  à  la  disposition  de  la  Conférence. 

Le  Président  appelle  uu^  seconde  fois  l'attention  de  la  Conférence  sur  le  motif 
qui  a  retenu  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  de  faire  entrer  dans  son  Projet  de  Pro- 
gramme le  droit  de  la  faillite.  Ce  motif  ne  consistait  qu'en  l'obstacle  soulevé  par  la 
Belgique  ,  et  ce  n'a  été  qu'au  début  de  la  présente  session  qu'on  a  su  que  l'obstacle  n'existait 
plus.  Mais,  comme  maintenant  l'obstacle  qui  s'opposait  à  continuer  l'œuvre  de  1894 
est  levé,  pourquoi  cette  œuvre  ne  pourrait-elle  pas  servir  de  base  aux  délibérations  de 
la  Conférence  ? 

M.  Rahuseu  tient  à  déclarer  qu'à  son  avis  la  réglementation  internationale  de 
la  faillite  est  une  mesure  des  plus  nécessaires  en  matière  de  codification  du  droit 
international  privé.  L'état  actuel  du  droit  international  de  la  faillite  est  un  véritable 
scandale;  ou  peut  s'en  convaincre  tous  les  jours.  Par  défaut  d'instructions,  les  Délégués 
ne  pourront  faire  un  projet  de  convention  ;  mais  l'œuvre  préparatoire  à  laquelle  ils  peuvent 
se  vouer  dès  à  pi-ésent  aura  déjà  comme  telle  une  haute  utilité  pour  les  travaux  futurs. 

Après  une  discussion  prolongée,  où  MM.  Piekantoni,  de  Paepe,  Roguin,  Missik  et 
le  PBÉsmENT  défendent  l'idée  d'un  ex<mien  appi-ofoudi,  taudis  que  M. M.  Laisk,  de  Martens 
et  le  comte  de  Selie  la  combattent,  on  procède  à  l'examen  de  l'avant-projet. 

M.  de  Pîiepe  appelle  l'attention  sur  la  question  capitale,  si  la  Convention  s'appU- 
(luera  à  la  faillite  des  seuls  commerçants  ou  bien  encore  à  la  liquidation  organisée  des 
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Ijieiis  d'un  nou  commeivant.  La  majorité  de  la  Commission  était  d'avis  qu'il  ue  faut 
pas  se  borner  à  la  faillite  commerciale;  lui  seul  a  soutenu  la  restriction  qui  pournombre 
de  législations  actuelles,  notamment  celles  de  la  France,  de  la  Belgique  et  de  la  Suisse, 
est  de  rigueur. 

Le  Président  croit  devoir  faire  observer  que  ce  n'est  pas  là  la  question  quidevi-a 
dominer  les  débats.  Ce  n'esl  pas  la  Convention  qui  aura  à  décider  ce  point  :  cela  dépend 
entièrement  de  la  législation  interne  de  chaque  Etat.  Dès  qu'on  consacre  le  principe 
de  la  reconnaissance  des  faillites  étrangères  ,  comme  le  veut  l'article  1  du  projet ,  on 
doit  les  reconnaître  telles  quelles.  La  faillite  d'un  nou  commerçant  déclarée  aux  Pays- 
Bas  ou  en  Allemagne  devra,  dans  cette  hypothèse,  être  reconnue  de  même  en  France 
ou  en  Belgique. 

M.  Roguin  répond  que  ce  que  vient  de  dire  M.  le  Pkésident  est  précisément  l'une  des 
deux  solutions  possibles  de  la  question  posée  par  M.  de  Paepz  ,  savoir  la  solution 
dans  le  sens  de  l'extension  aux  non  commerçants.  Si  le  traité  s'en  réfère  aux  lois  res- 
pectives des  diôéreuts  Etats ,  il  étend  par  là-même  son  application  aux  non  commer- 
çants mis  en  faillite  dans  les  jiays  dont  la  législation  connaît  la  faillite  non  commerciale. 

Le  Président  se  rallie  à  l'opinion  émise  par  M.  Rogcin.  Il  avait  d'abord  compris 
M.  DE  Paepe  eu  ce  sens ,  comme  s'il  voulait  que  le  traité  lui-même  fît  le  choix.  Il  va  de 
soi  qxi'une  telle  disposition  aurait  empiété  sur  le  domaine  des  lois  internes. 

M.  (le  Paepe  défend  la  seconde  solution  du  problème.  A  son  avis ,  les  pays  qui 
ne  connaissent  pas  la  faillite  des  non  commerçants  sont  dans  une  complète  impossibilité 
de  reconnaître  une  pareille  faillite  prononcée  à  l'étranger. 

M.  Pierautonl  rappelle  que  la  Commission  de  1894  s'était  entendue  sur  le  principe 
de  ne  pas  exiger  la  reconnaissance  d'une  faillite  étrangère  non  commerciale  qu'en  tant 
que  les  Etats  y  consentaient  par  voie  de  conventions  spéciales.  Quant  à  la  question  de 
l'unité  plus  ou  moins  absolue,  la  Commission  de  1894  s'en  est  occupée,  mais  n'a  pu  la  résoudre 
sans  connaître  toutes  les  lois  sur  la  faillite  en  vigueur  dans  les  différents  Etats.  Les 
inconvénients  dont  a  parlé  M.  Rahusen  reviennent  tous  à  ce  que  l'individu  peut  se 
soustraire  à  sa  faillite  ;  à  ce  que  le  régime  territorial  actuel  des  déclarations  en  faillite 
porte  atteinte  à  la  règle:  bonn  dehitoris  nbnoxia  sunt  rredilori.  La  Commission  de  1894, 
en  se  conformant  au  système  proposé  dès  lors  par  M.  Assee  ,  a  jugé  qu'il  s'agissait  en 
tout  premier  lieu  d'obvier  à  cette  irrégularité;  c'est  pourquoi' elle  a  réussi.  Elle  a 
proposé  de  rendre  les  déclarations  de  faillite  prononcées  quelque  part  dans  les  Etats 
contractants  exécutoires  sur  toute  l'étendue  de  leurs  territoires ,  et  d'ajouter  à  cette 
prescription  quelques  règles  pour  la  procédure  de  l'exéquatur  eu  égard  à  l'extrême 
divergence  des  lois  existantes  eu  ce  qui  concerne  l'exécution  des  jugements  étrangers. 
Tout  eu  appréciant  la  haute  valeur  de  la  Convention  franco-belge  de  1899  qui  a  dé- 
crété la  compétence  exclusive  du  tribunal  du  siège  principal,  M.  Pieeantoni  est  con- 
vaincu qu'un  traité  collectif  ne  peut  aller  plus  loin  que  les  propositions  de  1894.  De 
plus ,  la  compétence  exclusive  du  juge  du  siège  principal  fait  naître  plusieurs  ques- 
tions des  plus  épineuses.  M.  Pierantosi  croit  qu'un  projet  qui  renverrait  les  créanciers 
roumains  ou  espagnols  au  juge  du  siège  principal  en  Belgique  ou  en  Norvège  est 
impratiquable  et  compromettrait  la  possibilité  d'une  convention. 

M.  Raluiseu  estime  que  la  principale  importance  du  projet  consiste  en  un  seul 
article,  l'article  4.  A  présent  les  créanciers  peuvent  saisir  librement  les  biens  situés  au- 
delà  des  frontières.  Mais  les  Etats  ne  se  considérant  plus  comme  ennemis,  mais  comme 
amis,  ont  le  devoir  moral  de  mettre  fin  à  cet  état  de  choses.  L'adoption  du  seul  article  4 
marquerait  déjà  un  progrès  tout  considérable. 

Le  Président  croit  que  M.  Rahusen  n'attache  pas  assez  d'importance  à  la  clause 
contenue  dans  l'article  4  portant  que  sera  reconnue  la  faillite  déclarée  ,  par  l'autorité 
compétente  aux  termes  de  l'article  1  ".  En  effet ,  la  question  de  la  compétence  domine 
toute  la  matière.  D'une  part ,  M.  Asser  reconnaît  la  grande  valeur  du  système  de 
M.  Pieeantoni  ,  en  ce  qu'il  n'oblige  pas  la  Convention  à  régler  la  compétence.  En  outre  , 
il  y  a  toujours  des  Etats  qui  ne  veulent  pas  se  départir  des  règles  de  leur  législation 
nationale  à  cet  égard  ;  le  projet  de  1894  pourrait  persuader  à  ceux-ci  de  ne  pas  se  soustraire  à 
la  convention  visée.  Mais  d'autre  part,  les  objections  soulevées  contre  ce  système  dans  le 
rapport  de  la  4i''ni<'  Commission  n'ont  rien  perdu  de  leur  force.  C'est  pourquoi  M.  Assee  soumet 
à  l'attention  de  la  Conférence  une  troisième  solution  ,  tendant  à  rendre  l'unité  de  la 
faillite  plus  acceptable  pour  certains  Etats  tout  en  gardant  cette  unité  intacte. 
M.  RoGuis  a  fort  bien  démontré  dans  son  rapport  que  le  système  de  la  Commission  de 
1894  n'écarte  pas  l'existence  simultanée  de  tribunaux  compétents  dans  divers  pays. 
Le  Peésident  croit  qu'on  poui-rait  dire  dans  la  Convention  que  sera  compétente  pour 
déclarer  la  faillite  l'autorité  du  domicile  du  débiteur,  à  moins  que  la  législation  de 
l'Etat  de  ce  domicile  ne  déclare  compétente  l'autorité  du  principal  établissement 
de  ce  débiteur.     Cette   formule  a  premièrement  l'avantage  de  mieux  tenir  compte  de  la 
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possibilité  de  la  faillite  d'un  uon  commerçant,  qui  n'aura  que  rarement  un  .établissement 
principal"  ;  et  puis  elle  permet  aux  Etats  qui  ne  peuvent  consentir  à  la  compétence 
exclusive  du  tribunal  du  siège  principal,  de  couserver  la  compétence  de  leurs  propres  juges 
dans  tous  les  cas  où  le  débiteur  est  domicilié  sur  leur  territoire. 

M.  Koguin  n'a  pas  bien  compris  si  la  proposition  de  M.  Asseb  est  restreinte  au 
cas  que  le  domicile  et  l'établissement  sont  situés  dans  le  même  Etat  ;  alors  il  n'y  aurait 
pas  de  question  de  droit  international.  Mais  il  faut  prévoir  le  cas  où  le  domicile  de  la 
famille  et  le  centre  des  affaires  seraient  situés-dans  deux  pays  différents.  La  Commission, 
bien  que  sacliant  que  la  loi  et  la  jurisprudence  néerlandaises  décident  en  faveur  du 
domicile ,  s'est  prououeée ,  à  l'unanimité ,  pour  la  compétence  du  centre  des  affaires ,  à 
l'exclusion  de  la  compétence  du  domicile ,  pour  les  motifs  exposés  dans  son  rapport. 
Après  tout ,  la  question  de  beaucoup  la  plus  importante  est  celle  de  savoir  si  l'on  veut 
introduire,  oui  ou  non,  le  principe  de  l'unité  stricte  de  la  faillite.  La  (."ommission  a  examiné 
deux  autres  systèmes:  le  système  de  1894," qui  respectait  toutes  les  compétences  existantes 
d'après  les  lois  internes  et  ne  faisait  qu'attribuer  des  effets  universels  à  la  faillite  déclarée 
quelque  part  ;  et  puis  le  système  de  l'Institut  de  Droit  International ,  qui  accordait  une 
force  temporaire  à  la  mise  eu  faillite- d'une  succursale,  prononcée  par  le  juge  compétent 
du  pays,  tout  eu  ordonnant  que  ce  juge  devrait  se  dessaisir,  retracter  son  jugement,  au 
profit  du  juge  de  l'établissement  principal,  quand  ce  dernier  prononçait  lui  aussi  la  faillite. 
Toutefois,  ce  dernier  système  n'a  paru  acceptable  non  plus  à  la  Commission ,  vu  les  graves 
inconvénients  auxquelles  une  pareille  faillite  provisoire  donnerait  lieu.  Elle  a  cru  devoir 
choisir  le  système  de  l'unité  stricte ,  système  qui  a  le  mérite  de  la  simplicité  et  de  la  clarté. 

Le  Président  j^ropose  de  renvoyer  la  suite  de  la  discussion  sur  la  faillite  à  la  séance 
prochaine,  et  d'aborder  maintenant  la  seconde  lecture  du  projet  concernant  les  suc- 
cessions. C'est  parce  que  ïe  Rapporteur  de  la  2'-'"'  Commission,  M.  vas  Cleempcttk  ,  est 
obligé  de  partir  le  même  soir. 

La  Conférence  se  rallie  à  la  proposition  du  Président. 


On  aborde  donc  l'examen  du 

Projet  cVune  ConveMion  relative  aux  successions ,  aux  testaments  et  aux 

donations  à  cause  de  mort.- 

tel  que  le  texte  en  est  proposé  par  le  Comité  de  Rédaction.  *) 

L'article  1  est  adopté  sans  discussion. 

A  l'article  2  ,  le  Président  fait  observer  que  l'ordre  des  deux  mots  ,  testaments  '"  et 
,  donations  "  est  interverti  dans  le  second  alinéa  ,  mais  il  ne  croit  pas  nécessaire  de  modifier 
ce  texte. 

M.  Tory  propose  de  supprimer  du  troisième  alinéa  les  mots  :  ,  de  leur  nation  '", 
et  si  cette  suppression  était  adoptée ,  de  mettre  au  lieu  des  mots  :  ,  les  agents  diploma- 
tiques ou  consulaires"  les  termes  suivants:  „  leurs  agents  diplomatiques  ou  consulaires." 

M.  Missir  démontre  que  cette  suppression  rendra  douteux  si  les  agents  et  consuls 
peuvent  recevoir  les  testaments  d'étrangers  qui  n'appartiennent  pas  à  leur  Etat. 

La  proposition  de  M.  Tôky  ,  mise  aux  voix,  est  repoussée  par  neuf  voix  contre  trois 
et  deux  abstentions. 

Ont  voté  pour  :  la  Hongrie ,  la  Suède  et  la  Norvège. 

Ont  voté  contre:  l'Allemagne,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  la  France, 
l'Italie ,  les  Pays-Bas ,  la  Russie  et  la  Suisse. 

Se  sont  abstenus  :  l'Autriche  et  le  Portugal. 

M.  le  comte  de  Selir  déclare  s'être  abstenu  parce  qu'il  lui  semble  que  la  diffi- 
culté prévue  par  M.  Tôky  aurait  pu  être  écartée  d'une  meilleure  fiiçon. 

L'article  2  lui-même  est  adopté  sans  appel  nominal,  ainsi  que  l'îurticle  3. 

A  l'article  4 ,  M.  Lniné  déclare  que  la  France  estime  les  dispositions  des  articles  4 , 
5  et  6  d'un  caractère  doctrinal  et  même  quelque  peu  dangereux.  C'est  pourquoi  il  fait  ses 
réserves  en  ce  qu'il  ne  veut  pas  être  réputé  voter  ces  articles  ,  si  la  Conférence  les  adopte 
sans  appel  nominal. 

L'article  4  est  adopté  sans  appel  nominal. 

On    passe   à  l'article  5,  dont  M.  Duugs  propose  la  suppression.  Sur  ce  point  son 


*)    Voir  l'annexe  3  à  ce  Procès-verbal. 
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avis  est  chaiigé.  L'observatixii  du  Gouvernemeut  Italien  reproduite  à  la  page  74  des 
,  Documents  relatifs  à  l;i  Conférence''  lui  paraît  exacte.  Il  croit  que,  en  tant  qu'il  s'agit 
de  la  validité  de  l'acte ,  l'article  1  sufifit  et  que ,  pour  ce  qui  concerne  la  capacité 
du  disposant,  Tarticle  4  pose  la  règle  d'une  manière  suffisante.  On  pouiTait  donc  se  dis- 
penser de  cet  article-ci. 

ilM.  Pierautoni  et  Laine  appuient  l'idée  de  supprimer  l'article. 

M.  Missir  met  en  évidence  que  si  l'article  5  ûxisait  défaut,  d'aucuns  croiraient 
applicables  aux  prohibitions  visées  la  loi  personnelle  des  successeurs,  tandis  que  d'autres 
s'en  référeraient  à  la  loi  de  la  succession,  la  loi  nationale  du  défunt.  L'article  sert 
à  éviter  cette  controverse  ;  il  énonce  clairement  l'application  à  ce  cas  spécial  du 
principe  de  l'article  1. 

M.  Beichmauu  signale  que  le  texte  de  l'article  5  peut  être  compris  dans  un  double 
sens.  Premièrement  dans  ce  sens  que  les  prohibitions  dont  parle  l'article  ne  seront 
respectées  que  dans  les  cas  où  la  prohibition  en  question  est  sanctionnée  tant  par 
la  loi  nationale  du  disposant  au  niomeut  de  son  décès  que  par  sa  loi  nationale  au 
moment  de  l'acte.  Mais  ensuite  dans  le  sens  contraire  ,  savoir  :  qu'il  suffira  que  la  pro- 
hibition se  trouve  dans  l'une  de  ces  deux  lois.  11  demande  donc  que  ,  si  l'article  est 
maintenu  ,  la  rédaction  soit  révisé?. 

Le  Président  croit  que  l'article  exige  que  la  prohibition  existe  d'après  les  deux  lois. 

M.  Missil"  croit,  au  contraire,  que  l'article  a  le  sens  alternatif. 

il.  van  Cleempntte ,  Rapporteur ,  dit  qu'il  résulte  de  la  décision  d'hier  qu'une 
disposition,  pour  être  valable,  doit  satisfaire  aux  deux  lois.  Si  elle  se  heurte  aux  prohi- 
bitions soit  de  la  loi  nationale  du  de  cuius  au  moment  où  il  dispose ,  soit  de  la  loi  nationale 
à  laquelle  il  était  soumis  lors  de  son  décès,  la  disposition  sera  nulle.  Voilà  ce  qui  a  été 
voté.  Dans  tous  les  cas,  ou  est  bien  d'accord,  que  la  matière  est  régie  par  la  loi  nationale 
du  disposant,  et  non  par  celle  du  donataire  on  du  légataire. 

M.  Pierautoni  rappelle  que,  lors  de  la  première  lecture,  il  sest  prononcé  contre  cet 
article;  il  approuve  donc  la  proposition  tendant  à  la  suppression.  En  droit  civil  on  dis- 
tingue les  incapacités  et  les  indignités  de  succéder  et  les  incapacités  de  recevoir  par  testa- 
ment Dans  cette  seeimde  catégorie  entrent  les  legs  et  les  institutions  faits  en  faveur  de 
notaires,  médecins  etc.  Or.  à  ces  personnes  s'applique  l'article  6.  Toutefois,  il  faut  appeler 
l'attention  des  Gouvernements  sur  ce  point. 

Le  Président  pose  la  question  préalable  si  l'on  veut  maintenir  l'article  ou  le 
supprimer. 

M.  Mi.s.sir  se  déclare  pour  la  suppression ,  bien  que  d'abord  il  ait  défendu  le  maintien 
de  l'article.  Il  pensait  que  l'article  était  clair,  mais  maintenant  il  voit  qu'il  n'en  est  pas  ainsi 

M.  Tan  Cleempntte,  Rapporteur,  déclare  que  si  l'on  va  supprimer  l'article,  il  reste 
bien  entendu  que  par  cette  suppression  on  ne  s'en  réfère  point  à  la  loi  nationale  des 
successeurs:  la  matière  devra  être  régie  par  les  articles  qui  précèdent,  car  les  prohibitions , 
dont  traite  l'article,  servent  à  protéger  le  disposant,  et  dès  lors  c'est  sa  loi  nationale 
qui  régit  sa  eapacité.  Ainsi  les  principes  déjà  consacrés  conservent  leur  application.  C'est 
ce  qui  a  été  admis  par  la  Conférence  en  1893  et  en  1894. 

La  proposition  des  Délégués  d'Allemagne  de  supprimer  l'article  est  mise  aux  voix 
et  adoptée  par  quatorze  voix  et  une  abstention. 

Ont  voté  pour:  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark, 
l'Espagne,  la  France,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  iSuède ,  la 
Norvège  et  la  Suisse. 

S'est  abstenue  :  la  Russie. 

Ou  procède  à  l'examen  de  l'article  C. 

M.  Laine .  bien  que  se  ralliant  aux  motifs  de  cet  article  comme  les  expose  le 
rapport ,  propose  de  le  rayer ,  à  cause  de  l'équivoque  à  laquelle  peut  donner  lieu  sa 
rédaction.  Le  mot  .capacité"  peut  avoir  deux  sens:  le  pouvoir  d'agir  et  la  capacité 
d'avoir  un  droit  soi-même. 

M.  van  Cleemputte ,  Rapporteur,  comprend  que,  si  le  texte  est  équivoque,  on 
r  éclair  eisse  ,  mais  pas  qu'on  le  supprime.  Il  s'étonne  de  ce  que  M.  Laixé,  qui,  l'autre  jour, 
trouvait  nécessaires  des  textes  limitant  et  précisant  l'étendue  et  la  portée  de  l'article  1, 
propose  de  supprimer  un  article  6,  dont  l'objet  est  de  maintenir  la  légitime  application 
de  la  règle  que  l'état  et  la  capacité  personnelle  du  légataire  est  régie  par  son  statut 
personnel  et  non  par  la  loi  nationale  du  défaut.  M.  L.viné  croit  que  l'article  est  trop 
large;  mais  le  rapport  de  la  Deuxième  Commission  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  que  la 
Commission,  comme  la  doctrine,  a  eu  en  vue,  savoir:  la  capacité  des  .-^uccessibles ,  leur 
état,  s'ils  sont  capables  personnellement,  s'ils  sont  nés,  .s'ils  ne  sont  pas  frappés  de  mort 
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civile,  ue  sont  pas  privés  de  leurs  droits  civils,  iliui  au  moins  de  leur  libre  exercice, 
s'ils  ne  sont  pas  plus  ou  moins  iiicaiiables  comme  mineur,  femme  marii-e,  etc.,  etc. 
Dès  que  M.  Laine  lui-même  déclare  se  ranger  à  l'exposé  contenu  dans  le  rapport,  la 
magistrature  ou  la  science,  qui  consulteront  les  actes  de  la  Conférence,  ne  pourront 
aucunement  se  méprendre  sur  la  teneur  de  l'article  6.  La  Commission  a  tâché  sérieuse- 
ment de  trouver  une  meilleure  rédaction ,  mais  elle  a  échoué. 

M.  Laine  persiste  à  croire  que  l'article  G  est  soit  équivoque,  soit  superHu.  Pour 
le  cas  où  l'article  serait  maintenu,  il  propose  d'insérer  après  le  mot  , régie"  les  mots 
suivants:  ,en  tant  qu'il  s'agit  de  l'exercice  de  leurs  droits". 

M.  van  Cleempntte ,  Rapporteur ,  dit  que  cet  amendement ,  produit  déjà  dans  la 
^quatrième  séance  est,  selon  l'avis  du  Comité  de  Rédaction,  trop  limité.  Celui  qui  est 
incapable  comme  ayant  été  frappé  de  la  mort  civile  est  incapable  comme  p(frson ne,  et  par 
conséquent  c'est,  d'après  l'article  6,  sa  loi  nationale  qui  régit  une  pareille  incapacité.  Or, 
si  l'on  adopte  l'amendement  de  M.  Laink,  l'article  6  n'embrassera  plus  ce  cas,  puisque 
en  l'espèce  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'exercer  un  droit,  mais  (/'avoir  un  droit.  L'article  G 
a  une  portée  plus  grande  à  un  autre  point  de  vue.  C'est  la  loi  successorale  qui  appelle  le 
frère,  le  neveu;  mais  c'est  d'après  la  loi  du  successible  qu'on  doit  examiner  s'il  est  frère 
ou  neveu,  car  c'est  cette  dernière  loi  qui  régit  sini  état,  ses  relations  de  famille,  sa 
Hliation.  Les  rapports  de  1893,  1894,  celui  de  1900  expliquent  le  texte. 

M.  Meili  estime  inadmissible  le  mot  «capacité',  notamment  parce  que  dans  l'article 
0  il  sera  intraduisible  et  presque  incompréhensible  pour  les  peuples  qui  emploient  la 
langue  allemande. 

M.  Missir  se  range  à  l'avis  de  M.  Laini^;. 

Le  Président  fait  observer  à  M.  Meili  que  l'amendement  de  il.  Lainï  n'écarte  pas 
non  plus  le  mot  .incapacité"  que  réprouve  tant  le  Délégué  de  Suisse.  A  M.  Missie  il 
rappelle  que  M.  van  Cleemputtë  vient  de  donner  l'exemple  frappant  d'un  cas  qui  doit 
entrer  dans  l'article  6  et  qui  serait  exclu  par  l'amendement  de  il.  Laine. 

M.  van  Cleempntte,  Rapporteur,  dit  que  l'amendement  serait  déjà  moins  sujet  à 
objection  s'il  disait  ,eu  tant  qu'il  s'agit  de  leur  état".  Toutes  les  lois  emploient  l'expres- 
sion de  , l'état  et  la  capacité  des  personnes  "  pour  indiquer  la  capacité  personnelle  par 
rapport  à  la  naissance,  la  mort  civile,  la  filiation,  l'incapacité  du  mineur,  celle  de  la 
femme  mariée  etc. 

L'amendement  de  M.  Laixk  est  mis  aux  voix  et  repoussé  par  onze  voix  contre  deux 
et  deux  abstentions. 

Ont  voté  pour  :  la  France  et  la  Suisse. 

Ont  voté  contre  :  l'Allemagne  ,  l'Autriche  ,  la  Hongrie  ,  la  Belgique  ,  le  Dane- 
mark ,  l'Espagne ,  l'Italie  ,  les  Pays-Bas ,  le  Portugal ,  la  Russie  et  la  Suède. 

Se  sont  abstenues  :  la  Roumanie  et  la  Norvège. 

L'article  G  lui-même ,  qui  devient  l'article  5 ,  est  adopté  sans  appel  nominal. 

L'article  7,  qui  devient  l'article  6,  est  adopté  sauf  que  la  fin  sera,  sur  la  propo- 
sition du  Rapporteur,  conçue  comme  suit:  ,pour  la  constitution ,  la  consolidation,  le 
transfert  et  l'extinction  des  droits  réels  ainsi  que  la  possession  vis-à-vis  des  tiers". 

L'article  8 ,  qui  devient  l'article  7 ,  est  adopté  sauf  remplacement  dans  l'alinéa  3 
des  mots:  , faculté  stipulée  à  l'alinéa  1"  par:  ,faculté  réservée  par  l'alinéa  1"  et  des  mots: 
,dans  le  second  iilinéa"  par:  ,dans  l'alinéa  2". 

L'article  9,  qui  devient  l'article  8,  est  adopté. 

A  l'article  10,  M.  Tôry  propose  de  rédiger  cette  disposition  d'une  manière  qui  éviterait 
l'emploi  des  mots  :  ,  de  la  nation  ''.  Cela  pourrait  se  faire  si  l'on  rédigeait  la  dernière 
partie  de  cet  article  eu  ces  termes  :  ,  les  agent  diplomatiiiues  ou  consulaires  autorisés 
par  la  loi  de  l'Etat  auquel  le  défunt  appartenait." 

Le  Président  fait  observer  à  M.  T(5ry  que  la  Couféi'ence  a  rejeté  son  amendement 
identique  à  l'article  2. 

L'article  10 ,  qui  devient  l'article  9 ,  est  adopté  sans  vote. 

A  l'article  11,  M.  Dnngs  propose  de  faire  terminer  cet  article  par  les  mots  suivants  : 
,et  la  responsabilité  des  héritiers  vis-à-vis  des  tiers".  La  rédaction  du  projet  lui  semble 
ne  pas  comprendre  les  rapports  entre  les  héritiers  et  les  légataires. 
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M.  vau  Cleemputte,  Rapporteur,  ue  croit  pas  nécessaire  de  modifier  la  rédactiou 
<:iui  ne  vise  que  ce  qui  coucerne  le  règlement  des  dettes. 

L'amendement  de  M.  Dungs  est  adopté  sans  appel  nominal,  de  même  que  l'article 
Il  ainsi  modifié,  qui  devient  l'article  10. 

L'article  12  ,  qui  devient  l'article  11  ,  est  adopté. 

M.  Laillé  fait  observer  que  le  Comité  de  Rédaction  semble  avoir  oublié  le  nouvel 
article  proposé  dans  la  quatrième  séance  par  les  Délégués  de  Suisse  et  portant  ce  qui 
suit:  Toutefois  le  disposant  peut,  par  un  testament  ou  par  une  déclaration  aiUhenlvjue, 
soumettre  sa  sitrressioii  à  la  loi  du  pays  de  sou  domicile .  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible 
fixée  par  sa  loi  nationale. 

M.  Dungs  déclare  tout  d'abord  que  le  mot  , authentique",  n'exprime  pas,  dans 
la  terminologie  juridique  allemande,  nue  notion  claire  et  précise.  Eu  outre  la  proposition 
lui  semble  empiéter  sur  le  terrain  des  législations  nationales  concernant  la  forme  des 
testaments. 

M.  Missir  se  déclare  opposé  à  l'amendement.  La  Oonféreuee  a  eu  l'occasion  de 
s'exprimer  sur  le  désir  de  M.  Meili  de  voir  assignée  une  part  plus  large  à  la  loi  du 
domicile.  Elle  n'a  pas  voulu  s'y  ranger.  Sous  ces  conditions ,  l'article  proposé  n'est  pas 
en  conformité  avec  les  principes  des  projets  de  la  Conférence.  En  outre ,  l'amendement 
veut  laisser  à  l'autonomie  des  individus  ce  qui  ne  doit  être  décidé  que  par  la  loi.  11 
est  d'accord  avec  M.  Dungs  qu'il  s'agit  ici  d'une  question  d'ordre  intérieur  que  la 
Convention  ne  doit  toucher. 

Le  Président  répond  à  M.  Missib  qu'on  peut  aussi  bien  soutenir  l'avis  contraire. 
Si  la  proposition  est  limitée  comme  il  a  été  fait ,  elle  est  superflue,  car  le  droit  y  énoncé 
existe  déjà.  En  votant  l'article  proposé  par  les  Délégués  de  Suisse  la  Conférence  ne 
créera  rien  de  nouveau  ,  mais  seulement  elle  indiquera  tant  soit  peu  la  direction  dans 
laquelle    elle    compte  pouvoir  donner  suite  aux  désirs  du  (Gouvernement  Suisse. 

M.  de  Hainmarskjold  se  rallie  aux  observations  du  Délégué  de  Roumanie.  La  propo- 
sition suisse  est  manifestement  superflue,  si  elle  énouce  seulement  que  chacun  peut, 
dans  les  limites  indiquées  par  sa  loi  nationale  ,  tester  comme  bon  lui  semble.  Mais 
précisément  parce  qu'elle  parait  superflue  ,  la  proposition  peut  donner  lieu  à  des  malen- 
tendus ,  à  une  interprétation  d'après  laquelle  elle  dit  quelque  chose  de  plus  et  fait  des  excep- 
tions réelles  aux  règles  de  la  Convention.  Il  serait  notamment  inadmissible  que  la  loi 
du  domicile  ,  applicable  d'après  la  volonté  du  défunt ,  ne  fût  pas  soumise  aux  restrictions 
contenues  dans  l'article  8. 

M.  Pierautoni  ne  pourra  voter  l'article  proposé  par  MM.  les  Délégués  de  Suisse. 
C'est  déjà  une  question  bien  grave  de  savoir  quels  sont  les  effets  d'un  changemect  de 
nationalité,  et  il  ne  pourrait  donc  d'autant  moins  admettre  la  liberté  du  disposant  de 
changer  le  statut  de  la  succession  par  un  simple  changement  de  domicile. 

M.  Meill  accepte  l'amendement  allemand  portant  suppression  du  mot , authentique". 

La  proposition  des  Délégués  de  Suisse  ainsi  modifiée  est  mise  au  vote  et  repoussée 
par  six  voix  contre  six  et  trois  abstentions. 

Ont  voté  pour  :  l'Allemagne ,  le  Danemark  ,  la  France ,  les  Pays-Bas ,  le  Portugal 
et  la  Suisse. 

Ont  voté  contre  :  la  Hongrie ,  la  Belgique ,  l'Espagne,  l'Italie,  la  Roumanie  et  la  Suède. 

Se  sont  abstenues:  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Norvège. 

La  rédactiou  des  dispositions  finales  est  réservée. 

Le  Vœu  proposé  par  M.  Missm  est  adopté  en  la  forme  que  lui  a  donnée  le  Comité 
de  Rédaction. 

Le  Président  tient  à  exprimer  toute  sa  gratitude  envers  la  Deuxième  Commission , 
surtout  envers  son  éminent,  zélé  et  éloquent  Rapporteur.  Si  le  projet  sur  les  successions 
aboutit    à    une    Convention  ,  ce  résultat  sera  dû  en  grande  partie  à  M.  van  Cleemputte. 

M.  van  Cleemputte  regrette  d'être  obligé  de  rentrer  en  Belgique  dès  ce  soir,  et 
d'être  empêché  d'assister  au  banquet  offert  à  M.  le  Président  et  aux  représentants  du 
Gouvernement  de  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas.  Avant  de  quitter  la  Conférence,  il  s'associe 
d'avance ,    en    quelques    paroles    chaleureuses    et    éloquentes ,    à    l'hommage    mérité  qui 
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sera  rendu  à  l'éaiiuuut  et  cber  Président,  aux  très  hoDOrés  repré.seutant<  du  Gouvernement, 
en  1893 .  1894 ,  1900.  Il  espère  que  son  concours  dévoué  à  l'œuvre  commune  lui  vaudi-a 
un  souvenir  d'amitié  des  autres  Délégués. 

La  prochaine  séance  qui  s'occupera  des  matières  de  la  faillite  et  des  conditions  de 
validité  du  mariage  est  fixée  au  vendredi  15  juin  à  10  heures. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 


Le  Président: 

A  S  S  E  R. 


Le  Premier  Secrétaire: 
J.  J.  ROCHUSSEN. 

Les  Secrétaires: 
BEELA.ERTS  DE  BLOKLAND- 
C,  VAN  VOLLENHOVEN. 
T.  R.  >1.  E.  STOOP. 
H.  VAN  KARNEBEEK. 


ANNEXE  1 

AU 

PROCÈS-VERBAL  N  .  6. 


TEXTES  PROPOSÉS  PAR  LE  COMITÉ  DE  RÉDACTION.  '^ 


Projet  d'iiiie  Couventiou  relative  à  la  tutelle. 

Article  1. 
La  tutelle  d'uu  mineur  est  réglée  par  sa  loi  nationale. 

Article  2. 

Si  la  loi  nationale  n'organise  pas  la  tutelle  dans  le  pays  du  mineur  au  cas  où 
celai-ci  aurait  sa  résidence  habituelle  à  l'étranger,  l'agent  diplomatique  ou  consulaire 
de  l'Etat  auquel  le  mineur  ressortit  pourra  y  pourvoir ,  conformément  à  cette  loi ,  si 
elle  l'autorise  à  cette  fin    et    si    la    loi    du   lieu    ne    s ' j'    oppose    pas. 

Article  3. 

Toutefois  la  tatelle  du  mineur  ayant  sa  résidence  habituelle  à  l'étranger  s'établit 
et  s'exerce  conformément  à  la  loi  du  lieu,  si  elle  n'est  pas  ou  si  elle  ne  peut  pas  être 
constituée  conformément  aux  dispositions  de  l'article  1  ou  de  l'article  2. 

Article  4. 

L'existence  de  la  tutelle  établie  conformément  à  la  disposition  de  l'article  3 
n'empêche  pas  de  constituer  une  nouvelle  tutelle  par  application  de  l'article  1  ou 
de   r  a  r  t  i  c  1  e  2. 

Il  sera,  le  plus  tôt  possible,  donné  information  de  ce  fait  au  Gouvernement 
de  l'Etat  où  la  tutelle  a  d'abord  été  organisée.  Ce  Gouvernement 
en  informera,  soit  l'autorité  qui  aurait  institué  la  tutelle, 
soit,    si    une    telle    autorité    n'existe    i)as,    le    tuteur    lui-même. 

La  législation  de  l'Etat  où  l'ancienne  tutelle  était  organisée 
décide  quand  cette  tutelle  prend  fin  dans  le  cas  prévu  parle 
présent    article 

Article  5,     {Jrliclo  6  du  la  Commission.) 

Dans  tous  les  cas,  la  tutelle  s'ouvre  et  prend  fin  aux  époques  et  pour  les  causes 
déterminées  par  la  loi  nationale  du  mineur. 

Article  C.     {Article  7  de  la  Commission.) 

L'administration  tutélaire  s'étend  à  la  personne  et  à  l'ensemble  des  biens  du  mineur, 
quel  que  soit  le  lieu  de  leur  situation. 

Cette  règle  peut  recevoir  exception  (i  u  a  u  t  aux  immeubles 
placés  j)  a  r  la   loi  de  leur  situation  sous  un   régime  foncier  spécial. 


')     Les   modifications   apporti-es    par   le    Comito    de  Kt'daction  soit  dans  les  textes  proposés  par  la 

3ième  Commission   soit   dans   ceux   adoptés   en    première  lecture  par  la  Conférence ,  sont  indiquées  jiar  d(!S 
caractères  espacés. 

'  37* 
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Article  7.    (Arllcle  8  de  la  Cummissioii.) 

En  attendant  l'organisation  de  la  tutelle,  ainsi  que  dans  tous  les  cas  d' u  r  g  e  u  c  e  . 
les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  de  la  personne  et  des  intérêts  d  un  mineur 
étranger  pourront  être  prises  par  les  autorités  locales. 

Article  8.     {Article  9  de  In  Commission.) 

Les  autorités  d'un  Etat  sur  le  territoire  duquel  se  trouvera  un  mineur  étranger 
dont  il  importera  d'établir  la  tutelle,  informeront  de  cette  situation,  dès  qu'elle  leur 
sera  connue ,  les  autorités  de  l'Etat  auquel  le  mineur  ressortit. 

Les  autorités  ainsi  informées  fer.mt  connaître  le  plus  tôt  possible  aux  autorités 
«lui  auront  donné  l'avis,  si  la  tutelle   a   été   on    sera   établie. 


Le  Présideiil: 
ASSER. 


AXXEXE  2 

AU 

PROCÈS-VERBAL   H\  6. 


KAPPOPvT  DE  LA  QUATRIÈIIE  COMMISSION  0) 
sur  les  dispositions  concernant  la  faillite. 


La  Quatrième  Commission  ,  chargée  principalemeut  de  préparer  un  avaut-projet  sur 
la  question  des  faillites,  a  l'honneur  de  soumettre  à  la  Conférence  le  résultat  de  son 
travail ,  avec  les  motifs  qui  le  justifient. 

La  Commission  a  vu ,  avant  tout ,  que  le  Protocole  Final  de  la  Deuxième  Con- 
férence contenait,  sous  le  titre  de  Dispositions  concernant  la  faillite,  sept  articles  précédés 
du  préambule  suivant:  ,La  Conférence,  après  avoir  examiné  l'avant-projet  d'un  règle- 
ment contenant  des  principes  généraux  sur  la  faillite  dans  les  rapports  internationaux, 
présenté  par  la  V'"™'=  commission ,  estime  que  cet  avant-projet ,  sauf  à  être  revisé  et 
complété ,  peut  servir  utilement  de  base  à  de  nouvelles  délibérations." 

Ce  préambule  a  inspiré  continuellement  les  travaux  de  la  Quatrième  Commission  , 
qui  avait  doue  essentiellement  à  reviser  et  à  compléter  les  dispositions  arrêtées  en  1894 , 
en  vue  de  nouvelles  délibérations  de  la  Conférence  en  séance  plénière. 

L'attention  de  la  Commission  a  également  été  attirée  sur  les  documents  suivants: 

1".  h^J  va  lit-projet  d'une  Convention  internationale  présenté  à  la  Conférence  de  1894 
par  M.  AssER,  son  émineufc  Président  (Actes  de  la  Conférence  de  "1894,  pag.  21); 

2".  Les  Résolutions  prises  en  septembre  1880  à  Turin  par  le  Conr/rès  juridique  italien 
(ibidem  ,  pag.  63)  ; 

3".     Les  Règles  adoptées  en  mars  1894  paj:V  Institut  de  Droit  international  (ibidem,  pag.  6.5): 

4".  L'article  8  ,  concernant  la  faillite ,  de  la  Convention  conclue  ,  le  8  juillet  1899 , 
entre  la  France  et  la  Belgique  ,  sur  la  compétence  judiciaire  et  sur  rautorilé  et  VexéciUion  des 
décisions  judiciaires  ,  des  sentences  arbitrales  et  des  actes  authentiques  (voir  l'annexe  II  au  présent 
rapport). 

La  Commission  avait  la  bonne  fortune  de  compter  au  nombre  de  ses  membres  M.  de 
Paepe  ,  l'un  des  négociateurs  de  la  Convention  mentionnée,  et  elle  a  utilisé  celle-ci  dans 
une  large  mesure.  Elle  a  également  reçu  de  son  membre  éminent ,  M.  Feith  ,  sur  la 
nouvelle  législation  néerlandaise  du  30  septembre  1893,  mise  en  vigueur  le  l''^'"  septembre 
1896 ,  des  renseignements  fort  importants. 

Au  surplus ,  aucun  des  membres  de  la  Commission  ne  savait ,  eu  venant  à  La  Haye , 
qu'il  aurait  à  s'occuper  de  la  question  de  la  faillite.  Et ,  comme  d'autre  part ,  malgré  le 
vœu  exprimé  en  1894  par  M.  Pierantoni  (Actes,  pag.  69),  aucun  dossier  de  renseignements 
officiels  sur  les  législations  et  les  jurisprudences  n'a  pu  être  formé,  la  Commission  sera 
sobre  d'indications  sur  le  droit  positif  actuel  ;  elle  n'a  pas  cherché  à  faire  preuve  d'érudiiion , 
et  elle  s'attachera  exclusivement,  dans  le  présent  rapport,  à  justifier  les  propositions  qu'elle 
a  l'honneur  de  présenter  en  vue  d'une  meilleure  réglementation  internationale  de  la  matière. 

Dès  le  début  de  son  travail ,  la  Commission  a  dû ,  à  son  grand  regret ,  constater 
une  assez  profonde  divergence  de  vues,  sur  la  question  capitale  de  l'unité  de  lajaillile, 
entre  son  illustre  Président,  M.  le  Séuateur  Piekastosi,  et  les  trois  autres  membres.  Ce 
désaccord  s'est  montré  irréductible ,  et  M.  Pierantoni  s'est  réservé  le  droit  de  faire  con- 
naître à  la  Conférence  sa  manière  de  voir  par  une  déclaration  spéciale.  Il  n'en  a  pas 
moins  consenti  à  continuer  à  diriger  les  travaux  de  la  Commission  avec  la  haute  autorité 
qui  lui  appartient  et  avec  infiniment  de  bonne  grâce.  Il  a  bien  voulu  aussi  faire  connaître 
ses  opinions  sur  les  questions  spéciales  discutées.  La  Commission  en  a  très  largement  profité; 
et  elle  tient  à  offrir  à  son  éminent  et  cher  Président  le  tribut  empressé  de  sa  reconnaissance. 


(1)    Cette  Commission  était  composée  de:  MM.  PiEHAXToyi,  Délégué  ci7/a/ie,  Président  ;  M.  de  Paepe, 
Délégué  de  helgique;  M.  Feith,  Délégué  des  fays-llan  M.  Koguin,  Délégué  de  .S'u'ssc,  Rapporteur. 
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La  Commission  a  estimé  utile  d'uborder  et  de  résoudre,  avant  de  discuter  des  articles, 
un  certain  nombre  de  questions  générales  et  importantes  ,  sur  lesquelles  elle  va  faire 
connaître  le  résultat  de  ses  délibérations. 

A.    Question  de  l'unité  de  In  f'ai^it(^ 

L'on  sait  que  la  presque  unanimité  des  lois  et  .jurisprudences  des  Etats  représentés 
ne  reconnaît  pas  le  principe  de  l'unité  de  la  faillite,  —  C'est  la  question  cardinale  du 
sujet.  —  Ni  la  Commission,  ni  la  Conférence  de  1894  n'avaient  cru  pouvoir  sanctionner 
d'une  façon  nette  le  principe  de  l'unité.  D'après  les  articles  proposés  et  arrêtés ,  la 
déclaration  de  faillite  pouvait  être  iironoucée  jjar  VnuUirilt}  rmiipcleiile  dans  chaque  Etat, 
d'après  la  loi  de  cet  Etat.  Le  jugement  devait  bien ,  moyenn^int  exéquatur ,  recevoir 
exécution  dans  tous  les  autres  pays.  Mais  ,  cette  extension  de  la  faillite  pouvait  être 
paralysée  par  des  jugement.s  déclaratifs  rendus  dans  l'un  quelconque  de  ces  autres  Etats  , 
et  il  devait  en  résulter  la  coexistence  de- toutes  les  liquidations,  régulièrement  ouvertes, 
d'après  les  lois  intérieures.  Par  exemple ,  la  faillite  pouvait  être  déclarée  dans  l'Etat  A , 
celui  d'une  succursale ,  mais ,  il  était  manifestement  impossible  d'en  exiger  l'extension 
dans  le  pays  B,  celui  de  l'établissement  prineiijal.  D'autre  part,  le  projet  ne  permettait 
pas  d'obliger  l'Etat  A  à  reconnaître  l'extension  de  la  faillite  ouverte  dans  le  pays. B.  En 
un  mot,  le  vice  des  dispositions  de  1894  était  que  la  compétence  en  matière  de  déclaration 
de  faillite  n'était  aucunement  réglée  au  point  de  vue  iiileniationat. 

La  Commission  actuelle  (moins  M.  PiKiiANTONi)  a  décidé  de  combler  cette  lacune ,  et 
elle  a  adopté  le  système  de  l'unité  rigoureuse  de  la  faillite  dans  le  pays  du  principal 
établissement.  Cela  est  également  le  principe  du  traité  franco-belge. 

La  Commission  a  d'ailleurs  discuté  longuement  la  solution  de  l'Institut  de  Droit 
international,  suivant  lequel  la  faillite  peut  aussi  avoir  lieu  dans  l'Etat  d'un  établisse- 
ment secondaire ,  avec  effets  restreints  aux  limites  de  ce  pays ,  et  sauf  dessaisissement 
éventuel  de  ses  autorités  au  profit  de  celles  de  l'Etat  dans  lequel  le  débiteur  a  le  centre 
de  ses  affaires.  Mais ,  cette  solution  a  paru  boiteuse  et  peu  pratique.  Elle  aurait  pour 
effet  de  multiplier  les  déclarations  de  faillite  dans  les  Etats  de  simples  établissements 
secondaires;  ce  qui  produirait  beaucoup  de  complications.  D'autres,  plus  graves  encore , 
résulteraient  de  la  rétractation  oblifi'atoire  de  ces  faillites  avec  survivance  de  celle-là 
seule  qui  viendrait  à  être  prononcée  dans  l'Etat  de  l'établissement  principal.  Il  semble  que 
le  droit  des  créanciers  de  poursuivre  individuellement  le  débiteur  au  lieu  de  chaque 
succursale ,  tant  qu'aucune  faillite  centrale  n'a  été  ouverte  ,  et  leur  faculté  de  provoquer 
des  mesures  conservatoires  diverses  à  leur  profit ,  suffisent  pour  garantir  tous  leurs  intérêts 
légitimes. 

Du  moment  que  l'unité  de  la  faillite  doit  être  assurée  au  cas  d'une  liquidation  ouverte 
dans  l'Etat  du  siège  des  affaires,  pourquoi  permettre  l'existence  ywomoire  d'une  pluralité 
de  concours  ? 

Il  serait,  du  reste,  entièrement  inutile  d'énumérer  de  nouveau,  à  des  hommes  aussi 
au  courant  des  affaires  que  MM.  les  Délégués,  les  complications,  les  frais ,  les  inégalités 
entre  créanciers,  les  difficultés  de  toute  sorte  qui  résultent  de  la  coexistence  peniiaiienle 
de  plusieurs  liquidations  dans  des  Etats  différents,  des  régimes  variés  de  privilèges,  de 
la  compétence  de  plusieurs  tribunaux  pour  les  actions  naissant  de  la  faillite ,  etc.  Tout 
cela  a  été  cent  fois  mis  en  pleine  lumière. 

Cependant ,  la  Commission  ne  se  dissimule  pas  la  difficulté  de  faire  admettre  dans 
certains  Etats  le  principe  de  l'unité  de  la  faillite.  Il  y  a ,  en  cette  matière ,  d'autres 
questions  en  jeu  que  celles  proprement  juridiques.  Mais,  le  moment  semble  venu  de  subor- 
donner des  considérations  en  somme  secondaires  à  des  intérêts  plus  élevés  et  plus  généraux. 
Et,  en  définitive,  ce  que  chaque  Etat  semble,  à  première  vue,  perdre  en  souveraineté, 
en  admettant  sur  son  territoire  les  effets  de  faillites  étrangères ,  il  le  rattrape  en  obtenant 
l'exécution  chez  les  autres  des  liquidations  ouvertes  dans  les  limites  de  ses  propres  fron- 
tières. Finalement ,  il  subsiste  pour  tous  les  Etats  le  bénéfice  résultant  d'une  énorme 
simplification  ,  et  de  solutions  plus  équitables. 

B     Question  de  la  faillite  des  non  connnerçants. 

L'on  sait  que,  dans  beaucoup  d'Etats,  les  non-commerçants,  par  exemple  les 
agriculteurs ,  peuvent  être  mis  eu  faillite  comme  les  commerçants  eux-mêmes ,  et  suivant 
les  mêmes  règles.  (Voir  Kapport  de  1894,  Actes,  pag.  59.)  —  La  Commission  de  1894 
n'avait  pas  voulu  restreindre  les  effets  de  ses  propositions  aux  seules  faillites  de  com- 
merçants. (Voir  Actes,  pag.  60.)  Cette  manière  de  voir  ne  paraît  pas  avoir  rencontré 
d'opposition  dans  la  Conférence.  Mais ,  les  résolutions  figurant  au  Protocole  Final  ne 
contiennent  aucune  solution  bien  nette  à  cet  égard.  —  La  Commission  actuelle,  moins 
M.  DK  Pai-pe  ,  propose  l'extension  des  règles  projetées  même  aux  liquidations  non  com- 
merciales. —  Sauf  décision  contraire  de  la  Conférence ,  ces  règles  seraient  donc  appli- 
cables aux  fnillites  {Koii/iitrse)  ouvertes  en  Allemagne  ,  par  exemple  ,  à  l'égard  de  débiteurs 
ne    se  livrant  proprement  ni  au  commerce,  ni  à  aucune  iudustrie;  elles  seraient  également 
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applicables  aux  déconfitures  civiles  constate'es  par  jugement  dans  les  pays  où  cette 
institution  se  trouverait  réglementée  d'une  manière  analogue  à  celle  de  la  faillite  com- 
merciale. —  En  somme ,  le  mot  fnillUe  figurant  dans  le  projet  doit  être  compris  d'une 
façon  large,  et  comme  visant  toute  liquidation  générale,  et  ouverte  par  jugement,  des 
biens  d'un  débiteur  quelconque. 

La  solution  proposée  par  la  Commission  résulte  du  seus  général  donné  au  mot 
faillite  et  de  la  disposition  formelle  de  l'article  13.—  Au  surplus,  les  Etats  qui  n'admet- 
traient pas  qu'un  de  leurs  nationaux  non  commerçant,  mis  en  faillite  dans  un  autre 
pays ,  pût  être  frappé ,  pour  cette  raison  ,  d'incapacités  et  de  déchéances,  pourront  main- 
tenir   cette  manière  de  voir,  en  vertu  de  ce  qui  va  être  dit  sous  la  lettre  D. 

C.    Faillite  des  sociétés. 

La  Commission  a  cru  devoir  compléter  et  préciser  les  dispositions  arrêtées  en  1S94 
en  statuant  très  nettement  à  l'article  1  de  sou  projet  que  celui-ci  embrasse  les  faillites 
des  sociétés.  Ces  liquidations  sont,  en  effet,  de  beaucoup  les  plus  nombreuses  et  les  plus 
importantes  dans  les  rapports  internationaux.  Les  laisser  en  dehors  de  la  réglementation 
serait  énormément  restreindre  la  portée  de  celle-ci. 

Toutefois,  la  Commission  propose,  pour  donner  satisfaction  à  des  désirs  exprimés 
dans  la  Conférence  de  1894 ,  de  laisser  en  dehors  des  stipulations  internationales  tout 
ce  qui  a  trait  aux  liquidations  d'entreprises  eoneessionnées  soit  par  l'Etat  soit  par  une 
autre  autorité  publique,  comme  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  celles  de  bateaux  à 
vapeur,  d'exploitation  de  forces  motrices,  etc.  —  La  réglementation  internationale  ne 
s'appliquerait  pas  non  plus  aux  entreprises  à  propos  desquelles  des  mesures  spéciales 
sont  prises  dans  l'intérêt  des  créanciers.  Il  eu  est  ainsi  des  compagnies  d'émigration, 
d'assurances  on  autres ,  desquelles  est  exigé  dans  certains  Etats  des  cautionnements , 
dépôts ,  emplois  spéciaux  de  fonds  ,  à  titre  de  capital  de  garantie  .  etc.  —  Chaque  Etat 
dans  les  limites  duquel  opéreraient  des  entreprises  semblables  pourrait  leur  appliquer, 
d'une  manière  souveraine  et  indépendante  ,  soit  son  droit  commun  en  matière  de  faillite  , 
soit  les  règles  spéciales  auxquelles  il  aurait  cru  devoir  soumettre  la  liquidation  de  sem- 
blables entreprises.  Relativement  à  celles-ci ,  il  pourrait  y  avoir  coexistence  de  liquidations 
ouvertes  dans  plusieurs  Etats. 

Toutefois,  cette  restriction  à  l'application  des  principes  de  l'unité  de  la  faillite  des 
sociétés  a  été  fortement  combattue  par  M.  de  Paepe.  11  trouve  qu'il  n'y  a  pas  de  raison 
sérieuse  de  s'écarter  de  la  règle  applicable  aux  autres  sociétés. 

D.    Incapacités  et  déchéauces. 

La  faillite  a  constamment  pour  effet  de  retirer  au  failli  l'administration  de  ses 
biens.   Cette  incapacité-là  se  trouve  réglementée  par  le  projet. 

Mais,  dans  certains  Etats ,  le  failli  peut  être  frappé,  en  outre,  d'incapacités,  soit 
de  déchéances  spéciales  de  droit  civil ,  comme  la  perte  de  certains  droits  sur  la  fortune  de 
sa  femme ,  ou  à  l'égard  de  ses  enfants.  Le  projet  ne  touche  en  aucune  mesure  à  ces 
incapacités  ou  déchéances  ,  dont  la  réglementation  aia  point  de  vue  international  rentrerait 
naturellement  dans  les  autres  conventions  projetées. 

Enfin,  certaines  législations  privent  les  faillis  des  droits  politiques ,  d'une  façon  plus 
ou  moins  complète.  Le  projet  actuel  laisse  Cette  question  complètement  de  côté.  Même 
s'il  était  adopté ,  chaque  Etat  conserverait  le  droit  de  trancher  à  sa  façon  le  point  de 
savoir,  si  une  déchéance  politique  peut  ou  doit  résulter  de  la  faillite  dont  un  ressor- 
tissant aurait  été  l'objet  à  l'étranger. 


Après  cette  étude  des  principales  questions  ,  la  Commission  va  fournir  quelques 
explications  sur  la  série  des  articles  proposés. 

Article  1.  —  La  disposition  serait  applicable  aux  faillites  de  ressortissants  d'Etats 
non  signataires  de  la- convention  projetée,  mais  bien  entendu  seulement  dans  la  mesure 
Oïl  ces  liquidations  intéresseraient  plusieurs  des  Etats  contractants.  Le  premier  alinéa 
pose  le  principe  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  de  l'Etat  dans  lequel  le  débiteur 
a  son  principal  établissement.  La  disposition  vise  le  principal  établissement  d^a/f'aires , 
et  non  le  simple  domicile  particulier  du  débiteur.  S'il  arrivait  donc  que  ce  domicile  ne 
se  trouvât  pas  dans  le  même  Etat  que  le  siège  des  affaires  de  l'intéressé ,  la  faillite  serait 
à  déclarer  dans  le  deuxième  Etat. 

Le  deuxième  alinéa  décide  que,  si  le  débiteur  est  une  société,  la  faillite  doit  être 
ouverte  au  siège  des  opérations  sociales. 

La  Commission  estime  aussi  que,  dans  le  cas  où  le  centre  e^ecii/ des  affaires  sociales 
se  trouverait,  comme  il  arrive  quelquefois,  dans  un  autre  Etat  que  le  siège  statutaire 
de  la  société,  l'autorité  compétente  serait  celle  du  premier  de  ces  pays,  du  moins  dans 
l'hypothèse  où  il  y  aurait  compétition  de  deux  jugements  déclaratifs.  Mais  la  Commission 
n'a  pas  jugé  qu'il  fût  nécessaire  d'articuler  cette  solution  dans  le  projet. 

33' 


150 

Il  Vil  de  3oi  également  que  l:i  simple  i-lmUtiu  ilf  itomiiile  laite  par  un  indiviiiu  ou 
une  société  ne  peut  être  prise  en  considération  ,  quand  il  s'a^t  de  la  détermination  de 
l'autorité  compétente  pour  ouvrir  une  liquidation  générale  dans  l'intérêt  des  créanciers 

Article  2.  —  Le  commentaire  de  cette  disposition  a  été  fourni  par  anticipation  sous 
lettre  C. 

Article  3.  —  Le  texte  paraît  clair  et  ne  nécessite  aucune  explication.  Voir  l'article  5 
du  Protocole  Final  de  1894. 

Article  4.  —  La  disposition  s'explique  d'elle-même.  Il  est  évident  que  l"un  des 
principaux  effets  de  la  faillite  sera  de  mettre. fin  au  droit  de  poursuite  individuelle  de 
chaque  créancier. 

La  Commission  a  discuté  la  question  de  savoir,  s'il  convenait  d'adopter  des  dispo- 
sitions indiquant  de  quelle  fai;ou  se  feraient  la  formation  (l  la  (lislribiitinn  île  l'actif.  Elle 
a  décidé ,  contrairement  à  l'avis  de  son  Rapporteur ,  de  n'en  insérer  aucune.  —  La 
majorité  dans  la  Commission  part  de  l'idée  qu'il  y  a ,  dans  ce  domaine ,  une  foule  de 
détails  difficiles  à  régler  d'une  manière  satisfaisante  dans  une  convention  internationale. 
Elle  pense,  d'ailleurs,  que  les  principales  solutions  découlent  plus  ou  moins  delà  nature 
des  choses  et  résultent  implicitement  des  deux  principes  adoptés ,  savoir  la  compétence 
du  tribunal  du  principal  établissement ,  et  la  reconnaissance  partout  des  effets  de  la 
faillite.  Voici  comment  les  choses  se  passeraient:  les  immeubles  appartenant  au  failli 
seraient,  une  fois  le  jugement  déclaratif  muni  de  l'exéquatur,  liquidés  en  conformité 
de  la  loi  du  pays  de  la  situation  :  et  l'actif  net  éventuel ,  une  fois  les  charges  réelles 
satisfaites ,  serait  versé  dans  la  masse  générale.  Quant  aux  biens  mobiliers ,  ils  seraient 
toujours,  moyennant  l'exéquatur  du  jugement  ouvrant  la  faillite,  mis  à  la  disposition  du 
représentant  de  la  masse  et  liquidés  par  lui ,  soit  dans  le  pays  et  conformément  à  la 
loi  de  la  situation  ,  soit  dans  l'Etat  et  selon  la  loi  de  la  faillite.  La  question  des  droits 
réels  mobiliers  fait  d'ailleurs  l'objet  des  articles  9  et  10. 

Article  5.  —  La  Commission  propose  d'adopter,  quant  à  ladéterminatioii  du  droit 
des  représentants  de  la  masse  ,  une  distinction  qui  résulte  de  la  nature  des  choses  et 
qui  est  consacrée  par  la  jurisprudence  de  divers  pays,  comme  par  la  convention 
franco-belge,  article  ft.  L'administrateur 'de  la  faillite  pourra  prendre  toutes  mesures 
conservatoires  et  même  ester  en  justice,  comme  demandeur  ou  défendeur,  sans  avoir 
besoin  de  l'exéquatur  du  jugemeut  déclaratif.  —  Au  contraire ,  cet  exéquatur  sera 
requis  pour  toutes  les  mesures  ayant  le  caractère  d^artes  d'exécution.  L'administrateur 
pourrait ,  même  sans  exéquatur ,  donner  quittance  aux  débiteurs  du  failli  :  ce  n'est  pas 
un  acte  d'exécution. 

Article  6.  —  La  Commission  a  supprimé  la  lettre  c  de  l'article  -3  arrêté  eu  1894 , 
parce  que  cette  condition  résulte  déjà  du  principe  de  l'unité  de  la  faillite. 

Article  7.  —  Il  a  paru  utile  de  dire  que  la  demande  d'exéquatur  peut  être  faite  ,  non 
seulement'  par  le  représentant  de  la  masse,  mais  aussi  par  toute  partie  intéressée,  comme 
un  créancier,  ou  le  débiteur  failli  lui-même. 

Article  8.  —  Cette  disposition  est  empruntée  an  §  3  de  l'article  8  de  la  convention 
franco-belge. 

Article  9.  —  L'ordre  des  créanciers  est  déterminé  en  principe  par  la  loi  de  la  faillite. 
Cette  législation  dira  notamment  quels  sont  les  privilèges  généraux  ou  spéciaux  qui 
n'existent  comme  tels  et  ne  sont  opposables  aux  tiers  qu'en  conséquence  de  la  déclaration 
de  la  faillite  et  à  partir  de  la  date  de  celle-ci.  Les  hypothèques  et  privilèges  affectant 
les  immeuhlex  et  ayant  le  caractère  de  droits  réels  seraient  soumis  à  la  loi  de  la  situation. 
Mais ,  il  existe  aussi  des  droits  de  préférence  mobiliers,  tels  que  ceux  de  gage  et  de 
rétention ,  qui  se  fondent  sur  un  état  de  possession  ou  de  détention  antérieur  à  la  décla- 
ration de  faillite.  Les  titulaires  des  droits  réels ,  soit  immobiliers  soit  mobiliers ,  doivent 
pouvoir  ,  en  bonne  justice,  réclamer  l'application  de  la  loi  de  la  situation  matérielle  des  biens 
affectés  des  dits  droits.  L'article  a  pour  but ,  dans  un  troisième  alinéa ,  d'assurer  la 
position  des  intéressés  dont  il  vient  d'être  question. 

Article  10.  —  La  disposition  a  pour  but  de  protéger,  d'une  manière  équitable ,  les 
mêmes  intéressés ,    quant  à  la  compétence  des  tribunaux. 

Article,  11.  —  Fidèle  à  la  méthode  pratiquée  par  la  Conférence,  la  Commission 
propose  l'adoption  d'une  disposition  générale  déterminant  la  compétence  du  tribunal  de  la 
laillitc.  Cette  compétence  générale  serait  étendue  à  toutes  les  actions  nées  directement 
de  la  déclaration  de  faillite ,  sauf  le  cas  de  compétences  spéciales  exclusives.  La  Com- 
mission ne  pouvait  songer  à  énumérer  ces  dernières.  Le  système  doit  en  figurer  princi- 
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|ialemeut  daus  la  réglemeutatioii  interuiitionale  fies  questions  relatives  aux  obligations. 
Mais ,  la  Commission  indiquera  à  titre  d'exemples  de  compétences  exclusives  spéciales  , 
susceptibles  de  tenir  eu  écbee  celle  du  tribunal  de  la  faillite,  la  compétence  de  la  juri- 
diction de  la  situation  d'un  iuimeuble  ,  celle  du  tribunal  de  l'action  principale  en  matière 
de  compensation,  ou  d'action  reconventiounelle ,  etc.  —  Le  but  de  l'article  11  n'est 
d'ailleurs  pas  d'établir  incidemment  une  réglementation  générale  de  la  compétence,  mais 
seulement  de  délimiter  celle  du  tribunal  du  pays  de  la  faillite.  —  En  particulier ,  le 
tribunal  de  la  faillite  pourra  se  saisir  des  actions  en  responsabilité  contre  les  fonda- 
teurs ,  les  administrateurs  ou  directeurs  d'une  société  mise  en  faillite  ;  ces  actions  sont 
des  suites  directes  de  la  déclaration  de  faillite. 

Artiiii-  12.  —  TAirticle  a  pour  but  d'obliger  à  observer  dans  tous  les  Etats,  et  sans 
exéquatur  préalable ,  les  effets  du  concordat  qui  a  suivi  la  déclaration  de  faillite. 

■  Quant  au  concordat  ou  sursis  concordataire  obtenu  par  le  débiteur  saiis  f'aillile 
préalable  ,  la  Commission  s'est  partagée  en  deux  fractions  égales  sur  la  question  de  savoir 
s'il  convenait  de  statuer  l'observation  obligatoire  de  ces  arrangements.  Les  uns  répondent 
affirmativement,  les  autres,  partant  de  l'idée  que  les  traités  préventifs  n'oiïrent  pas  les 
mêmes  garanties  que  les  concordats  consécutifs  à  la  faillite,  refusent  d'en  reconnaître  inter- 
nationalement les  effets.  Dans  cette  deuxième  opinion ,  les  créanciers  domiciliés  dans 
d'autres  Etats  que  celui  de  l'établissement  principal  du  débiteur  conserveraient  leur  droit 
de  poursuite  individuelle.  —  La  Conférence  prononcera  entre  les  deux  systèmes. 

Arlicle  13.  —  Cette  disposition  étend  aux  non  commerçants  l'application  de  la  con- 
vention projetée.  La  question  a  été  discutée  dans  la  première  partie  du  présent  rapport , 
sous  lettre  B.  —  La  solution  est  conforme  à  l'opinion  de  la  majorité  des  membres  de  la 
Commission,  qui  ont  eu  le  regret  de  se  trouver  sur  ce  point  en  désaccord  avec  leur 
éminent  collègue  ,  M.  de  Paepe. 


Eu  conséquence  la  Commission  soumet  à  la  Conférence  les  résolutions  suivantes  : 

Article  1. 

L'autorité  exclusivement  compétente  pour  déclarer  la  faillite  d'un  débiteur  ayant  sou 
principal  établissement  dans  l'un  des  Etats  contractants  est  celle  de  l'Etat  dans  lequel 
il  a  cet  établissement. 

Si  le  débiteur  est  une  société,  l'autorité  compétente  est  celle  de  l'Etat  dans  lequel 
se  trouve  le  siège  des  opérations  sociales. 

Article  2. 

La  présente  Convention  ne  s'applique  pas  aux  entreprises  de  travaux  publics  et 
autres,  concessionnées  par  l'Etat  ou  par  une  autre  autorité  publique. 

Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  entreprises  à  propos  desquelles  des  mesures 
législatives  ou  réglementaires  spéciales  sont  prises  dans  l'intérêt  des  créanciers. 

Article  3. 

La  nomination  et  les  pouvoirs  des  administrateurs  de  la  faillite,  les  formes  à 
suivre  dans  la  procédure  de  faillite  ,  l'admission  des  créances ,  la  formation  du  concordat 
et  la  distribution  de  l'actif  entre  les  créanciers  nationaux  ou  étrangers ,  seront  réglés  par 
la  loi  du  lieu  où  la  faillite  a  été  déclarée. 

Article  4. 

La  déclaration  de  faillite  prononcée  dans  l'un  des  Etats  contractants  par  l'autorité 
compéteute  aux  termes  de  l'article  1  sera  reconnue  et  produira  ses  effets  dans  tous  les 
autres  Etats  contractants ,  de  la  manière  et  dans  la  mesure  déterminées  par  les  articles 
suivants. 

Article  5. 

Sans  même  que  le  jugement  de  mise  en  faillite  ait  été  déclaré  exécutoire ,  le  syndic, 
curateur  ou  autre  administrateur  de  la  faillite ,  sous  quelque  dénomination-  que  ce  soit , 
dûment  nommé  conformément  à  la  loi  de  l'Etat  où  la  faillite  a  été  déclarée ,  pourra  prendre  , 
dans  cbaque  Etat  contractant,  toutes  mesures  conservatoires  ou  d'administration  con- 
cernant la  masse  faillie. 
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[1  pourra  L-galement,  sans  exi'quatur  pn-alable ,  ester  en  justice,  soit  comme  deman- 
deur ,  soit  comme  défendeur ,  en  qualité  de  représentant  du  failli  ou  de  la  masse. 

Mais ,  l'ailministrateur  de  la  faillite  ne  pourra  procéder  à  des  actes  d'exécution 
qu'autant  que  le  jugement  en  vertu  duquel  il  agira  aura  été  revêtu  de  l'exéquatur  en 
application  de  la  loi  de  l'Etat  où  les  dits  actes  devraient  avoir  lieu. 

Article  6. 

L'exéquatur  sera  accordé  si  le  requérant  établit: 

a.  que  le  jugement  déclaratif  t'inaiie  de  l'autorité  com|)étente  d'après  la  loi  de 
l'Etat  où  il  a  été  rendu  ; 

b.  que  le  jugement  est  exécutoire  dans  cet  Etat. 

Article  7. 

La  procédure  d'exéquatur  est  réglée  par  la  loi  de  l'Etat  où  la  demande  en  est  formée. 
L'exéquatur  pourra  être  demandé ,  non  seulement  par  l'administrateur  de  la  faillite , 
mais  encore  par  toute  partie  intéressée. 

Article  8. 

Lorsque  la  faillite  déclarée  dans  l'un  des  Etats  contractants  comprend  une  succur- 
sale ,  ou  un  établissement  dans  un  autre  de  ces  Etats  ,  les  formalités  de  publicité  exigées 
par  la  législation  de  ce  dernier  pays  sont  remplies ,  à  la  diligence  de  l'administrateur  de 
la  faillite,  au  lieu  de  cette  succursale  ou  de  cet  établissement. 

L'existence  de  la  faillite  ne  sera  opposable  aux  tiers  qu'à  jiartir  du  moment  déter- 
miné par  cette  publicité. 

Article  9. 

L'ordre  des  créanciers  est  fixé  par  la  loi  de  l'Etat  de  la  faillite ,-  sous  les  réserres 
suivantes  : 

Les  droits  réels  dhypotbèque  et  de  privilège  sur  les  immeubles  sont  soumis  à  la 
loi  de  l'Etat  où  les  immeubles  sont  situés. 

Les  droits  de  préférence  sur  les  meubles  qui  se  fondent  sur  un  état  de  possession 
ou  de  détention  antérieur  à  la  déclaration  de  faillite  sont  soumis  à  la  loi  de  l'Etat  où 
les  meubles  sont  situés. 

Article   10. 

Les  titulaires  des  droits  immobiliers  et  mobiliers  mentionnés  à  l'article  précédent 
conservent ,  à  l'égard  de  la  masse  faillie ,  la  même  position  juridique  qu'ils  avaient  à 
l'égard  du  débiteur. 

S'il  y  a  contestation  à  propos  des  dits  droits ,  le  tribunal  de  la  situation  sera  compétent. 

Article  11. 

Le  tribunal  de  la  faillite  sera  compétent  pour  connaître  de  toutes  actions  nées 
directement  de  la  déclaration  de  faillite ,  sauf  le  cas  de  compétences  spéciales. 

Article  12. 

Le  concordat  postérieur  à  la  déclaration  de  faillite  produira  ses  effets  dans  tous  les 
Etats  contractants,  s'il  a  été  accordé  ou  homologué  par  l'autorité  compétente,  avec  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  de  l'Etat  où  la  faillite  a  été  ouverte. 

Article  13. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  sont  applicables  aux  liquidations,  quelle 
qu'en  soit  la  dénomination  ,  des  aifaires  d'un  débiteur  non  commerçant  ne  satisfaisant 
pas  à  ses  engagements. 

Le  lia ppor leur:  Le  PirmIenI  : 

E.  ROGUIN.  A.  PIERANTOXI. 
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Annexe  I  au  rapport  de  la  lYième  Commission. 


Note  de  M.  PIERANTONI. 

La' Deimème  Conférence,  eu  1894,  adopta  les  déclarations  suivantes  présentées  par 
la  Vi'-m''  Commission: 

1°.  que  la  création  d'une  loi  internationale  unique  sur  la  faillite  était  une  impossibilité 
et  qu'il  fallait  par  conséquent  respecter  la  diversité  de  législation  existant  sur  la  matière  ; 

2".  que  la  Commission  faisait  une  œuvre  préparatoire  destinée  à  être  revue  et 
complétée  à  l'aide  d\'liides  romparalives  des  lois  des  divers  pays. 

La  Commission  fit  connaître  que  les  Etats  représentés  dans  la  Conférence  se 
divisaient  en  deux  groupes  distincts.  L'un  restreint  l'application  de  la  procédure  de  la 
faillite  aux  seuls  commerçants  ;  l'autre  l'éteud  aussi  aux  non  commerçants.  En  tenant 
compte  de  cet  état  de  choses  la  Commission  qui  adopta  en  grande  partie  le  projet  présenté 
par  notre  éminent  Président ,  M.  Assee  ,  ne  proposa  pas  à  la  Conférence  de  prendre  une 
énoneiation  limitative ,  laissant  aux  Puissances  qui  auraient  à  contracter  le  soin  de 
déterminer  la  mesure  de  la  réciprocité  qu'elles  consentiraient  à  s'accorder. 

Comme  les  législations  des  diâéreuts  pays  n'étaient  pas  d'accord  sur  les  règles  de 
compétence,  la  Commission  adopta  les  articles  l  et  2  du  projet,  qui  marquaient  un 
progrès  évident  et  notable  vers  l'unité  de  la  faillite ,  comme  les  dispositions  invoquées 
avaient  pour  conséquence  d'étendre  les  effets  d'une  faillite  prononcée  par  le  juge  compétent 
d'un  pays  à  tous  les  biens  que  le  débiteur  peut  posséder  sur  le  territoire  d'autres  Etats. 

La  procédure  à  suivre  était  basée  sur  le  respect  de  l'organisation  judiciaire  et 
des  règles  de  procédure  en  vigueur  dans  certains  pays:  Pexérjunlur  pouvait  être  requis 
par  voie  de  commission  rogatoire  de  tribunal  à  tribunal  ou  d'une  autre  manière  (voir 
les  Procès-verbaux). 

Je  tiens  à  rappeler  ici  la  déclaration  que  j'eus  l'honneur  de  faire:  en  consacrant 
dans  le  procès-verbal  la  déclaration  que  l'on  faisait  une  œuvre  ayant  un  caractère  prélimi- 
naire, f invitais  les  Délégués  à  faire  parvenir  à  la  Conférence  prochaine  les  textes  des  lois  sur 
la  faillite  et  les  projets  de  modificatinn ,  d^y  joindre  des  indications  sur  les  cas  de  jurisprudence 
et ,  le  cas  érlicant ,  les  critiques  des  jurisconsultes. 

Rien  n'a  été  fait.  Les  Gouvernements  qui  acceptèrent  le  Projet  de  Programme  de  la 
J[];ieme  Conférence  n'envoyèrent  ni  les  textes  des  lois  ni  aucune  critique  des  délibérations. 
La  Commission  nouvelle  fut  composée  de  nouveaux  Délégués.  Notre  éminent  confrère 
M.  RoGum  a  déjà  informé  la  Conférence  sur  les  renseignements  donnés  à  la  Commission. 
Les  Pays-Bas,  par  une  loi  mise  en  vigueur  le  1  septembre  1896,  ont  aboli  la  distinction 
entre  les  dettes  civiles  et  les  dettes  commerciales.  La  France  et  la  Belgique,  dans  leur 
convention  sur  la  compétence  judiciaire  du  8  juillet  1899,  acceptèrent  le  principe  de 
l'unité  de  la  faillite,  adoptant  eu  matière  de  compétence  pour  la  déclaration  delà  faillite 
d'un  commerçant  le  lieu  du  domicile,  et  pour  la  faillite  d'une  société  commerciale  le  lieu 
du  siège  social. 

A  l'ouverture  des  travaux  de  la  Commission  j'ai  cru  de  D:on  devoir  de  recommander 
aux  nouveaux  membres  de  la  Commission  de  ne  pas  sortir  des  limites  qui  consistaient 
à  reviser  et  à  compléter  les  dispositions  adoptées  en  1894.  Le  texte  de  la  convention 
franco-belge  ne  prouvait  point  que  l'impossibilité  reconnue  en  1894  avait  disparu.  En 
effet ,  elle  est  limitée  aux  seuls  commerçants  et  aux  sociétés  commerciales  françaises  ou 
belges ,  tandis  que  plusieurs  Puissances  ont  des  législations  différentes  :  il  y  a  un  groupe 
d'entre  elles  qui  ne  reconnaît  pas  la  démarcation  entre  les  dettes  civiles  et  commerciales. 
Elle  proclame  la  compétence  du  lieu  du  domicile  du  commerçant,  tandis  qu'il  y  a  des 
législations  qui  ont  écarté  le  domicile  ,  et  préfèrent  dans  l'organisation  des  compétences 
internes  l'établissement  principal.  On  peut  comprendre  la  convention  franco-belge  pour 
deux  pays  qui  ont  une  grande  analogie  d'institutions  juridiques ,  qui  parlent  la  même 
langue  et  qui  sont  limitrophes;  mais  la  Conférence  a  une  tâche  plus  large  ,  moius  partielle. 
On  peut  comprendre  la  modification  d'un  système  déjà  adopté  quand  des  études  appro- 
fondies et  la  solution  des  difficultés  antérieurement  reconnues  ont  fourni  de  nouveaux 
éléments  de  perfectionnement  d'un  projet:  mais  je  ne  saurais  recommander  l'exemple 
d'une  modification  fondamentale  motivée  seulement  par  des  convictions  individuelles  et 
par  le  fonctionnement  du  droit  conventionnel  qui  régit  les  patries  des  Délégués. 

Tout  en  restant  fidèle  aux  délibérations  de  la  H'^'^^  Conférence,  je  tiens  à  constater 
la  haute  valeur  de  mes  confrères  et  leur  zèle  pour  le  progrès  du  droit  international 
privé;  mais  pénétré  de  cette  vérité  que  nous  devons  nous  contenter  de  ce  qui  est 
réalisable,   je    crains    que    la   proposition   de  réformes  plus  radicales  ne  puisse  retarder 
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l'œiin-e  d'un  proférés  graduel  et  pratique,  qui  se  recommande  aux  Gouvernements  civilisés 
dont  nous  sommes  les  mandataires. 

J'attends    la    décision    supérieure    de    la    Conférence  pour  savoir  si  elle  accepte  la 
nouvelle  base  du  projet  préférée  par  mes  honorablfs  collèiTaes. 

A.  PIEKAXTOXI. 


Annexe  II  an  rapport  de  la  IV'»^'''*^  Commission. 

Convpiitioii  conclue   le  S  Juinet   !'>»»!>  entre  la  lJeli;i((UP  et  la  France  sur  la 
compétence  judiciaire  et  sur  l'autorité  et  l'exécution  «les  décisions  judi- 
ciaires, des  sentences  arbitrales  et  des  actes  authentiques. 

EXTRAIT. 

Article  8 ,  §  1.  Le  tribunal  du  lieu  du  domicile  d'un  commerçant,  belge  ou  fran- 
çais, dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  pays,  est  seul  compétent  pour  déclarer  la  faillite  de 
ce  commerçant.  Pour  les  sociétés  commerciales  françaises  ou  belges  ayant  leur  siège 
social  dans  l'un  des  deux  pays ,  le  tribunal  compétent  est  celui  de  ce  siège  social. 

Les  commerçants  des  deux  nations ,  dont  le  domicile  n'est  ni  en  Belgique  ni  en 
France,  peuvent  être,  néanmoins,  déclarés  en  faillite  dans  l'un  des  deux  pays,  s'ils  y 
possèdent  un  établissement  commercial.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  compétent  est  celui  du 
lieu  de  l'établissement. 

§  2.  Les  effets  de  la  faillite  déclarée  dans  l'un  des  deux  pays,  par  le  tribunal 
compétent  d'après  les  règles  qui  précèdent ,  s'étendent  au  territoire  de  l'autre.  Le  syndic 
ou  le  curateur  peut,  en  conséquence,  prendre  toutes  mesures  conservatoires  ou  d'admi- 
nistration, et  exercer' toutes  actions  comme  représentant  du  failli  ou  de  la  masse.  Il 
ne  peut  toutefois  procéder  à  des  actes  d'exécution  qu'autant  que  le  jugement  en  vertu 
duquel  il  agit  a  été  revêtu  de  l'exequatur ,  conformément  aux  règles  édictées  par  le 
titre  II  ci-après.  Le  jugement  d'homologation  du  concordat,  rendu  dans  l'un  des  deux 
pays ,  aura  autorité  de  chose  jugée  dans  l'autre  et  y  sera  exécutoire  d'après  les  dispo- 
sitions du  même  titre  II. 

§  -3.  Lorsque  la  faillite  déclarée  dans  l'un  des  deux  pays  comprend  une  succursale 
ou  lïn  établissement  dans  l'autre ,  les  formalités  de  publicité  exigées  par  la  législation 
de  ce  dernier  pays  sont  remplies,  à  la  diligence  du  syndic  ou  du  curateur,  au  lieu  de 
cette  succursale  ou  de  cet  établissement. 

§  4.  Les  effets  des  sursis  ,  concordats  préventifs  ou  liquidations  judiciaires ,  orga- 
nisés par  le  tribunal  du  domicile  du  débiteur  dans  l'un  des  deux  Etats,  s'étendent,  dans 
la  mesure  et  sous  les  conditions  ci-dessus  spécifiées ,  au  territoire  de  l'autre  Etat. 

Article  9.  Les  mesures  provisoires  ou  conservatoires  organisées  par  les  législations 
française  et  belge  peuvent,  en  cas  d'urgence,  être  requises  des  autorités  de  chacun  des 
deux  pays,  quel  que  soit  le  juge  compétent  pour  connaître  du  fond. 


AxVNEXE  3 

AT" 
PROCÈS-VERBAL  N".    6. 


TEXTES  PROPOSÉS  PAR  LE  COMITÉ  DE  RÉDACTION  '). 

Projet  d'une  Convention  relative  aux  successions,  aux 
testaments  et  aux  donations  à  cause  de  mort. 

Article  1. 

Les  siiccessious  sont  soumises  à  la  loi  uatiouale  du  défunt,  quels  que  soient  la 
nature  des  biens  et  le  lieu  où  ils  se  trouvent. 

La  validité  intrinsèque  et  les  effets  des  dispositions  testamentaires  ou  des  donations 
à  cause  de  mort  sont  régis  par  la  loi  nationale  du  disposant. 

Article  2. 

Les  testaments  et  les  donations  à  cause  de  mort  sont  valables,  en  ce  qui  concerne 
la  forme,  s'ils  satisfont  aux  prescriptions  soit  de  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  faits,  soit  de 
la  loi  du  pays  auquel  appartenait  le  disposant  au  moment  où   il    disposait. 

Néanmoins ,  lorsque  pour  les  donations  ou  pour  les  testaments  faits  par  une  personne 
hors  de  son  pays  ,  la  loi  nationale  de  cette  personne  exige ,  comme  condition  substantielle  , 
que  l'acte  ait  une  forme  déterminée  par  cette  loi  nationale ,  le  testament  ou  la  donation 
ne  peut  être  fait  dans  une  autre  forme. 

Sont  valables  en  la  forme  les  testaments  des  étrangers ,  s'ils  ont  été  reçus ,  confor- 
mément à  leur  loi  nationale,  par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  leur  nation. 
La  même  règle  s'applique  aux  donations  à  cause  de  mort. 

Article  3. 

La  capacité  de  disposer  par  testament  ou  par  donation  à  cause  de  mort  est  régie 
par  la  loi  nationale  du  disposant. 

Article  4. 

La  loi  nationale  du  défunt  ou  du  disposant  est  celle  du  pays  auquel  il  appartenait 
aa  moment  de  son  décès. 

Néanmoins ,  la  capacité  du  disposant  est  soumise  aussi  à  la  loi  du  pays  auquel  il 
appartient  au  moment  où  il  dispose. 

Toutefois,  si  le  disposant  avait  dépassé  l'âge  de  la  capacité,  fixé  par  la  loi  du  pays 
auquel  il  appartenait  au  moment  de  la  disposition ,  le  changemeut  de  nationalité  ne  lui 
fait  pas  perdre  cette  capacité  à  raison  de  l'âge. 

Article  5. 

Les  prohibitions  de  disposer  au  profit  de  certaines  personnes,  soit  d'une 
manière  absolue ,  soit  au  delà  de  certaines  limites ,  sont  régies  par  la  loi  nationale 
du    disposant   tant    au    moment    de    son    décès    qu'au    moment    de    l'acte. 

Article  6. 

La  capacité  des  successibles ,  des  légataires  et  des  donataires  est  régie  par  leur  loi 
nationale. 

Article  7. 

Les  immeubles  héréditaires  et  ceux  légués  ou  donnés  sont  soumis  à  la  loi  du  paj's 
de    leur   situation  ,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  et  les  conditions  de  publicité,  que 


1)    Les  modifications  apportées  par  le  Comité  de  Rt'daction,  soit  dans  les  textes  proposés  par  la  2i«ine  Com- 
mission, soit  dans  cens  adoptés  en  première  lecture  par  la  Conférence,  sont  indiquées  par  des  caractères  espacés. 
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cette  loi  exige  pour  la  constitution,    la  cousolidation,  le  transfert,  l'extinc- 
tion   des   droits    réels    et   la   possession   vis-à-vis  des  tiers. 

Article  8. 

Nonobstant  les  articles  qui  pi'éeèdent ,  la  loi  nationale  du  défunt  ne  sera  pas 
appliquée  lorsqu'elle  serait  de  nature  à  porter  atteinte ,  dans  le  pays  où  l'application 
devrait  avoir  lieu,  soit  aux  lois  impératives  soit  aux  lois  prohibitives,  consacrant  ou 
garantissant  un  droit  ou  un  intérêt  social,  déclarées  par  une  disposition 
expresse  applicables  aux  'successions,  aux  donations  à  cause  de  mort  et  aux 
testaments  des  étrangers. 

Est  également  réservée  l'application  des  lois  territoriales  qui  ont  pour  but  d'empêcher 
la  division  des  propriétés  rurales. 

Les  Etats  contractants  s'engagent  à  se  communiquer  les  lois  prohibitives  on 
impératives  au  sujet  desquelles  i  1  s  auraient  fait  usage  de  la  faculté  stipulée  à  l'alinéa  1 , 
ainsi  que  les  lois  territoriales  dont  il  s'agit  dans  le  second  alinéa. 

"Article  9. 

Sans  préjudice  des  dispositions  faites  dans  les  limites  fixées  par  la 
loi  nationale  du  défunt,  il  ne  sera  admis  aucun  prélèvement  ni  aucune  inégalité 
au  profit  des  nationaux  des  Etats  contractants  à  raison  de  la  nationalité  des 
successibles ,  des  légataires  ou  des  donataires  appartenant  à  ces  Etats. 

Article  lU, 

Les  autorités  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  la  successio)!  s'est  ouverte  prendront 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  conservation  des  biens  héréditaires ,  à  moins 
qu'il  n'y  soit  pourvu,  en  vertu  de  conventions  spéciales,  par  les  agents  diplomatiques 
ou    consulaires  de  la  nation  à  laquelle  le  défunt  appartenait. 

Dispositions  généra  les. 

Article  11. 

Les  Etats  contractants  ont  conservé  leur  liberté  de  régler  ce  qui  concerne 
la  séparation  des  patrimoines,  Tacceptation  sous  bénéfice  d'inventaire,  la  renon- 
ciation et  la  responsabilité  des  héritiers  à  l'égard  des  créanciers. 

Article  12. 

La  présente  Convention  ne  s'applique  que  dans  le  cas  où  le  défunt,  au  moment 
de  son  décès ,  appartenait  à  un  des  Etats  contractants. 

W  o  c  11. 

{Proposition  de  M.  Missir.) 

Les  tribunaux  du  dernier  domicile  du  défunt  où  la  succession  est  ouverte  sont 
compétents  quant  aux  mesures  conservatoires  concernant  les  biens  successoraux  et 
à   la   liquidation    de  la  succession. 

Ils  sont  également  compétents  pour  juger,  jusqu'au  partage  effectué,  toutes  les 
actions  et  contestations  qui  peuvent  avoir  lieu  entre  les  prétendants-droit  aux  biens 
successoraux. 


1  o  e  II. 


La  Conférence  émet  le  voeu  que  la  compétence  des  tribunaux 
en  matière  de  successions,  de  testaments  et  de  donations  à  cause  de 
mort   fasse  l'objet   d'une    entente    ultérieure. 


Procès-verbal   u"    7. 


(Séance  du  15  /iiifi  11)00.) 


Le  séance  est  ouverte  à  10'/4  heures. 

Sout  pre'sents  : 

M.  M.  AssEK,  Président,  Draos,  Kriegk  ,  Schumacher,  Tokt  ,  de  Paepe  ,  van  dex 
BuLCKE  ,  Matzen  ,  Renault  ,  Pieeantoni  ,  Rauusen  ,  Feith  ,  Heemskeek  ,  Oet  ,  le  comte  de 
Selie  ,  MissiE  .  de  Maetess  ,  GoussAKowsKY  ,  DE  Hammaeskjôld  ,  Beichmaxk,  Meili  et  ROGUIX. 

L'échange  de  vues  sur  les  propositions  de  la  Quatrième  Commission  concernant 

la  Faillite 
est  repris. 

M  Scliiunaeher  demande  à  faire  une  proposition ,  non  pour  interrompre  l'échange  de 
vues  déjà  abordé,  mais  seulement  pour  arriver  à  un  résultat  pratique.  Le  rapport  et  l'avant- 
projet  sur  la  faillite  soumis  à  la  Conférence  par  la  4''^"'^  Commission  témoignent  d'une 
étude  approfondie  de  la  matière  et  présentent  toutes  les  qualités  requises  pour  servir 
de  base  aux  discussions  de  la  séance  plénière  en  vue  d'établir  un  projet  de  convention. 
La  seule  chose  qui  empêche  la  Conférence  de  discuter  et  de  voter  sur  cette  œuvre  d'un 
mérite  incontestable ,  c'est  que  la  grande  majorité  des  Délégués  n'y  sont  pas  autorisés 
par  leurs  Gouvernements.  Le  Délégué  d'Autriche  propose  donc  à  la  Conférence  d'émettre 
le  vœu  que  le  Gouvernement  des  Pays-Bas ,  après  avoir  fait  examiner  le  rapport  et 
Lavant-projet  par  sa  Commission  permanente  pour  le  Droit  International  Privé,  veuille 
les  soumettre ,  au  moment  où  il  le  jugerait  opportun ,  aux  Etats  représentés  ici  eu  les 
invitant  à  donner  leurs  avis  par  écrit,  conformément  à  la  manière  heureuse  qui  a  été 
adoptée  pour  préparer  la  présente  session. 

M.  Schuhachee  propose  également  que  cette  voie  soit  suivie  pour  les  rapports  et  les 
avant-projets  de  la  3'  '"°  Commission  concernant  la  tutelle  des  majeurs  et  la  délivrance 
de  certificats  de  lois. 

Le  Pr^'Sident  donne  acte  au  Délégué  d'Autriche  de  sa  proposition  par  rapport  à 
la  faillite.  Il  estime  que  cette  proposition  est  en  harmonie  avec  les  vues  qui  se  sout 
manifestées  dans  la  dernière  séance. 

M.  de  Paepe  applaudit  à  la  proposition  de  M.  Schumachek.  Comme  la  plupart 
des  Délégués  devront  s'abstenir  du  vote  et  même  de  la  discussion ,  l'échange  de  vues 
sur  la  faillite  se  bornerait  à  un  nombre  très  restreint  des  membres  de  la  Confé- 
rence. Etant  d'avis  que,  sous  ces  conditions,  la  discussion  n'aurait  que  peu  d'utilité, 
il  ne  veut  point  insister  à  ce  qu'elle  soit  continuée ,  quelque  vif  que  soit  sou 
désir  de  voir  la  matière  réglée.  L'état  actuel  des  rapports  internationaux  en  matière 
de  faillite  n'est  ni  la  justice  ni  l'égalité,  comme  M.  Rahusex  l'a  fort  justement  dit  hier. 
Mais,  en  présence  des  déclarations  présentées  à  la  Conférence  par  plusieurs  Délégués, 
il  vaut  mieux  pour  le  moment  ne  point  prolonger  les  délibérations. 

Le  Président  serait  heureux  de  voir  la  Conférence  émettre  le  vœu  proposé  par 
M.  ScHuiTACHEE.  Il  u'cst  favorablc  à  la  continuation  de  l'échange  de  vues  que  pour  que 
le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  en  vue  des  travaux  préparatoires,  connaisse  autant  que 
possible  les  opinions  des  Délégués.  Il  voit  la  difficulté  principale  du  problème  dans  la 
décision  à  prendre  sur  la  question  de  savoir  quelle  sera  l'autorité  compétente. Dans  la  dernière 
séance,  il  a  exposé  déjà  en  quelques  mots  les  avantages  et  les  inconvénients  des  deux 
sj'stèmes  opposés,  le  système  de  1S94  qui  n'exclut  pas  la  pluralité  des  faillites,  et 
le  sj'stème  de  la  4'*^°'^  Commission  qui  empiète  tant  soit  peu  sur  le  terrain  des 
législations  internes.  La  divergence  entre  les  règlements  de  compétence  eu  matière  de 
faillite    d'après    les    différentes    lois    paraît  trop  grande  à  M.  Assèe  pour  qu'il  soit  déjà 
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possible  de  faire  ce  que  vuut  la  é'*"'"'  Coniiiiissiori  et  de  désigner  pour  tous  les  pays  d'une 
manière  uniforme  l'autorité  exclusivement  compétente.  Pour  concilier  les  deux  systèmes 
opposés  il  faudrait  assurer  l'unité  de  la  faillite  en  même  temps  que  respecter  les  diffé- 
rences des  lois  nationales.  A  cette  fin  M.  Assee  propose  ,  d'une  manière  tout  à  fait  provisoire  , 
de  donner  à  l'article  1  la  teneur  suivante:  «L'autorité  compétente  pour  déclarer  la  faillite 
d'un  débiteur  domicilié  dans  un  des  Etats  contractants  est,  quand  il  s'agit  d'un  commerçant, 
celle  de  son  principal  établissement  ;  (juand  il  s'agit  d'une  société  commerciale,  celle  de 
son  siège  principal  ;  quand  il  s'agit  d'un  non  commerçant ,  celle  de  .son  domicile ,  et 
quand  il  s'agit  d'une  société  non  commerciale,  celle  de  son  siège  légal."  Dans  cette  rédaction 
tous  les  systèmes  de  compétence  se  trouvent  représentés.  A  l'article  1  ainsi  conçu 
on  devrait  alors  ajouter  un  autre  article,  admettant  que  la  loi  indiquée  par  l'article  1 
renvoie  à  la  compétence  des  autorités  d'un  autre  Etat.  Le  Président  croit  que  par 
l'adoption  de  ce  troisième  système  tous  les  conflits  seront  évités ,  en  même  temps  que 
les  législateurs  nationaux  rei5teront  plus  libres.  11  n'ouvrira  pas  la  discussion  sur  sa 
proposition  ,  mais  il  prie  les  autres  Délégués  qui  auraient  eux  aussi  des  propositions  à 
faire  de  ne  pas  s'en  abstenir. 

M.  Koguiu  expose  que  la  Commission ,  apn-s  un  examen  approfondi ,  a  envisagé 
qu'il  y  avait  deux  questions. 

La  première  est  celle  de  savoir  quel  doit  être  le  tribunal  compétent  dans  le  cas , 
très  rare  sauf  erreur ,  oii  le  centre  des  affaires  du  débiteur  ou  d'une  société  est  dans  un 
autre  Etat  que  celui  du  domicile  particulier  de  ce  débiteur  ou  du  siège  statutaire  de  la 
société.  Dans  cotte  hypothèse  ,  la  compétence  exclusive  pour  déclarer  la  faillite  doit , 
d'après  la  Commission  ,  appartenir  à  l'autorité  de  l'Etat  où  se  trouva  le  siège  effectif 
des  affaires. 

La  deuxième  question  ,  de  beaucoup  la  plus  grave  ,  est  celle  (!•'  savoir  quelle  est 
l'autorité  compétente  dans  le  cas  où  ,  le  centre  effectif  des  affaires  se  trouvant  dans  le 
même  pays  que  le  domicile  ou  le  siège  statutaire ,  il  existe  dans  un  autre  pays  un  éta- 
blissement d'affaires  secondaire  ,  succursale,  filiale,  comptoir,  etc.  Dans  cette  hypothèse, 
la  Commission  estime  que  la  compétence  exclusive  pour  ouvrir  la  faillite  doit  appartenir 
au  tribunal  de  l'Etat  dans  lequel  se  trouve  le  siège  principal  des  affaires  économiques 
du  débiteur. 

M.  Pieraiitoni  ne  s'oppose  pas  à  l'examen  du  troisième  système  proposé  par 
M.  AssER.  Son  Gouvei-uement  ne  lui  a  pas  donné  d'instructions  à  cet  égard  et  lui  a 
laissé  pleine  liberté  d'action  sur  tous  les  points.  Comme  l'avant-projet  sera  remis  à 
la  Commission  Royale  des  Pays-Bas  qui  aura  à  élaborer  le  programme  pour  )a  4'<^""' 
Conférence ,  il  croit  utile  d'exposer  son  opinion  pei'sonnelle  qui  est  contraire  aux  idées 
émises  par  M.  le  Président  Asser. 

Il  s'en  rapporte  aux  motifs  qu'on  trouve  dans  l'Annexe  au  Rapport  de  M  Rogcin  : 
il  est  inutile  de  les  répéter  à  présent.  M.  Pierant^ixi  n'a  demandé  la  parole  que  pour 
faire  ressortir  l'impossibilité  de  s'écarter  des  procédures  sur  la  faillite,  en  vigueur  dans 
les  Etats  représentés  à  la  Conférence ,  dans  le  but  d'imposer  une  compétence  unique. 

1".  La  faillite  est  d'abord  piovLsoirr, ,  puis  devient  (k'fiinlivf.  La  faillite  provisoire 
est  déclarée  soit  à  la  demande  du  débiteur ,  qui  n'a  pas  les  moyens  de  payer  ses 
créanciers,  soit  à  la  demande  de  ces  derniers,  soit  enfin  d'office  par  le  tribunal.  Il  y  a 
des  lois  qui ,  en  vue  de  cette  dernière  méthode  ,  obligent  les  notaires  et  les  huissiers 
à  faire  connaître  au  tribunal  dans  la  première  semaine  de  chaque  mois  les  protestations 
qu'ils  ont  faites.  Quand  les  lois  des  différents  pays  diffèrent  entre  elles,  comment  est-ce  que 
le  débiteur  et  les  créanciers  peuvent  présenter  la  demande  en  faillite  loin  du  tribunal  local  ? 

2'.  Un  grand  nombre  de  procédures  imposent  à  la  justice  pénale  de  faire  une 
enquête  pour  connaître  si  la  faillite  contient  des  cas  de  banqueroute.  Si  la  faillite  doit 
être  déclarée  à  l'étranger,  comment  l'action  civile  pourra-t-elle  être  combinée  avec 
l'action  criminelle V  Les  lois  pénales  sont  territoriales;  du  moment  que  les  documents 
ayant  rapport  à  la  faillite  sont  remis  à  un  tribunal  étranger,  l'enquête  judiciaire  pénale 
sera  tout  à  fait  paralysée. 

3'.  Les  partisans  de  l'unité  de  la  compétence  semblent  trop  oublier  la  grande 
difficulté  qiii  résultera  de  la  diSérence  des  langues ,  de  la  différence  des  systèmes  de  la 
tenue  des  livres  et  des  systèmes  de  comptabilité. 

4".  Un  grand  nombre  de  lois  soumettent  le  débiteur  qui  tombe  eu  faillite  à  une 
limitation  de  son  hahcas  corpus:  il  ne  lui  est  pas  permis  de  s'éloigner  de  son  domicile. 
Or,  si  l'un  des  deux  systèmes  préconisés  par  M. M.  Roguin,  de  Paepe  et  Fkith  ,  ou  bien 
celui  que  M.  Asser  a  suggéré,  est  adopté,  le  débiteur  devra  nécessairement  se  rendre  à 
l'étranger. 

5".  Les  créanciers  et  le  failli  ont  le  droit  de  faire  opposition  quant  au  jour  fixé 
par  le  tribunal  pour  la  cessation  des  payements.  On  voit  dici  les  clifficultés  qui  se  pré- 
senteront devant  les  magistrats  étrangers  pour  faire  produii-e  devant  eux  les  éléments  de 
preuve  sur  lesquelles  cette  opposition  est  fondée.  Ec  bien  grande  sera  la  difficulté  pour 
les  parties  qui  devront  se  procurer  des  avocats  et  des  avoués  étrangers  !  Encore ,  ces 
jurisconsultes  devront  examiner  à  fond  les  dispositions  des  lois  étrangères. 
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6'.  Le  jugement  (lui  iléclar(^  lu  faillite  prive  de  plein  droit  le  failli  de  radiiiiuistra- 
tiou  de  ses  biens.  Comment  fandra-t-il  demander  Text-cution  de  cette  espèce  de  jugement? 

7  '.  On  a  le  droit  de  faire  opposition  à  la  déclaration  dr/iiiilivc.  de  la  faillite  pour 
les  actes ,  les  opérations  du  iailli ,  pour  tous  les  payements  faits  après  que  la  iaillite  a 
été  déclarée.  Les  lois  sanctionnent  la  distinction  entre  les  actes  nuls /j/aho /'«re  et  les  actes 
à  annuler  d'après  l'action  Paulinna  admise  dans  le  Code  Civil.  Comment  est-ce  que 
les  intéressés  pourront  faire  valoir  ces  droits  à  l'étranger  '■! 

8'.  Il  y  a  nombre  d'obligations  privilégiées,  d'autres  assurées  par  l'inscription  hypo- 
thécaire. Il  n'y  a  (pie  le  tribunal  du  lieu  où  se  sont  formées  les  obligations  qui  sera 
compétent  pour  en  juger,  ce  qui  prouve  l'impossibilité  de  la  compétence  unique  en  la 
faillite. 

9'.  Croit-on  que  les  administrateui-s  étrangers  seront  au  courant  des  mœurs,  des 
lois  étrangères  ? 

10  .  Comment  est-ce  (pie  les  créanciers  pourront  surveiller  radministration':*  Quelques 
loi3  reconnaissent  des  comités  ou  délégations  des  créanciers  ,  mais  les  créanciers  étrangers 
ne  pourront  y  siéger  que  s'ils  se  rendent  hors  de  leur  pays. 

11".  Les  juges  de  paix  doivent  apposer  les  scellés  sur  les  biens  du  failli  dans  le 
plus  bref  délai  possible.  Comment  cet  acte  de  préservation  sera-t-il  accompli ,  si  la  faillite 
doit  être  déclarée  à  l'étranger? 

12°.     De  quelle  manière  se  tigure-t-on  que  les  inventaires  seront  rédigés? 

13'.     Quelle  sera  la  procédure  pour  la  vérification  des  créances? 

14".  Les  lois  sur  la  faillite  doivent  reconnaître  les  droits  de  la  femme  du  failli. 
Devra-t-elle  se  porter  à  l'étranger  pour  sauvegarder  ses  droits? 

15°.  Et  s'il  y  a  la  responsabilité  des  administrateurs,  est-il  possible  de  varier  la 
règle  de  la  compétence  locale? 

M.  PiEEANTONi  fait  encore  ressortir  que  même  les  partisans  de  l'unité  de  la  compé- 
tence ont  reconnu  l'impossibilité  de  l'applic&tion  générale  de  leur  théorie  :  ils  ont  été 
d'accord  pour  ne  pas  appliquer  les  dispositions  du  projet  aux  débiteurs  et  aux  sociétés 
s'occupant  de  l'exécution  d'œuvres  publiques.    Il  faut  connaître  les  dispositions  des  lois. 

Le  Délégué  d'Italie  reste  fidèle  au  système  adopté  en  1894  qui  pourra  être  revisé 
et  complété.  Ce  système  facilite  l'exécution  des  jugements  étrangers  soumis  à  présent  à 
des  règles  diiîérentes  de  procédure.  O'esi  l'exécution  des  jugements  étrangers  qui  est  la  base  la 
plus  nécessaire  d'une  organisation  internationale  sur  cette  matière.  Déjà  en  1885  le  Gou- 
vernement Italien  a  pris  l'initiative  pour  la  réunion  d'une  Conférence  spéciale  à  ce  sujet, 
et  encore  dans  sa  note  d'adhésion  au  projet  de  ])rogramme  de  la  présente  Conférence 
le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  d'Italie  a  spécialement  recommandé  la  matière. 

M.  Renault  fait  la  déclaration  suivante  :  La  Délégation  française  s'abstient  de  tout 
vote ,  parce  qu'elle  ne  pouvait  avoir  d'instructions  sur  un  projet  qui  n'était  pas  à  l'ordre 
du  jour  de  la  pi'ésente  Conférence.  Elle  doit ,  de  plus  ,  faire  une  réserve  même  pour  l'avenir. 
Quand  nous  avons  commencé  nos  travaux  ,  nous  ne  savions  pas  exactement  de  quelle  façon 
seraient  utilisées  les  règles  que  nous  adoptions.  Serviraient-elles  de  direction  à  nos  lé- 
gislateurs respectifs  ?  Serviraient-elles  aux  diplomates  pour  des  conventions  particu- 
lières ?  Ferions-nous  des  projets  de  conventions  de  nature  à  être  acceptés  par  l'ensemble 
ou  ,  du  moins  ,  une  grande  partie  des  Etats  représentés  ?  11  y  a  eu  des  tâtonnements  ,  comme 
en  témoignent  certains  passages  des  travaux  des  Conférences  de  1893  et  de  1894.  Les  idées 
se  sont  précisées.  Déjà  une  Convention  est  sortie  de  nos  travaux.  Nous  espérons  que  d'autres 
Conventions  sortiront  de  la  présente  Conférence.  C'est  en  vue  de  préciser  et  d'éviter 
tout  malentendu ,  que  je  tiens  à  faire  une  réserve  très  nette  en  ce  qui  touche  le 
projet  sur  la  faillite.  Un  tel  projet  se  lie  intimement  au  système  de  l'exécution  des 
jugements.  Je  pense  que  le  système,  tel  qu'il  se  pratique  aujourd'hui,  a  besoin  d'être 
amélioré ,  mais  qu'il  ue  peut  l'être  que  par  des  Conventions  d'Etat  à  Etat ,  non  par  une 
Convention  qui  comprendrait  un  certain  nombre  d'Etats.  Le  Grouveruement  français , 
à  différentes  reprises  ,  s'est  prononcé  à  ce  sujet  ;  ses  idées  n'ont  pas  changé  ;  je  n'ai  pas 
manqué  de  les  reproduire  chaque  fois  que  l'occasion  s'en  est  présentée.  Nous  ne  serions 
donc  pas  disposés  à  signer  une  Convention  sur  les  faillites,  si  bien  rédigée  qu'on  la  suppose, 
du  moment  qu'elle  comprendrait  un  groupe  d'Etats.  Nous  persistons  dans  notre  résolu- 
tion de  ne  conclure  en  cette  matière  que  des  Conventions  isolées  pour  lesquelles  nous 
profiterons  naturellement  des  travaux  d«  la  Conférence. 

M.  Roguîn  concède  qu'on  ne  peut  faire  un  règlement  satisfaisant  sur  cette  matière 
sans  déclarer  exécutoires  des  jugements  étrangers;  ce  qu'a  dit  M.  Renault  à  cet  égard 
est  parfaitement  exact,  et  la  Commission  l'a  compris  dès  le  début  de  ses  travaux.  Mais 
si  l'on  continue  l'examen  entamé,  il  pourra  en  résulter,  soit  des  conventions  entre  deux 
Etats ,  soit  une  convention  entre  trois ,  quatre ,  cinq  Etats  dont  la  législation  serait 
plus  ou  moins  conforme  et  dont  les  relations  réciproques  permettraient  une  entente. 

M.  Renault  déclare  qu'il  n'a  pas  dit  que  les  travaux  de  la  Conférence  sur  ce  point 
ne  seraient  pas  utiles.  Il  a  seulement  dit  que  la  France  ue  compte  les  utiliser  que 
lîour  conclure  des  conventions  spéciales. 


160 

M.  Pieraiitoiii  dit  que  c'est  h\  précisément  l'idée  qu'il  a  défendue  dans  le  sein 
de  la  Commission. 

M.  de  Paepe  constate  que  la  Commission  dans  ses  travaux  est  partie  de  la  pensée 
qu'uu  traité  en  matière  de  faillite  ne  pourra  être  conclu  qu'entre  des  Etats  dont 
lus  législiitions  à  ce  sujet  sont  conformas  et  qui  ont  pleine  confiance  dans  leurs  tribu- 
naux resjjectifs.  La  Commission  n'a  pas  du  tout  voulu  imposer  un  régime  quelconque 
aux  différents  Etats. 

Sur  la  proposition  du  Président ,  le  vœu  c^e  M.  ScHUiiAcnEK  est  adopté ,  sauf  rédaction , 
sans  appel  nominal,  toutefois  sous  la  réserve  énoncée  par  M.  Renault. 


On  procède  ensuite  à  l'examen  des  propositions  de  la  1'"^'   Commission  concernant 
Us  conflits  de  lois  en  matière  de  ninriaar.  *) 

M.  vau  deu  lînlclce,  Tice-Président  de  la  PrcmièrL-  Commisiioii,  lait  la  déclara- 
tion suivante  :  Votre  1"'''=  Commission  a  terminé  l'étude  des  articles  du  Projet  de 
Programme  relatifs  à  l'effet  du  mariage  sur  l'état  et  la  capacité  de  la  femme  et  des 
enfants ,  ainsi  que  sur  les  biens  des  époux.  Elle  a  aussi  examiné  la  question  de  l'effet 
du  divorce  sur  les  biens  des  époux.  Dès  le  début  de  ses  travaux  elle  a  pu  constater  qvie 
l'élaboration  d'un  acte  final  de  nature  à  entraîner  l'adhésion  de  tous  serait  fort  com- 
pliquée,  et  à  l'unanimité  moins  une  absteution  elle  a  émis  l'avis  qu'il  ne  lui  serait  guère 
possible  de  présenter  en  temps  utile  aux  délibérations  de  la  Conférence  une  œuvre 
suffisamment  mûrie  pour  faire  l'objet  d'un  projet  de  convention. 

Voti-e  Commission  fera  néanmoins  imprimer  et  distribuer  son  rapport  et  ses  con- 
clusions. Mais  elle  se  permet  de  suggérer  dès  à  présent  à  cette  Haute  Assemblée  l'idée 
de  renvoyer  toute  la  matière  à  la  Commission  Royale  Néerlandaise  pour  le  droit  inter- 
national privé  qui ,  en  tenant  compte  des  diverses  législations  en  présence  ,  pourrait  eu 
faire  une  étude  complémentaire  et  approfondie  en  vue  de  la  fixation  dû  programme  d'une 
conférence  ultérieure. 

Le  Président  donne  acte  à  M.  van  den  Bdloke  de  sa  déclaration.  Cependant,  puisque 
cette  déclaration  se  rapporte  à  la  question  des  effets  du  mariage  sur  les  biens  des 
époux,  il  lui  semble  qu'il  vaudrait  mieux  la  réserver  jusqu'au  moment  où  ou  abordera 
cette  matière  spéciale. 

Le  Président  ouvre  la  discussion  sur  l'avant-projet  susmentionné.  Il  propose  de 
procéder  par  articles,  à  moins  qu'on  ne  désire  émettre  des  observations  d'un  ordre  général. 

iM.  de  Martens  désire  faire  quelques  observations  générales. 

Les  deux  Délégués  de  Russie  sont  obligés,  eu  vertu  de  leurs  instructions,  de  faire 
des  réserves  expresses  et  formelles  à  l'égard  de  tout  le  projet  qui  est  soumis  à  la  Con- 
férence,    abstraction  faite  de  l'article  1. 

Lorsque  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  avait  communiqué  aux  Gouvernements 
respectifs  sou  Projet  de  Programme,  le  Gouvernement  russe  croyait  que  ce  projet 
tel  qu'il  a  été  élaboré  par  les  Conférences  do  1893  et  de  1894 ,  et  amendé  par  la  Com- 
mission Néerlandaise,  était  de  nature  à  pouvoir  servir  de  base  à  d'un  aecoi-d  international 
sur  cette  matière.  Dans  cet  ordre  d'idées  le  Gouvernement  russe,  en  ce  qui  concerne 
les  conditions  pour  la  validité  du  mariage,  n'a  proposé  qu'un  seul  amendement ,  touchant 
notamment  l'article  4  ancien  ,  comme  il  résulte  de  la  missive  russe  consignée  dans  le 
Recueil  des  Documents  relatifs  à  la  Troisième  Conférence  (page  176). 

Mais  l'avant-projet  qui  nous  est  soumis  à  présent,  constitue ,  tel  qu'il  a  été  remanié 
par  la  première  Commission ,  un  changement  fondamental  des  projets  formulés  en 
1893  et  1894. 

11  est  vrai  que,  comme  le  dit  le  Rapporteur  dans  son  rapport,  ce  changement  est 
le  résultat  d'une  critique  pénétrante.  Mais  M.  de  Maktess  pour  son  compte  regrette 
profondément  que  cette  critique  ait  abouti  à  des  modifications  qu'il  trouve  fâcheuses 
pour  les  pays  où  le  mariage  est  considéré  d'un  autre  point  de  vue  que  dans  la  plupart 
des  Etats.  D'après  sa  couviction  profonde  le  mariage  religieux  a  les  mêmes  droits  que 
le  mariage  civil.  L'avant-projet  s'est  inspiré  d'idées  contraires;  il  est  conçu  sur  la  base 
du  mariage  civil  ;  le  mariage  religieux  y  est  presque  écarté ,  n'y  est  plus  traité  d'égal. 
Cependant  le  respect  des  lois  et  droits  des  Etats  étrangers  en  Russie  n'est  admissible 
que  sur  la  base  d'uue  parfaite  réciprocité.  Personne  ne  peut  exiger  qu'on  respecte  en 
Russie  les  lois  des  Etats  étrangers  concernant  le  mariage  civil ,  si  ces  Etats  étrangers 
ne  s'obligent  réciproquement  de  respecter  les  lois  xusses  relativement  au  mariage  religieux. 


Voir  l'annexe  à  ce  Procvs-verbal. 
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C'est  ijour  ces  motifs  qii'eii  vertu  de  ses  iEstniction»  M.  de  Maktens  fait  des  réserves 
expresses  et  qu'à  sou  regret  il  ne  pourra  prendre  part  à  lu  discussion  en  tant  qu'elle 
tend  à  élaborer  un  projet  propre  à  faire  l'objet  d'une  Convention  entre  les  Etats.  Les 
Délégués  de  Russie  ne  feront  aucune  proposition  et  ne  provoqueront  aucun  vote. 

Les  avis  qu'ils  émettront,  si  les  circonstances  s'}'  prêteront,  ne  devront  en  conséqueuce 
être  considérés  que  comme  l'expression  de  l'opinion  purement  personnelle  des  Délégués 
russes,  qui  ne  saurait  lier  en  aucune  façon  le  Gouvernement  Impérial. 

M.  Reuault  ne  désire  pas  engager  une  discussion  de  fond.  Il  tient  cependant 
à  donner  quelques  explications  au  sujet  des  observations  que  vient  de  faire  M.  de  Martens. 

Le  Délégué  de  Russie  a  dit  que  la  critique  pénétrante  à  laquelle  le  Projet  de  Pro- 
gramme a  été  soumis,  a  produit  des  résultats  qu'il  déplorait.  Cependant  la  disposition 
où  la  question  qui  le  préoccupe  était  prévue  (article  4 ,  al.  2  ancien)  n"a  pas  été  modifiée 
du  tout.  On  a  gardé  le  texte  formulé  en  1894,  qu'on  retrouve  iutact  dans  l'ai.  2  de 
1  article  5  de  l'avant-projet.  Ce  n'est  donc  pas  la  Commission  qui  a  changé  de  manière 
de  voir  depuis  1894. 

M.  Renault  constate  en  outre  que  la  Commission  n'a  pas  eu  du  tout  l'idée  de 
donner  au  mariage  civil  de  meilleurs  droits  qu'au  mariage  religieux.  Il  est  d'avis ,  et 
la  Commission  partage  absolument  cette  opinion,  qu'on  ne  saurait  déduire  d'aucune  dispo- 
sition qu'on  ait  voulu  donner  la  préférence  au  mariage  civil.  Le  mariage  religieux  sera 
tout  aussi  valable  que  le  mariage  civil,  comme  il  résulte  d'ailleurs  de  l'article  5,  al.  1. 11 
reconnaît  toutefois  qu'il  peut  y  avoir  de  telles  difficultés,  quand  des  lois  animées  par 
un  esprit  fort  différent  sont  en  conflit,  qu'il  est  bien  malaisé  de  trouver  un  terrain  où 
l'on  puisse  établir  un  accord  commun. 

L'article  1'''  est  adopté  sans  appel  nominal.  Cette  disposition  est  conçue  comme  suit  : 
Le  droit  de  cniilrncter  mariage  est  réglé  par  la  loi  nationale  de  cliacuu  des  futurs  épou.r , 
il  moins  iju'une  disposition  de  celte  loi  ne  se  réfère  expressément  à  une  autre  loi. 

On  procède  à  l'examen  de  l'article  2  : 

La  loi  du  lieu  de  la'  célébra  lion  peut  interdire  le  niariagc  des  étrangers,  qui  serait  con- 
traire à  ses  dispositions  concernant  : 

1°.     les  degrés  de  parenté  ou  dhilliauce ,  pour  lesquels  il  y  a  une  prohibition  absolue; 

2'.  /((  prohibilion  absolue  de  se  marier,  édictée  contre  les  coupables  de  iadullère,  à  rai- 
son duquel  le  mariage  de  l'un  d'eux  a  été  dissous  ; 

3".  la  prohibition  absolue  de  se  marier ,  édictée  contre  des  personnes  condamnées  pour 
avoir  de  concert  attenté  à  la  vie  du  conjoint  de  l'une  d'elles. 

Le  mariage  célébré  contrairement  à  une  des  pro/iibitions  menlionnées  ci-dessus  ne  sera  pas 
frappé  de  nullité,  pourcn  qu'il  soit  valable  d'apn's  la  loi  indiquée  par  l'article  1^''. 

Sous  la  réserve  de  rapplication  du  premier  alinéa  de  l'article  6  de  la  présente  Convention  , 
aucun  Etat  contractant  ne  s'oblige  à  (aire  célébrer  un  mariage  qui,  à  raison  d'un  mariage 
antérieur  ou  d'un  obstacle  a' ordre  religieux,  serai!  contraire  à  ses  lois.  La  violation  d'un  em- 
pêchement de  celle  nature  ne  pourrait  pas  entraîner  la  nullité  du  mariage  dans  les  pai/s  autres 
que  celui  ou  le  mariage  a  été  célébré. 

M.  Roguiu  dit  que  les  Délégués  de  Suisse  n'ont  pas  l'intention  de  discuter 
les  détails  de  la  Convention  ;  ils  tiennent  seulement  à  préciser  les  conséquences  qui  en 
résulteront  pour  les  ressortissants  des  Etats  contractants.  A  propos  des  divorcés ,  il 
croit  pouvoir  dire  qu'il  résulte  du  dernier  aliuéa  de  l'article  2  que  des  personnes 
régulièrement  divorcées  en  Suisse  ne  verront  pas  nécessairement  leur  divorce  reconnu 
à  l'étranger  et  pourraient  n'être  pas  admises  à  la  célébration  d'un  nouveau  mariage. 
M.  RoGuiN  ne  veut  pas  critiquer  ce  résultat ,  il  se  borne  à  le  constater. 

Ce  résultat  de  l'article  2  est  en  quelque  sorte  atténué  par  le  renvoi  à  l'article  G. 
Le  tempérament  consiste  en  la  permission  de  se  marier  devant  un  consul  ou  agent 
diplomatique  de  sa  nation.  Cependant  cette  atténuation  n'est  pas  pratique  pour  la  Suisse , 
parce  que  les  consuls  suisses ,  qui  ne  sont  pas  des  consuls  de  carrière ,  n'ont  pas  le  droit 
de  célébrer  des  mariages.  C'est  pour  ces  raisons  que  la  Suisse  tient  à  prendre  acte  des 
conséquences  de  l'article 

M.  Reuault  constate  avec  M.  Roguin  l'étendue  de  la  disposition  dont  il  s'agit.  Il 
le  constate  avec  regret ,  mais  fait  remarquer  que  les  dispositions  adoptées  sont  le  résultat 
d'une  transaction  sur  laquelle  on  ne  peut  revenir. 

M.  Piei'antoui  explique  le  système  du  Code  Italien  (article  100  et  suivants). 
La  loi  reconnaît  la  validité  du  mariage  des  Italiens  ou  d'un  Italien  avec  une  étran- 
gère à  la  condition  (piil  ait  été  célébré  dans  la  forme  du  pays  du  lieu  et  que  les 
Italiens  aient  rempli  les  conditions  nécessaires  pour  contracter  mariage  (articles  55 
à  68)  selon  leur  loi  nationale.  Il  lui  semble  que  si  la  loi  du  lieu  veut  interdire  la 
célébration  du  mariage  pour  les  cas  indiqués  aux  n'.  1,  2,  3,  on  aura  l'avantage  de 
restreindre  le  droit  d'annulation. 

41* 
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Il  y  a  une  (luestion  de  droit  constitutionnel  Kien  déliciit.;.  Est-ce  qu'une  convention 
internationale  même  approuvée  par  une  loi  peut  forcer  le  pouvoir  législatif  d'un  |>ays 
à  faire  une  loi?  11  est  à  désirer  que  les  Gouvernements  étudieront  la  valeur  de  l'article. 
Quant  à  l'Italie  il  croit  que  les  cas  de  prohibition  mentionnés  répondent  aux  pro- 
hibitions (lu  droit  civil  national,  et  que,  par  conséquent,  le  Gouvernement  pourra 
accepter  l'article. 

M.  Renault  fait  observer  que  le  discours  de  M.  Pierantosi,  en  tant  qu'il  s'agit 
de  la  législation  italienne  vise  plutôt  1  article  4  .  tandis  que  ses  observations  concernant 
les  conditions  à  remplir  par  les  époux  se  rattachent  à  l'article  I". 

L'article  2  appartient  à  un  tout  autre  ordre  d'idées.  Il  peut  très  bien  se  faire 
qu'il  y  ait  dans  les  lois  du  lieu  de  la  célébration  des  empêchements  qui  n'existent  pas 
dans  la  loi  nationale.  Un  amendement  a  été  propDsé  pour  supprimer  le  mot  , absolue' 
dans  le  2°;  la  Commission  a -cependant  repoussé  cet  amendement  pour  le  motif  indiqué 
dans  le  Rapport.  M.  Renault  croit  que  par  la  rédaction  proposée  tous  les  scrupules 
sont  levés. 

M.  Pieniutoiii  remercie  le  Délégué  de  France  pour  son  explication. 

M.  Missir  croit  ciue  le  texte  de  l'article  2,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  Commission 
se  prêtera  à  des  critiques  qu'il  faut  envisager.  L'unité  du  régime  légal  concernant  le 
mariage  est  sacrifié  d'après  ce  texte.  Cependant ,  on  ne  pouvait  faire  autrement  dn 
moment  qu'on  a  en  vue  les  législations  qui  considèrent  le  mariage  comme  un  sacrement 
religieux.  D'après  ces  lois  la  célébration  religieuse  n'est  pas  une  question  de  forme,  mais 
une  condition  de  validité  intrinsèque  du  mariage  ,  une  condition  impcsée  iiar  des  con- 
sidérations de  hante  moralité.  Du  premier  point  de  vue  elle  réclame  une  api)lication 
strictement  territoriale  même  aux  étrangers  qui  se  trouvent  dans  le  pays,  du  second 
elle  suit  les  nationaux  même  à  l'étranger.  Avec  cette  extension  la  loi  donnerait  lieu  à 
des  conflits  inconciliables.  La  conciliation  n'était  donc  possible  qu'avec  des  sacrifices 
de  part  et  d'autre. 

Les  textes  proposés  par  la  Commission  essaient  d'arriver  à  ce  but  d'une  manière 
très  habile. 

Pour  les  étrangers  qui  se  trouvent  dans  nu  pays  ayant  le  mariage  religieux  ,  le 
projet  impose  à  la  loi  personnelle  des  futurs  époux  de  s'effacer  devant  la  loi  du  pays. 
Quoique  capables  de  contracter  mariage  Selon  leur  lois ,  ils  doivent  respecter  les 
prohibitions  d'ordre  religieux  ,  sauf  à  pouvoir  contracter  mariage  devant  les  autorités 
diplomatiques  et  consulaires. 

Mais  la  nullité  d'un  mariage  contracté  avec  violation  des  empêchements  religieux 
ne  devrait  avoir  pour  les  époux  que  la  conséquence  qui  entraîne  la  nullité  quant  à  la 
forme.  Comme  le  mariage  nul  quant  à  la  forme  reste  valable  partout  ailleurs  s'il  satis- 
fait aux  exigences  de  la  loi  personnelle  des  époux  (article  7) ,  de  même  le  mariage  con- 
tracté à  rencontre  des  prohibitions  religieuses  n'est  nul  que  dans  le  pays  dont  la  loi 
édicté  ces  prohibitions.  Le  même  système  de  conciliation  a  été  appliqué  en  sens  inverse 
dans  l'article  3  aux  mariages  à  l'étranger  des  nationaux  appartenant  aux  pays  avec 
mariage  religieux.  La  loi  du  i)ays  qui  ne  reconnaît  pas  des  empêchements  d'ordre  religieux 
prévaudra  pour  rendre  possible  la  célébration  du  mariage,  mais  le  mariage  ainsi  contracté 
pourra  être  annulé  dans  les  pays  ayant  le  mariage  religieux. 

L'unité  du  régime  légal  du  mariage  est  sacrifiée ,  il  est  vrai ,  mais  les  conflits 
trouvent  leur  conciliation  dans  des  moyens  termes ,  les  seuls  qui  soient  possibles. 

Le  Président  remercie  M.  Missir  de  l'exposé  intéressant  qu'on  vient  d'entendre. 
Il  est  convaincu  que  cet  exposé  servira  beaucoup  à  éclaireir  la  portée  de  l'article 
pour  ceux  qui  n'ont  pas  pris  part  à  sa  rédaction. 

L'article  2  est  voté  sans  appel  nominal. 

Il  en  est  de  même  de  l'article  3  : 

La  loi  (lu  lieu  de  la  célébration  peut  permettre  le  mariage  des  étrangers  nonobstant  les 
prohibitions  de  la  loi  indignée  par  Particle  1",  Inrsgue  ces  prohibitions  sont  e.rclusivement  fon- 
dées sur  des  motifs  d'ordre  religienr. 

Les  autres  Etals  ont  le  droit  de  ne  lias  reconnaître  comme  valable  le  mariage  célébré  dans 
ces  circonstances. 

et  de  l'article  4: 

Les  étrangers  doivent,  pour  se  marier,  établir  qu'ils  remplissent  les  conditions  nécessaires 
d'après  la  loi  indiquée  jiar  l'urticle  l". 

Cette  jusliliciition  se  fera ,  soit  par  un  cerli/icat  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires 
du  pays  des  contractants ,  soil  par  tout  autre  mode  de  preuve ,  pourvu  que  les  conventions 
internationales  on  les  autorités  du  pays  de  la  célébration  reconnaissent  la  juslification  comme 
suf/isanle. 
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On  aborde  Texaiueu  de  Tartiele  5  qui  est  conçu  dans  ces  termes  : 

Si'ra  rcroiinu  partant  comme  valable,  quant  à  la  forme,  le  maria<]e  célébré  suivant  la  loi 
(lu  pni/s  (ni  il  a  eu  lieu. 

Il  rsl  toutefois  entendu  (jue  les  pai/s  dont  la  léijidation  exiqe  une  célébration  relir/ieuse  , 
pourront  ne  pas  reconnaitre  comme  valables  les  mariages  contractés  par  leurs  nationaux  à 
Cétranger  sans  (fue  cette  prescription  ail  été  observée. 

Les  dispositions  de  la  loi  nationale ,  en  matière  de  publications .  devront  être  respectées  ; 
mais  le  défaut  de  ces  publications  ne  pourra  pas  entraîner  la  nullité  du  mariage  dans  les  pays 
autres  que  celui  dont  la  loi  aurait  été  violée. 

Une  copie  authentique  de  l'acte  de  mariafje  sera  transmise  aux  autorités  du  pays  de  chacun 
des  épou.v. 

M.  Pierautoni  désire  faire  une  petite  observation  par  rapport  aux  derniers  mots  de 

I  alinéa  3.  La  loi  italienne  prescrit  que  les  mariages  doivent  être  enregistrés  dans  un  délai 
de  six  mois.  Les  défauts  d'enregistrement  u'eutrainent  pas  la  nullité.  Il  serait  déraison- 
nable d'annuler  un  mariage  à  défaut  des  publications.  Le  Délégué  d'Italie  demande  s'il  y 
aurait  de  graves  inconvénients  à  supprimer  les  mots:  .dans  les  pays  autres  que  celui  dont 
la  loi  aurait  été  yiolée". 

M.  Renault  fait  remarquer  que  l'enregistrement  dont  parle  M.  Piekantoni  et  qui 
existe  également  eu  France  est  une  obligation  dénuée  de  sanction  ,  qui  n'a  pas  de  rap- 
port avec  les  publications  que  vise  l'article. 

La  disposition  de  l'alinéa  3  est  tout  à  fait  indispensable  ;  elle  réserve  le  domaine 
normal  de  la  législation  du  pays  où  le  mariage  a  été  célébré  et  celui  de  la  législation 
nationale  des  époux.  D'ailleurs  la  rédaction  proposée  a  autant  que  possible  restreint  et 
concilié  les  cas  dans  lequel  le  mariage  pourrait  être  annulé. 

M.  Rahusen  demande  quel  est  le  sens  du  mot  .pourra"  dans  cet  alinéa.  S'ensuit-il 
que  l'annulation  du  mariage  sera  facultative  même  dans  le  pays  dont  la  loi  aurait 
été  violée? 

M.  Renault  répond  affirmativement.  D'après  la  jurisprudence  française,  uu  mariage 
de  Français  à  l'étranger  qui  n'a  pas  été  précédé  de  publications  en  France ,  n'est  pas  néces- 
sairement annulé;  les  tribunaux  décident  suivant  les  circonstances  de  chaque  affaire. 

M.  (le  Martens  profite  de  la  discussion  sur  l'article  5  'pour  constater  que  les 
réserves  que  la  Délégation  de  Russie  a  été  obligée  de  faire  n'avaient  pas  pour  but 
d'amoindrir  la  valeur  du  travail  de  la  Commission.  Au  contraire ,  M.  de  Maetens  et  son 
collègue  sont  pleins  de  respect  pour  ce  travail.  La  Commission  a  travaillé  avec  beaucoup 
de  science  et  d'habileté. 

Le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  avait  proposé  une  modification  importante 
qui  a  donné  lieu  à  une  discussion  très  approfondie  au  sein  de  la  1™  Commission ,  mais 
n'a  pas  été  adoptée.  Il  se  peut  que  la  Conférence  ne  partage  pas  la  manière  de  voir  de  la 
Commission,  mais  M.  de  Maetens  n'insiste  nullement  pour  que  l'amendement  russe  soit 
derechef  mis  aux  voix.  11  n'a  demandé  la  parole  maintenant  que  pour  émettre  une  idée 
strictement  personnelle.  L'article  5  traite  de  la  question  de  forme  du  mariage,  mais  il 
paraît  à  M.  de  Maetens  que  la  question  de  forme  est  liée  d'une  manière  essentielle 
avec  la  question  du  fond. 

Comme  on  a  toujours  déclaré  que  la  loi  nationale  serait  le  phare  à  la  clarté 
duquel  on  se  dirigerait,  ne  pourrait-on  pas  ajouter  au  1"  aliuéa  les  mots:  ,ou  suivant 
la  loi  nationale  ?" 

M.  Pierantoui  appelle  l'attention  de  la  Conférence  sur  le  second  alinéa  de  l'article. 

II  respecte  le  sentiment  religieux  et  constate  que ,  même  dans  les  pays  où  le  mariage  a 
été  sécularisé ,  la  bénédiction  religieuse  est  demandée  par  le  plus  grand  nombre 
des  époux. 

Il  connaît  l'état  de  la  législation  russe,  qui  prescrit  les  mariages  exclusivement 
religieux ,  c'est-à-dire  confessionnels ,  mais  il  rappelle  les  grands  inconvénients  de  ces 
mariages  quand  il  s'agit  de  fiancés  qui  professent  des  religions  difl'érentes.  Il  fait  remarquer 
les  grandes  difficultés  auxquelles  donna  lieu  l'application  du  système  du  concile  de 
Trente,  surtout  en.  Pologue ,  où  il  y  avait  des  protestants.  Le  Saint-Siège  donna  laper- 
mission  sous  des  conditions  déterminées  :  il  fallait  s'obliger  à  faire  élever  les  enfants 
dans  l'une  des  deux  religions  :  quelquefois  on  exigea  que  les  fils  fussent  élevés  dans  la 
religion  du  père  et  les  filles  dans  celle  de  la  mère.  Il  arriva  que  la  prohibition  du 
mariage  provoqua  l'apostasie.  Tous  ces  inconvénients  obligèrent  les  législateurs  à  concilier 
la  liberté  de  conscience  avec  la  liberté  religieuse  sous  l'empire  du  mariage  civil.  En  adoptant 
l'alinéa  2,  on  créera  de  grandes  difficultés  à  la  célébration  des  mariages.  Un  Russe 
trouvera-t-il  toujours  son  église  à  l'étranger?  Il  semble  au  Délégué  d'Italie  qu'il  faut 
s'en  remettre  à  la  compétence  diplomatique ,  au  droit  de  chapelle  ;  mais  les  consuls 
russes  n'auront  pas  les  prêtres  autorisés.  Il  ne  fait  pas  opposition ,  mais  il  appellera 
l'attention  de  son  Gouvernement  sur  l'alinéa  qu'il  vote  avec  réserve. 
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M.  Rpiianlt  fait  reiuaniuer  à  M.  de  ^Iaktkss  que  les  alinéas  1  et  2  de  Tarticle  5 
actuel  et  l'article  4  du   projet  de  1894  sont  identiques. 

M.  de  Marteiis  répète  qu'il  n'a  pas  d'instructions  à  ce  sujet.  Aussi ,  il  n'a 
pas  fait  une  i)roposition ,  il  a  seulement  suggéré  une  idée,  de  laquelle  il  demande  de 
prendre  acte. 

M.  HeoiHskork  observer  que  l'article  7  nouveau  donne  au  moins  partiellement  satis- 
faction à  l'idée  de  M.  de  Maetens. 

Le  premier  alinéa  est  mis  aux  voix  et  adopté  par  treize  voix  contre  une. 

Ont  voté  pour  l'alinéa  :  l'Allemagne ,  l'Autriche ,  la  Hongrie ,  la  Belgique ,  le 
Danemark,  la  France,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Suède, 
la  Norvège  et  la   Suisse. 

A  voté  contre:  la  Russie. 

L'alinéa  2  est  voté  par  les  treize  Etats,  ci-dessus  énumérés.  La  Russie  s'est  abstenue. 

L'alinéa  3  est  adopté  par  douze  voix  contre  une  et  une  abstention. 
Ont  voté  pour:  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Hongrie,  la  Belgique ,  le  Danemark ,  la 
France  ,  les  Pays-Bas ,  le  Portugal ,  la  Roumanie ,  la  Suède ,  la  Norvège  et  la  Suisse, 
A  voté  contre  :  l'Italie. 
S'est  abstenue  :  la  Russie 

L'alinéa  5  est  adopté  sans  appel  nominal. 

On  procède  à  l'examen  de  l'article  6  : 

Sera  reconnu  parluitt  comme  valable,  (jtianl  à  la  (orme,  le  mariage  célébré  devanl  un  agent 
(liplomatiqiie  ou-  consulaire,  con/ormémenl  à  sa  Icgislaiion  ,  si  aucune  des  parties  conlraclantes 
n'est  ressorlissaule  de  f /'Ual  oii  le  muriage  a  été  célébré  et  si  cet  Etat  ne  si/  oppose  pas.  Il  ne 
peut  pas  s'y  opposer  quand  il  s'agit  d'un  mariage,  qui,  à  raison  d'un  mariage  antérieur  on 
d'un  obstacle  d'ordre  religieux,  serait  contraire  à  ses  lois- 
La  réserve  du  second  alinéa  de  l'article  5  est  applicable  aux  mariages  diplomatiques  el 
consulaires. 

M.  Beichiuanii  rappelle  l'amendement.proposé  par  le  Danemark  et  la  Norvège.  1)  Cet 
amendement  n'a  pas  eu  la  chance  d'être  adopté  par  la  Commission.  M.  Beicbmann  le 
regrette ,  mais  ne  veut  pas  revenir  sur  ce  point ,  parce  que  les  articles  7  et  8  ijourront 
en  grande  partie  obvier  à  ses  appréhensions. 

M.  Pieraiitoiii  émet  le  vœu  que  les  conventions  futures  élargissent  la  compétence 
des  consuls  et  des  agents  diplomatiques  et  permettent  la  célébration  des  mariages  même 
quand  une  des  parties  est  ressortissante  de  l'Etat  où  est  admis  le  consul  ou  l'agent  diplo- 
matique. Du  moment  où  ,  par  le  mariage  ,  la  femme  devient  citoyenne  de  la  patrie  du 
mari,  le  Délégué  d'Italie  ne  reconnaît  pas  la  raison  d'une  limitation  des  comiiéteuces 
traditionnelle. 

L'article  6  est  adopté. 

On  procède  à  l'article  7  qui  est  ainsi  conçu  : 

Le  mariage  nul  quant  à  la  forme  dans  le  pays  oit  il  a  été  célébré,  pourra  néanmoins 
être  reconnu  comme  valable  dans  les  autres  pays,  si  la  forme  prescrite  par  la  loi  nationale  de 
chacune  des  parties  a  été  observée. 

M.  Rahxiseii  demande  s'il  neconviendraitpasderemplacer  les  mots:  ,a  été  observée" 
par  :  ,  ne  s'y  oppose  pas  ". 

Le  cas  pourra  se  présenter  qu'un  mariage  est  nul  quant  à  la  forme  dans  le  pays 
où  il  a  été  célébré  et  qu'en  même  temps  la  publication  des  bans  prescrits  par  la  loi 
nationale  n'a  pas  eu  lieu.  Si  la  rédaction  actuelle  est  maintenue,  il  ne  sera  pas  possible 
de  reconnaître  ce  mariage. 

M.  Renault  fait  ressortir  que  les  appréhensions  de  M.  Rahusen  ne  sont  pas  motivées: 
le  mariage  dont  parle  le  Délégué  Néerlandais  sera  certainement  reconnu.  Si  la  loi 
nationale  des  époux,  tout  en  prescrivant  les  bans,  ne  sanctionne  pas  cette  prescription 
par  l'annulation  du  mariage,  l'omission  des  bans  ne  pourra  pas  être  un  motif  pour  ne 
pas  reconnaître  le  mariage.  Il  faudra  dans  tous  ces  cas  consulter  la  loi  nationale.  Il  est 
vrai  que  la  rédaction  proposée  est  un  peu  équivoque,  mais  toutes  les  difficultés  prendi-ont 
fin  si  l'on  se  tient  à  l'interprétation  indiquée ,  qui  d'ailleurs  doit  être  celle  de  la 
Première  Commission.  La  formule  proposée  par  M.  Rahusen  ne  saurait  être  adoptée  ; 
elle  est  trop  négative. 


1,1)    Voir  „Docuiiients"  pag.  138  et  179. 
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T^., ,  -"^^  l*i-ési(leiit  coustate  (|ue  la  Conférence  accepte  l'interprétation  donnée  par  M.  le 
Délègue  de  Pram-e. 

L'article  est  adopté  sans  appel  nominal. 

Il  en  est  de  même  de  l'article  8  qui  porte: 

La  présente  ConvcUion  ne  s'applique  qn'au.v  mariaqcs  célébrés  sur  le  territoire  des  Etats 
contraclanls  entre  personnes  dont  une  an  moins  est  ressortissante  d'un  de  res  Etats. 

Aueun  Etal  ne  s'oblige,  par  la  présente  Co  aven  lion  ,  à  appliquer  une  loi  qui  w.  serait 
jias  relie  d'un  Etal  rontraelaut. 

Le  Président  constate  que  le  projet  a  été  voté  en  première  lecture.  Il  sera  renvoyé 
au  Comité  de  Rédaction  qui  sera  également  chargé  de  proposer  une  rédaction  pour  les 
dispositions  finales  requises  pour  tous  les  projets  de  convention. 

La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 


Le  Président: 

AiSSER. 

Le  Premier  Secrétaire: 
J.  J.  ROCHUSSEN. 

Les  Secrétaires: 
BEELAERTS  DE  BLOKLAND, 
C.  VAN  VOLLENHOVEN. 
T.  R.  J.  E.  STOOP. 
H.  VAN  KARNEBEEK. 
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AXNEXE 

AU 

PROCÈS-VERBAL  N'.  7. 


PtAPPOPtT  DE  LA  PPE:\IIÈRE  COMMISSION  {'} 
sur  les  dispositions  concernant  les  conflits  de  loi 
en  matière  de  mariage.  (Conditions  de  yalidité.) 


La  matière  qui  fait  l'objet  du  présent  l'apport  a  déjà  été  étudiée  dans  les  Conféreuces^ 
de  1893  et  de  1894.  Le  projet  de  1893  avait  été  à  peine  modifié  en  1894.  On  constatera, 
au  contraire  ,  sur  divers  points  des  différences  notables  entre  le  projet  de  1894  et  le  projet 
que  nous  soumettons  à  l'examen  de  la  Conférence.  Cela  s'explique  d'abord  parce  que  le 
jn-ogramme  du  Gouvernement  Néerlandais  a  été  soumis  directement  aux  divers  Gouver- 
nements représentés,  qui  l'ont  fait  soigneusement  étudier  en  vue  d'un  teste  à  arrêter 
définitivement.  Il  faut  tenir  compte  ensuite  de  ce  que  la  composition  de  la  Commission 
a  été  modifiée  ;  les  nouveaux  membres  ont  eu  l'influence  la  plus  heureuse  en  soumettant 
à  une  critique  pénétrante  les  testes  précédemment  adoptés ,  en  faisant  apparaître  des 
difficultés  d'interprétation  auxquelles  leurs  devanciers  n'avaient  pas  songé ,  parce  que , 
comme  cela  arrive  souvent,  ils  avaient  eu  en  vue  plutôt  ce  qu'ils  tioH/ai'cH/ f/ire  que  ce  qu'ils 
disaient  réellement. 

En  outre  ,  l'augmentation  du  nombre  des  membres  de  la  Commission  a  eu  cette  consé- 
quence également  avantageuse  que  les  principaux  systèmes  législatifs  sur  la  matière  ont  été 
représentés.  Il  est  à  supposer  que  la  Commission  a  pu  prévoir  le  plus  grand  nombre  des 
difficultés  que  la  divergence  des  législations  en  cette  matière  est  de  nature  à  faire  naître  et , 
en  même  temps,  se  rendre  compte  de  la  gravité  relative  de  ces  difficultés.  Théoriquement  un 
jurisconsulte  peut  bien  faire  une  revue  des  conflits  possibles  et  proposer  des  règles  pour 
leur  solution.  ^lais  il  ne  peut  suffisamment  apprécier  la  portée  des  dispositions  dont  il 
constate  le  texte ,  en  ce  sens  que  la  notion  d'ordre  public  est  essentiellement  subjective. 
Nous  pouvons  trouver,  par  exemple,  des  empêchements  du  même  genre  dans  deux  pays, 
sans  que  ces  deux  pays  les  envisagent  de  la  même  façon  ,  y  attachent  la  même  importance. 
Un  pays  acceptera  facilement  de  ne  pas  les  imposer  aux  étrangers ,  tandis  que  l'autre 
réputera  scandaleuse  la  violation  de  ces  empêchements  qui  serait  commise  par  qui  que 
ce  soit.  Nous  espérons  être  parvenus  à  nous  rendre  assez  exactement  compte  des  exigences 
des  principales  législations  en  matière  de  mariage  ,  parce  que  nous  n'avions  pas  seulement 
leurs  textes  sous  les  yeux  ,  mais  que  nous  avions  parmi  nous  des  interprètes  autorisés 
de  leurs  dispositions. 

Nous  avons  fait  les  plus  grands  efl'orts  pour  arriver  à  poser  des  règles  qui  fussent 
acceptables  pour  les  Etats  dont  les  législations  ne  sont  pas  séparées  par  des  différences 
trop  essentielles.  Notre  projet  est  une  œuvre  de  transaction,  ce  qui  fait  qu'il  peut  être 
facilement  critiqué ,  si  on  se  place,  soit  au  point  de  vue  scientifique,  soit  au  point  de  vue  d'un 
pays  déterminé.  Le  théoricien  trouvera  que  les  principes  posés  comportent  de  trop  graves 
exceptions  ou  restrictions,  qu'il  y  a  des  inconséquences  un  peu  singulières  ;  le  jurisconsulte  de 
tel  pays  estimera  que  les  dispositions  de  sa  législation  ont  été  trop  facilement  écartées  au 
profit  d'une  loi  étrangère.  Nous  nous  sommes  placés  sur  un  terrain  tout  pratique.  Les 
cas  où  des  individus  se  marient  dans  un  pays  qui  n'est  pas  le  leur ,  deviennent  de  plus 
en  plus  fréquents  :  nous  avons  voulu  réduire  dans  la  plus  forte  mesure  les  difficultés  qui 
naissent  de  cette  situation ,  diminuer  surtout  les  tristes  conflits  qui  se  produisent  quand 
un  mariage ,  regardé  comme  valable  dans  un  pays .  est  déclaré  nul  dans  un  autre  ,  au 
grand  détriment  de  personnes  innocentes  et  de  la  morale  publique.  Nous  avons  demandé 


(l)  Cette  Commission  était  composée  de  M.5I.  Kexault,  Délégué  de  France,  Président  et  Rapporteur; 
Kkiege,  Délégué  d'Allemagne  ;  tas  des  BncKE,  Délégué  de  llelgiqm-  ;  Oliteb  t  Estelleb  ,  Délégué  d'Esffagne  ; 
Laiké  ,  Délégué  de  France;  Toet,  Délégué  de //onjrif  ;  Heemskeek,  Délégué  des  l'ays-Bas  \  GorssAEOwSKT, 
Délégué  delliifsie;  de  Hammaeskjold,  Délégué  de  Suède;  Meili,  Délégué  de  Suisse.  Le  comte  de  Selie 
Délégué  de  l'orlugal ,  a  régulièrement  pris  part  aux  travaux  de  la  Commission. 
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aux  diverses  législations  les  sacrifices  nécessaires  pour  que  ce  résultat  fût  obtenu.  Dans 
certains  cas ,  il  n'a  pu  l'être  que  partiellement  et  nous  avons  dû  constater  nous-mêmes 
qu'un  mariage  pourrait  être  envisagé  de  fa(;on  différente  dans  le  pays  où  il  aurait  été 
célébré  et  dans  le  pays  d'origine  des  époux.  Cela  est  certainement  fâcheux  ;  mais  la 
Conférence  estimera  peut-être  que  c'était  inévitable.  Malgré  le  désir  que  l'on  peut  avoir 
de  donner  effet  à  une  loi  étrangère ,  il  y  a  une  limite  qui  ne  peut  être  dépassée.  Si  un 
législateur,  dans  un  cas  donné,  prescrit  à  ses  juges  de  tenir  compte  d'une  législation 
étrangère  pour  le  règlement  d'un  rapport  de  droit,  ce  n'est  pas,  comme  ou  l'a  peusé 
et  dit  trop  longtemps ,  par  courtoisie  ou  tolérance ,  c'est  parce  qu'il  pense  que ,  dans 
l'intérêt  d'une  bonne  administration  de  la  justice ,  cette  législation  étrangère  convient 
le  mieux  pour  le  règlement  du  rapport  de  droit  dont  il  s'agit.  Il  s'approprie  cette 
législation  ,  il  la  fait  sienne.  Mais  cela  n'est  évidemment  possible  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas 
contradietiou  absolue  entre  les  deux  législations.  Un  Etat  ne  peut  adopter,  même  dans 
une  mesure  restreinte,  une  règle  qui  est  la  négation  des  principes  essentiels  de  sa 
législation.  Dans  certains  cas,  il  doit  dire  un  non  jiossumus.  Cela  n'implique  en  rien 
qu'il  porte  un  jugement  défavorable  sur  la  disposition  qu'il  refuse  de  laiser  appliquer 
sur  son  territoire.  Cela  veut  dire  seulement  que  les  deux  lois  sont  inspirées  par  des  principes 
opposés,  parce  qu'  elles  répondent  à  des  sentiments  et  à  des  besoins  tout  différents.  C'est 
en  ce  sens  que,  dans  la  première  Conférence,  M.  deKokizmics,  sans  contester,  au  point 
de  vue  doctrinal,  les  règles  proposées  par  la  Commission  du  mariage,  avait  déclaré  (1)  que 
ces  règles  ne  pourraient  être  acceptées  par  la  Hongrie  à  raison  de  l'état  actuel  de  sa 
législation  sur  le  mariage.  Cette  législation  ,  pour  la  plus  grande  partie  des  pays  de  la 
Couronne  hongroise,  ayant  changé,  une  entente  a  pu  intervenir. 

Ce  Rapport  aura  surtout  pour  but  d'indiquer  en  quoi  les  nouvelles  propositions 
diffèrent  de  celles  qu'avait  adoptées  la  Conférence  de  1894  et  de  motiver  les  change- 
ments que  nous  demandons  à  la  Conférence  d'accepter. 

Article  1. 

Lp  droit  (h  ennirarter  mariage  est  réglé  par  la  loi  nationale  de  chacun  des  futurs  époux ^ 
à  moins  qu'une  disposition  de  celte  loi  ne  se  ré/ère  expressément  à  une  autre  loi. 

Si  on  compare  cette  disposition  à  l'article  1  du  Projet  de  Programme ,  on  constate 
d'abord  que  la  seconde  phrase  de  ce  dernier  article  a  été  supprimée  comme  étant  une 
explication  inutile  de  la  première.  En  outre ,  la  formule  de  la  règle  a  été  légèrement 
modifiée  sur  deux  points.  D'une  part ,  on  a  évité  l'emploi  du  mot  loi  nationale ,  dans  le 
double  sens  de  ,loi  réglaut  les  couditioiis  du  mariage"  et  de  , loi  réglant  les  conflits  entre 
les  législations"  ;  quand  il  est  parlé  cViiue  disposition  de  celle  loi ,  c'est  la  disposition  sur 
les  conflits  (ce  que  les  Allemands  appellent  Collisionsnorm)  que  renferme  la  loi  nationale  , 
qui  est  visée.  D'autre  part,  la  nouvelle  rédaction  est  formulée  de  manière  à  ne  laisser 
subsister  aucune  équivoque  au  sujet  de  la  portée  du  Renvoi.  On  suppose  que ,  dans  la 
législation  nationale  des  futurs  époux,  une  clause  relative  au  conflit  des  lois  prescrit 
que  le  statut  personnel  est  réglé  par  la  loi  du  domicile  et  on  se  demande  communément 
si  la  règle  du  renvoi  est  facultative  ou  obligatoire  ,  si  la  loi  du  domicile  doit  être  forcément 
appliquée  ou  s'il  y  a  un  choix  entre  cette  loi  et  la  loi  nationale.  Eu  admettant  que  la 
question  se  pose  sérieusement ,  il  faut  dire  qu'elle  est  résolue  par  la  loi  nationale 
elle-même,  en  ce  sens  que  celle-ci  décide  si  elle  entend  donner  une  simple  faculté  de  se 
soumettre  à  la  loi  du  domicile,  ou,  au  contraire,  créer  une  obligation  de  le  faire.  Par 
exemple,  dans  la  loi  fédérale  suisse  du  24  décembre  1874  sur  l'état  civil,  le  but  de 
l'article  25 ,  al.  3  (2) ,  n'est  pas  douteux.  Il  est  de  faire  qu'un  mariage  soit  le  moins 
possible  annulé.  S'il  est  valable ,  soit  d'api'ès  la  loi  nationale ,  soit  d'après  la  loi  du 
domicile ,  soit  d'après  la  loi  du  lieu  de  célébration ,  cela  semble  suffisant  au  législateur 
suisse  :  mieux  vaut  se  contenter  des  garanties  offei'tes  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  lois 
qu'annuler  un  mariage,  parce  que  les  prescriptions  d'une  loi  déterminée  d'une  manière 
absolue  n'auraient  pas  été  observées.  La  législation  danoise  décide  que  le  statut  personnel 
est  déterminé  par  le  domicile.  En  ce  qui  touche  les  Danois  établis  à  l'étranger ,  cela 
signifie  certainement  que  leur  mariage  sera  valable  en  Danemark ,  s'il  a  été  conclu  en 
observant  les  conditions  de  capacité  prescrites  par  la  loi  du  domicile.  Maintenant,  si  on 
suppose  que  les  conditions  de  la  loi  du  domicile  ont  été  méconnues  et  que  les  conditions 
de  la  loi  danoise  ont  été  observées ,  est-il  à  croire  qu'en  Danemark  on  annulerait  un 
pareil  mariage  et  qu'ainsi  on  punirait  des  Danois  pour  s'être  fidèlement  à  l'étranger  con- 
formés aux  lois  de  leur  patrie  ?  Cela  nous  semblerait  un  peu  extraordinaire ,  surtout  si , 


(1)  Séance  du  22  septembre  1893,  Actes  1893,  I  partie,  p.  39-40. 

(2)  „Sera  reconnu  connue  valable  dans  toute  la  Confédération  le  mariage  conclu  dans  les  cantons  oa 
■j  i'c7ran<jer ,  conlormément  à  la  législation  qui  y  est  en  vigueur." 
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au  lieu  de  la  célébration,  la  loi  réglait  la  condition  des  époux  d'après  leur  loi  nationale, 
et  c'est  pour  cela  que  nous  pensons  qu'il  n'existe  guère  de  loi  ayant  un  renvoi  obliga- 
toire dans  le  sens  que  l'on  douue  ordinairement  à  cette  expression.  Dan?  le  cas  d'étran- 
gers dont  la  loi  nationale  ne  connaît  pas  le  renvoi  en  ce  qui  touche  ses  nationaux ,  par 
exemple  ,  d'Allemavids  ,  de  Français  ou  d'Italiens  qui  se  marieraient  dans  un  pays  comme 
le  Danemark ,  leur  loi  nationale  sur  les  conditions  du  mariage  devrait  naturellement 
leur  être  seule  appliquée,  sous  les  tempéraments  admis  par  les  articles  2  et  3. 

Comme ,  dans  le  pays  où  des  étrangers  veulent  se  marier ,  il  peut  y  avoir  incer- 
titude sur  le  point  de  savoir  si  la  loi  nationale  renvoie  ou  non  à  une  autre  loi ,  il  con- 
vient qu'il  y  ait  dans  cette  loi  une  disposition  expresse  à  ce  sujet;  c'est  le  cas  de  la  loi 
suisse  de  1874.  On  a  fait  remarquer  que  cette  disposition  expresse  faisait  quelquefois 
défaut  et  qu'ainsi  la  portée  de  l'article  serait  trop  restreinte.  Il  n'y  a  pas  de  clause  légale 
spéciale  en  Norvège  et  en  Danemark.  Dans  ces  deux  pays ,  la  législation  règle  la  con- 
dition des  étrangers  qui  y  sont  établis  ,  mais  ne  dit  rien  au  sujet  des  Norvégiens  ou 
des  Danois  qui  sont  établis  à  l'étranger;  c'est  par  analogie  que  la  règle  du  domicile, 
posée  pour  les  étrangers  dans  le  pays,  est  étendue  aux  sujets  établis  au  dehors.  Il  ne  leur 
est  pas  difficile  d'édicter  une  loi  pour  l'égler  expressément  la  condition  de  leurs  natio- 
naux à  l'étranger  :  ils  écarteront  ainsi  toute  incertitude. 

Il  n'est  jias  besoin  d'insister  pour  motiver  le  rejet  d'amendements  consistant  à 
mentionner  la  capacité  de  cnntracler  mariar/e  au  lieu  du  droit  de  conlnicler  mariaije  ou  à 
dire  :  la  validité  du  mariage  est  réglée.  L'expression  :  droit  de  contracter  mariage  a  paru  meilleure, 
parce  qu'elle  est  plus  comprélieusive  ;  ce  qui  concerne  les  vices  du  consentement  (erreur, 
dol ,  violence)  rentre  dans  ledroit  de  contracter  mariage  et  non  dans  la  capacité.  La  validité 
est  examinée  à  propos  d'un  mariage  célébré .  tandis  c^u'il  s'agit  ici  des  conditions  à 
remplir  pour  contracter  mariage. 

Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  revenir  sur  la  règle  du  Renvoi ,  ses  avantages  et 
ses  inconvénients.  Les  membres  de  la  Commission  qui  condamnent  cette  règle  en  général, 
pensent  que,  si  elle  est  acceptable  dans  un  cas,  c'est  bien  dans  celui  qui  nous  occupe, 
parce  qu'avec  l'application  qu'elle  recevra  vraisemblablement ,  le  résultat  est  de  diminuer 
les  cas  de  nullité  du  mariage. 

Il  reste  à  mentionner  deux  amendements  présentés  au  nom  du  Ministère  Royal 
Hongrois  de  la  Justice. 

Le  premier,  inspiré  par  la  loi  hongroise  de  1894,  était  ainsi  formulé:  ,1a  validité 
,du  mariage  est  réglée,  en  ce  qui  concerne  l'âge  requis  pour  la  célébration  du  mariage 
,et  le  consentement  nécessaire  des  parents  ou  tuteurs ,  par  la  loi  nationale  de  chacun 
,des  futurs  époux:  en  ce  qui  concerne  les  autres  conditions,  par  les  lois  nationales  de 
jtous  les  deux  futurs  époux". 

Le  motif  donné  par  M.  Tôky  dans  une  note  spéciale  est  que,  le  mariage  étant  un 
acte  bilatéral ,  sa  validité  n'est  incontestable  que  s'il  est  conforme  aux  lois  nationales 
des  deux  futurs  époux  et  pas  seulement  à  la  loi  respective  de  chacun  d'eux.  Comme 
le  reconnaît  la  proposition  elle-même ,  les  conditions  relatives  à  l'âge  ,  au  consentement 
des  parents  ou  tuteurs ,  doivent  être  examinées  pour  chaque  époux  d'après  sa  législation 
exclusivement;  du  moment  qu'un  des  futurs  époux  a  l'âge  fixé  par  sa  loi ,  peu  importe  qu'il 
n'ait  pas  l'âge  fixé  par  la  loi  de  l'autre  futur  époux.  En  sens  inverse ,  pour  les  empê- 
chements tenant  à  la  parenté,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  non  plus.  D'après  la  loi  du 
futur  époux,  un  oncle  ne  peut  épouser  sa  nièce;  il  sera  empêché  de  faire  ce  mariage, 
quand  même,  d'après  la  loi  de  la  nièce,  le  mariage  serait  possible.  L'hypothèse  indiquée 
principalement  par  M.  Tôey  pour  justifier  la  nécessité  de  sa  proposition  est  la  suivante  :  un 
prêtre  catholique ,  sujet  d'un  Etat  dont  la  loi  ne  connaît  pas  d'empêchements  fondés 
sur  la  qualité  de  prêtre ,  veut  épouser  une  femme  dont  la  loi  contient  un  empêchement 
de  ce  genre  ;  par  exemple ,  un  prêtre  catholique  allemand  veut  épouser  uue  Autrichienne  en 
Allemagne.  On  peut  se  demander  si  vraiment  un  pareil  mariage  serait  empêché  par  l'amen- 
dement proposé.  En  effet,  le  prêtre  est  capable  de  se  marier;  la  femme  autrichienne 
l'est  aussi ,  la-  règle  de  la  loi  autrichienne  n'étant  pas  qu'une  Autrichienne  ne  peut 
épouser  un  prêtre,  mais  qu'un  prêtre  autrichien  ne  peut  se  marier,  ce  qui  est  bien 
différent.  Du  reste ,  l'Autriche  pourrait  atteindre  son  but  eu  créant  un  empêchement 
relatif  à  la  charge  de  l'Autrichienne.  Dans  tous  les  cas ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une 
disposition  visant  un  cas  aussi  spécial. 

L'autre  proposition,  également  inspirée  par  la  loi  hongroise  de  1894,  porte  que 
,1a  loi  du  lieu  de  la  célébration  peut  établir  que  la  validité  du  mariage  d'une  étrangère  avec 
,un  fiancé  ressortissant  du  pays  où  le  mariage  est  célébré,  est  réglée  par  la  loi  nationale 
,du  fiancé  seul,  sauf  eu  ce  qui  concerne  l'âge  de  la  fiancée  requis  pour  la  célébration  du 
, mariage  et  le  consentement  nécessaire  pour  elle  de  ses  parents,  tuteurs  ou  curateurs." 

La  Commission  a  pensé  qu'avant  le  mariage,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  que 
la    loi    du    fiancé   prévalût  sur  celle    de  la  fiancée.  Chacun  des  futurs  doit  être  capable 
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d'après  sa  loi.  L'incapacité  qui  existerait  dans  la  personne  de  la  fiancée  d'après  sa  loi 
nationale,  m-  peut  être  effacée,  parce  que  cette  incapacité  n'existerait  pas  dans  la  loi 
nationale  du  fiancé.  La  législation  hongroise  qui,  dans  le  cas  précédent ,  paraissait  par- 
ticulièrement stricte  en  exigeant  la  combinaison  des  deux  lois,  semble  ici  accorder  une 
trop  grande  facilité  au  mariage. 

Si  on  s'en  était  ti'un  au  principe  de  l'article  1",  les  conséquences  suivantes 
se  seraient  produites: 

1  .  Les  étrangers,  capables  de  se  marier  d'après  leur  loi  nationale ,  doivent  pouvoir 
se  niarii-r  dans  un  paj's ,  quand  même  ils  seraient  incapables  d'après  la  loi  de  ce  pays. 

2'  Les  étrangers,  incapables  de  se  marier  d'après  leur  loi  nationale,  ne  doivent 
pas  pouvoir  se  marier  dans  un  pays,  quand  même  ils  seraient  capables  d'après  la  loi  de 

ce  pays. 

Ces  deux  conséquences  logiques  n'ont  pas  pu  être  acceptées  dans  toute  leur  rigueur, 
parce  qu'elles  se  heurteraient  à  des  principes  regardés  comme  essentiels  dans  le  pays 
de  la  célébration.  La  difficulté  consiste  à  préciser  les  cas  dans  lesquels  de  tels  principes 
s'opposent  à  ce  que  les  conséquences  indiquées  se  produisent.  Elle  a  longuement  occupé 
la  Commission  qui  est  arrivée  ,  non  sans  peine  ,  à  formuler,  dans  l'article  2,  les  restrictions 
que  comporte  la  première  conséquence  et,  dans  l'article  3,  celles  que  comporte  la  seconde. 

Article  2. 

La  loi  du  lieu  de  la  n'iibratimi  peiiliiileidirc  lemariafjc  des  clran(iers,(jHi  sérail  miilraireà 
ses  dispositions  ronceniaut  : 

1'.     les  dffirrs  de  parenlv  nu  d'alliance,  pour  lesquels  il  ij  a  une  prohibilion  absolue; 

2  la  priihihiiion  absolue  de  se  marier,  édicive  contre  les  coupables  de  fadullère ,  à  raison 
duquel  le  mariage  de  l'un  d'eux  a  été  dissous  ; 

3'.  la  prohibition  absolue  de  se  marier ,  édicti'-e  contre  des  personnes  condamnées  pour 
avoir  de  concert  attenté  à  la  rie  du  conjoint  de  l'une  d'elles. 

Le  mariage  célébré  contrairement  à  une  des  proliibitions  mentionnées  ci-dessus  ne  sera  pas 
frappé  de  nuililé,  pourvu  qu'il  soit  valable  d'après  la  loi  indiquée  par  l'article  l"  ■ 

Sous  la  réserve  de  l'application  du  premier  alinéa  de  l'article  6  de  la  présente  Convention , 
aucun  Etal  contractant  ne.  s'oblige  à  faire  célébrer  un  mariage  gui,  à  raison  d'un  mariage 
antérieur  on  d'un  obstacle  d'ordre  religieux ,  serait  contraire  ii  ses  lois.  La  violation  d'nn 
empêchement  de  cette  nature  ne  pourra  pas  entniiner  la  nullité  du  mariage  dans  les  pai/s  autres 
que  celui  oii  le  mariage  a  été  célébré. 

Cet  article  diffère  de  l'article  correspondant  du  Projet  de  Programme  en  ce  qu'un 
cas  a  été  supprime'  et  un  autre  a  été  ajouté  à  ceux  où  la  loi  du  pays  de  la  célébration 
peut  interdire  le  mariage  ;  de  plus  ,  deux  dispositions  toutes  nouvelles  ont  été  introduites. 

Tous  les  membres  de  la  Commission  ont  admis  que  le  pays  où  il  s'agissait  de 
célébrer  un  mariage  ne  pouvait  être  co'itraint  de  laisser  procéder  à  cette  célébration  par 
cela  seul  que  le  mariage  était  possible  d'après  la  loi  nationale  des  futurs  éiioux;  un  tel 
mariage  serait,  dans  certains  cas,  de  nature  à  constituer  un  véritable  scandale  dans  le  pays. 
L'accord  n'est  pas  aussi  unanime  quand  il  s'agit  d'arrêter  une  prescription  en  ce  sens. 
Formulera-t-ou  une  règle  générale  ou  indiquera-t-on  les  divers  cas  d'application?  Dans 
cette  dernière  alternative ,  quels  seront  ces  cas  ? 

Plusieurs  amendements  (Danemark  ,  Norvège)  proposaient  de  réserver  à  chaque  pays 
la  faculté  d'interdire  la  célébration  du  mariage  d'un  étranger  domicilié  dans  le  pays , 
lorsque  les  conditions  prescrites ,  soit  par  le  droit  public  du  pays ,  soit  par  ses  lois  visant 
à  protéger  les  droits  d'une  partie  tierce,  ne  sont  pas  remplies.  D'une  fa(,-on  générale  ,  la 
Commission  a  écarté  les  formules  visant  le  droit  public  ou  l'ordre  public ,  à  raison  du 
vague  de  ces  expressions  et  de  l'incertitude  qui  en  résulte  dans  les  décisions.  M.  le 
Délégué  d'Allemagne  a  particulièrement  insisté  en  ce  sens.  Pour  le  même  motif,  la  Com- 
mission a  écarté  un  amendement  de  M.  le  Délégué  d'Espagne  ainsi  i-édigé  :  ,1a  loi  du  lieu 
de  la  célébration  peut  interdire  le  mariage  des  étrangers  qui  serait  contraire  à  ses  dispo- 
sitions dont  l'infraction  est  sanctionnée  par  la  nullité  absolue  de  l'acte."  Cet  amendement 
avait  bien  l'avantage  de  supprimer  l'incertitude  dans  le  pays  de  la  célébration  ,  puisqu'il 
n'y  aurait  qu'à  consulter  la  législation  de  ce  pays  pour  savoir  quels  empêchements  y  sont 
sanctionnés  par  la  nullité  absolue.  Mais  les  auti-es  pays  ne  savent  pas  quelle  portée 
aurait  une  pareille  prescription.  L'esprit  de  notre  travail  est  de  diminuer  l'arbitraire 
dans  les  rapports  internationaux  en  cette  matière.  Il  convient  de  déterminer  avec  le 
plus  de  préci-ion  possible  les  cas  dans  lesquels  la  loi  nationale  ne  sera  pas  observée. 

Le  point  de  départ  admis  par  le  Projet  de  Programme  est  donc  maintenu.  Une  modi- 
fication   de   rédaction    était   proposée    par  M.  le  Délégué  dé  Belgique  en  ce  sens  qu'on 
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aurait    dit  :    Seront    ('{jnlcmeiil    applifalilcs    aux    mariages  des  étraDgers  les  dispositions  de 

la    loi    du    lieu  de  la  célébration  concernaut "La  Commission  a  pensé  quïl  n'y 

avait  pas  besoin  de  déclarer  ces  dispositions  de  plein  droit  applicables  aux  étracgers, 
qu'il  suffisait  de  ]ieruiettre  au  pays  de  la  célébration  de  les  appliquer;  si  ce  pays  est 
moins  susceptible  pour  les  étrangers  que  pour  ses  nationaux ,  s'il  veut  laisser  les  pre- 
miers se  marier  dans  des  conditions  où  les  seconds  ne  pourraient  le  faire ,  il  n'y  a  aucun 
motif  de  l'en  empêcher.  En  fait,  il  est  vraisemblable  que  les  prohibitions  éuumérées 
seront,. dans  un  pays  qui  les  admettrait,     étendues  à  tous  les  mariages. 

Le  premier  cas  prévu  par  le  Projet  de  Programme  était  celui  de  la  uéeessilé  de  la 
dissolution  diui  mariaf/c  antérieur.  Une  explication  est  à  peine  nécessaire ,  avait  dit  la 
Commission  de  1893  ,Le  droit  public  de  la  plupart  des  pays  s'oppose  évidemment  à  ce 
que  la  polygamie  puisse  être  pratiquée ,  alors  même  qu'elle  serait  admise  par  la  loi  à 
laquelle  appartenaient  les  futurs  époux".  Telle  paraissant  être  la  seule  portée  de  la 
disposition,  ne  conveuait-il  pas  de  la  supprimer  comme  visant  une  hypothèse  chimérique  ? 
Les  Etats  contractants  n'admettent  pas  la  polygamie  et  un  article  exprès  de  notre 
projet  (art.  8,  al.  2)  dispose  qu'aucun  Etat  ne  sera  obligé  d'appliquer  une  loi  qui 
ne  serait  pas  celle  d'un  Etat  contractant.  Aussi  ce  premier  cas  a-t-il  été  supprimé  par 
la  Commission. 

Le  second  cas  qui  est  devenu  le  premier,  a  été  maintenu  sans  difficulté.  Un 
amendement  belge  proposait  d'ajouter  au  2°  une  restriction  en  ces  termes:  ,sauf  les  cas 
de  décès  ou  de  nouveau  mariage  du  conjoint  au  profit  duquel  le  divoi'ce  a  été  prononcé." 
Cet  amendement  a  été  retiré  après  un  échange  d'observations  qui  a  fait  ressortir  des 
difficultés  d'application. 

La  proposition  du  Délégué  de  Suède  de  supprimer  le  mot  absolue  en  ce  qui  concerne 
la  même  prohibition ,  a  été  repoussée  comme  tendant  à  établir  une  distinction  non 
justifiée  entre  le  1"  et  le  2". 

Le  3'  a  été  ajouté  sur  la  proposition  de  la  Hongrie  qui  n'a  pas  rencontré  d'ob- 
jection :  il  y  a  un  arguaient  a  fortiori  tiré  de  l'admission  du  2'. 

Le  Danemark ,  la  Norvège  et  la  Suède  demandaient  que  l'on  visât  «l'obligation 
imposée  à  la  personne  veuve  ou  divorcée  de  procéder,  avant  de  se  remarier ,  au  partage 
des  biens  de  la  communauté  provenant  du  mariage  antérieur."  Cette  obligation  a  pour 
but  de  protéger  les  intérêts  des  tiers,  notamment  des  enfants',  qui  peuvent  être  com- 
promis par  le  nouveau  mariage  contracté  avant  que  la  liquidation  n'ait  été  faite.  Cela  a 
semblé  être  trop  spécial ,  viser  un  cas  tout  particulier  d'indivision  ;  et  aussi  la  Com- 
mission n'a  pas  voulu  introduire  un  nouvel  obstacle  au  mariage. 

L'Autriche  demandait  qu'on  ajoutât  deux  autres  cas:  l'un  concernait  l'interdiction 
absolue  de  se  marier  imposée  à  un  ecclésiastique  engagé  dans  les  ordres  supérieurs  ou  à  une 
personne  ayant  fait  le  vœu  solennel  de  célibat;  l'autre  était  relatif  à  la  prohibition  absolue 
du  mariage  entre  chrétiens  et  non  chrétiens.  La  majorité  de  la  Commission  comprenait  la  ré- 
pugnance que  pouvait  éprouver  un  Etat  à  laisser  célébrer  sur  son  territoire  un  mariage  con- 
traire à  ces  prohibitions  qui  lui  paraissent  dictées  par  les  exigences  du  sentiment  religieux; 
d'autre  part,  cependant,  elle  ne  pouvait  se  borner  à  constater  que  les  étrangers  seraient, 
conformément  à  une  convention  internationale,  privés  de  la  faculté  de  se  marier  là 
où  ils  sont  établis,  alors  qu'ils  sont  eu  règle  avec  leur  loi  nationale  et  que  l'obstacle  local 
vient  de  considérations  rejetées  dans  la  plupart  des  Etats  représentés.  Comment  conci- 
lier ces  deux  choses?  Cela  paraissait  difficile.  Le  résultat  a  cependant  été  obtenu  grâce 
à  un  système  ingénieux  présenté  à  la  Commission  par  l'éminent  Président  de  la  Con- 
férence. M.  AssEE  a  proposé  de  dire  qu'aucun  Etat  contractant  ne  s'oblige  à  faire  cé- 
lébrer un  mariage  à  l'égard  duquel ,  à  raison  d'un  obstacle  d'ordre  religieux ,  il  n'y  a 
pas  sur  son  territoire  d'autorité  nationale  compétente.  En  Autriche ,  il  n'y  a  pas  d'auto- 
rité nationale  compétente  pour  célébrer  le  mariage  d'un  prêtre  catholique  ou  le  ma- 
riage d'un  Catholique  et  d'une  Israélite.  Du  moment  qu'il  ne  s'agit  pas  de  marier  des 
sujets  autrichiens  et  de  faire  intervenir  des  autorités  autrichiennes ,  ecclésiastiques  ou 
autres,  l'Autriche  peut  laisser  célébrer  de  pareils  mariages  sur  son  teiTitoire,  ce  qui 
pourra  se  faire  par  l'intermédiaire  des  agents  diplomatiques  et  consulaires.  De  cette 
façon,  les  exigences  des  souverainetés  respectives  sont  satisfaites  dans  la  mesure  du 
possible.  L'Etat  d'origine  veille  aux  intérêts  de  ses  nationaux  en  leur  procurant  par 
ses  agents  le  moyen  de  se  marier  ;  l'Etat  où  est  célébré  le  mariage  ne  coopère  pas  à 
un  acte  qui  lui  répugne.  Il  y  a  entre  les  deux  idées  un  lien  intime  que  constate  le 
renvoi  fait  par  le  dernier  alinéa  de  l'article  2  à  l'alinéa  1  de  l'article  6  et  que  confir- 
me de  nouveau  cet  article  6. 

M.  le  Délégué  d'Autriche  a  bien  voulu  déclarer  qu'à  raison  de  l'adoption  de  l'amen- 
dement de  il.  AssER ,  il  retirait  sa  proposition  d'ajouter  deux  cas  à  l'énumération  de 
l'article  2. 

L'amendement  de  M.  Asser  a  été  complété  pour  tenir  compte  d'un  ordre  d'idées 
analogue   (pii   intéresse   l'Autriche  et  les   pays   qui ,  n'ayant  que  le  mariage  religieux  , 
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n'admettent  pas  le  divorce  pour  certaines  catégories  de  personnes.  Par  exemple ,  un 
divorce  a  eu  lieu  en  France  et  en  Allemagne  de  la  manière  la  plus  régulière;  peu  im- 
portent la  nationalité  et  la  religion  des  éj)Oiix.  L'un  des  conjoints  divorcés  veut  se  ma- 
rier en  Espagne  ;  l'autorité  espagnole  ne  le  lui  permettra  peut-être  pas,  parce  qu'elle  ne  con- 
sidère pas  le  mariage  au  sujet  duquel  un  divorce  est  intervenu  comme  suffisamment  dissous 
au  point  de  vue  d'un  nouveau  mariage.  C'est  en  ce  sens  qu'on  aurait  pu  entendre  à  la 
rigueur  la  disposition  du  1"  de  l'ancien  article  2  relative  à  la  nécessité  de  la  dissolu- 
tion d'un  mariage  antérieur,  disposition  supprimée  comme  il  a  été  expliqué  plus  haut. 
En  Autriche ,  on  reconnaît  bien  le  divorce  prononcé  à  l'étranger  ainsi  que  le  divorce 
prononcé  en  Autriche  entre  dés  non  Catholiques;  mais  le  conjoint  divorcé  ne  peut  épou- 
ser une  Catholique.  L'Autriche  croit  ne  pas  pouvoir  laisser  faire  un  tel  mariage  par  ses 
autorités ,  mais ,  par  analogie  de  ce  qui  a  été  dit  pour  les  emf)échements  d'ordre  reli- 
gieux, elle  consent  à  ce  que  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  y  procèdent.  La  nou- 
velle rédaction  comprend  dcfnc  les  cas  où  il  n'y  a  pas  d'autorité  nationale  compétente 
à  raison  d'un  mariage  antérieur  ou  d'un  obstacle  d'ordre  religieux.  La  rédaction  de 
l'amt'udemcnt  de  M.  Assee  a  finalement  été  modifiée  de  la  manière  indiquée  dans 
le  texte  soumis  à  la  Conférence.  La  Commission  a  donné  satisfaction  à  une 
demande  de  M.  le  Délégué  d'Autriche  qui  a  signalé  des  difficultés  que  pouvait  soulever 
la  formule  mentionnant  riitcompélence  d'une  autorité  nationale.  On  ne  voit  pas  avec 
assez  de  netteté  la  distimtion  entre  le  cas  où  une  autorité  est  incompétente  pour  célé- 
brer un  mariage  et  celui  où  elle  est  bien  compétente  pour  un  mariage ,  mais  ne  doit  pas 
le  célébrer,  parce  qu'il  y  a  un  empêchement.  La  nouvelle  rédaction  est  certainement 
plus  simple  et  plus  claire.  —  On  peut  supposer  qu'un  mariage  a  été,  par  erreur  ,  célébré 
au  mépris  d'un  obstacle  de  cette  nature.  Quel  en  sera  le  sort?  Plusieurs  membres  de 
la  Comuiission  voulaient  qu'on  appliquât  en  ce  cas  la  règle  posée  par  l'avaut-dernier 
alinéa  de  l'article  2  telle  qu'elle  est  expliquée  ci-après ,  en  faisant  remarquer  que  les 
empêchements  des  n'"*  1,  2  et  3  semblent  plus  graves,  puis(iu'  ils  doivent  être  respectés 
par  les  agents  diplomatiques  et  consulaires,  tandis  qu'un  Etat  ne  peut  s'opposer  à  ce  que 
ses  agents  célèbrent  les  mariages  à  l'égard  desquels  existent  les  obstacles  dont  il  est 
question  dans  le  dernier  alinéa  de  l'article  2.  Comment  des  empêchements  moins  graves 
sueraient-ils  sanctionnés  plus  sévèrement  ?  Cependant ,  sur  l'insistance  de  M.  le  Délégué 
d'Autriche,  la  majorité  de  la  Commission  a  consenti  à  ce  que  l'on  "se  bornât  à  dire 
que  le  mariage  ,  en  pareil  cas ,  ne  poutrait  être  annulé  que  dans  le  pays  où  il  a  été 
célébré  et  dont  la  loi  a'  été  violée.  —  Ce  n'est  pas  avec  empressement  qu'une  pareille 
disposition  a  été  acceptée  par  la  majorité  des  membres  de  la  Commission  ;  il  a  fallu 
qu'ils  fussent  bien  convaincus  que  la  concession  était  nécessaire  pour  obtenir  l'adhé- 
sion de  plusieurs  Etats.  Ils  espèrent  qu'un  moment  viendra  où  chaque  Etat  acceptera  sur 
son  territoire  les  conséquences  d'un  fait  qui  s'est  régulièrement  accompli  sur  un  terri- 
toire étranger ,  surtout  quand  ce  fait  ne  concerne  pas  ses  nationaux.  En  attendant , 
ils  reçoivent  partiellement  satisfaction  eu  obtenant  que  ces  mariages  puissent  être 
célébrés  par  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires,  même  dans  les  pays  où  l'inter- 
vention de  ces  agents  n'est  pas  admise  de  droit  commun. 

Il  reste  à  expliquer  dans  l'article  2  une  disposition  toute  nouvelle,  celle  de  l'avant- 
dernier  alinéa  de  l'article  2.  Elle  prévoit  l'hypothèse  suivante:  un  mariage  a  été  célébré 
dans  un  pays  contrairement  à  une  prohibition  édictée  par  la  loi  de  ce  pays  et  rentrant  dans 
les  cas  mentionnés  par  l'article  2,  1",  2' et  3  ;  la  loi  nationale  n'a  pas  été  méconnue.  Quelle 
est  la  sanction  du  manquement  à  la  loi  locale  "?  L'ancien  article  2  ne  s'expliquait  pas  à  ce 
sujet  et  la  discussion  était  possible.  La  situation  est  en  effet  complexe.  La  validité 
peut  être  examinée  au  point  de  vue  du  pays  de  la  célébration,  à  celui  du  pays  d'origine, 
enfin  à  celui  des  pays  tiers.  Eu  l'absence  d'un  texte  exprès,  il  est  tout  nature!  que  les 
sanctions  ordinaires  de  la  loi  du  pays  de  la  célébration  s'appliquent  à  ce  mariage 
contracté  là  où  elle  commande.  Quant  au  pays  d'origine,  il  ne  peut  annuler  un  pareil 
mariage  qui  n'est  en  rien  contraire  à  sa  loi.  Les  pays  tiers  n'ont  aucune  raison  décisive 
pour  annuler  ce  mariage  qui  serait  valable  pour  eux,  s'il  avait  été  célébré  dans  le  pays 
d'origine  des  époux.  La  situation  n'est  pas  à  leur  égard  sensiblement  différente,  parce 
que  le  mariage  a  été  célébré  dans  un  autre  pays.  Pour  tenir  compte  de  ces  considérations, 
l'Allemagne  proposait  d'ajouter  à  l'éuumératiou  de  l'article  2  un  amendement  ainsi 
conçu:  ,  Si  le  mariage  a  été  conclu  malgré  une  prohibition  de  cette  nature,  les  autres 
„Etats  auront  néanmoins  la  faculté  de  le  reconnaître  comme  valable."  L'Autriche  a  insisté 
pour  que  le  mariage  put  être  déclaré  nul  dans  le  pays  où  il  avait  été  célébré.  Après 
discussion,  il  a  semblé  à  la  Commission  qu'il  convenait  d'aller  bien  au-delà  de  l'amende- 
ment. D'abord ,  pour  les  pays  autres  que  le  pays  de  la  célébration,  il  n'y  a  pas  de  raison 
sérieuse  jiour  prononcer  la  nullité  du  mariage ,  puisque  leur  loi  n'a  pas  été  violée.  Dès 
lors ,  pourquoi  se  contenter  de  leur  laisser  la  faculté  de  reconnaître  le  mariage  comme 
valable  et  ne  pas  déclarer  positireuient  que  le  mariage  est  valable.  Il  y  a  tout  avantage 
à  laisser  subsister  le  moins  possible  d'arbitraire  en  pareille  matière.  Cela  étant,  ne  faut-il 
pas  faire  un  pas  de  plus  et  dire  que ,  malgré  l'irrégularité  commise ,  le  mariage  sera 
reconnu  partout  comme  valable.  C'est  ce  que  la  Commission  propose  à  la  Conférence  de 
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décider.  Au  nom  de  l'iutérêt  géuéral ,  on  demande  au  pays  de  la  célébration  de  ne 
considérer  que  comme  prohibitifs  les  empêchements  énuinérés,  en  sujjposant,  bien  entendu, 
que  les  époux  n'aient  pas  contrevenu  à  leur  loi  personnelle. 

Article  3. 

La  loi  fin  lien  de  la  rclébmiidii  peut  permettre  le  mariage  des  étrangers  nonobstant  les 
prohibitions  de  la  loi  indiquée  par  l'arlirle  l",  Uirsuue  ces  proltibitions  sont  exclusivement  fondées 
sur  des  motifs  d^ordre  religieu.r. 

Les  autres  Etats  ont  le  droit  de  ne  pas  reconnaître  connue  valable  le  mariage  célébré  dans 
CCS  circonstances. 

La  disposition  est  toute  nouvelle  ;  si  elle  a  fini  par  être  acceptée  par  la  grande  majorité 
de  la  Commission  ,  ce  n'est  qu'  à  la  suite  d'une  discussion  prolongée.  La  Conférence  de 
1893  était  partie  d'une  idée  ainsi  formulée  dans  son  Rapport  dont  les  termes  ont  été 
malicieusement  rappelés  au  Rapporteur  de  1900:  , La  règle  générale,  admise  d'une  manière 
, absolue  par  la  Commission  ,  est  que  du  moment  où  une  personne  ne  peut  contracter 
«mariage  d'après  sa  loi  d'origine,  elle  ne  doit  pas  pouvoir  le  faire  dans  un  autre  pays, 
.quelle  que  soit  la  nature  de  l'empêchement.  Il  n'a  pas  semblé  (jue  l'ordre  public 
,d'un  pays  exigeât  nécessairement  qu'on  donnât,  en  vertu  de  la  loi  de  ce  pays,  la 
.faculté  de  se  marier  à  des  individus  qui  ne  l'ont  pas  d'après  leur  loi  nationale.  H  n'y 
,a  pas  alors  de  raison  suffisante  pour  ne  pas  laisser  plein  effet  à  cette  loi."  Dans  la 
séance  de  la  Conférence  du  22  septembre  1893,  le  baron  d'Anethan  avait,  au  nom  de 
la  Délégation  belge ,  fait  une  réserve  au  sujet  des  objections  constitutionnelles  que 
pourraient  éventuellement  soulever  les  conditions  résultant  de  la  loi  nationale  des  deux 
époux.  On  s'en  était  tenu  là  et  la  question  n'est  pas  revenue  en  1894.  Mais,  cette  fois, 
eUe  a  -été  nettement  posée  par  deux  amendements  analogues  de  la  Belgique  et  de  la 
France:  ,les  prohibitions  édictées  par  la  loi  nationale  ne  seront  pas  applicables  si, 
, d'après  la  loi  du  lieu  de  la  célébration  du  mariage,  elles  sont  considérées  comme 
.contraires  à  l'ordre  public".  «Les  prohibitions  établies  par  la  loi  des  époux  et  contraires 
.au  droit  public  du  pays  de  la  célébration  n'y  empêcheront  pas  le  mariage". 

Les  Délégués  de  Belgique  et  de  Suisse  ont  spécialement  fait  valoir  que  l'observation 
de  certaines  prohibitions  établies  par  des  lois  étrangères  serait  incompatible  avec  des 
prescriptions  de  leurs  Constitutions  qui ,  par  exemple ,  n'admettent  pas  qu'il  y  ait  des 
distinctions  tirées  de  la  religion  des  individus.  Le  droit  public  da  pays  serait  méconnu 
sur  un  point  essentiel ,  si  un  mariage  était  empêché  à  raison  simplement  d'une  différence 
de  religion  des  futurs  époux.  Si ,  eu  France ,  il  n'y  a  pas  de  disposition  constitution- 
nelle expresse  comme  en  Belgique  et  en  Suisse ,  le  principe  de  la  sécularisation 
de  l'état  civil  et  celui  de  la  liberté  de  conscience  sont  assez  nettement  établis  pour  qu'on 
puisse  affirmer  que  l'opinion  publique  n'admettrait  pas  qu'on  refusât  à  deux  personnes 
de  les  marier  par  le  motif,  que  l'une  est  catholique  et  l'autre  israélite.  Si  on  tient  compte 
de  l'ordre  public  du  pays  de  la  célébration  en  tant  qu'il  s'agit  d'empêcher  un  mariage 
quoiqu'il  soit  conforme  à  la  loi  nationale,  pourquoi  n'en  pas  tenir  compte  en  tant  qu'il 
s'agit  de  laisser  célébrer  un  mariage  qui  serait  contraire  à  la  loi  nationale.  On  a , 
il  est  vrai ,  fait  justement  remarquer  qu'il  n'y  avait  pas  d'identité  entre  les  deux  points 
de  vue.  Il  est  plus  grave  de  prêter  le  concours  des  agents  de  l'Etat  à  un  acte  que  l'on 
réprouve ,  que  d'empêcher  simplement  un  acte  de  se  produire  sur  le  territoire.  Par 
conséquent,  sans  se  mettre  en  contradiction  avec  lui-même,  un  pays  peut,  d'une  part, 
ne  pas  s'obliger  à  faire  célébrer  un  mariage  contraire  à  ses  convictions ,  (cette  latitude 
lui  est  réservée  par  l'article  2) ,  et  ne  pas  permettre  de  violer  directement  la  loi  nationale 
qu'il  faut  respecter  dans  la  mesure  du  possible.  Nous  connaissons  les  Etats  avec  les(iuels 
nous  nous  proposons  de  contracter,  a  dit  le  Délégué  d'Allemagne,  nous  sommes  en  bonne 
société.  Nous  pouvons  nous  obliger  à  faire  respecter  tous  les  empêchements  admis 
par  les  lois  de  nos  associés.  Si  l'Allemagne  pouvait  le  faire,  d'autres  Etats  n'avaient 
pas  cette  liberté ,  sans  que  leur  attitude  impliquât  un  blâme  à  l'égard  de  la  législation 
d'autres  Etats,  et  il  y  a  seulement  constatation  de  sentiments  tout  à  fait  opposés  qui 
peuvent  également  s'expliquer  par  des  considérations  sociales ,  politiques ,  religieuses. 
De  ce  que  deux  règles  sont  absolument  contraires ,  cela  ne  veut  pas  forcément  dire 
que  l'une  est  bonne  et  que  l'autre  est  mauvaise:  chacune  peut  exactement  convenir  au 
milieu  pour  lequel  elle  est  faite.  Voilà  ce  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  dans  la 
comparaison  que  l'on  fait  des  diverses  législations. 

Ce  que  M.  le  Délégué  d'Allemagne  critiquait  surtout  dans  les  amendements  de  la 
France  et  de  la  Belgique,  c'était  le  caractère  vague  de  la  notion  d'on/re  public  ou  de 
droit  public,  qui  peut  être  appréciée  par  les  juges  très  différemment  suivant  les  temps 
et  les  pays.  Il  résulte  de  là  une  très  grande  incertitude.  Un  pays  ne  peut  savoir  à  l'avance 
dans  quelle  mesure  ses  nationaux  seront  obligés  à  l'étranger  de  respecter  les  empêche- 
ments de  mariage  qu'il  a  considérés  comme  nécessaires.  A  cette  incertitude  s'en  joint 
une  autre,  encore  plus  grave,  sur  le  sort  du  mariage  qui  serait  célébré  dans  ces 
circonstances.    Il    sera    reconnu    comme  valable  dans   le  pays  de  lu  célébration,  cela  va 
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sans  ilire.  11  sera  certaiuemeut  teuu  pour  nul  dans  le  i>ays  d'origine,  auquel  on  ne  peut 
imposer  d'admettre  comme  une  chose  re'gulière  la  violation  de  ses  lois.  Qu'est-ce  que 
sera  le  mariage  dans  les  pays  tiers? 

Satisfaction  a  été  donnée  à  la  juste  préoccupation  de  M.  le  Délégué  d'Allemagne 
en  ce  (lu'à  la  notion  trup  abstraite  et  trop  vague  de  droit  public  et  d'ordre  public 
on  a,  sur  l'initiiitive  de  M.  le  Délégué  de  Suisse-,  substitué  l'indication  précise  de  la 
nature  des  prohibitions  que  le  pays  de  la  célébration  pourra  ne  pas  respecter.  11  s'agit  de 
celles  qui  sont  exclusivement  fondées  sur  des  motifs  d'ordre  religieux.  Cela  restreint  beaucoup 
la  faculté  laissée  au  pays  de  la  célébration  ;  mais ,  dans  la  mesure  admise  ,  cette  faculté 
est  indispensable  pour  que  certains  pays  puissent  accepter  la  Convention.  Quant  au  sort 
du  mariage,  la  majorité  de  la  Commission  a  admis  que  les  Etats,  autres  que  celui  où  la 
céléln-ation  a  eu  lieu  ,  auraient  le  droit  de  ne  pas  reconnaître  le  mariage  comme  valable. 
Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut ,  cela  va  de  soi  pour  le  pays  d'origine.  Cela  est  moins 
nécessaire  pour  les  autres  pays  ;  certains  membres  de  la  Commission  auraient  désiré  qu'il 
n'y  eût  de  réserve  que  pour  le  pays  d'origine.  11  est  certainement  très  fâcheux  et  contraire 
à  l'esprit  du  projet  qu'un  mariage  soit  ainsi  valable  dans  un  pays,  nul  ou  annulable  dans 
les  autres  pays.  Mais  ce  résultat  ne  pouvait  être  évité ,  si  on  voulait  concilier  dans  une 
certaine  mesure  le  respect  dû  à  la  législation  nationale  et  le  respect  dû  à  la  législation 
du  lieu  de  la  célébration.  Eu  outre,  il  faut  remarquer  que  la  situation  envisagée  sera 
souvent  celle  d'individus  qui,  sans  avoir  perdu  leur  nationalité  d'origine,  sont  établis 
définitivement  dans  un  pays  étranger  et  n'ont  de  relations  que  dans  ce  pays.  Va-t-on 
leur  imposer  à  perpétuité  les  prohibitions  imposées  par  la  législation  nationale  et  inconnues 
là  où  ils  se  trouvent  y  Ce  qui  leur  importe,  c'est  que  leur  mariage  soit  valable  dans  le 
pays  où  ils  sont.  L'incertitude  sur  1&  sort  du  mai-iage  dans  les  autres  pays  aura,  dans 
la  plupart  des  cas,  des  inconvénients  plutôt  théoriques:  c'est  ce  qui  permet  d'accepter  avec 
moins  de  répugnance  le  résultat  de  la  transaction  laborieuse  qui  est  consigné  dans  l'ar- 
ticle 3  du  Projet. 

Article  4. 

Les  rlratigers  doivont ,  pour  se  mnrii'r ,  l'inblir  iiu'ih  remplissent  les  conditions  nrcessaires 
rf'ft/jr/'S  la  loi  indiquée  par  Varlicle  1. 

Cette  justification  se'  fera  ,  soit  par  nu  certificat  des  açjents  diplomatiques  ou  consulaires 
du  pai/s  des  contractants,  soit  par  tout  autre  mode  de  preuve,  pourvu  que  les  conventions 
internationales  ou  les  autorités  du  pai/s  de  la  célébration  reconnaissent  la  justification  comme 
suffisante. 

11  n'y  a  que  de  légères  différences  de  rédaction  entre  cet  article  et  l'article  8  du  Projet 
de  Programme.  Le  premier  alinéa  renvoie,  non  à  la  loi  nationale,  mais  à  la  loi  indiquée 
par  l'article  1 ,  puisque  la  loi  compétente  peut  être  une  loi  autre  que  la  loi  nationale. 
Le  second  alinéa  reproduit  un  amendement  belge.  Il  est  bien  entendu  que  le  droit  de 
l'autorité  du  lieu  de  la  célébration  d'exiger  un  certificat  délivré  dans  une  certaine  forme 
est  absolu  en  tant  qu'il  ne  serait  pas  limité  par  une  convention  internationale.  Par 
exemple ,  le  Gouvernement  du  lieu  de  la  célébration  peut  ne  vouloir  tenir  compte 
que  de  certificats  délivrés  par  les  autorités  locales  du  pays  de  l'étranger;  il  peut  aussi 
accepter  les  certificats  délivrés  par  des  consuls  de  carrière  et  refuser  les  certificats  délivrés 
par  des  agents  consulaires  qui  souvent  n'ont  que  des  notions  iusuffisantes  sur  la  législation 
civile  du  pays  dont  ils  soignent  les  intérêts  commerciaux.  C'est  un  point  sur  lequel  a  parti- 
culièreuient  insisté  le  Délégué  d'Allemagne.  Le  résultat  très  désirable  qu'a  en  vue  l'article  4 
sera  surtout  obtenu  par  des  arrangements  administratifs  conclus  d'Etat  à  Etat ,  tenant 
compte  de  leurs  habitudes  respectives.  L'essentiel  est  d'avoir  des  certificats  sérieux  délivrés 
en  connaissance  de  cause  ;  quant  à  la  détermination  de  l'autorité  compétente  pour 
les  dresser ,  cela  dépend  forcément  de  l'organisation  de  chaque  pays  et  aucune  règle 
générale  ne  saurait  être  posée  à  cet  égard,  pas  plus  que  quant  à  la  forme  dans  laquelle 
les  certificats  devraient  être  rédigés. 

En  Hongrie,  le  Ministre  de  la  Justice  a  le  droit  de  dispenser  de  la  présentation  de  tout 
certificat.  Evidemment  le  mariage  est  régulièrement  célébré  en  vertu  d'une  telle  dis- 
pense qui  constate  que.  dans  le  cas  particulier,  un  certificat  n'est  pas  nécessaire. 

Article  5. 

Sera  reconnu  partout  comme  valable,  quant  à  la  forme,  le  mariage  célébré  suivant  la  loi 
du  pays  où  il  a  eu  lieu. 

Il  est  toutefois  entendu  que  les  pai/s  dont  la  législation  exige  une  célébration  religieuse , 
pourront  ne  pas  i-econnailre  comme  valables  les  mariages  contractés  par  leurs  nationau.v  éi  l'étranger 
sans  que  cette  prescription  ait  été  observée. 

Les    dispositions    de  la  loi  nationale ,  en  matière  de  publications ,  devront  être  respectées 
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mdis  le  dr/tiiU  de  cm  piihlicatioiis  ne  pourra  pas  entraîner  la  nuUité  du  mariaqe  dans  les  pays 
autres  que  celui  dont  la  loi  aurait  été  violée. 

Une  copie  autfienlique  de  l'acte  de  mariage  sera  transmise  aux  autorités  du  pays  de  chacun 
des  époux. 

Si  on  compare  cet  article  à  l'article  4  correspondant  du  Projet  de  Programme  ,  il 
semble  n'y  avoir  pas  de  différence  bien  notable:  l'alinéa  h'r  est  identique  dans  les  denx 
articles  :  les  alinéas  ::i  et  4  ont  subi  un  changement  de  pure  forme  ;  l'alinéa  3  précise 
davantage  ce  qui  concerne  les  publications.  Mais  les  dispositions  arrêtées  eu  1893  et  en 
1894  n'ont  été  maintenues  qu'après  une  discussion  et  des  déclarations  qu'il  importe  de 
faire  connaître  à  la  Conférence. 

Le  premier  alinéa  qui  se  borne  à  appliquer  à  la  forme  du  mariage  la  célèbre 
maxime  locus  reç/it  aclum  ,  a  été  adopté  sans  objection. 

La  disposition  du  second  alinéa  avait  été ,  en  1893 ,  le  résultat  d'une  transaction 
entre  les  pays  dont  la  législation  exige  la  célébration  religieuse  du  mariage  et  les 
autres  pays  en  majorité  dans  la  Conférence  ;  elle  n'avait  pas  été  remise  en  question  eu 
1894.  Il  ne  devait  pas  en  être  de  même  eu  1900.  Des  objections  en  sens  diamétralement 
opposé  ont  été  soumises  à  la  Commission. 

Les  Délégués  de  France  ,  de  Belgique  et  de  Suède  ont  demandé  la  suppression  pure 
et  simple  de  l'alinéa  2.  Ils  ne  contestaient  pas  qu'un  mariage  civil,  contracté,  par  exemple  , 
en  France  ou  en  Allemagne  par  deux  Russes ,  pût  être  regardé  en  Russie  comme  nul  à 
défaut  de  célébration  religieuse:  c'était  un  résultat  qu'on  devait  subir  dans  l'état  des 
législations  respectives.  Mais  il  était  grave  que  la  France  ou  l'Allemagne  reconnussent 
expressément  qu'un  mariage  célébré  régulièrement  sur  leur  territoire  était  ailleurs 
regardé  comme  nul.  L'amendement  a  été  rejeté  par  la  grande  majorité  de  la  Commission 
qui  ne  voulait  pas  revenir  sur  la  transaction  de  1893. 

La  Commission  s'est  alors  trouvée  en  face  d'un  amendement  du  Gouvernement; 
russe  conçu  dans  une  pensée  bien  différente  ;  en  voici  la  teneur  :  ,11  est  toutefois  entendu 
que  les  mariages  contractés  à  l'étranger  ,  si  l'une  ou  les  deux  parties  contractantes  appar- 
tiennent à  la  nationalité  d'un  pays,  dont  la  législation  exige  une  célébration  religieuse  , 
ne  seront  reconnus  comme  valables  que  si,  indépendamment  de  l'observation  des  prescrip- 
tions de  la  loi  locale ,  ils  ont  été  célébrés  par  le  clergé  compétent''.  L'attitude  du  Gou- 
vernement Russe  a  été  clairement  exposée  dans  une  déclaration  lue  à  la  Commission  par 
M.  GorssAKOWsKT  et  que  nous  croyons  nécessaire  de  reproduire  intégralement  à  raison  de  sa 
grande  importance  : 

,Je  nie  permettrai  de  déclarer  à  la  Commission  ,  qu'avant  d'accepter  l'invitation  du 
.Gouvernement  Néerlandais  de  prendre  part  à  la  3'e™^  Conférence  ,  le  Gouvernement  de 
,  Russie  a  eu  beaucoup  de  scrupules  à  écarter.  Notre  législation  concernant  les  rapports 
, matrimoniaux  repose  sur  un  principe  ,  d'après  lequel  le  mai-iage  n'est  pas  un  simple  acte 
, civil ,  mais  un  sacrement.  La  loi  actuellement  en  vigueur  eu  Russie  prescrit  que  non 
.seulement  des  personnes  appartenant  à  une  religion  chrétienne  ,  mais  même  des  Israélites 
,et  des  payens  doivent  célébrer  le  mariage  religieusement  devant  le  clergé  de  leur  culte 
, respectif.  Pui-que  ces  prescriptions  de  la  loi  sont  essentiellement  opposées  à  la  législation 
-de  plusieurs  Etats  représentés  à  la  Conférence,  le  Gouvernement  de  Russie,  pour  con- 
.clure  une  convention  par  rapport  au  mariage,  devra  renoncer  à  l'application  de  notre 
, législation  aux  étrangers  et  admettre  pour  eux  la  forme  civile  du  mariage ,  quoique 
, cette  forme  jusqu'à  présent  soit  considérée  en  Russie  comme  contraire  à  l'ordre  public. 
, Cependant ,  d'après  la  statistique  officielle,  le  nombre  des  Russes  qui  contractent  mariage 
,hors  de  leur  pays ,  est  tout  à  fait  insignifiant ,  tandis  que  le  nombre  des  étrangers  qui 
, habitent  en  Russie  et  s'y  marient,  est  énorme.  En  conséquence,  ce  n'est  pas  pour 
, protéger  nos  nationaux ,  que  la  nécessité  de  conclure  une  convention  concernant  le  mariage 
, s'impose  au  Gouvernement  de  Russie.  C'est  plutôt  le  désir  d'améliorer  la  situation  des 
.étrangers,  habitant  notre  pays,  qui  peut  motiver  la  conclusion  d'une  pareille  convention , 
,car ,  à  présent,  étant  obligés  de  contracter  mariage  suivant  la  loi  du  lieu  de  leur  domi- 
,cile  ,  ces  étrangers  s'exposent  au  danger  que  ,  dans  leur  patrie  ,  leur  mariage  soit  déclaré 
,nul  et  non  avenu.  En  se  résignant  à  modifier  dans  une  certaine  mesure  sa  législation  et  à  ne 
,pas  l'appliquer  aux  étrangers,  le  Gouvernement  de  Russie  ne  peut  faire  cette  concession  que 
,sous  la  condition  de  la  réciprocité.  L'application  de  la  loi  nationale  des  étrangers  pourrait 
,être  admise  dans  notre  pays ,  dans  le  cas  seulement  où  notre  législation ,  exigeant 
,1a  célébration  religieuse  du  mariage  de  nos  nationaux ,  serait  respectée  dans  tous  les 
,  Etats  contractants.  A  cet  égard,  j'ai  des  instructions  formelles  et  tout  à  fait  décisives. 
,Si  l'amendement  proposé  par  mon  Gouvernement  était  rejeté  par  la  Conférence ,  je 
.serais  obligé  de  déclarer  que  la  Russie  ne  pourra  pas  participer  à  la  Convention.  Je 
jvous  prie,  M.  le  Président,  de  prendre  acte  de  cette  déclaration." 
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La  Commission  a  liautemeut  ajjprécié  l'intention  exprimée  par  le  Gouvernement 
Russe  de  modifier  dans  une  certaine  mesure  sa  léffislatiou  eu  ce  qui  concerne  les  mariages 
que  des  étrangers  voudraient  contracter  sur  son  territoire.  Mais,  par  contre ,  elle  n'a  pu , 
à  son  grand  regret ,  concéder  ce  que  le  Gouvernement  Russe  demande  pour  le  mariage 
de  ses  sujets  à  l'étranger;  il  veut  que  la  prescription  du  mariage  religieux  leur  soit 
appliquée  partout,  de  telle  sorte  ([ue  l'union  qui  méconnaîtrait  cette  prescription  serait 
nulle  mme  dans  h  pays  où  elle  aurait  élt;  contracta;.  Dans  la  plupart  des  pays  représentés , 
il  est  vrai  de  dire  que  le  droit  public  s'oppose  à  une  pareille  conclusion.  C'est  un  de  ces 
cas  dans  lesquels  deux  législations,  répondant  à  des  aspirations  différentes,  mais  également 
respectables,  ne  peuvent  trouver  un  terrain  commun;  elles  se  respectent  et  exercent  leur 
action  parallèlement.  La  Commission  Néerlandaise,  tout  eu  estimant  non  acceptable  la 
proposition  russe  dans  toute  sa  portée,  avait  pensé  qu'il  y  aurait  lieu  d'examiner  si  l'on 
ne  pourrait  arriver  à  une.  entente  eu  y  apportant  la  restriction  que  le  mariage  non 
religieux  ne  sera  défendu  que  si  le  mari  appartient  à  un  pays  dont  la  législation  exige 
la  célébration  religieuse.  11  est  douteux  qu'une  proposition  en  ce  sens  eût  été  admise  par 
la  majorité  delà  Commission;  en  présence  de  la  déclaration  russe,  il  n'y  avait  pas  à  la 
mettre  en  discussion. 

Le  second  alinéa  a  doue  été  maintenu  tel  quel.  Le  mariage ,  dans  le  cas  prévu , 
doit  être  considéré  comme  valable,  quant  à  la  forme,  partout  sauf  dans  le  pays  d'origine 
dont  la  loi  exigeant  une  cérémonie  religieuse  a  été  méconnue.  Il  ne  doit  pas  y  avoir  de 
doute  à  ce  sujet.  La  Commission  a  rejeté  une  proposition  ayant  pour  but  de  dire  que  ce 
mariage  ne  serait  valable  que  dans  le  pays  où  il  aurait  été  célébré.  Ainsi ,  deux  Russes  se 
marient  civilement  et  nou  religieusemeut  en  France  ou  en  Allemagne  ;  leur  mariage  sera 
valable  partout ,  sauf  en  Russie.  On  ne  réserve  pas  aux  Etats  dont  la  législation  exi- 
gerait également  la  célébration  religieuse ,  la  faculté  de  déclarer  nul  un  tel  mariage.  La 
restriction  au  principe  général  de  Talinéa  1"'  doit  être  aussi  limitée  que  possible. 

Quant  à  la  disposition  sur  les  publications ,  elle  peut  être  brièvement  motivée.  Si 
on  s'en  était  tenu  à  la  règle  générale  de  l'alinéa  1''",  on  n'aurait  à  s'occuper  que  des 
dispositions  de  la  loi  du  lieu  de  la  célébration  relativement  aux  publications  qui  font 
partie  des  formes  du  mariage.  La  loi  nationale  ou  plus  exactement  la  loi  indiquée  par 
l'article  l"'-  de  notre  projet  peut  prescrire  des  publications  pour  les  mariages  qui  se  font  à 
l'étranger  ;  ses  disposifions  à  ce  sujet  doivent  être  respectées  par  les  intéressés.  On 
u'impose  pas  à  l'autorité  du  lieu  de  la  célébration  d'exiger,  indépendamment  des  publi- 
cations prescrites  par  sa  propre  loi,  celles  que  prescrirait  la  loi  des  futurs  époux.  Si  les 
intéressés  n'ont  pas  respecté  ,  quant  aux  publications ,  la  loi  à  laquelle  ils  sont  soumis 
pour  les  conditions  de  leur  mariage ,  cette  loi  déterminera  naturellement  la  sanction  qui 
pourra  être  la  nullité.  Mais  la  nullité  ne  pourra  être  prononcée  de  ce  chef  dans  les  pays 
autres  que  celui  dont  la  loi  a  été  violée.  Notre  projet  précise  nettement  ce  point  qui 
n'avait  pas  été  prévu  dans  le  texte  arrêté  en  1894. 

Article  6. 

Sera  reconnu  parUnil  comme  valable,  quant  à  la  forme,  le  mariage  célébré  devant  un 
af/enl  diplomatique  ou  consulaire ,  conformément  à  sa  législation ,  si  aucune  des  deux  parties 
contractantes  n'est  ressortissante  de  VEtal  où  le  mariage  a  été  célébré  et  si  cet  Etal  ne  s'ji 
oppose  pas.  Il  ne  peut  pas  s';/  opposer  quand  il  s'agit  d'un  mariage,  qui , à  raison  d'un  mariage 
antérieur  ou  d'un  ohslacle  d'ordre  religieux,  serait  contraire  à  ses  lois. 

La  réserve  du  second  alinéa  de  l'article  5  est  applicable  aux  mariages  diplomatiques  et  consulaires. 

Cet  article  correspond  à  l'art.  5  du  Projet  de  Programme  qui  a  été  modifié  et  complété. 

On  avait  proposé  d'abord  de  supprimer  dans  la  première  ligne  les  mots  quant  à  la 
forme,  par  ce  motif  que  la  disposition  visait  le  fond  comme  la  forme.  Mais ,  à  la  réflexion , 
l'observation  n'a  poiut  paru  juste ,  attendu  que ,  si  la  législation  de  l'agent  diplomatique 
ou  consulaire  est  naturellement  compétente  pour  la  forme  du  mariage  auquel  il  procède , 
elle  ne  l'est  pas  nécessairement  pour  le  fond.  L'agent  devra  rechercher  si  les  futurs 
époux  ont  le  droit  de  contracter  mariage  d'après  la  loi  indiquée  dans  l'article  1  du  projet. 
Cette  loi  peut  ne  pas  être  celle  de  l'agent  diplomatique  ou  consulaire ,  surtout  si  l'on 
admet ,  conformément  à  notre  proposition  ,  qu'il  n'y  a  pas  besoin  que  les  deux  futurs 
époux  soient  ses  ressortissants. 

Sur  le  point  de  savoir  quand  l'agent  diplomatique  ou  consulaii-e  est  compétent, 
plusieurs  systèmes  ont  été  présentés.  D'après  le  Projet  de  Programme,  il  faudrait  que  les  deux 
époux  fussent  ses  ressortissants;  d'après  des  amendements  de  l'Allemagne,  de  la  Belgique, 
il  suffirait  que  l'un  des  futurs  époux  fût  le  ressortissant  de  l'agent.  Enfin ,  un  système 
intermédiaire,  soutenu  par  la  Hongrie,  voulait  que  le  fiancé  fût  son  ressortissant.  Après 
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discussion  ,  il  a  semblé  à  la  Commissiou  qu'il  n'y  avait  à  exclure  que  le  cas  où  Tune  des 
parties  serait  la  ressortis>ante  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  le  mariage  est  célébré; 
l'intervention  de  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  en  pareil  cas  serait  vraiment  une 
atteinte  à  la  souveraineté  territoriale.  En  dehors  de  cela,  il  doit  suffire  que  l'un  des 
futurs  époux  soit  le  ressortissant  de  l'agent  qui  procède  au  mariage,  cela  est  d'accord  avec 
l'esprit  de  la  disposition  qui  est  de  faciliter  les  mariages.  Très  souvent  les  futurs  époux 
ne  sont  pas  de  même  nationalité  et,  si  ou  exigeait  que  le  fiancé  fût  le  ressortissant  du 
Consul .  on  empêcherait  le  mariage  pour  le  cas  où ,  dans  la  localité ,  il-  n'aurait  pas  de 
Consul  bien  qu'il  y  eût  un  Consul  dont  la  fiancée  serait  la  ressortissante.  Cette  considé- 
ration que  l'on  doit  faciliter  les  mariages  diplomatiques  et  consulaires  est  d'autant  plus 
puissante  que  souvent  ils  sont  seuls  possibles  ,  les  autorités  locales  ne  voulant  pas  marier 
les  étrangers  daus  certaines  circonstances. 

Où  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  pourront-ils  user  de  la  faculté  qui  leur 
est  ainsi  reconnue?  On  comprendrait  que  cela  fût  dans  tous  les  Etats  contractants,  comme 
le  proposait  la  Roumanie  en  demandant  la  suppression  des  mots  de  la  fin  de  l'ancien 
article  5:  et  si  la  légUlatioii  du  pays,  où  le  mariage  esl  cclebré ,  ne  j'j/  oppose  pas.  Sous  une 
autre  forme ,  la  France  faisait  une  proposition  analogue  en  exprimant  l'avis  que  l'article 
ferait  mieux  l'objet  d'une  convention  spéciale ,  notamment  parce  qu'alors  on  saurait 
exactement  quels  sont  les  pays  dont  la  législation  ne  s'oppose  pas  aux  mariages  consu- 
laires ,  tandis  qu'actuellement  il  y  a  souvent  incertitude  à  cet  égard.  Les  deux  pro- 
positions ont  été  rejetées;  on  n'a  pas  voulu  exclure  l'article  du  projet  ni  admettre  d'une 
manière  générale  la  compétence  des  agents  diplomatiques  ou  cousulaires.  On  a  donc 
maintenu  le  système  admis  précédemment.  L'Etat  sur  le  territoire  duquel  réside  le  Consul 
peut  s'opposer  à  la  célébration  des  mariages  par  lui;  le  mot  £'<a<  a  été  employé  à  dessein 
pour  comprendre  deux  cas  :  il  peut  y  avoir  dans  la  législation  territoriale  un  texte 
s'opposant  à  la  célébration  de  pareils  mariages  ;  à  défaut  de  texte ,  il  suffit  que  le  Gouver- 
nement déclare  qu'il  ne  permet  pas  ces  mariages,  parce  que  le  pouvoir  d'exclure  l'action 
d'une  autorité  étrangère  sur  son  territoire  renti'e  naturellemeut  dans  ses  attributions.  Les 
Gouvernements  qui  veulent  donner  à  leurs  agents  diplomatiques  ou  consulaires  des  attri- 
butions en  matière  de  mariage ,  devraient  s'adresser  aux  Gouvernements  sur  le  territoire 
desquels  ces  agents  résident  pour  leur  demander  s'ils  ne  s'opposent  pas  à  l'exercice  de 
pareilles  attributions. 

Si  le  projet  continue  à  réserver  à  chaque  Gouvernement  la  faculté  de  ne  pas  per- 
mettre les  mariages  cousulaires  sur  son  territoire ,  ce  n'est  pas  d'une  manière  absolue. 
La  réserve  se  comprend ,  quand  les  étrangers  peuvent  s'adresser  aux  autorités  locales. 
Mais  ,  s'ils  ne  peuvent  s'adresser  à  ces  autorités,  parce  qu'il  s'agit  de  mariages  contraires 
à  leurs  lois  par  suite  d'un  obstacle  de  la  nature  de  ceux  dont  il  a  été  parlé  plus  haut 
à  propos  du  dernier  alinéa  de  l'article  2 ,  le  Souverain  territorial  doit  permettre  que  ces 
mariages  soient  célébrés  par  les  consuls.  C'est  le  sens  de  la  .seconde  phrase  du  l''^ 
alinéa  de  l'article  G. 

Deux  observations  importantes  doivent  encore  être  laites  à  propos  des  mariages 
diplomatiques  ou  consulaires. 

La  première  est  qu'à  ces  mariages  s'appliquent  les  prohibitions  énoncées  dans  l'arti- 
cle 2.  L'agent  diplomatique  ou  consulaire  doit  respecter  les  lois  du  pays  où  il  se  trouve. 
L'article  2  est  conçu  en  termes  très  généraux;  il  dit:  ,1a  loi  du  lieu  de  la  célébration 
peut  interdire  le  mariage  .  .  .",  il  ne  dit  pas,  comme  cela  avait  été  proposé,  peut  inter- 
dire à  ses  autorités.  Si  le  Consul,  au  mépris  des  prohibitions  de  la  loi  locale ,  avait  célébré 
un  mariage  non  contraire  à  la  loi  nationale  des  époux  ,  le  mariage  ne  pourrait  être  annulé, 
par  application  de  l'avant  dernier  alinéa  de  l'article  2.  De  même  que  l'interdiction  s'applique 
aux  mariages  consulaires ,  de  même  l'on  doit  admettre  pour  ces  mariages  le  tempérament 
proposé  pour  le  cas  où  l'interdiction  serait  méconnue.  11  y  a  identité  de  raisons. 

Enfin  les  mariages  diplomatiques  ou  consulaires  comportent  la  même  réserve  que 
les  mariages  célébrés  par  les  autorités  locales  au  point  de  vue  de  la  nécessité  d'une  célé- 
bration religieuse.  Il  n'y  avait  pas  eu  besoin  de  la  faire  daus  le  projet  de  1894  qui  sup- 
posait que  les  deux  époux  étaient  les  ressortissants  de  l'agent  diplomatique  ou  consulaire. 
Le  Gouveruemeiit  dont  la  législation  n'admet  que  le  mariage  religieux ,  ne  donnera 
évidemment  pas  à  ses  agents  la  faculté  de  célébrer  des  mariages.  La  situation  est  tout 
autre  dans  le  projet  actuel  qui  exige  seulement  que  l'uu  des  futurs  époux  s)Mt  le  ressor- 
tissant du  Consul  :  si  l'autre  est  le  ressortissant  d'un  pays  qui  exige  le  mariage  religieux, 
ce  pays  pourra  considérer  le  mariage  consulaire  comme  nul.  C'est  ce  que  veut  dire  le 
second  alinéa  de  l'article  6. 

Article  7. 

Le  mariage,  nul  quant  a  la  forme  dans  le  pays  oii  il  a  été  célébré,  pourra  néanmoins 
être  reconnu  comme  valable  dans  les  autres  pays,  si  la  jorme  prescrite  par  la  loi  nationale  de 
chacun  des  époux  a   été  observée. 

45* 
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Cette  disposition  est  toute  nouvelle.  Voici  l'hypothèse  qu'elle  a  en  vue  :  deux  per- 
sonnes qui  appartiennent  à  un  pays  dont  la  législation  admet  le  mariiij,'e  religieux  se 
marient  devant  un  prêtre  dans  un  pays  où  l'état  civil  est  sécularisé.  Ce  mariage  est  nul 
dans  le  pays  comme  contraire  à  une  loi  d'ordre  public,  d'autant  plus  que  quelquefois  la 
législation  du  lieu  édicteni  une  peine  contre  le  ministre  du  culte  «lui  céli-brera  un  mariage 
sans  qu'il  lui  soit  justifié  de  la  célébration  préalable  du  mariage  civil.  Néanmoins  il 
n'est  pas  à  croire  que  ce  mariage  soit  déclaré  nul  dans  le  pays  d'origine  dont  la  loi 
a  été  respectée.  Pourquoi  les  pays  tiers  n'en  admettraient-ils  pas  également  la  validité  y 
C'est  la  situation  inverse  de  celle  qui  est  prévue  dans  l'article  ïj,  alinéa  3,  pour  les  publications 
prescrites  par  la  loi  du  pays  d'origine.  Dans  un  cas ,  c'est  la  loi  de  ce  dernier  pays  qui 
a  été  violée.  Dans  l'autre,  c'est  la  loi  du  lieu  de  la  célébration,  (^ue  le  pays  dont  la 
loi  a  été  méconnue ,  réprime  la  violation  en  annulant  le  mariage ,  cela  est  naturel  ; 
mais  la  même  solution  ne  s'impose  pas  aux  autres  pays,  alors  qu'il  s'agit  d'une  pres- 
cription de  forme.  On  peut  trouver  également  qu'il  y  a  dans  le  nouvel  article  7  une  con- 
trepartie de  la  disposition  du  second  alinéa  "de  l'article  5  ;  cette  dernière  disposition  recon- 
naît au  pays  d'origine  le  droit  de  prononcer  la  nullité  d'un  mariage  non  religieux  qni 
est  valable  dans  le  lieu  de  la  célébration  ,  ici  ou  lui  garantit  le  droit  de  reconnaître 
la  validité  d'un  mariage  religieux  qui  -est  nul  dans  le  pays  de  la  célébration  où  même 
le  ministre  du  culte  qui  le  célébrerait  serait  exposé  à  des  peines  correctionnelles. 

Il  a  été  parlé ,  jusqu'à  présent ,  d'un  mariage  religieux  pour  expliquer  l'article  7.  Il 
convient  de  remarquer  qu'il  a  une  portée  plus  large  ,  qu'il  s'aijpliquerait  au  mariage 
célébré  par  un  Consul  dans  un  pays  dont  la  législation  s'oppose  à  l'intervention  des 
consuls  en  cette  matière.  Le  mariage  est  nul  en  la  forme  dans  ce  pays.  Pourquoi  ne 
serait-il  pas  regardé  comme  valable  dans  l'Etat  de  qui  relève  le  Consul  et  dans  les  autres 
Etats?  Il  y  a  la  même  raison  de  décider  que  pour  le  mariage  religieux  ou  môme  une  raison 
plus  forte ,  parce  que  les  époux  ont  dû  naturellement  croire  que  leur  Consul  agissait 
régulièrement.  Que  le  Gouvernement  sur  le  tei-ritoire  duquel  le  mariage  a  été  célébré 
se  plaigne  au  Gouvernement  du  Consul  de  l'incorrection  commise ,  qu'il  aille  jusqu'à 
faire  annuler  par  ses  tribunaux  le  mariage  qui  n'est  pas  conforme  à  sa  loi ,  cela  se  com- 
prend ;  mais  il  n'y  a  pas  de  raison  d'aller  plus  loin. 

La  disposition  de  l'article  7  avait  d'abord  été  restreinte  au  cas  du  mariage  célébré 
entre  les  ressnr tissa ii la  (Vim  même  FAal  ;  cette  condition  a  disparu  dans  la  rédaction  définitive. 
Il  suffit  que  la  loi  des  deux  parties  admette  la  validité  d'un  pareil  mariage  :  peu  importe 
qu'elles  soient  ou  non  de  même  nationalité.  Par  exemple ,  l'article  7  s'appliquera  au 
mariage  d'un  Suédois  avec  une  Norvégienne,  célébré  par  un  pasteur  suédois  ou  norvégien. 

Article  8. 

La  présente  Convention  ne  s^ipiiliffue  (pCaux  mariages  célébrés  sur  le  territoire  des  Etals 
eontraclanls  entre  itersnnnes  dont  nue  an  moins  est  ressorlissante  (l\in  de  ees  Etats. 

Aueun  Etat  ne  s'oblifje,  par  la  présente  Convention ,  à  appliquer  une  loi  ijni  ne  serait  pas 
celle  (/'»«  Etat  contrariant. 

C'est  sur  la  i)ropositiou  du  Délégué  d'Allemagne  (pie  la  (Commission  s'est  occupée 
de  délimiter  le  champ  d'application  de  la  Convention.  Des  systèmes  très  divers  ont  été 
proposés.  On  est  tombé  assez  facilement  d'accord  que  la  Convention  ne  concernait  que 
les  mariages  célébrés  sur  le  territoire  des  Etats  conti'actants.  Mais  devait-elle  s'appliquer 
à  tous  ces  mariages  abstraction  faite  de  la  nationalité  des  parties  ?  On  a  songé  un  instant 
à  le  dire  en  invoquant  l'intérêt  supérieur  de  chaque  Etat  qui  est  pour  la  régularité 
et  la  validité  des  actes  accomplis  sur  sou  territoire  même  par  les  étrangers.  Mais  ou 
n'a  pas  tardé  à  reconnaître  que  les  Etats  traitent  pour  leurs  ressortissants  et  non  pour 
les  étrangers.  Si  un  Américain  épouse  une  Anglaise  à  Berlin  ,  la  situation  est  naturellement 
réglée  par  les  dispositions  sur  le  conflit  des  lois  qui  se  trouvent  dans  la  législation 
allemande.  En  (|uoi  la  France,  la  Belgique,  l'Italie  seront-elles  intéressées  à  ce  que 
l'Allemagne  appllipie  dans  l'espèce  les  règles  de  la  Convention"? 

Faut-il  exiger  que  les  deux  époux  soient  ressortissants  des  Etats  contractants? 
L'affirmative  semblait  naturelle.  Si,  par  exemple  ,  un  Français  veut  épouser  une  Anglaise  en 
Allemagne,  a-t-oii  dit,  les  autorités  allemandes  devront  appliquer  au  Français  les  règles 
de  la  Conventiou  ,  mais  pour  l'Anglaise,  elles  appli(iueront  les  dispositions  de  leur  droit 
intérieur  sur  le  conflit  des  lois,  dispositions  qui  pourront  concorder  plus  ou  moins  avec 
les  règles  de  la  Convention.  Outi-e  que  le  dualisme  entraînerait  de  grandes  complications 
dans  la  pratique,  il  ne  i-épond  pas  à  une  idée  juste.  Dans  l'espèce ,  un  Etat  contractant 
a  intérêt  à  ce  que ,  pour  le  mariage  d'un  ressortissant  avec  un  non  ressortissant ,  on 
appliqiae  la  Conventiou  qui  a  posé  des  règles  regardées  comme  bonnes  dans  la  matière 
et  dont  l'observation  garantit  la  validité  du  mariage  dans  les  Etats  contractants.  Donc 
il   faut  et  il  sutfit  que  l'un  des  futurs  époux  soit  le  ressortissant  d'un  Etat  contractant. 

Par  conséquent,  si  des  ressortissants  des  Etats  contractants  se  marient  hors  du 
territoire  de  ces  Etats  ou  si  des  ressortissants  des  Etats  non  contractants  se  marient  sur 
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ce  territoire,  la  Gouventiou  ne  s';ipplique  pas.  On  recourra  aux  règles  sur  les  conflits  des 
lois  qui  peuvent  se  trouver  dans  la  législation  ,  les  précédents  judiciaires  ou  la  doctrine. 
La  délimitation  qui  vient  d'être  ïaite  est  importante,  parce  que ,  pour  les  cas  qui  rentrent 
dans  la  Convention  ,  les  dispositions  qu'elle  contient  écartent  les  règles  de  collision  qui 
peuvent  se  trouver  dans  les  législations  particulières. 

Ensuite  l'article  8  contient  une  réserve  au  sujet  de  la  loi  applicable.  Si  la  Convention 
ne  s'appliquait  qu'aux  uniriages  conclus  exclnsiveuient  entre  des  ressortissants  et  si  les 
diverses  législations  admettaient  que  le  droit  de  contracter  mariage  est  réglé  par  la  loi 
nationale ,  il  ne  pourrait  être  question  d'appliquer  qu'une  loi  d'un  Etat  contractant  et 
les  Etats  associés  connaissant  ou  étant  censés  connaître  leurs  législations  respectives ,  ils 
peuvent  s'obliger  à  les  respecter  dans  la  mesure  prévjie  par  la  Convention.  Mais  il  y  a , 
dans  les  Etats  contractants  ,  des  législations  qui  renvoient  à  la  loi  du  domicile.  Un  ressor- 
tissant d'un  Etat  contractant  peut  être  domicilié  dans  un  pays  non  contractant  dont 
la  loi  deviendrait  ainsi  applicable  si  on  n'admet  pas  un  tempérament  Cela  se  présentera 
surtout  fréquemment  dans  le  cas  du  mariage  d'un  ressortissant  avec  un  non  ressortissant. 
Une  précaution  doit  donc  être  prise;  on  ne  peut  s'engager  à  respecter  une  loi  quelconque 
qui  serait  applicable  au  mariage  d'après  les  principes  posés,  parce  que  cette  loi  pourrait 
être  celle  d'un  pays  d'une  civilisation  tout  à  fait  différente.  Ainsi  l'article  8,  al.  2,  déclare- 
t-il  qu'aucun  Etat  contractant  ne  s'oblige  à  appliquer  une  loi  qui  ne  serait  pas  celle 
d'un  Etat  contractant;  pour  une  telle  loi,  chaque  Etat  reprend  sa  liberté  d'appréciation 
et  de  décision. 

Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  la  loi  applicable  dont  il  vient  d'être 
parlé  est  la  loi  sur  les  qualités  et  conditions  pour  contracter  mariage  ,  non  la  loi  qui 
règle  les  conflits  de  lois.  Si  une  Américaine  est  domiciliée  à  Berlin  et  veut  s'y  marier , 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'on  tienne  compte  de  la  loi  de  son  domicile ,  si  sa  loi  nationale 
y  renvoie. 

Enfin  la  Commission  doit  exprimer  son  opinion  sur  une  proposition  complémen- 
taire de  la  Commission  Néerlandaise  au  sujet  de  rarlion  eu  iiullilc  du  mariage.  Cette  Com- 
mission a  estimé  qu'une  règle  uniforme  sur  cette  matière  serait  désirable  et  a  recommandé 
la  disposition  suivante  : 

, L'action  en  nullité  du  mariage  p)Ourra  être  intentée  dans  tous  les  cas  où  elle  est 
, admise,  soit  par  la  loi  du  pays  auquel  appartenait  le  mari ,- soit  par  celle  du  pays 
„auquel  appartenait  la  femme  lorsque  le  mariage  a  été  contracté,  et  dans  tous  les  cas 
,où  un  mariage  aurait  été  contracté  contrairement  aux  dispositions  précédentes,  sauf  dans 
,les  cas  où  tant  d'après  les  lois  du  pays  auquel  appartenait  le  mari  que  de  celui  auquel 
„appartenait  la  femme  lorsque  le  mariage  a  été  contracté,  l'action  en  nullité  est  éteinte. 

,Les  effets  de  l'action  en  nullité  seront  régis  par  la  loi,  sur  la  violation  de  la- 
, quelle  elle  aura  été  basée." 

Cette  proposition ,  complétée  par  une  intéressante  note  de  M.  Heemskeek  ,  n'a  pas 
été  discutée  au  fond.  La  Commission  ,  après  examen  ,  a  ])ersisté  dans  l'opinion  for- 
mulée dans  le  rapport  de  sa  devancière  de  1894  (1)  qui  se  résumait  en  ceci:  la  sanc- 
tion de  la  loi  ne  devant  pas  être  séparée  de  la  loi  elle-même,  la  loi  déclarée  compétente 
par  la  Convention  pour  fixer  les  conditions  de  validité  du  mariage,  les  formalités  à 
observer  pour  la  célébration  ,  l'est  également  pour  toutes  les  conséquences  de  la  violation 
de  ses  prescriptions ,  pour  édicter  la  nullité  et  en  déterminer  les  caractères.  Sans  doute 
des  questions  délicates  pourront  se  présenter,  mais  il  est  impossible  de  songer  à  les  résoudre  par 
avance.  Laissons  à  la  jurisprudence  et  à  la  doctrine  le  soin  de  déblayer  le  terrain,  n'empiétons 
pas  trop  sur  le  domaine  des  législations  particulières  et  ne  donnons  pas  de  nouveaux  motifs 
pour  rejeter  notre  projet.  Si  celui-ci  est  adopté  et  que  des  conflits  sérieux  surgissent  quant  aux 
actions  en  nullité ,  nous  aurons  des  successeurs  qui  corrigeront  et  compléteront  notre 
œuvre.  A  chaque  jour  suffit  sa  peine.  Ces  considérations  générales  sont  encore  fortifiées 
par  ce  fait  que  notre  projet  prévoit  certains  cas  dans  lesquels  une  question  internationale 
peut  surgir  à  propos  de  la  nullité  d'un  mariage  et  donne  des  solutions.  V^oir  article 
2 ,  av.  dern.  et  dern.  alin. ,  article  3 ,  aliu.  2,  article  5  ,  al.  2  et  3  ,  article  6  ,  al.  2,  article  7.  On 
ne  peut  donc  pas  dire  que  la  Commission  ne  s'est  pas  occupée  de  la  nullité  du  mariage , 
mais  elle  ne  l'a  fait  que  dans  la  mesure  où  il  y  avait  vraiment  une  q\iestion  internatio- 
nale eu  jeu. 

La  Commission  a  aussi  discuté  la  proposition  du  Gouvernement  Hongrois,  tendant 
à  ce  que  la  Conférence  examinât  la  question  de  la  compétence  eu  matière  d'actions  en 
nullité  du  mariage  ainsi  qu'une  proposition  du  Gouvernement  Espagnol  ayant  le  même 
but.  Mais  elle  n'a  pas  jugé  qu'il  fût  possible  d'entrer  actuellement  dans  les  difficultés 
très  complexes  que  soulève  la  compétence  en  cette  matière. 

En  conséquence ,  la  Commission  soumet  à  la  Conférence  les  résolutions  suivantes  : 


1)  Actes  (le  la  Deuxième  Conférence ,  page  81. 
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AVANT-PROJET    d'une  Convention  pour  régler  les  conflils 
de  lois  en  matière  de  mariage 

Article  1.     (A-'oir  article  1  du  l'rojel  de  Profiramme.) 

Le  droit  de  contracter  mariage  est  réglé  par  la  loi  nationale  de  chacun  des  futurs 
époux,  à  moins  qu'une  disposition  de  cette  loi  ne  se  réfère  expressément  à  une  autre  loi. 

Article  2.  (/'.  article  2  Pmj.  de  Pr.) 

La  loi  du  lieu  de  la  célébration  peut  interdire  le  mariage  des  étrangers ,  qui  serait 
contraire  à  ses  dispositions  concernant  : 

V.    les  degrés  de  parenté  ou  d'alliance,  pour  lesquels  il  y  a  uuu  prohibition  absolue; 

2  .  la  prohibition  absolue  de  se  marier,  édictée  contre  les  coupables  de  l'adultère  , 
à  raison  duquel  le  mariage  de  l'un  d'eux  a  été  dissous  ; 

3  '.  la  prohibition  absolue  de  se  marier ,  édictée  contre  des  personnes  condamnées 
pour  avoir  de  concert  attenté  à  la  vie  du  conjoint  de  l'une  d'elles. 

Le  mariage  célébré  contrairement  à  une  des  prohibitions  mentionnées  ci-dessus  ne 
sera  pas  frappé  de  nullité,  pourvu  qu'il  soit  valable  d'après  la  loi  indiquée  par  l'article  l^r. 

Sous  la  réserve  de  l'application  du  premier  alinéa  de  l'article  6  de  la  présente  Con- 
vention ,  aucun  Etat  contractant  ne  s'oblige  à  faire  célébrer  un  mariage  qui ,  à  raison 
d'un  mariage  antérieur  ou  d'un  obstacle  d'ordre  religieux,  serait  contraire  à  ses  lois. 
La  violation  d'un  empêchement  de  cette  nature  ne  pourrait  pas  entraîner  la  nullité  du 
mariage  dans  les  pays  autres  que  celui  où  le  mariage  a  été  célébré. 

Article  3.  {Article  Houveau.) 

La  loi  du  lieu  de  la  célébration  peut  permettre  le  mariage  des  étrangers  non- 
obstant les  prohibitions  de  la  loi  indiquée  par  l'article  1'='',  lorsque  ces  prohibitions  sont 
exclusivement  fondées  sur  des  motifs  d'ordre  religieux. 

Les  autres  Etats  ont  le  droit  de  ne  pas  reconnaître  comme  valable  le  mariage 
célébré  dans  ces  circonstances. 

Article  4.   {F.  article  3   Proj.  de  Pr.) 

Les  étrangers  doivent,  pour  se  marier,  établir  qu'ils  remplissent  les  conditions 
nécessaires  d'après  la  loi  indiquée  par  l'article  l"^''. 

Cette  justification  se  fera,  soit  par  uu  certificat  des  agents  diplomatiques  ou 
consulaires  du  pays  des  contractants,  soit  par  tout  autre  mode  de  preuve,  pourvu  que 
les  conventions  internationales,  ou  les  autorités  du  pays  de  la  célébration  reconnaissent 
la  justification  comme  suffisante. 

Article  5.  (/'.  article  4  Proj.  de  Pr.) 

Sera  reconnu  partout  comme  valable ,  quant  à  la  forme ,  le  mariage  célébré  suivant 
la  loi  du  pays  où  il  a  eu  lieu. 

Il  est  toutefois  entendu  que  les  pays  dont  la  législation  exige  une  célébration 
religieuse,  pourront  ne  pas  reconnaître  comme  valables  les  mariages  contractés  parleurs 
nationaux  à  l'étranger  sans  que  cette  prescription  ait  été  observée. 

Les  dispositions  de  la  loi  nationale,  en  matière  de  publications,  devront  être 
respectées;  mais  le  défaut  de  ces  publications  ne  pourra  pas  entraîner  la  nullité  du 
mariage  dans  les  pays  autres  que  celui  dont  la  loi  aurait  été  violée. 

Une  copie  authentique  de  l'acte  de  mariage  sera  transmise  aux  autorités  du  pays 
de  chacun  àeti  époux. 

Article  0.  (/'.  article  5  Proj.  de  Pr.) 

Sera  reconnu  i:artout  comme  valable,  quant  à  la  forme,  le  mariage  célébré  devant 
uu  agent  diplomatique  ou  consulaire ,  conformément  à  sa  législation ,  si  aucune  des 
parties  contractantes  n'est  ressortissante  de  l'Etat  où  le  mariage  a  été  célébré  et  si  cet 
Etat  ne  s'y  oppose  pas.  11  ne  peut  pas  s'y  opposer  quand  il  s'agit  d'un  mariage,  qui,  à 
raison  d'un  mariage  antérieur  ou  d'un  obstacle  d'ordre  religieux ,  serait  contraire  à  ses  lois. 

La  réserve  du  second  alinéa  de  l'article  5  est  applicable  aux  mariages  diplomatiques 
et  cousulaires. 


181 

Article  7.  {Arluic  iionucau.) 

Le  mariage,  nul  qutmt  à  la  forme  dans  le  pays  où  il  a  été  céle'bre' ,  pourra  uéan- 
moins  être  reconnu  comme  valable  dans  les  autres  pays ,  si  la  forme  prescrite  par  la  loi 
nationale  de  chacune  des  parties  a  été  observée. 

Article  8.  {Article  noui'mu.) 

La  présente  Convention  ne  s'applique  qu'aux  mariages  célébrés  sur  le  territoire  des 
Etats  contractants  entre  personnes  dont  une  au  moins  est  ressortissante  d'un  de  ces  Etats. 

Aucun  Etat  ne  s'oblige ,  par  la  présente  Convention  ,  à  appliquer  une  loi  qui  ne 
serait  pas  celle  d'un  Etat  contractant. 


Le  Présideiil  et  Hapjiorleur: 
L.  RENAULT. 
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Pro  c  ès-v  er  bal    n'.   8. 


{Séance  du  16  /uin  1900.) 


La  séance  est  ouverte  à  10  heures. 

Sont  présents  : 

M.  M.  AssEE,  Président,  Dungs,  Kriege,  Schumacher,  Tory,  de  Paepe,  van  den 
BcLCKE,  Matzen,  Olivee  y  Eïtellee,  RENAfLT,  Lainé  ,  le  baron  Walvagna,  Pierantoni, 
Ueemskeek,  Ort,  le  comte  deSelie,  Missir,  deMartens,  GoussAKO^YSKY ,  de  Hamjiarskjôld, 
Beichmann,  Meiu  et  Roguin. 

La  discussion  est  ouverte  sur  les  propositions  de  la  Troisième  Commission  relatives  à 

la  tutelle  des  majeurs.  *) 

Le  Président  propose  de  procéder  d'après  le  sj'stème  que  l'on  a  suivi  dans  la 
en  matière  de  la  faillite.  Il  y  aura  donc  un  échange  de  vues  général  aboutissant  à  un 
vœu  de  la  Conférence ,  qui  sera  soumis  aux  différents  Gouvernements. 

La  Conférence  s'étant  rangée  à  cet  avis ,  et  personne  ne  désirant  la  pai'ole  sur 
l'ensemble   de   l'avant-projet ,   on  aborde  l'examen  de  l'article  1",  conçu  en  ces  termes: 

La  tutelli'  (les  majeKrs  —  y  camiiris  la  mise  en  curatelle  ou  la  dation  d'iui  roiiseil  judi- 
ciaire —  est  ré(jlt'e  par  leur  loi  nationale. 

M.  Scliximaclier ,  Président  de  la  Troisième  Commission,  signale  que  les  premiers 
mots  de  l'article  1:  ,1a  tutelle'" ,  devront  être  remplacés  par  les  mots:  , l'interdiction", 
pour  que  cet  article  ne  soit  pas  en  désaccord  avec  le  teste  des  autres  articles  relatifs  à 
cette  matière. 

M.  van  (len  Bulcke  fait  observer  que',  sous  l'empire  du  Code  Civil,  la  mise  sous^ 
conseil  judiciaire  n'est  pas  une  interdiction  ;  celui  qui  se  trouve  dans  cette  situation 
est  capable  d'administrer  ses  biens,  mais  seulement,  dans  certains  cas  déterminés,  avec 
l'assistance  de  sou  conseil.  Il  faudrait  donc  modifier  l'intitulé  et  supprimer  dans  l'article  1 
les  mots  :  ,y  compris." 

M.  Missir,  Rapporteur,  explique  que  la  Commission  a  considéré  le  mot  .interdiction" 
comme  un  terme  général  pour  toute  espèce  d'amoindrissement  delà  capacité  des  majeurs. 

M.  Beichmann  remarque  qu'une  pareille  modification  de  la  rédaction  devra  entraîner 
aussi  des  changements  dans  la  rédaction  des  autres  articles. 

M.  Missir,  Rapporteur,  dit  que  la  Commission  a  voulu  énoncer  au  premier  article 
le  principe  de  l'interdiction  comprenant  la  dation  d'un  conseil  judiciaire  et  la  curatelle, 
mais  qu'elle  n'a  pas  cru  nécessaire  de  répéter  toujours  les  autres  expressions. 

Pour  cette  raison  on  a  employé  le  mot  , interdiction". 

Le  Président  rappelle  qu'il  ne  s'agit  pas  d'arrêter  des  dispositions  qui  seront 
insérées  dans  une  conveution.  Il  n'y  aura  donc  pas  de  vote.  On  se  bornera  à  i;n  échange 
de  vues  général. 

On  passe  à  la  discussion  de  l'article  2: 

Sauf  les  cas  prévus  aux  articles  suivants,  l'interdiction  ne  peut  être  prononcée  que  par  les 
autorités  compétentes  de  l'Eiat  duquel  ressortit  la  personne  à  interdire. 


(')     Voir  l'aiinexe  1  à  ce  Procès-verbal. 
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M.  Uoçuin  estime  (|u'il  est  impossible  de  faire  maintenant  des  observations 
de  détail  sur  le  texte  ou  le  fond  du  très  remarfpiable  projet  qui  est  soumis  à  la 
Conférence.    Il   désire  cependant  dire  un  mot  sur  la  tendance  générale  de  cette  oeuvre. 

11  s"a<Tit  ici  de  la  législation  et  de  la  compétence  nationales  d'un  côté ,  de  la  législation 
et  de  la  compétence  locales  de  l'autre.  La  Commission  a  su  surmonter  la  plus  grande 
difficulté  qui  se  trouvait  sur  son  chemin  et  qui  consistait  à  concilier  les  deux  principes 

opposés. 

Ce  sujet  a  été  longuement  discuté  à  Genève  dans  la  réunion  de  l'Institut  de  Droit 
International,  et  ce  n'est  qu'avec  la  plus  grande  peine,  après  un  travail  qui  a  duré  des 
années ,  que  l'on  est  arrivé  à  un  système  transactionnel. 

M.  RoGiiN  propose  de  faire  imprimer,  comme  annexe  au  Rapport,  les  décisions 
de  l'Institut.  Cette  annexe  formera  ainsi  un  guide  pour  les  Gouvernements. 

Le  Présideut  approuve  la  proposition  de  M.  Roguin. 

Ou  passe  à  l'article  3  : 

L'iiilindiflion  pronoiicve  par  les  aiilorilés  lompctenles  de  l'Etal  diujuel  rcssnriil  la  per- 
sonne interdite  produira  ses  effets  dans  tous  les  autres  Klatssans  (fu  il  soil  besoin  d'un  i-reiiuatur. 

Toutefois  les  mesures  de  publicilé  prévues  par  la  loi  locale  pour  l'interdirlion  des  nationaux 
seront  éi/alenient  appliquées  à  l'inlerdiclion  d'un  étranger  si  la  loi  du  lien  l'exige. 

M.  Ficrantoui  remarque  que  dans  certains  pays ,  par  exemple  en  Italie  ,  le  système 
de  publicité  proprement  dite  n'existe  pas  ;  mais  dans  ces  pays  on  trouve  des  registres 
des  i)ersouues  interdites ,  que  le  public  peut  aller  consulter. 

N'y  aurait-il  pas  lieu  de  tenir  compte  de  cette  distinction  dans  l'article  3  ? 

M.  Missir,  Rapporteur,  répond  que  l'article  3  vise  la  publicité  considérée  dans  nn 
sens  général  et  embrassant  nécessairement  l'enregistrement  sur  des  registres  publics. 
La  distinction  à  laquelle  le  Délégué  d'Italie  fait  allusion  n'en  est  pas  une  de  fond.  Par 
conséquent  il  croit  que  les  termes  de  l'article  suffiront  pour  exprimer  non  seulement 
la  publicité  par  la  presse,  mais  également  celle  par  les  registres  publics  et  officiels. 

M.  Renault  aimerait  à  recevoir  une  explication  sur  le  sens  des  derniers  mots  du 
second  alinéa  :  ,si  la  loi  du  lieu  l'exige"  ;  il  demande  si  cela  suppose  le  cas  où  la  loi 
du  lieu  contient  des  dispositions  spéciales  en  ce  qui  concerne  la  publicité  des  inter- 
dictions prononcées  à  l'étranger.    iSiuon  la  plirase  lui  paraît  être  superflue. 

M.    Sclumiiiclier ,    Président   de    la    Commission,  dit   que    la  Commission  n'a  pas 

voulu  poser  le  principe  général  que  les  ^mesures  de  publicité  prévues  par  la  loi  locale 
pour  l'interdiction  des  nationaux"  devront  être  appliquées  à  l'interdiction  d'un  étranger. 
La  Commission  a  eu  l'intention  de  laisser  à  chaque  législation  interne  le  soin  de  décider 
si  les  publications  requises  pour  l'interdiction  des  étrangers  seraient  les  mêmes  que  celles 
prescrites  pour  l'interdictioD  des  nationaux. 

On  a  donc  voulu  donner  une  faculté  aux  Etats ,  mais  non  pas  leur  imposer  une 
obligation.  Tel  était  en  eiïet  l'avis  de  la  Commission.  Un  de  ses  membres  M.  Beichmanx, 
aurait  même  préféré  restreindre    davantage  la  faculté  en  question. 

M.  Pierantoui  appelle  l'attention  des  auteurs  du  projet  sur  la  nécessité  d'étudier 
un  système  tendant  à  faire  connaître  partout  les  noms  des  étrangers  soumis  à  un  conseil. 
Les  lois  qui  admettent  la  prodigalité  comme  cause  de  dation  d'un  conseil  judiciaire  pous- 
sent les  prodigues  à  exploiter  l'étranger.  Ils  vont  faire  à  l'étranger  des  dettes,  quelquefois 
très  fortes;  mais  quand  on  les  appelle  en  justice  pour  le  payement,  les  curateurs  répon- 
dent qu'ils  étaient  incapables.  11  est  possible  de  connaître  la  condition  juridique  des 
citoyens,  mais  de  nos  temps  les  moyens  de  transport  sont  si  faciles,  et  le  commerce 
s'est  tant  développé,  qu'il  est  presque  impossible  de  se  sauvegarder  contre  les  cas,  bien 
fréquents,  de  surprise. 

M.  Laine  propose  une  modification  de  rédaction.  Il  veut  remplacer  les  mots:  .seront 
également  appliquées  à  .  .  ."  par  les  mots:  , pourront  être  déclarées  par  elle  également 
applicables  à  .  .  .". 

M.  Sclniniiiclier,  Président  de  la  Commission,  déclare  que  la  rédaction  proposée 
par  M.  Laine  rend  exactement  la  pensée  de  la  Commission. 

On  aborde  l'examen  de  l'article  4  : 

■Si  celui  qui  est  à  interdire  a  sa  résidence  à  rélranger ,  les  autorités  du  lieu  pourront 
vrendre  toutes  les  mesures  provisoires  pour  protéger  sa  personne  et  ses  intérêts. 

M.  de  Martens  préférerait  remplacer  les  mots:  , pourront  prendre",  qui  expriment 
une  faculté ,  par  le  mot  :  , prendront"  qui  crée  une  obligation  pour  les  autorités  dont 
parle  l'article. 

M.  Renault  appuie  la  proposition  de  M.  de  Martbks. 
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Le  Président  dit  qu"il  avait  lintention  de  faire  une  proposition  analogue  relative 
à  l'article  7  de-  dispositions  CLiiicernant  la  tutelle  des  luineurs. 

M.  Pierautoni  signale  que  Ton  ne  parle  pas  daus  cet  article  de  la  compétence 
des  agents  consulaires  de  régler  le  conseil  judiciaire  de  tutelle  pour  les  majeurs.  S'ils 
règlent  cette  compétence  pour  les  mineurs,  pourquoi  ne  pas  le  faire  quand  il  sagitdes  majeurs. 

Il  démontre  le  rapport  existant  entre  cette  matière  et  les  dispositions  concernant  la 
tutelle  des  mineurs. 

M.  llissir,  Rapporteur,  répond  que  la  Commission  a  eu  en  vue  cette  idée ,  cepen- 
dant elle  l'a  repoussée  à  cause  des  objections  suivantes.  Les  mineurs  sont  incapables 
par  suite  des  dispositions  de  leur  loi.  On  vient  à  leur  aide  par-  une  tutelle  ,  réglée  par 
la  loi  :  l'organisation  de  la  tutelle  peut  donc  être  conférée  par  la  loi  à  toute  autorité.  Mais 
la  tutelle  des  majeurs  a  plutôt  le  caractère  d'une  capitis  dimiiiutio  :  la  loi  intervient  dans 
Pétat  ciiil  de  ces  personnes  ;  cet  état  ne  peut  être  mis  en  jeu  que  devant  la  justice , 
soit  étrangère ,  soit  nationale ,  mais  jamais  devant  un  agent  consulaire  ou  diplomatique. 

M.  Pierautoni  fait  une  réserve  quant  à  la  compétence  des  autorités  étrangères 
de  modifier  la  capacité  d'un  ressortissant  d'un  autre  Etat.  Il  croit  nécessaire  d'insérer 
dans  les  règles  sur  la  tutelle  et  la  curatelle  des  majeurs  les  dispositions  relatives  à 
l'action  des  consuls  et  des  agents  diplomatiques  et  cela  pour  la  considération  que  les 
abus  contre  les  majeurs  se  produiront  plus  souvent.  Il  faut  du  reste  étudier  les  lois  inté- 
rieures pour  savoir  si  toutes  les  lois  reconnaissent  l'action    du  ministère  public. 

M.  (le  Martens  dit  que,  s'il  a  bien  compris,  la  pratique  est  que  les  autorités 
locales  avertissent,  le  cas  écbéant,  le  plus  tôt  possible  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  ; 
ensuite  la  tutelle  est  organisée  selon  la  loi  du  for.  Il  estime  donc  que  les  agents  diplo- 
matiques ne  devront  pas  être  écartés  ;  ils  exerceront  les  mêmes  fonctions  que  par  rapport 
aux  mineurs. 

Il  croit  qu'il  vaudra  mieux  d'ajouter  daus  l'article ,  conformément  à  la  pratique , 
la  compétence  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires. 

M.  Schnniacher ,  Président  de  la  Commission ,  dit  que  la  pratique ,  mentionnée 
par  M.  DE  Maetess  ,  ne  lui  est  pas  inconnue;  elle  fonctionne  surtout  entre  la  Russie  et 
l'Autriche.  La  Commission  ne  voudrait  apporter  ici  aucun  changement.  L'article  4  et  les 
suivants  n'excluront  pas  du  tout  la  possibilité  de  conserver  cette  pratique ,  qui  a  paru 
être  d'une  grande  utilité. 

Il  est  vrai  que  cet  article  ne  fait  pas  mention  des  agents  diplomatiques  ou  con- 
sulaires :  on  n'a  pas  eu  pour  but  d'exclure  ces  fonctionnaires  ,  mais  la  mention  spéciale  des 
consuls  pourrait  donner  lieu  à  des  obstacles  formels  pour  quelques-uns  des  Etats  repré- 
sentés à  la  Conférence. 

Si  une  rédaction  qui  exclut  de  tels  obstacles  pouvait  être  trouvée ,  rien  n'empê- 
cherait de  faire  mentiou  de  l'intervention  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires. 
Ce  serait  même  en  parfait  accord  avec  la  pensée  de  la  Commission. 

M.  de  Martens  ne  comprend  pas  les  scrupules  de  M.  Schumacher.  La  tutelle  d'un 
mineur  et  celle  d'un  majeur  se  trouvent  dans  la  même  position.  Si  l'on  adopte  l'inter- 
vention des  agents  diplomatiques  oii  consulaires  dans  la  tutelle  des  mineurs  ,  il  n'y  a 
aucune  raison ,  selon  l'opinion  de  M.  de  Maktexs  ,  de  ne  pas  l'adopter  quand  il  s'agit 
de  la  tutelle  d'un  majeur. 

M.  Beiclimann  rappelle  la  rédaction  des  articles  7  et  8  de  Tavant-projet  concernant 
la  tutelle  des  mineurs  adopté  en  seconde  lecture  par  la  Conférence.  Cette  rédaction  est 
conforme  à  celle  des  articles  4  et  5  du  projet  qui  est  discuté  à  présent. 

M.  de  Martens  tient  à  constater  que  la  pratique  existe  et  que  c'est  sur  la  pratique 
que  l'on  doit  fonder  le  droit. 

M.  Rognin  ne  veut  pas  entrer  daus  la  question  de  l'intervention  des  agents  diplomatiques 
ou  consulaires.  Cependant  il  tient  à  signaler  à  la  Commission  et  à  la  Conférence  le 
fait  qu'on  exige  la  condition  de  la  résidence  pour  justifier  des  mesures  provisoires.  Voilà 
ce  qu'il  ne  peut  pas  approuver.  La  personne  devra  être  protégée ,  les  mesiures  provisoires 
devront  être  prises  partout  oii  il  pourrait  y  avoir  urgence. 

M.  RoGUiN  conseille  de  suivre  le  système  de  l'article  7  des  dispositions  concernant 
la  tutelle  des  m.ineurs. 

Le  Président  dit  qu'il  avait  l'intention  de  faire  une  proposition  analogue ,  dès  que 
l'on  aurait  abordé  l'article  12. 

On  passe  à  l'examen  de  l'article  5  : 

Dans  le  cas  pn-vii  par  l'arlicle  précédent  ainsi  que  toutes  les  fois  que  les  autorités  du  lieu 
de  la  résidence  d'un  étranger  seront  saisies  d'une  demande  en  interdiction  ,  elles  devront  donner 
communication  aux  autorités  de  VElat  intéressé  des  mesures  qui  ont  été  prises  ou  de  la  demande 
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inlroduile.   En  donnant  cet  avis  elles  ind{queronl  un  délai  convenable  afin  qu'on  procido  à  l'inler- 
diclion  rnnfnrmnnntil  à  la  loi  nationale 

M.  Picraiitoui  demaude  s'il  ne  serait  pas  utile  de  prévoir  dans  cet  article  l'obligation 
d'informer  la  famille  de  celui  contre  qui  l'interdiction  a  été  prononcée  à  l'étranger. 

M.  (le  Marions  dit  que  déjà  dans  la  pratique  les  ageuta  diplomatiques  et  consulairi'S 
prennent  immédiatement  des  mesures  pour  que  la  famille  soit  renseignée.  C'est  encore 
une  raison  i)our  ne  pas  passer  sous  pilence  leurs  fonctions ,  le  rôle  qui  leur  est  propre 
dans  les  questions  d'interdiction  des  majeurs. 

M.  Renault  estime  que  l'article  5  ue  cadre  pas  avec  les  institutions  de  plusieurs  paj's. 

Il  sui)])ose  le  cas  où  le  tribunal  du  lieu  de  résidence  de  l'étranger  est  saisi  d'une 
demande  en  interdiction.  D'après  l'article  5,  ce  sera  alors  le  tribunal  iini  devra  en  donner 
communication  aux  autorités  de  l'Etat  intéressé.  Mais  ,  dans  la  plupart  des  pays,  les 
tribunaux  ne  sont  pas  admis  à  faire  de  pareilles  communications  à  des  autorités  étrangères. 
Eu  France  une  telle  charge  de  donner  avis,  imposée  à  la  magistrature  ,  serait  considérée 
comme  absolument  contraire  aux  habitudes  judiciaires. 

Le  Président  observe  qu'on  pourrait,  afin  d'obvier  à  la  difficulté  signalée  par 
M.  Renault,  charger  le  Ministre  de  la  Justice  du  soin  de  donner  l'avis  en  question, 

M.  Missir,  Rapporteur,  est  d'accord  qu'il  s'agit  de  laisser  intactes  autant  que 
possible  les  législations  nationales  des  Etats.  Mais  il  estime  qu'en  obligeant ,  en  vertu 
d'une  convention ,  les  tribunaux  à  faire  la  communication  requise  à  l'article  5 ,  on 
n'empiéterait  en  aucune  façon  sur  les  législations  intérieures  des  divers  pays.  Il  faut 
selon  lui  distinguer  nettement  entre  les  dispositions  qui  ont  pour  but  de  modifier  et  de 
compléter  et  celles  qui  ont  une  portée  absolument  dérogative. 

Il  ne  conteste  pas  le  bien  fondé  de  l'observation  de  M.  Rrnaui.t.  Eu  Roumanie 
également ,  les  tribunaux  ne  sont  pas  autorisés  en  général  à  faire  des  communications 
à  des  autorités  étrangères.  Cependant,  comme  il  n'y  pas  d'autre  moyen  possible  pour  que 
ces  communications  se  fassent ,  on  a  résolu  d'en  confier  le  soin  aux  tribunaux. 

Le  Président  croit  que  si  l'on  rédigeait  l'article  d'une  manière  plus  facultative,  on 
donnerait  satisfaction  aux  scrupules  dout  M.   Renault  s'est  fait  l'interprète. 

11  propose  à  titre  d'exemple  de  statuer  que  les  communications  ,  visées  à  l'article  5  , 
seront  faites  soit  immédiatement  par  les  tribunaux ,  soit  par  l'intermédiaire  des  Gouver- 
nements. 

M.  Heentskerk  demande  comment  l'autorité  saura  qu'il  s'agit  d'un  étranger"?  Si 
par  exemple  on  s'adresse  au  tribunal  pour  faire  nommer  une  administration  provisoire 
pour  un  aliéné  qui  se  trouve  dans  une  maison  de  santé ,  le  tribunal  ne  saura  pas  s'il 
s'agit  d'un  étranger  à  moins  que  l'avoué  ne  l'en  avertisse.  Et  on  ne  peut  pas  imposer 
aux  avoués  l'obligation  de  le  faire. 

M.  Pierantoni  déclare  qu'en  Italie  l'obligation  existe  de  donner  avis  aux  agents 
consulaires  des  ])ersonnes  qui  vont  être  arrêtées  pour  crime ,  pour  folie  et  d'autres 
motifs.  Il  croit  que  ce  devoir  existe  partout.  Même  les  directeurs  des  maisons  de  santé 
et  d'aliénés  y  sont  obligés. 

M.  Pierantoni  désire  qu'on  prenne  acte  au  procès-verbal  de  ces  renseignements 
qui  pourront  être  utiles  pour  l'élaboration  d'un  projet  de  traité  qui  puisse  être  soumis 
avec  succès  à  une  nouvelle  Conférence. 

M.  de  Paepe  se  demande  pourquoi  l'on  ne  confierait  pas  la  charge  de  donner  les 
communications  en  question  au  ministère  public  ,  qui ,  comme  par  exemple  en  Belgique  , 
est  désigné  par  la  loi  pour  prendre  soin  des  aliénés.  11  trouve  que  cette  fonction  entrerait 
tout  à  fiiit  dans  les  attributions  du  ministère  public. 

M.  le  Président  dit  qu'il  s'agit  surtout  de  trouver  une  rédaction  qui  rendrait  la 
disposition  applicable  dans  tous  les  pays. 

M.  Schuniaclier,  Président  de  la  Commission,  croit  qu'il  suffira  de  consigner 
dans  le  procès-verbal  les  idées  qui  président  à  la  discussion,  pour  qu'on  en  puisse  profiter 
lorsque  le  moment  sera  venu  de  préparer  une  Convention  sur  cette  mat'ière. 

Il  estime  qu'il  est  impossible  à  cette  heure  de  trouver  une  rédaction  qui  puisse  donner 
satisfaction  à  tous  les  Etats. 

M.  van  deu  Bnicke  croit  utile,  puisqu'il  s'agit  ici  d'un  échange  de  vues ,  d'appeler 
l'attention  de  la  Conférence  sur  un  système  de  communication  qui  se  pratique ,  notam- 
ment en  Allemagne  et  en  Belgique,  en  matière  de  collocation  d'aliénés.  Tout  directeur 
d'un  établissement  soit  public,  soit  privé,  est  tenu,  dès  qu'un  étranger  y  est  placé, 
d'envoyer  au  Gouvernement  du  pays  où  se  trouve  l'asile ,  un  bulletin  de  collocation. 
Ce  bulletin  est  transmis  par  voie  diplomatique  au  Gouvernement  dont  l'aliéné  ressortit, 
et  de  cette  manière,  la  famille  du  malade  se  trouve  avertie.  Celle-ci  agit  ensuite  selon  ses 
convenances  et  provoque  souvent  l'interdiction  soit  devant  les  tribunaux  nationaux ,  soit 
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devant  ceux  du  lieu  de  la  collocatioii.  Ce  système  produit  d'excellents  résultats  et  pour- 
rait éventuellement  être  généralisé  dans  la  Convention  sur  laqiielle  une  Conférence 
ultérieure  se  prononcer.i. 

Le  Président  constate  que  le  proeès-verbal  tiendra  compte  des  différents  points 
de  vue  soutenus  au  cours  de  la  discussion. 

On  passe  à  l'article  6  : 

Si  les  aidorilést  nalioimles  de  VElal  duquel  ressorlit  Pél ranger  ne.  dnnncronl  suileà  Vinler- 
diclion  pour  un  mnlif  dUneninpiicnre  ou  pour  toute  autre  muse  qu'un  motif  préru  par  leur  loi,  les 
autorités  du  lieu  de  résideurc  de  rétranqer  deviennent  rompétentes  pour  prononcer  Cinterdieliou. 

M.  Rogiiin  u"a  pas  l'intention  de  faire  une  observation  sur  le  texte ,  quoiqu'il  ne 
le  trouve  pas  entièrement  clair. 

L"idée  maîtresse  à  laquelle  il  s'attache  est  qu'il  faut  se  garder  d'aller  trop  loin  dans 
le  sens  de  la  compétence  des  autorités  locales  à  prononcer  une  interdiction.  Les  autorités 
locales  ne  fonctionneront  que  subsidiairemeut  :  c'est  bien  ainsi  que  l'entend  l'article. 

Mais,  dans  cet  ordre  d'idées,  est-il  bien  admissible  de  permettre  aux  autorités  de 
la  simple  résidence  de  prononcer  l'interdiction  ?  Ailleurs ,  la  compétence  des  autorités 
locales  ne  résulte  que  du  fait  d'une  résidence  habituelle. 

M.  RoGOiN  se  demande  s'il  ne  vaudrait  donc  pas  mieux  substituer  aux  mots  : 
,  lieu  de  résidence  ",  celui  de  „  domicile  ". 

Toutefois ,    il  se  borne  à  soulever  la  question  ,  qu'il  trouve  très  importante. 

Il  rappelle  que  cette  matière  a  été  l'objet  de  laborieuses  discussions  par  l'Institut 
de  Droit  International. 

M.  Missir,  Rapporteur,  constate  que  la  Commission  a  marché  dans  la  voie  des 
résolutions  de  l'Institut ,  auxquelles  M.  Rogcix  vient  de  faire  allusion.  Pourtant  elle 
s'est  évertuée  à  amoindrir  encore  la  compétence  des  autorités  locales.  A  cet  effet  elle 
propose  de  n'admettre  la  compétence  des  autorités  locales  que  si  les  autorités  nationales 
de  l'Etat  duquel  ressortit  l'étranger  se  déclarent  incompétentes  ou  repoussent  la  demande 
pour  un  motif  de  fait.  Mais  ,  par  contre ,  si  les  autorités  nationales  ne  donnent  pas 
suite  à  l'interdiction  pour  un  motif  de  droit,  la  Commission  a  estimé  qu'il  fallajt 
respecter  ce    jugement. 

Ainsi ,  en  résumé ,  les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  dans  le  cas  oiï 
il  y  a  inaction  des  autorités  nationales  de  l'Etat  auquel  l'étranger  ressortit. 

M.  de  IJIartens  appelle  l'attention  sur  des  cas  qui  peuvent  se  présenter  et 
qu'il  s'agit  absolument  de  prévoir.  Il  suppose  par  exemple  un  homme  aliéné  sans  moyens 
péciiniaires  pour  se  payer  la  retraite  dans  une  maison  de  santé  ;  dans  l'Etat  où  il  se 
trouve ,  de?  doutes  s'élèvent  sur  sa  nationalité  ;  ni  les  autorités  nationales  ,  ni  celles  du 
lieu  ne  se  croient  tenues  de  se  préoccuper  de  lui.  M.  de  Maetens  se  demande  si,  pour 
des  cas  pareils ,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'obliger  les  autorités  locales  à  prendre  les  mêmes 
mesures  qu'elles  prendraient  à  l'égard  de  leurs  propres  nationaux  ? 

Des  considérations  d'humanité  et  d'équité  exigent  qu'on  crée  un  mo3'en  pour  remédier 
à  un  si  triste  état  de  choses. 

M.  de  Paepe  signale  que  l'obligation ,  visée  par  M.  de  Maetens,  existe  déjà  en  Belgique. 
Il  y  a  cependant  encore  un  autre  moyen  également  adopté  eu  Belgique:  on  y  reconnaît 
la  compétence  des  tribunaux  à  intervenir  en  ces  circonstances  et  à  nommer  un 
administrateur  provisoire. 

M.  de  Martens  dit  qu'il  importe  surtout  de  créer  expressément  une  obligation 
pour  les  autorités  locales. 

M.  Rogliin  observe  que  l'on  doit  distinguer  nettement  l'interdiction  proprement 
dite  des  mesures  de  protection  à  prendre  dans  le  lieu  où  se  trouve  l'individu.  L'inter- 
diction proprement  dite  est  une  question  très  grave. 

Le  Président  constate  que  les  opinions  qu'on  vient  d'entendre  seront  de  grande 
utilité  pour  l'avenir.  Elles  se  trouveront  consignées  au  le  procès-verbal. 

On  passe  à  l'article  7  : 

Lorsque  les  autorités  élranijères  sont  eumpélcntes  eonforménieut  à  l article  précédent,  la 
demande  en  interdiction  peut  être  formée  par  les  personnes  ou  les  autorités  qui  ont  le  droit  de 
l'introduire ,  soit  d'après  la  loi  nationale ,  soit  d'après  la  loi  de  la  résidence. 

Elles  ne  peuvent  donner  suite  à  la  demande  que  pour  les  causes  admises  par  la  loi  de  la 
patrie,  mais  elles  auront  à  appliquer  Vinterdiclion  proprement  dite,  la  mise  en  curatelle  ou 
l'adjonction  d'un  conseil  judiciaire  conformément  à  la  loi  du  lieu. 

L'article  ne  donne  pas  lieu  à  des  observations. 

On  passe  à  l'article  8: 

i>«/i.s    les   cas  prévus  par  les  articles  Q  et  7  l' administration  de  la    personne   et  des  biens 
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di;    riitlcnlil    est    iirqniiisùe    cniiforiiii'iiieiil    ù  la   lui  du  lieu  et  les    e/ji-ls    de  iiiUerdicliun  seront 
rvgis  pur  ta  même  loi. 

Quant  aux  e/l'els  que  l'interdictiou  produira  dans  les  autres  Etals ,  les  dispusitiuns  de 
rartirlv  3  seront  applicables. 

M.  Pieranloiii  ilemande  s'il  n',\-  aurait  pas  lieu  de  tenir  compte  ,  dans  une  mesure 
plus  large,  des  droits  de  la  femme.  L'article  8  reconnaît  seulement  le  droit  des  autorités 
locales  à  intervenir.  Pourquoi  n'appellerait-on  pas  le  concours  de  lafeinme?  Des  circon- 
stances peuvent  se  produire  où.  elle  devrait  être  en  droit  d'intervenir. 

M.  (le  Paepe  dit  qu'il  va  de  soi  que  les  parents  et  la  femme  seront  avertis 
même  s'ils  ne  se  trouvent  pas  dans  le  pays.  On  s'adressera  en  tout  cas  à  eux  et  le 
conseil  de  faiiiille  constituera  la  curatelle.  L'intervention  de  la  femme  donc  est  une 
question  de  droit  interne. 

Le  Pr^'Sident  dit  qu'il  sera  pris  acte  des  observations  qui  viennent  d'être  faire. 

Ou  aborde  l'article  9  : 

L'iulcrdictinu  établie  conformément  au.r  dispositions  de  l'arlicle  6  pourra  être  levée  non 
seulement  pour  les  causes  admises  par  la  loi  du  lieu  ,  mais  aussi  pour  des  motifs  admis  par  la 
loi  nationale  de  l'inlerdil. 

La  demande  peut  être  formée  par  les  personnes  ou  les  autorités  qui  sont  compétentes  d'après 
i'hmc  oh  raiilre  des  deux  lois. 

Personne  ne  demandant  la  parole  sur  l'article  9  on  passe  à  l'article  10. 

Si  l'interdit  prend  sa  résidence  habiluelle  dans  VElai  duquel  il  ressortit,  l'existence  de  la 
tutelle  établie  conformément  aux  dispositions  de  Carticle  8  n  empêche  pas  de  constituer  une  nou- 
velle tutelle  par  Inapplication  de  Parlicle  1. 

Il  sera  le  plus  lot  possible  donné  informalion  de  ce  fait  au  Gouvernement  de  l'Etal  où 
l'interdiction  aurait  été  d^abord  prononcée.  Ce  Gouvernement  en  informera  soit  l'autorité  qui 
aura  organisé  la  tiilellc  {curatelle)  soit ,  si  une  telle  autorité  n'existe  pas ,  le  tuteur  {curateur) 
lui-même. 

La  législation  de  l'Etat  oit  Vancienne  tutelle  était  déjà  organisée  décide  quand  cette  tutelle 
prend  fin  dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article. 

Le    Frésident   demande    pourquoi   on  a  placé  les  mots  , curatelle"  et  .curateur"  à 

l'alinéa  '2  entre  parenthèses. 

M.  Schiiinaeher ,  Président  de  la  Commission ,  répond  qu'on  a  voulu  tenir 
compte  de  la  terminologie  du  droit  allemand  et  surtout  du  droit  autrichien.  Tandis  que  le 
mot  , tutelle'  pourrait  être  traduit  par  ^PZ/eysc/zo/'^'',  ce  qui  comprend  la  tutelle  des  majeurs 
et  celle  des  mineurs ,  le  mot  tuteur  ne  correspond  qu'à  ,  J"ormund'\  Cette  dernière  ex- 
pression ne  vise  toutefois  que  le  tuteur  des  mineurs.  Pour  cette  raison ,  en  vue  d'écarter 
la  possibilité  d'uue  équivoque,  on  a  cru  qu'il  serait  nécessaire  de  faire  une  mention 
expresse  du  ,  curateur  "  ,  le  terme  technique  jiour  désigner  le  tuteur  des  majeurs. 

Le  Président  se  rappelle  qii'il  existe  dans  le  droit  civil  autrichien  une  institution 
dont  il  apprécie  le  mérite  :  c'est  la  minorité  prolongée.  Y  aurait-il  lieu  de  prévoir 
cette  institution  ici?  D'un  autre  côté  il  est  vrai  que  la  , minorité  prolongée"  suppose  que 
le  mineur  reste  mineur.  Il  s'en  suivrait  que  cette  institution  ne  cadrerait  pas  dans  un 
règlement  de  la  tutelle  des  majeurs.  Il  demande  l'avis  du  Délégué  d'Autriche  sur  ce  point. 

M.  Scliuniacher  répond  qu'en  effet  cette  institution  est  en  vigueur  en  Autriche. 
Il  croit  cependant  qu'elle  est  entièrement  prévue  par  l'article  5  de  l'avant-projet  sur  la 
tutelle  des  mineurs. 

M.  Pierantoiii  demande  si  l'alinéa  1  de  l'article  10  suppose  la  capacité  de  l'inter- 
dit de  changer  de  résidence  sans  autorisation  du  conseil  judiciaire? 

M.  M.  vau  den  Bulcke  et  Sclniinacliev  croient  que  oui ,  et  citent,  à  titre  d'exemple, 
le  prodigue. 

M.  Pierantoui  estime  qu'il  y  a  là  un  danger  parce  qu'ainsi  le  prodigue  serait  eu 
mesure  d'aller  faire  de  grandes  dettes  à  l'étranger. 

Le  Président  est  d'avis  qu'eu  effet  cette  cireonstauce  doit  être  prévue. 

On  passe  à  l'article  11: 

Les  dispositions  qui  précèdent  recevrotil  leur  application  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre 
les  meubles  et  les  immeubles  de  rincapabic  ;  sauf  rexception  quant  au.r  immeubles  placées  par 
la  loi  de  leur  situation  sous  un  régime  foncier  spécial. 

Cet  article  ne  donne  pas  lieu  à  des  observations. 
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La  discussion  est  ouverte  sur  l'article  12  qui  est  con(,-u  c-omnie  suit  : 
La   présente    Convcnlidii    ne    s'applique  qu'à  VinlertHclUin  des  ressortissants  cPun  des  Etals 
ennlraetants  ayant  leur  résidence  sur  le  lerriloire  d'un  de  ces  Etats. 

Le  Pr(>si(leiit  rappelle  la  proposition  que  M.  Roguin  a  faite  relative  à  l'article 
dernier  du  projet  sur  la  tutelle  des  mineurs.  Il  aimerait  à  y  revenir.  M.  Roghin 
estimait  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  pour  faire  dépendre  l'application  du  traité  du  fait 
de  la  résidence  habituelle  dans  un  des  pays  contractants.  La  Couférence  a  partagé  Tavis 
de  M.  KoGDiN  et,  à  une  forte  ma,jorité,  a  voté  la  suppression  de  la  résidence  habituelle 
en  y  substituant  comme  seule  condition  pour  l'application  du  traité ,  le  fait  que  le 
mineur  soifc  ressortissant  d'un  des  Etats  contractants. 

On  a  fait  observer  ensuite  de  plusieurs  côtés  que  la  clause  générale  telle  que 
la  Conférence  l'a  amendée  dans  la  séance  du  13  juiu  soulèverait  de  graves  difficultés. 
Si  l'on  suppose  un  mineur  français  résidant  en  Angleterre  et  possédant  des  biens  en 
Allemagne ,  il  est  possible  que  le  tuteur  institué  selon  la  lex  loci  en  Angleterre  et 
le  tuteur  désigné  d'après  la  loi  nationale  du  mineur  viennent  tous  deux  réclamer  les 
immeubles  sis  en  Allemagne. 

Pour  obvier  à  de  pareilles  difficultés  le  Peésident  propose  d'ajouter  à  l'article  9 
du  projet  de  Convention  sur  la  tutelle  des  mineurs  un  alinéa,  qu'on  pourrait  rédiger 
comme  suit: 

, Toutefois  les  articles  7  et  8  de  la  présente  Convention  s'appliquent  à  tous  les  mineurs 
ressortissants  des  Etats  contractants." 

M.  Roguin  suppose  le  cas  d'un  mineur  allemand,  résidant  en  Angleterre  et  possédant 
des  biens  en  Belgique.  Si  maintenant  la  Convention  n'est  applicable  que  sous  la  condition 
de  la  résidence  dans  un  des  Etats  contractants ,  l'autorité  belge  ne  serait  pas  obligée  de 
remettre  la  constitution  de  la  tutelle,  par  rapport  aux  biens,  aux  autorités  allemandes. 
Elle  y  serait  obligée  si  l'on  fait  tomber  la  condition  de  la  résidence. 

M.  Dlings  déclare  qu'il  appuie  la  manière  de  voir  du  Président  parce  qu'il  désire 
absolument  éviter  les  conflits.  , 

M.  Roglliu  dit  que  la  chose  la  plus  importanteest  d'exprimer  clairement  le  résultat 
que  l'on  veut  atteindre. 

Le  Présideut  constate  que  l'on  désire  en  effet  reconnaître  la  compétence  des  autorités 
anglaises  dans  le  cas  posé  comme  exemple. 

M.  Schumacher,  Président  de  la  Commission,  déclare  que  la  nouvelle  rédaction 
proposée  par  le  Président  correspond  parfaitement  à  la  pensée  de  la  Commission,  tant 
en  ce  qtii  concerne  la  tutelle  des  majeurs ,  qu'en  ce  qui  regarde  la  tutelle  des  mineurs. 

Le  Président  observe  qu'il  faudra  mentionner  quatre  articles  dans  le  nouvel 
alinéa  que  l'on  ajoutera  à  l'article  12 ,  à  savoir  les  articles  4,5,  6  et  7. 

M.  Beichnianu  pense  qu'il  y  a  des  différences  de  fond  entre  les  dispositions  de 
l'avant-projet  sur  la  tutelle  des  mineurs  et  de  celui  sur  la  tutelle  des  majeurs.  Notam- 
ment les  articles  6  et  suivants  ne  correspondent  pas  tout  à  fait  avec  ceux  de  l'avant- 
projet  sur  la  tutelle  des  mineurs.  11  pense  donc  qu'il  vaudra  mieux  de  ne  pas  formuler  une 
rédaction  nouvelle  à  présent ,  mais  seulement  de  prendre  acte  des  observations  qui  sont  faites. 

M.  Renault  est  d'avis  qu'il  s'agit  de  prendre  d'abord  parti  dans  la  matière  de 
la  tutelle  des  mineurs  puis(iue  cette  matière  est  destinée  à  former  l'objet  d'un  traité. 

M.  Renault  ne  conteste  pas  l'opportunité  de  la  proposition  du  Président.  Il  désire 
cependant  faire  une  observation. 

La  proposition  tend  à  déclarer  applicables  à  tous  les  ressortissants  des  Etats  con- 
tractants les  articles  7  et  8  de  l'avant-projet  sur  la  tutelle  des  mineurs.  En  ce  qui  touche 
les  articles  2 ,  3  ,  4  et  5  l'application  sera  plus  restreinte  ,  ce  qui  est  naturel  parce  que 
ces  articles  supposant  des  rapports  entre  les  autorités  des  deux  pays  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer que  si  ces  autorités  sont  également  soumises  à  la  Convention.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  de  l'article  G.  Il  y  a  par  exemple  un  mineur  français  qui  est  domicilié  en 
Angleterre  et  qui  possède  des  biens  en  Allemagne  :  la  tutelle  est  constituée  en  France. 
Si  maintenant  l'Angleterre  n'accepte  pas  cette  tutelle  ,  cela  ne  regarde  pas  la  Convention. 
Mais  il  est  absolument  en  conformité  avec  l'esprit  de  la  Convention  que  la  tutelle  une 
fois  régulièrement  instituée  en  France  soit  reconnue  en  Allemagne. 

M.  Kriege  déclare  partager  complètement  l'opinion  de  M.  Renault  qu'il  est  con- 
forme à  l'esprit  de  la  Convention  de  reconnaître  la  tutelle  instituée  sur  un  mineur 
ressortissant  d'un  des  Etats  contractants  d'après  sa  loi  nationale  ,  même  quand  il  n'y 
a  pas  sa  résidence  habituelle.  C'est  un  résultat  qui  déjà  maintenant  correspond  aux  lois 
allemandes.  Toutefois ,  pour  des  considérations  pratiques  il  n'est  pas  recommandable 
d'exprimer  cette  idée  par  une  disposition  expresse  ,  attendu  que  dans  certains  cas ,  il  pourra 
être  assez  difficile  de  dire  d'une  manière  définitive,  si  l'Etat  de  la  loi  nationale  a  institué 
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une  tutelle  ou  s'il  a  l'iutentiou  tle  le  Ifiii-e.  En  présence  de  cette  circonstance,  il  u"y  a 
pas  lieu  de  citer  l'article  6  dans  l'article  9 ,  alinéa  2  du  projet  concernant  la  tutelle 
des  mineurs. 

M.  Renault  trouve  l'observation  que  vient  de  faire  M.  Kkieoe  très  importante  et 
désire  qii'i-lle  soit  consignée  au  procès- ver  bal. 

Le  Président  expose  ensuite  que  dans  l'article  7  du  projet  de  Convention  concer- 
nant la  tutelle  des  mineurs  il  faut  tenir  compte  de  la  modification  faite,  sur  l'iuitiative 
de  M.  DE  Martens,  au  sujet  de  l'article  4  des  dispositions  relatives  à  la  tutelle  des  majeurs. 
On  substituerait  donc  les  mots:  .seront  prises"  à  ceux  de:  «pourront  être  prises"  en 
changeant  ainsi  la  faculté  en  une  obligation. 

Les  propositions  du  Peksidknt  par  rapport  aux  articles  7  et  9  du  projet  dn 
Convention  concernant  la  tutelle  des  mineurs  sont  adoptées. 

En  ce  qui  concerne  l'article  12  des  dispositions  relatives  à  la  tutelle  des  majeurs , 
le  Président  donne  l'avis  de  suivre  la  rédaction  de  l'article  9  sur  la  tutelle  des  mineurs, 
dans  la  mesure  du  possible. 

La  Conférence  adopte  cette  manière  de  voir. 

M.  Schumacher,  en  sa  qualité  de  Président  de  la  Commission,  propose,  puisque 
l'on  a  amendé  le  projet  sur  la  tutelle  des  mineurs  en  deux  points,  de  faire  suivre 
le  mot  «consulaire"  dans  l'article  2  de  ce  projet  par  les  mots  «autorisé  par  la  loi"  et 
d'y  supprimer  les  mots  :  ,  si  elle  l'autorise  à  cette  fin  et."  C'est  une  question  de  pure 
rédaction.  Le  Comité  de  Rédaction  d'ailleurs  l'a  déjà  acceptée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Schumacher  propose  ensuite  à  la  Conférence  d'adopter  un  vœu  sur  la  tutelle 
des  majeurs  que  l'on  rédigera  dans  la  forme  adoptée  pour  le  vœu  concernant  la  faillite. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  suspendue  à  midi  et  sera  reprise  à  S",  heures  de  l'après-midi. 


La  séance  est  réouverte  à  3Y4  heures. 

Ou  aborde  l'échange  de  vues  sur  les  propositions  de  la  Troisième  Commission  con- 
cernant la 

délivrance  de  certificats  sur  la  législation  en  vigueur  dans  nu  Etat.  *) 

M.  van  deu  Bulcke  commence  par  déclarer ,  comme  l'ont  fait  beaucoup  d'antres 
Délégués  en  ce  qui  concerne  la  faillite ,  qu'il  est  absolument  sans  instructions  par 
rapport  à  la  matière  des  certificats  de  coutume.  Quant  au  projet  émané  de  l'initiative  de 
M.  le  Délégué  d'Autriche ,  il  le  considère ,  à  plusieurs  égards ,  comme  inacceptable  pour 
son  Gouvernement.  Il  critique  notamment  l'arlicle  1'",  dont  il  ne  comprend  pas  bien  la 
teneur  quand  il  s'agit  de  la  validité  des  lois.  11  ne  peut  davantage  approuver  Us  articles  3, 
concernant  les  dispositions  de  loi  directement  applicables  à  un  sujet  juridique  déterminé, 
et  4,  relatif  à  la  certification  delà  jurisprudence.  Sous  ces  réserves  ,  il  croit  qu'un  accord 
sur  la  matière  des  certificats  de  coutume  serait  hautement  désirable. 

Le  Président  est  d'avis  que  l'adoption  du  projet  pourra  mener  à  de  graves  diffi- 
cultés. 11  se  borne  à  désigner  le  cas  où  il  y  aurait  des  doutes  sérieux  si  une  loi 
postérieure  a  implicitement  abrogé  une  autre  loi ,  ou  bien  si  cette  dernière  est  toujours 
en  vigueur.  Il  serai!  alors  extrêmement  dangereux  pour  un  Etat  de  donner  un  certificat, 
et  M.  AssEiî  est  convaincu  que  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  ne  voudra  pas  s'imposer 
l'obligation  de  délivrer  ces  certificats. 

Jl.  Schumaelier ,  Président  et  Rapporteur  de  la  Troisième  Commission ,  répond 
qu'on  a  mis  en  évidence  (ju'il  serait  impossible  pour  les  Etats  de  délivrer  un  certificat  sur 
la  non-existence  d'uue  loi.  Mais  ce  sont  précisément  ces  certificats-là  dont  on  a  souvent 
besoin.  Par  exemple,  les  pays  de  droit  français  interrogent  très  fréquemment  l'Autriche 
en  vue  de  savoir  quelles  dispositions  régissent  en  Autriche  la  capacité  delà  femme  mariée. 
A  une  telle  question  on  ne  saurait  répoudre  que  par  un  certificat  portant  que  des  lois 
limitaut  la  capacité  de  la  femme  mariée  comme  telle  n'existent  pas  eu  Autriche. 


■)    Voir  l'annexe  2  à  ce  Procès-verbal. 
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Il  est  vrai  qu'il  peut  souvent  être  difficile  pour  uu  Etat  de  certifier  qu'une  loi  qui 
pre'cédemment  avait  force  n'en  a  plus.  Le  Président  M.  Assek  a  déjà  fait  ressortir  qu'on 
peut  être  amené  à  empiéter  sur  le  terrain  des  controverses  et  de  l'interjirétation  quand 
il  s  agit  de  décider  si  une  disposition  légale  a  été,  oui  ou  non,  abrogée  par  une  disposition 
postérieure.  Cependant,  le  présent  projet  ne  tend  point  à  contraindre  l'Etat,  dans  l'espèce, 
à  émettre  un  avis  officiel.  Conformément  à  la  pratique  actuelle  du  Ministère  de  la  Justice 
Autrichien,  le  Gouvernement,  dans  un  pareil  cas,  insérera  an  certificat  les  deux  lois, 
la  loi  antérieure  et  la  loi  ultérieure.  Ceux'  qui  devront  faire  usage  du  certificat  auront 
à  se  former  eux-mêmes  une  ojjinion  sur  la  force  abrogatoire  de  la  loi  postérieure. 

On  a  fait  ressortir  qu'on  peut  aussi  bien  obtenir  les  avis  juridiques  des  avocats- 
Pourtant ,  on  ne  saurait  nier  que  ces  avis  très  souvent  ne  méritent  qu'une  confiance 
conditionnelle.  M.  Schumacher  ,  dans  sa  carrière  de  fonctionnaire,  a  pu  constater  le  cas 
cîi  le  même  avocat  français  a  émis  sur  la  même  question  de  droit,  dans  un  délai  très 
court  qui  n'avait  rien  vu  se  changer  dans  la  matière ,  deux  avis  tout  à  fait  contradictoires. 
L'on  ne  pourra  jamais ,  à  vrai  dire,  se  jiasser  entièrement  de  pareils  avis  privés,  mais 
il  ne  convient  pas  qu'on  soit,  comme  à  présent  dans  la  grande  majorité  des  cas,  forcé 
de  s'y  adresser. 

Toutefois,  il  est  fort  malaisé  d'indiquer  la  mesure  que  les  Gouvernements  devront 
observer  eu  délivrant  leurs  certificats  ,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  renvoi  à  la 
jurisprudence  constante  de  leurs  tribunaux.  Ce  point  mérite  d'être  pris  en  consciencieuse 
considération  par  les  Gouvernements  représentés.  Si ,  dans  une  Conférence  ultérieure  , 
MM.  les  Délégués  sont  munis  d'instructions  de  la  part  de  leurs  Gouvernements ,  on  pourra 
arriver  sans  trop  de  peine  à  une  entente  sur  cette  question  d'une  grande  importance. 

M.  Missir  fait  valoir  que  dans  les  cas  où  les  Gouvernements  ne  sont  pas  disposés 
à  communiquer  la  teneur  de  la  jurisprudence,  ils  pourront  néanmoins  indiquer  les 
moyens  par  lesquels  on  peut  se  procurer  ces  renseignements.  En  outre ,  quand  des  motifs 
de  nature  politique  empêcheraient  les  Gouvernements  de  faire  eux-mêmes  les  commu- 
nications désirées ,  ces  motifs  n'existeront  pas  pour  les  procureurs-généraux  ,  qui  con- 
naissent la  loi  et  la  jurisprudence  nationales  tout  aussi  bien. 

Le  Président  constate  l'opinion  unanime  qu'il  est  hautement  désirable  de  faciliter 
aux  tribunaux  la  connaissance  des  législations  étrangères.  Mais  il  craint  qu'il  ne  soit 
impossible  de  régler  le  point  visé  d'une  manière  efficace  et  par  laquelle  le  but  qu'on  se 
propose  sera  atteint.  Quand  il  s'agit  de  textes  spéciaux,  le  juge  pourra  se  les  procureur 
sans  l'aide  d'un  Gouvernement  étranger,  et  dans  cette  hypothèse  l'obligation  serait  donc 
superflue.  Par  contre,  dans  le  cas  où  il  est  douteux  quel  est  le  droit  existant  par  rapport 
à  telle  ou  telle  matière,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  persisterait  assurément  à  s'abstenir 
de  toute  délivrance  d'avis  officiel.  M.  Assek  croit  que ,  si  le  but  qui  a  inspiré  le  Délégué 
d'Autriche  est  atteint .  cela  ne  se  fera  que  grâce  à  l'initiative  privée.  Même  abstraction 
faite  des  certificats  dont  il  s'agit ,  M.  Asser  voit  de  plus  en  plus  la  nécessité  d'une  grande 
association  internationale  qui  tiendra  au  courant  du  droit  étranger  les  tribunaux  et  la 
science  et  qui  se  mettra  à  la  disposition  des  autorités  des  différents  Etats  pour  procurer 
les  renseignements  requis  concernant  le  droit  des  autres  Etats.  Les  certificats  délivrés 
par  une  telle  association ,  tout  en  n'ayant  pas  la  valeur  officielle  qui  appartiendrait  à  des 
certificats  gouvernementaux,  auraient  le  grand  avantage  de  pouvoir  entrer  dans  le  fond 
des  questions  controversées.  Ce  n'est  là  cependant  qu'une  idée  toute  personnelle  que 
M.  Assek  désire  recommander  à  l'attention  des  honorables  Délégués. 

M.  Renault  tient  à  rappeler  qu'eu  France  il  y  a  non  seulement  des  revues  qui 
s'acquittent  de  cette  tâche,  mais  encore  la  Société  de  Législation  Comparée  qui  publie 
régulièrement,  depuis  1872,  presque  toutes  les  lois  étrangères  d'une  importance  générale 
en  accompagnant  la  traduction  de  notices  et  de  notes.  Heaucotip  de  jurisconsultes  français 
et  étrangers  participent  à  ce  travail,  fait  avec  le  plus  grand  soin,  qui  fournit  à  la  science 
et  la  pratique  de  précieux  documents. 

Par  rapport  à  l'idée  d'une  association  privée,  émise  par  le  Président,  M.  Renault  fait 
obserrer  que  le  Ministère  de  la  .Justice  à  Paris  contient  une  très  riche  bibliothè(|ue  de 
législation  étrangère,  administrée  par  un  Comité  de  législation  étrangère  qui  dirige  aussi 
la  publication  de  la  traduction  des  principaux  Codes  étrangers.  Au  Comité  se  rattachent 
un  certain  nombre  de  jurisconsultes,  particulièrement  au  courant  des  législations  et  des 
langues  étrangères,  qui  peuvent  délivrer  des  certificats  de  coutume;  ces  certificats  ont 
uaturellemeut  le  caractère  privé.  Ou  peut  doue  dire  que,  déjà  en  France,  le  but 
pour  lequel  M.  Asser  croit  nécessaire  de  former  une  association  nouvelle,  est  atteint. 

Le  Président  répond  à  M.  Renault  que  les  autres  pays  ue  s'adresseront  pas  au 
comité  français  pour  être  renseignés  sur  la  législation  d'un  troisième  pays.  Ce  sont  seuls 
les  jurisconsultes  de  ce  pays-même  qui  pourront  donner  ces  renseignements  avec  une 
sécurité  parfaite. 

M.  Pierantoui  remercie  le  Rapporteur  d'avoir  rappelé  la  motion  qu'il  a  pro- 
posée   en    1894  sur  la  nécessité  de  trouver  un  système  pour  acquérir  la  preuve  des  lois 
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étrangères.  Avaut  d'avoir  fait  cette  proposition  eu  sa  qualité  de  Délégué  d'Italie ,  il 
avait  tait  paraître  une  publication  en  faveur  de  cette  idée  et  soumis  à  l'examen  de  l'Institut 
de  Droit  International  un  projet  y  relatif  qui  fut  adopté  dans  la  session  de  Bruxelles. 
11  reconnaît  les  services  qu'ont  rendus  à  la  propagation  de  cette  idée  certaines  revues, 
la  Société  de  Législation  Comparée,  les  traducteurs  des  différents  codes;  mais  il  reste 
encore  assez  de  lacunes  à  combler.  L'idée  fondamentale  des  propositions  précédentes  de 
M.  PiEEANTONi  était  de  reconnaître  aux  présidents  des  tribunaux  ou  des  cours  le  droit 
d'adresser,  par  l'intermédiaire  du  ministère  public,  des  lettres  rogatoires  dans  tous  les 
cas  où  les  parties  litigantes  ne  seraient  pas  d'accord  sur  la  teneur  d'une  législation 
étrangère.  Dans  les  relations  diplomatiques  on  ne  se  refuse  jamais  la  communication  des 
lois  ou  des  projets  de  loi,  et  même  tous  les  Etats  échangent  entre  eux  des  actes  officiels 
et  parlementaires.  C'est  pourquoi  M.  Piehanïoni  croit  tant  à  la  possibilité  qu'à  l'utilité 
de  préparer  un   projet  sur  cette  matière. 

iM.  de  Mîirteiis  se  range  à  l'avis  du.PBi:sii>ENT.  Il  croit  que  la  pratique  actuelle 
est  que  chaque  Gouvernement  qui  désire  savoir  le  texte  d'une  loi  étrangère  eu 
demande  par  voie  diplomatique  la  communication;  mais  il  ne  peut  se  figurer  que, 
par  exemple  ,  s'il  importe  de  connaître  une  loi  ])énale  étrangère  pour  l'application  d'un 
traité  d'extradition,  aucune  obligation  de  produire  les  renseignements  requis  soit  admise. 
D'une  part ,  la  pratique  déjà  existante  suffit;  d'autre  part,  jamais  un  Gouvernement  ne  pour- 
rait s'expliquer  sur  les  questions  souvent  très  eompli(|uées  de  la  valiilih-  des  lois. 
Dans  les  cas  où  l'on  ne  peut  obtenir  d'informations  otticielles,  qu'on  s'adresse  aux  avocats. 
M.  DK  Martens  est  d'avis  qu'une  obligation  comme  la  veut  le  projet  ne  peut  pas  être  obtenue  ; 
toutefois  il  estime  que  les  Etats  signataires  des  traités  ijrqjetés  par  la  Conférence  sont 
par  là-même  moralement  tenus  de  se  communiquer  leurs  lois  de  droit  international  privé. 

M.  (le  Hamiiiarskjold  demande  à  poser  une  question  au  Rapporteur.  11  sait  bien 
qu'il  n'entre  pas  dans  l'intention  du  projet  d'obliger  les  Gouvernements  à  donner  eux- 
mêmes  les  certificats  désirés  et  à  prononcer  ainsi  leur  propre  opinion  sur  la  législation 
en  vigueur  et  sur  la  jurisprudence  établie.  Au  contraire ,  le  Délégué  de  Suède  est  convaincu 
que  les  Gouvernements  pourraient  charger  une  autorité  quelconque  de  la  délivrance  de 
ces  certificats.  Mais  il  serait  bien  aise  d'avoir  au  procès-verbal  une  explication  authen- 
tique en  ce  sens. 

M.  le  Comte  de  Selir  appuie  l'avis  de  M.  de  Maktess.  Il  trouve  aussi  que  la 
pratique  déjà  existante  suffit ,  car  les  Gouvernements  ne  se  refusent  jamais  à  donner  aux 
agents  diplomatiques  des  certificats  sur  la  législation  en  vigueur  dans  un  Etat,  à  moins 
qu'ils  n'aient  des  raisons  toutes  spéciales  pour  un  pareil  refus.  Quant  à  lui ,  il  ne  se 
rappelle  pas ,  pendant  toute  sa  carrière  diplomatique  ,  qu'un  Gouvernement  quelconque 
lui  ait  refusé  de  pareils  documents. 

M.  Pierantoni  rappelle  que  la  Conférence  a  déjà  reconnu  la  nécessité  de  créer 
pour  les  Etats  l'obligation  de  se  communiquer  leurs  lois ,  par  l'article  7  du  projet  sur 
les  successions.  Après  le  problème  de  l'exécution  des  jugements  étrangers ,  il  n'en  sait 
pas  de  plus  important  que  celui  de  la  preuve  officielle  des  lois  étrangères.  Du  reste,  il 
pense  que  les  Gouvernements  qui  vont  se  lier  par  des  traités  de  droit  inieruational  privé 
devront  en  même  temps  imposer  des  conditions  plus  difficiles  aux  futurs  magistrats 
judiciaires. 

Le  Président  constate  qu"il  n'est  plus  nécessaire ,  à  son  avis  ,  de  discuter  les  articles 
séparément ,  parce  ([ue  tous  ont  déjà  été  traités. 

M.  Schumacher  croit  pouvoir  se  borner  à  constater  que  la  question  posée  par 
M.  DE  Hamitaesejold  se  trouve  suffisamment  résolue,  en  sens  affirmatif,  par  l'alinéa  6 
de  son  rapport. 

Le  Président  répète  que ,  pour  sa  part ,  il  préfère  un  moyen  terme ,  une  association 
privée  sous  un  contrôle  des  ministères  des  différents  pays.  Mais  le  présent  projet  servira 
en  tout  cas  à  attirer  l'attention  des  Gouvernements  sur  ce  point  important.  I'.  propose 
d'insérer  dans  le  Protocole  Final  un  vœu  à  ce  sujet  dans  la  forme  adoptée  pour  le 
vœu  en  matière  de  faillite. 

Cette  proposition  du  Prêsiuent  est  adoptée. 
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La  CoDféreiJce  passe  à  l'examen  des  propositions  de  la  Première  Commission  sur 

les  coii/iits  de  loin  et  de  juridictions  en  matière  de 
divorce  et  de  sépar(di(m  de   coj-ps.  *) 

Personne  ne  désirant  la  pai-ole  sur  l'ensemble  de  l'avant-pi-ojet ,  ou  procède  à  l'article  1 
qui  est  aiusi  conçu: 

Les  rpou.r  ne  peuvent  former  une  (lemande  en  dirorre  fine  si  leur  loi  nutionule  et  lu  loi 
(lu  lieu  oit  lu  demande  est  furmée  udmellcnl  le  divorce  l'une  et  l'antre. 

Il  en  est  de  même  de  la  séjui ration  de  corps. 

M.  Pieraiitoiii  fait  la  déclaration  suivante:  ,Je  crois  de  mon  devoir  envers  mon 
Gouvernement  de  faire  une  grande  réserve.  Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  d'Italie 
n'a  fait  aucune  observation  sur  le  projet  concernant  le  divorce  qui  lui  a  été  communiqué 
par  le  Liouvernement  des  Pays-Bas,  iiarce  que  l'Italie  tout  eu  ayant  adopté  dans  son 
code  le  mariage  civil,  ne  connaît  pas  le  divorce.  Mais  du  moment  où  le  Gouvernement 
Néerlandais  fut  d'avis-  de  faire  régler  eucore  la  séparation  de  corps ,  je  tiens  à  émettre 
comme  mon  opinion  personnelle  que  l'on  devait  alors  tenir  bon  compte  des  cas  de 
nullité  du  mariage,  notamment  des  nullités  fondées  sur  l'article  107  du  code  italien,  à 
cause  de  leur  grande  ressemblance  avec  le  divorce.  Du  reste  ,  je  serais  heureux  si  l'absence 
de  règles  sur  cette  matière  n'est  pas  réputée  par  le  Gouvernement  Italien  être  un  obstacle 
à  la  signature  du  projet.  En  raison  de  cette  réserve  ,  je  m'abstiendrai  de  prendre  part 
à  la  discussion. 

M.  Renault,  Président  et  Rapporteur  de  la  Première  Commission,  remarque  que 
le  point  signalé  par  M.  le  Délégué  d'Italie  ne  regarde  pas  le  divorce,  mais  la  nullité 
du  mariage  dont  la  Conférence  n'a  pas  à  s'occuper  quant  à  présent. 

M.  (le  .Marteiis  estime  cjue  l'avant-projet  de  la  Commission  constitue  une  bonne 
base  pour  les  discussions  de  la  (.'ouférence ,  mais ,  à  cause  du  lieu  intime  entre  la 
matière  de  la  validité  du  mariage  et  celle  du  divorce  et  de  la  séparation ,  il  doit  réitérer 
ici  toutes  les  réserves  qu'il  a  faites  par  rapport  au  projet  sur  le  mariage. 

M.  Renault ,  Rapporteur ,  fait  observer  à  M.  de  Martens  cpie  les  changements  que 
la  Commission  a  introduits  dans  l'avant-projet  de  la  Commission  Néerlandaise  ont  préci- 
sément eu  pour  but  de  satisfaire  autant  que  possible  aux  désirs  des  pays  qui,  comme 
la  Russie,  réclament,  pour  des  motifs  d'ordre  religieux  ou  autres,  une  plus  grande 
influence  sur  leurs  sujets  établis  à  l'étranger  et  qui  tendent  à  écarter  la  loi  du  lieu  où 
les  époux  sont  domiciliés. 

L'article  1  esc  adopté  sans  appel  nominal. 

La  discussion  s'ouvre  sur  l'article  2  : 

Le    divorce  ne  peut  être  demandé  que  si ,  dans  le  cas  dont  il  s'agii  .  le  divorce  est  admis 
à   la  fois  par  la  loi  nationale  des  ipou.v  et  par  la  loi  du  lieu  où  la  demande  est  formée. 
Il  en  est  de  même  de  la  séparation  de  corps. 

M.  Meiii  tient  à  exprimer  aux  Délégués  des  Etats  Scandinaves  tous  ses  remerci- 
ments  de  ce  qu'ils  ont  réussi  à  trouver  la  bonne  formule  pour  réconcilier  les  deux  principes 
de  la  les  putriae  et  de  la  Ic.v  domicilii.  Il  profite  de  l'occasion  jiour  dire  que  cette  solution 
est  très  heureuse,  parce  qu'elle  écarte  une  injustice  de  l'ancien  projet,  qui  demandait;! 
tort  une  concordance  entre  la  loi  nationale  et  la  loi  du  pays,  même  pour  les  causes  de 
divorce  ou  de  séparation. 

L'article  2  est  adopté  sans  appel  nominal. 

On  passe  à  l'article  3  : 

Xonobstant  les  dispositions  des  articles  1""  et  2  ,  la  loi  nationale  sera  seule  observée  si  la 
loi  du  lieu  le  prescrit  ou  le  permet. 

Le  Président  propose  d'insérer  après  les  mots  : ,  la  loi  du  lieu  "  les  mots  :  „  où  la 
demande  est  formée".  Si  Ton  ne  répète  pas  ici  ces  mots  empruntés  à  l'article  I",  il 
faudrait  les  rayer  de  l'article  2. 

M.  Renault  n'a  aucune  objection  contre  cette  addition. 

La  modification  et  l'article  3  ainsi  modifié  sont  adoptés  sans  appel  nominal.    •  • 


*)     Voir  l'aimexe  3  à  l'e  l'iocc's-veib.il. 
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Puis  ou  aborde  l'article  4: 

La  loi  iiiiliiimilf  iiiilitiinr  inir  li:i  arlirlcs  iimrihiils  m  ju-itl  l'-lir  im-uijiM-  pruir  tlmim-r 
à  lin  l'iiil  qui  s'est  passé  alors  ijui;  les  épmi.v  on  l'un  (l'eiix  élaienl  il'nuit  aitln;  iialioiialili- ,  le 
rarurti'n-  iVuiie  raiisi-  ik  dirorir  ou  de  séparation  de  corps. 

M.  Scliuiiiacher  déclare  n'avoir  pas  d'objection  contre  la  teueur  de  cet  article , 
mais  il  prie  le  Rapporteur  de  vouloir  bien  appliquer  la  règle  édicttîe  par  l'article  4  au 
cas  suivant:  Tun  de  deux  époux  catholiques,  de  nationalité  autrichienne,  commet  un 
adultère.  Après  cet  adultère ,  le  mari  devient  Hongrois ,  et  cette  naturalisation  entraîne 
de  plein  droit  le  changement  de  nationalité  de  la  femme.  Puis  le  mari  demande  le 
divorce  devant  un  tribunal  hongrois.  La  loi  hongroise  admet  le  divorce  pour  cause 
d'adnltèrè,  taudis  que  la  loi  autrichienne  ne  l'admet  qu'entre  des  époux  non  catholiques. 
Or,  si  la  femme  invoque  l'article  4  du  projet,  le  tribunal  hongrois  pourra-t-il  déclarer 
que  l'adultère,  étant  d'après  la  loi  autrichienne  eu  général  une  cause  de  divorce,  con- 
stitue aussi  dans  l'espèce  une  telle  cause , -nonobstant  que,  si  les  époux  étaient  restés 
Autrichiens,  ils  n'auraient  pu  divorcer  comme  étant  catholiques  ? 

M.  Renault,  Rapporteur,  croit  pouvoir  donner  pleine  satisfaction  au  Délégué 
d'Autriche.  Il  n'hésite  pas  à  dire  que  ,  dans  l'hypothèse  prévue  par  M.  Schumacher,  le  tribunal 
hongrois  ne  devrait  pas  prononcer  le  divoixe.  Quand  les  époux  étaient  Autrichiens,  le  fait 
d'adultère  i]ui  s'est  produit  ne  constituait  pas  jiour  eux  une  cause  de  divorce,  puisque  le 
divorce  n'est  pas  admis  pour  des  Autrichiens  catholiques;  peu  importe  que  le  divorce  existe 
dans  la  législation  autrichienne  pour  les  protestants  et  les  israélites.  Ce  qu'il  faut  envisager 
pour  l'application  de  l'article  4,  ce  n'est  pas  si  le  fait  constituait  in  absiracio  une  cause 
de  divorce  dans  la  législation  qui  était  celle  des  époux  lorsqu'il  s'est  produit,  mais  s'il 
constituait  bien  in  roncrein  dans  le 'cas  particulier  une  cause  de  divorce.  Ce  que  nous 
voulons  précisément  empêcher,  c'est  que,  par  un  changement  de  nationalité,  on  puisse 
faire  rétroagir  la  loi  nouvelle  de  manière  à  donner  au  fait  antérieur  un  caractère  qu'il 
n'avait  pas  au  moment  où  il  a  été  commis.  C'est  ce  qui  arriverait  si  le  tribunal  hoji- 
grois,  dans  l'espèce  prévue,  prononçait  le  divorce  en  vertu  de  la  loi  hongroise  à  raison 
d'un  fait  qui  s'est  passé  sous  l'empire  de  la  loi  autrichienne.  M.  Resault  peut  constater 
que  les  membres  de  la  Première  Commission  sont  unanimes  à  approuver  l'interprétation 
qu'il  vient  de  donner  de  l'article  4  et  (lui  est  pleinement  d'accord  avec  ce  qui  est  dit 
déjà  daus  le  rapport. 

Le  Président  déclare  partager  absolument  l'opinion  de  M.  Res.\ui.t.  Il  croit 
seulement    que    le    mot    ,  caractère  '   est  de  nature  à  laisser  un  léger  doute  sur  le  sens 

de  l'article. 

M.  Heuault  ne  croit  pas  qu'on  réussisse  à  trouver  une  meilleure  expression.  C'est 
après  bien  des  tâtonnements  que  la  Commission  est  arrivée  à  la  rédaction  actuelle. 

M.  Scliuniaflier  remercie  le  Rapporteur  de  son  explication  qui  l'a  contenté  par- 
faitement. 

L'article  4  est  adopté  sans  appel  nominal. 

La  discussion  s'ouvre  sur  l'article  5  : 

La  demande  en  dirorce  ou  en  séparation  de' corps  peut  être  [urinée: 

1".     dernnt  la  juridiction  compi'tenle  d\iprès  la  loi  nationale  des  époux; 

2".  derani  la  juridiction  compétente  du  lieu  oii  les  époux  sont  domiciliés.  Si,  d'après 
leur  législation  nationale,  les  épou.v  n'ont  pas  le  même  domicile,  la  juridiction  compétente  est 
celle  du  domicile  dn  défendeur.  Bans  le  eus  d'abandon  et  dans  te  cas  d'un  chanqcment  de 
domicile  opéré  après  que  la  cause  de  divorce  ou  de  séparation  est  intervenue,  la  demande  peut 
aussi  être  formée  devant  la  juridiction  compétente  du  dernier  domicile  commun.  —  Toutefois, 
la  juridiction  nationale  est  réserrée  dans  la  mesure  oii  cette  juridiction  est  seule  coniju'tente  pour 
la  demande  en  dirorce  ou  en  séparation  de  corps.  La  juridiction  étrangère  reste  compétente 
pour  un  mariage  gui  ne  peut  donner  lieu  à  une  demande  en  dirorce  mi  m  séparation  de  corps 
devant  la  juridiction  nationale  compétente. 

JM.  Meili  constate  que  l'adoption  de  cet  article  et  l'adhésion  éventuelle  de  la  Suisse 
auraient  jiour  résultat  que  les  tribunaux  suisses  pourront  prononcer  le  divorce  entre 
étrangers  sans  avoir  à  tenir  compte  de  la  certification  prévue  à  l'article  .">6  de  la  loi 
fédérale.  En  d'autres  termes ,  cette  disposition  de  droit  international  se  trouverait  alors 
abrogée  entre  les  Etats  contractants. 

M.  Kenault  fait  observer  à  M.  Meili  que  c'est  l'article  7  de  la  Convention  qui 
remplacera  l'article  5(3  de  la  loi  fédérale. 

M.  Feith  ne  comprend  pas  parfaitement  le  rapport  entre  la  disposition  du  1", 
déclarant  toujours  compétente  la  juridiction  nationale  des  époiix,  et  la  disposition 
à  la  fin  du  2°  qui  réserve  expressément  la  juridiction  nationale  daus  la 
mesure  où  elle  est  seule  compétente  pour  la  demande  dont  il  s'agit.  La  dernière  pre- 
scription fait  l'impression  d'être  superflue. 
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M.  Keiiiiult,-  Rapporteur,  concède  que  le  rapport  de  ces  deux  prescriptions  est 
difficile  à  comprendre  à  première  vue.  La  juridiction  nationale  prévue  sub  1"  n'est  aucune- 
ment restreinte.  Dans  le  projet  de  1894 .  la  juridiction  du  domicile  n'était  pas  restreinte 
non  plus  :  on  avait  toujours  le  chois  entre  les  deux  juridictions.  Dans  le  projet  actuel , 
il  n'en  e>^t  phis  ainsi;  à  ses  termes,  la  juridiction  nationale  ne  reçoit  jamais  d'exception, 
mais  elle  peut  écarter  la  juridiction  du  domicile.  La  pensée  de  l'article  serait  peut-être 
exprimée  d'une  façon  plus  claire  si  l'on  avait  prévu  au  1"  le  cas  où  la  juridiction  nationale, 
est  seule  compétente  :  mais  cela  ne  pouvait  se  faire .  puisque  la  juridiction  du  domicile 
dont  la  snppressiou  est  envisagée  n'est  mentionnée  que  plus  tard  dans  l'article  5. 

M.  Bogaiu  demande  si  la  disposition  du  1*^  crée  une  juridiction  compétente 
nationale  pour  les  ressortissants  à  l'étranger  d'uu  Etat  où  une  telle  juridiction  pour  les 
demandes  en  divorce  ou  en  séparation  n'existe  pas. 

M.  Renault  répond  que  la  disposition  du  1"  ne  pourra  nullement  avoir  un  tel 
effet.  Si  la  loi  nationale  n'établit  pas  de  juridiction  compétente  pour  les  nationaux  établis 
à  l'étranger ,  il  ne  reste  naturellement  que  la  juridiction  du  domicile. 

L'article  5  est  adopté  sans  appel  nominal. 

On  aborde  rarticle  6  qui  est  conçu  comme  suit  : 

JJans  le  cas  où  des  époux  no  sont  pas  autorisés  à  former  une  demande  en  divorce  ou  en 
séparation  de  corps  dans  le  pays  oit  ils  sont  domiciliés ,  ils  peuvent  néanmoins  l'un  et  l'autre 
s'adresser  à  la  juridiction  compétente  de  ce  pays  pour  solliciler  les  mesures  provisoires  que 
prévoit  sa  législation  pour  la  cessation  de  la  rie  en  commun.  Ces  mesures  seront  maintenues  si , 
dans  le  délai  d'un  an ,  elles  sont  confirmées  par  la  juridiction  nationale  :  elles  ne  dureront  pas 
plus  longtemps  que  ne  le  permet  la  loi  du  domicile. 

Le  Pl'ésident  demande  ce  qui  sera  de  droit  si  la  loi  du  domicile  limite  la  durée 
des  mesures  provisoires  à  un  terme  inférieur  à  un  an  ,  par  exemple  de  six  mois.  Alors 
le  délai  d'un  an  prescrit  par  l'article  ne  peut  être  respecté. 

M.  Renault.  Rapporteur,  dit  qu'il  y  a  deux  limitations  de  la  durée  des  mesures 
provisoires:  dans  tous  les  cas,  la  limitation  prescrite  par  la  loi  du  domicile,  et,  pour  le 
cas  où  cette  première  excéderait  un  an ,   la  limitation  prévue  dans  l'article  6  lui-même. 

Sur  la  proposition  <le  M.  Tan  deii  Bulcke ,  les  mots  .pour*  la  cessation"  sont  rem- 
placés par  ,  en  vue  de  la  cessation  "'. 

L'article  6  ainsi  modifié  est  adopté  sans  appel  nominal. 

On  aborde  l'article  7  : 

Le    divorce    et    la    séparation    de    corps,  prononcés   par  un  tribunal  compétent  aux  termes, 
de   l'article  5,  seront   reconnus  partout  sous  la  condition  que  les  clauses  de  la  présente  Conven- 
tion   auront    été    observées    et    que,  dans  le  cas  oit  la  dérision  aurait  été  rendue  par  défaut,  le 
défendeur  ait   été  cité  conformément  aux  dispositions  spéciales  exigées  par  sa  loi  nationale  pour 
reconnaître  les  jugements  étrangers. 

Seront  reconnus  également  partout  le  divorce  et  la  séparation  de  corps  prononces  par  une 
juridiction  administrative,  si  la  loi  de  chacun  des  époux  reconnnit  ce  divorce  et  cette  séparation. 

il.  Oliver  y  Esteller  désire  expliquer  sa  situation  vis-à-vis  de  cet  article. 

A  son  avis  ,  la  disposition  a  pour  but  d'obliger  les  agents  de  l'Etat  espagnol  à  prêter 
leurs  concours  à  un  acte  ,  tel  que  le  divorce ,  qui  est  contraire  non  seulement  aux  lois 
de  l'Espagne,  mais  encore  aux  convictions  religieuses  et  sociales  du  peuple  espagnol. 
Le  principe  de  l'indissolubilité  et  de  la  perpétuité  du  mariage  ,  célébré  d'après  la  loi  espagnole , 
canonique  ou  civil ,  sans  distinction  des  catégories  de  personnes,  nationaux  ou  étrangers , 
catholiques  ou  non,  est  en  Espagae  considéré  d'une  voix  commune  comme  d'ordre  publie 
et  conforme  aux  bonnes  mœurs. 

Le  dernier  alinéa  de  l'article  2  du  projet  d'une  Convention  pour  régler  les  conflits 
de  lois  en  matière  de  mariage  n'est  pas  une  garantie  certaine  et  ferme  ,  parce  qu'il  ne 
fait  pas  partie  du  projet  sur  le  divorce  lui-même  et ,  par  conséquent ,  ne  sera  pas  applicable 
aux  Etats  qui  participeront  seulement  à  cette  dernière  Convention.  En  tout  cas ,  cet  alinéa 
n'offre  qu'une  garantie  partielle  ou  incomplète  pour  sr.uvegarder  les  grands  intérêts  moraux 
et  sociaux  qui  trouvent  dans  le  susdit  principe  leur  plus  forte  défense  et  protection.  Voici, 
succinctement  exposées ,  les  plus  importantes  raisons  qui  forcent  le  Délégué  d'Espagne 
à  repousser  la  disposition  de  l'article  7  quant  à  la  validité  absolue  et  partout  des  divorces 
prononcés  à  l'étranger.  Il  prie  le  Président  de  prendre  acte  de  cette  déclaration. 

Le  Président  donne  acte  au  Délégué  d'Espagne  de  sa  déclaration. 

il.  llatzen  remercie  la  Commission  pour  avoir  reconnu  dans  l'article  5  que  le  divorce 
peut  être  décrété  par  une  juridiction  administrative  ;  mais  il  regrette  que  dans  l'article  7 
elle    ait    introduit    une    large  restriction  par  rapport    à  la  reconnaissance  dans  les  pays 
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étraujjers  des  décrets  de  divorce  rendus  par  voie  iidministrative.  Le  Délégué  de 
Danemark  ue  sait  pas  si  cette  restriction  sera  acceptable  pour  son  Gouvernemtnt,  et 
CD  n'est  donc  que  sous  cette  réserve  expresse  à  Tégard  de  la  disposition  finale  de  l'article 
7  qu'il  votei-a  l'avant-projet  d'une  Convention  sur  le  divorce  et  la  séparation  de  corps. 

M.  Beicliiiiiiiin  se  rallie  pour  la  Norvège  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Matzes  pour 
le  Danemark. 

M.  (le  Haimiiarskjold  tient,  à  propos  des  observations  deM.  Matzes,  à  souligner 
la  phrase  suivante  du  rapport  :  ,  Des  membres  de  la  Commission  ne  sont  pas  partisans 
de  la  distinction  ainsi  faite  par  l'article  7  et  sont  disposés  à  accepter  les  décisions  de 
toute  juridiction  compétente  dans  les  pays  contractants ,  mais  ils  ont  dû  céder  à  la 
résistance  absolue  de  certains  de  leurs  collègues." 

M.  Renault,  Rapporteur,  n'a  pas,  à  proprement  parler,  à  réjioudre  à  la  déclara- 
tion de  M.  le  Délégué  d'Espagne.  Il  a  expliqué  dans  son  rapport  la  divergence  de  vues 
entre  M.  Oliver  et  la  Commission.  Il  persiste  à  croire  que  cette  divergence  n'est  pas  si 
absolue  et  que,  sur  presque  tous  les  points  qui  l'intéressent  vraiment ,  l'Espagne  reçoit 
satisfaction  ,  soit  par  le  projet  actuellement  en  discussion  ,  soit  par  le  projet  déjà  voté  sur 
le  mariage.  Sans  doute,  les  deux  projets  ne  forment  pas  un  tout  indivisible,  mais 
M.  iÎKNAi  LT  ue  croit  pas  probable  ([u'un  Etat  signe  le  projet  sur  le  divorce  et  la 
séparation  de  corps  sans  signer  le  projet  sur  le  mariage.  M.  Oliver  y  Esïeller  ue  voudrait 
pas  que  des  Espagnols  pussent  divorcer;  mais  le  cas  ne  peut  se  présenter,  puisque 
1  application  de  l'article  1  de  notre  projet  fera  refuser  le  divorce  aux  Espagnols.  Même 
s'ils  chaugent  de  nationalité  et  si  leur  nouvelle  législation  admet  le  divorce  ,  ils  ne  pour- 
ront divorcer,  à  raison  de  l'article  4',  eu  invoquant  un  fait  qui  se  serait  passé  pendant 
qu'ils  étaient  Espagnols.  Enfin,  le  dernier  alinéa  de  l'article  2  du  projet  t^ur  le  mariage 
permet  aux  autorités  espagnoles  de  refuser  de  célébrer  un  mariage  à  raison  de  ce  qu'un 
mariage  antérieur  n'est  pas  dissous  à  leurs  yeux.  Ce  qui  prouve  que  ces  considérations 
ont  leur  valeur,  c'est  que  M.  Renault  constate  qu'elles  sont  acceptées  par  deux  pays, 
l'Autriche  et  le  Portugal ,  dont  la  législation  sur  ce  point  se  rapproche  de  celle  de 
l'Espagne.  La  Conférence  peut  donc  espérer  qu'à  la  réflexion  le  Gouvernement  Espagnol 
ue  refusera  pas ,  à  cause  de  l'article  7  ,  d'accepter  le  projet. 

Quaut  aux  regrets  exprimés  par  M.  AIatzen  ,  comme  par  M. M.  Beichmank  et  de 
Hammarskjôld  ,  M.  Renaclt  peut  dire  ,  en  son  nom  personnel ,  qu'il  les  partage.  11  aurait 
vivement  désiré  que  l'on  ne  distinguât  pas  entre  les  jugements  proprement  dits  et  les 
décisions  administratives-,  qu'on  reconnût  la  même  autorité  aux  unes  et  aux  autres.  Il 
s'est  incliné  devant  une  opposition  irréductible  et  il  ose  espérer  que ,  a])rès  réflexion  , 
cet  article  7  ne  sera  pas  un  motif  pour  M.  Matzen  de  conseiller  à  son  Gouvernement  de 
ne  pas  adopter  le  projet. 

Quelle  est ,  eu  efiet ,  l'hypothèse  normale  qui  intéresse  particulièrement  les  Délégués 
Scandinaves  Y  C'est  celle  oii  le  Roi  prononce  un  divorce  ou  une  séparation  de  corps  entre 
deux  de  ses  sujets.  Sa  décision  est  alors  reconnue  partout.  11  en  est  de  même  s'il  a 
statué  à  l'égard  d'époux  établis  sur  sou  territoire  dont  la  loi  nationale  admet  un  système 
aualogue  :  par  exemple  ,  le  Roi  de  Danemark  a  prononcé  le  divorce  entre  deux  Suédois 
ou  deux  Norvégiens  établis  en  Danemark.  Les  cas  dans  lesquels  le  Roi  de  Danemark  ou 
le  Roi  de  Suède  et  Norvège  décident  en  matière  de  divorce  entre  d'autres  étrangers 
établis  sur  leur  territoire  sont  dès  à  présent  rares  en  fait  ;  ils  le  deviendront  de  plus  en  plus 
avec  la  règle  déjà  votée  de  l'articleô,  2",  qui  permet  à  la  loi  nationale  d'exclure  la  juridiction  du 
domicile.  D'après  les  explications  données  au  rapport,  la  juridiction  administrative  est  exclue 
pour  les  Allemands  ,  les  Belges ,  à  raison  du  caractère  de  leur  législation  en  cette  matière  ; 
elle  est  exclue,  comme  toute  autre  juridiction  du  domicile,  pour  les  Hongrois,  les  Es- 
pagnols à  raison  du  caractère  exclusif  de  leurs  juridictions  nationales.  Le  nombre  des 
étrangers  domiciliés  dans  un  des  pays  Scandinaves  à  l'égard  desquels  on  peut  concevoir 
qu'intervienne  une  décision  administrative  prononçant  le  divorce  ou  la  séparation  de 
corps  devient  donc  extrêmement  restreint.  S'il  y  avait  néanmoins  une  décision  de  ce 
genre,  quel  en  serait  l'efl'et'r'  On  ne  doit  pas  dire  qu'il  est  nul.  Il  est  seuleniet,t  vrai  que 
le  texte  de  la  Convention  u'ubUijC  pus  à  reconnaître  une  pareille  décision ,  il  n'empêche 
nullement  de  le  faire.  Pour  son  compte  personnel,  M.  Riîxaclt  ne  croit  pas  qu'on  hésite 
eu  France  à  la  reconnaître  aussi  bien  que  la  décision  de  toute  juridiction  compétente 
eu  cette  matière.  Il  lui  est  donc  permis  de  dire  que  la  disposition  que  regrette  M. 
Matzen  a  des  inconvénients  beaucoup  plus  théoriques  que  pratiques  ;  c'est  pour  cela 
qu'elle  a  été  acceptée  même  par  les  membres  de  la  Commission  qui  ue  l'approuvaient 
pas;  c'est  pour  cela  aussi  qu'elle  n'empêchera  pas,  M.  Renault  en  a  le  ferme  espoir, 
les  Gouvernements  Danois,  Suédois  et  Norvégien,  d'accepter  le  jirojet. 

Le  Président  regrette  qu'on  ait  introduit  cette  réserve  qui  semble  avoir  choqué 
les  Délégués  Scandinaves  ;  de  plus ,  en  raison  de  l'extrême  rareté  des  cas  où  elle  sera  appli- 
cable ,  comme  vient  de  l'expliquer  M.  Renault,  il  lui  semble  qu'il  n'était  pas  du  tout  néces- 
saire que  la  Convention  se  préoccupât  de  cette  hypothèse. 
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M.  le  Comte  de  Selir  prend  bonne  note  de  la  déclaration  que  l'honoré  Rappor- 
teur M.  Renault  .  vient  de  faire  :  qu'il  ne  croit  pas  probable  qu'un  Etat  signe  le  projet 
sur  le  divorce  sans  signer  le  projet  sur  le  mariage.  En  vue  de  cette  déclaration,  il 
estime  que  le  dernier  alinéa  de  l'article  2  du  projet  sur  le  mariage  lui  donne  entière 
satisfaction  même  pour  l'article  7  du  projet  en  question  ,  car  il  permet  aux  autorités 
portugaises  de  refuser  de  célébrer  un  mariage  à  raison  de  ce  qu'un  mariage  antérieur 
n'est  pas  dissous  à  leurs  yeux.  Il  croit  que  le  projet ,  avec  toutes  les  garanties  qui  à 
présent  y  sont  apportées .  pourra  être  accepté  par  le  Portugal. 

L'article  7  est  adopté  sans  appel  nominal. 

On  procède  à  l'article  8  qui  est  conçu  eu  ces  termes: 

Si  les  époux  liant  pas  la  même  iialiniialité ,  leur  dernière  législation  commune  devra ,  pour 
l'application  des  articles  précédents,  être  considérée  comme  leur  loi  nationale. 

M.  Torj"  rappelle  qu'il  a  fait  dans  la  Commission  ses  réserves  concernant  l'ar- 
ticle 8 ,  dont  le  Président  de  cette  Commission  a  pris  acte  dans  son  excellent  rapport. 
Le  Délégué  de  Hongrie  se  permet  de  se  référer  simplement  à  ces  réserves. 

L'article  est  adopté  sans  appel  nominal  ,  de  même  que  l'article  9  : 

La  présente  Convention  ne  s'applique  quatix  demandes  en  divorce  on  en  séparation  de  corps 

formées  dans  l'un  des  Etals  contractants,  si  /'»«  des  plaideurs  au  moins  est  le  ressortissant  d'un 

de  ces  Etats. 

Aucun    Etat    ne    s'oblige,    par  la  présente  Convention  ,   à  appliquer  une  loi  qui  ne  serait 

pas  celle  </'«»«  Etat  contractant. 

Les  dispositions  finales  sont  réservées ,  comme  il  a  été  fait  pour  les  autres  projets. 

Sur  la  proposition  du  Pi'ésideiit ,  cette  première  lecture  du  projet  sur  le  divorce, 
dont  une  revision  par  le  Comité  de  Rédactiou  lui  semble  toute  superflue ,  est  considérée 
comme  lecture  définitive. 

Avant  de  terminer  la  discussion  de  ce  projet ,  le  Président  tient  à  adresser  ses 
remercîments  les  plus  chaleureux  à  la  Première  Commission  pour  le  temps  et  le  zèle 
qu'elle  a  consacrés  à  son  œuvre  qui  est  une  dos  plus  importantes  de  la  Conférence. 
Ces  remercîments  reviennent  en  grande  partie  à  Téminent  ef  infatigable  Président  et 
Rapporteur  de  la  Commission,  M.  Renault,  dont  les  rapports  profiteront  dans  une  très 
large  mesure  à  la  science  et  aux  tribunaux.  Par  ce  travail  M.  Renault  a  certainement 
rendu  un  service  éminent  à  l'œuvre  de  la  Conférence.  Mais  encore  a-t-il  le  grand 
mérite  d'avoir  indiqué,  dès  avant  la  première  réunion  de  la  Conférence,  dans  une 
conversation  particulière  avec  le  Président ,  que  si  la  Conférence  commençait  par  discuter 
la  théorie  générale,  comme  on  en  avait  d'abord  l'intention,  elle  n'intéresserait  pas  suf- 
fisamment le  public.  Alors  on  a  changé  de  système.  M.  Renault  a,  de  plus,  indiqué  la 
matière  du  mariage  comme  étant  surtout  de  nature  à  éveiller  l'intérêt  général.  C'est  donc 
à  AI.  Renault  que  la  Conférence  doit  non  seulement  ses  deux  projets  principaux,  mais 
encore  la  méthode  qui  a  sauvé  sou  œuvre.  Le  Président  propose  que  la  Conférence  vote 
ses  remercîments  profondément  sincères  à  M.  Renault. 

La  Conférence  applaudit  cordialement  et  chaleureusement  à  cette  proposition. 

M.  Renault  remercie  le  Président  des  paroles  trop  aimables  qu'il  a  bien  voulu  lui 
adresser  et  de  la  manière  dont  la  Conférence  a  bien  voulu  se  joindre  à  lui.  A  présent 
il  incombe  aux  Délégués  de  déterminer  leurs  Gouvernements  à  accepter  les  projets  de  la 
Conférence.  ,Si ,  par  impossible  ,  on  n'arrive  l'as  à  ce  résultat  que  nous  désirons  tous , 
nous  pouvons  penser  que  nos  travaux  ne  resteront  pas  inutiles  ;  nous  garderons  aussi 
le  souvenir  de  ces  semaines  de  cordiale  collaboration  pendant  lesquelles  se  sont  noués 
entre  nous  des  rapports  d'estime  et  d'affection.  Je  n'oublierai  jamais ,  pour  mon  compte, 
la  grande  bienveillance  qui  m'a  été  témoignée  et  qui  m'a  rendu  si  agréable  la  tâche 
de  Président  et  de  Rapporteur". 

Le  Président  fait  savoir  que  le  Délégué  de  Norvège  a  déposé  une  proposition 
tendant  à  modifier  l'article  11  de  la  Convention  sur  les  successions,  relatif  à  son  appli- 
cation. En  concordance  avec  l'avis  de  M.  Renault  ,  il  propose  que  cette  proposition  soit 
examinée ,  immédiatement  après  la  clôture  de  la  séance ,  par  une  commission  composée 
de  MM.  Renault  ,  de  Maetens  ,  Schumachek  ,  Pikkantoni  ,  Roguin  et  Beichiunn. 

Ensuite,  le  Président  donne  lecture  de  l'avaut-projet  d'un  Pro^oco/e  Final  de  la 
Conférence,  dont  le  préambule  a  été  rédigé  par  une  commission  composée  du  Président , 
des    Vice-présidents,  et  des  Présidents  de  Commission. 

Cet  avant-projet  est  discuté ,  et  on  y  apporte  quelques  modifications. 
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AI.  Mcili  estime  qu'il  serait  désirable  de  supprimer  dans  les  intitulés  de  la  3''^"" 
et  de  la  4''"""  Convention  les  mots  „  relative  à  "  et  d'y  substituer  une  formule  qui  établirait  la 
conformité  de  ces  intitulés  avec  ceux  des  deux  autres  Conventions.  Une  discussion 
s'engage  sur  cette  question. 

Le  Pr<''si(lcnt  et  .M.  Fcûth  sont  d'avis  que  la  Convention  sur  la  tutelle  des 
mineurs  a  pour  but  de  combler  une  lacune,  plutôt  que  de  régler  des  conflits  de  lois. 

M.  LaiiK'^  appuie,  ainsi  '|ue  M.  Itcnault,  la  proposition  de  M.  Meili;  il  fait  en 
outre  observer  que  la  Convention  sur  la  tutelle  contient  des  dispositions  de  juridiction 
gracieuse. 

La  proposition  de  M.  Meili  est  adoptée. 

La  troisième  Convention  aura  donc  pour  intitulé  :  .Projet  d'une  Convention  pour  régler 
les  conflits  de  lois  et  de  juridictions  relativement  à  la  tutelle  des  mineurs''  ;  la  quatrième  Con- 
vention: „Projet  d'une  Convention  pour  régler  les  conflits  de  lois  relativement  aux 
successions,  aux  testaments  et  aux  donations  à  cause  de  mort." 

La  séance  prochaine  est  fixée  au  lundi  18  juin  à  O'/^  heures  du  matin. 
La  séance  est  levée  à  5'/î  heures. 

Le  Président  : 

ASSER. 

Le  Premier  Secrétaire: 
.1.  .1.  ROCHUSSEN. 

Les  Secrétaires  : 
BEELAERTS  DE  BLOKLAND. 
C.  VAN  VOLLENHOVEN. 
T.  R.  J.  E.  STOOP. 
H.  VAN  KARNEBEEK. 


ANNEXE  1 

AU 

PROCÈS  VERBAL  N'.  8. 


EAPPOET  DE  LA  TEOISIÈME  COMMISSION  (') 

sur  un  avant-  projet  de  dispositions  concernant 
la  tutelle  des  majeurs. 


i. 

Conformément  au  vœu  exprimé  par  la  Conféi-ence ,  la  Troisième  Commission 
s'est  appliquée  à  examiner  et  établir  les  bases  d'un  avant-projet  concernant  la  tutelle  des 
majeiirs. 

Même  si  un  pareil  avant-projet  n'était  pas  soumis  à  la  délibération  actiielle  de 
la  Conférence  ,  il  pourra  être  utile  à  l'œuvre  de  la  codification  pour  former  le  point  de 
départ  des  délibérations  ultérieures. 

La  tâche  de  la  Commission  a  été ,  en-  très  grande  partie ,  facilitée  par  les  travaux 
de  l'Institut  de  Droit  international.  Nous  avons  eu  en  vue  et  suivi  de  très  près  le 
Règlement  sur  la  tutelle  des  majeurs  adopté  en  1895  (vol.  XIV  de  l'Anmiaire). 

La  tutelle  des  majeurs ,  considérée  dans  son  aspect  international ,  présente  surtout 
des  difficultés  quand  il  s'agit  des  personnes  domiciliées  ou  ayant  leur  résidence  habituelle 
à  l'étranger.  Quant  à  celles  qui  habitent  le  territoire  de  l'Etat  .dont  elles  sont  des  res- 
sortissants, leur  mise  sous  tutelle  ne  peut  donner  lieu  qu'à  un  conflit  de  législation  très 
léger,  à  t^avoir  l'effet  que  doit  avoir  à  l'étranger  la  sentence  qui  établit  leur  interdiction.  A  cet 
égard  le  droit  international  codifié  n'aura  qu'à  suivre  la  règle  qui  est  déjà  observée 
d'une  manière  presque  constante  dans  la  jurisprudence  de  la  plupart  des  Etats  Les 
décisions  qui  prononcent  la  mise  sous  tutelle,  sous  curatelle  ou  l'addition  d'un  conseil 
iudiciaire  ne  comportent ,  par  leur  nature ,  aucune  exécution  sur  les  biens.  N'aj^ant  donc  rap- 
port qu'à  la  capacité  de  la  personne  ,  leur  force  exécutoire  n'est  pas  en  jeu  et  on  ne  les  consi- 
dère qu'au  point  de  vue  de  leur  force  probatoire.  En  conséquence  on  est  généralement 
d'accord  à  leur  reconnaître  de  l'effet  international  sans  aucune  révision  préalable  et  sans 
qu'elles  soient  parées  d'eséquatur.  Il  y  a  alors  tout  au  plus  à  considérer  la  question  des 
formes  de  publicité,  édictées  par  les  différents  pays  dans  l'intérêt  public. 

iiien  plus  complexe  se  présente  l'hj'potbèse  des  personnes  ayant  leur  résidence 
eu  dehors  du  territoire  de  leur  Etat. 

Dans  cette  hypothèse  encore,  on  serait  tenté  d'obtenir  l'application  internationale 
des  lois  personnelles  qui  protègent  l'individu.  Que  la  personne  trouve  partout  à  l'étran- 
ger la  protection  qui  lui  est  due  par  devant  toute  autorité  étrangère ,  mais  que  cette 
protection  lui  soit  accordée  selon  sa  loi  nationale.  Qu'on  distingue  donc  la  compétence 
législative  de  la  compétence  judiciaire.  La  Commission  a  examiné  avec  grand  soin  la 
possibilité  d'une  pareille  solution  et  elle  a  dû  s'arrêter  devant  un  obstacle,  à  son  avis, 
infranchissable. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  l'objection  qu'on  a  faite  concernant  la  difficulté  que 
doivent  rencontrer  les  tribunaux  d'un  pays  de  connaître  les  lois  étrangères.  Il  y  a 
une  difficulté  bien  autrement  grave. 

En  matière  de  protection  des  majeurs ,  la  loi  est  appelée  à  accomplir  une  double 
mission  :  un  jugement  à  porter  sur  l'état  des  personnes  et ,  en  second  lieu  ,  l'emploi 
d'une  mesure  tutélaire. 

Or,  il  se  trouve  que  sur  ce  second  point  les  lois  positives  varient  et  que  diffé- 
rentes dispositions  de  chaque  législation  font  en  parties  corps  commun  avec  les  lois  de 
procédure.  Elles  y  ont  au  moins  des  racines  qu'on  ne  peut  séparer.  Telle  institution 
tutélaire  implique  une  attribution  de  compétence  de  l'autorité  judiciaire ,  pendant 
qu'elle    manque    complètement    dans    d'autres  Etats  où  elle  est  remplacée  par  un  autre 


(1)    Cette  Commission  était  composée  de  3151.  Schumacher,  Délégué  dMu/ricAe,  Président;  Beichmakk, 
Délégné  de  ^on■ége•,  Ort,  Délégué  des  Pays-Has;  MissiR,  Délégué  de  Itoumtnie,  Rapporteur. 
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système  égulement  joiut  aux  lois  de  procédure.  Pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple , 
l'Autriche  ignore  le  conseil  judiciaire  et  le  conseil  de  famille,  pendant  que  la  France 
ne  connaît  pas  l'Obervormundsrliaftsbeliôrde  avec  ses  vastes  attributions. 

On  comprend  aisément  l'application  de  la  loi  étrangère  quand  la  mission  de  la 
justice  est  réduite  à  déclarer  et  sanctionner  la  situation  des  rapports  juridiques  soumis  à 
sa   décision.    Mais    dans   le    cas  de    la  tutelle  des  majeurs ,  il  s'agit  d'une  mission  bif  n 

plus  ample. 

La  loi  attribue  au  juge  la  mission  de  modifier  une  situation  et  de  mettre  eu 
mouvement  et  faire  fonctionner  d'une  manière  suivie  certaines  institutions  juridiques 
établies  par  elle. 

La  loi  lui  attribue  donc  la  compétence  de  créer  un  nouvel  état  de  choses ,  d'appeli-r 
à  la  vie  un  régime  durable  ,  de  faire  fonctionner  un  organisme  de  la  vie  civile. 

Or,  il  est  évident  qu'imposer  au  juge  d'appliquer  une  loi  étrangère  à  cette  fonction 
permanente  de  la  vie  civile,  ce  serait  dépasser  la  juste  limite  dans  laquelle  la  loi  personnelle 
de  l'étranger  est  généralement  appelée  à  le -suivre. 

Ce  serait  inviter  le  régime  de  la  loi  étrangère  à  s'avancer  sur  un  terrain  où  il 
lui  serait  absolument  impossible  de  se  maintenir,  du  moins  à  l'égard  de  tous  les  points  sur 
lesquels  la  loi  a  trait  à  la  procédure.  • 

Quand-même  le  juge  aurait  la  plus  parfaite  connaissance  de  la  loi  étrangère  et  il  serait 
encore  dans  l'impossibilité  d'agir,  faute  d'éléments  nécessaires  afin  de  pouvoir  toujours  con- 
stituer l'organisme  dont  il  s'agit. 

Ce  sont  là  les  considérations  pour  lesquelles  la  Commission  est  tombée  d'accord  sur 
le  principe  qu'en  matière  de  tutelle  des  majeurs,  la  compétence  législative  ne  peut  pas 
facilement  et  entièrement  être  séparée  de  la  compétence  judiciaire. 

S'il  s'agit  donc  de  pourvoir  à  la  tutelle  d'un  ma,jeur  résidant  à  l'étranger,  il  n'y 
aurait  qu'à  se  décider  entre  le  régime  national  et  le  régime  de  la  loi  locale  pour  les  deux 
compétences  à  la  fois  ,  sauf  quelques  déviations  partielles  de  cette  rigoureuse  coïncidence. 

Nous  avons  eu  à  examiner  les  objections  qu'on  a  faites  contre  le  régime  de  la  loi 
personnelle. 

Il  nous  a  semblé  que  ces  objections  se  rapportent  plutôt  à  l'hypothèse ,  précé- 
demment examinée,  et  qu'elles  ne  sont  pas  de  nature  à  nous  faire  dévier  de  la  voie  tracée 
par  le  Règlement  de  l'Institut. 

On  doit  donc  d'abord  essayer  d'obtenir  des  autorités  compétentes  de  son  pays  et 
conformément  à  sa  loi  uatiouale  la  protection  tutélaire  à  laquelle  la  personne  a  droit. 
D'accord  avec  l'Institut ,  nous  avons  considéré  la  tutelle  des  majeurs  comme  une  mesure 
de  protection  qu'on  établit  en  premier  lieu  dans  l'intérêt  de  l'individu.  Le  régime  de 
la  loi  personnelle  sera  donc  la  règle  générale. 

Ce  n'est  que  dans  certains  cas  exceptionnels  que  nous  aurons  recours  au  régime 
tutélaire  de  la  loi  locale. 

II. 

Arlicles  1  ,  2  et  3.  Les  trois  premiers  aiiicles  contiennent  les  dispositions  qui  for- 
ment la  règle  générale  de  l'avaut-projet. 

Le  premier  établit  le  régime  de  la  loi  nationale.  Le  second  indique  la  compétence 
judiciaire  des  autorités  nationales.  Le  troisième  article  prévoit  l'effet  international  de  la 
sentence  sur  l'interdiction. 

Quoique  nous  ayons  considéré  le  terme  juridique  de  l'interdiction  dans  le  sens  le 
plus  vaste  pour  le  rapporter  en  général  à  toutes  les  mesures  tutélaires  qu'on  peut 
prendre  vis-à-vis  d'un  majeur,  il  nous  a  semblé  que  les  textes  gagneraient  de  précision 
si  l'on  mentionnait  en  même  temps,  dès  le  début,  la  mise  sous  curatelle  et  le  conseil 
judiciaire,  comme  cela  avait  été  proposé  à  l'Institut  par  notre  éminent  collègue ,  M.  Laine. 

En  ce  qui  concerne  les  formes  de  publicité  qui  doivent  être  remplies  pour  rendre 
opposable  la  sentence  sur  l'interdiction  ,  notre  honorable  collègue .  M.  Beichmank  Délégué 
de  Norvège ,  a  proposé  de  restreindre  leur  nécessité ,  dans  les  autres  Etats ,  aux  deux 
cas  suivants  :  1"  quand  l'interdit  aura  pris  sa  résidence  habituelle  dans  le  pays  étranger 
et  2°  quand  l'interdit  possède  des  imnieubles  dans  ce  pays  ;  mais  cette  proposition  n'a 
pas  été  acceptée  par  la  Commission. 

Suivent  ensuite  les  règles  qui ,  par  exception ,  devraient  former  aussi  l'objet  d'un 
régime  conventionnel  entre  les  Etats,  en  ce  qui  concerne  la  tutelle  des  personnes  ren- 
dant à  l'étranger. 

Arlklc  4.  Il  était  tout  d'abord  nécessaire  de  permettre  aux  autorités  locales  de  la 
résidence  de  l'étranger  de  prendre  les  premières  mesures  provisoires ,  exigées  par  la 
situation  de  la  personne  et  de  ses  intérêts. 

Arlide  5.  L'autorité  locale  saisie  d'un  cas  d'interdiction ,  soit  par  les  mesures 
provisoires  qu'elle  a  dii  prendre ,  soit  par  une  demande  en  interdiction ,  n'aura  pas  à 
donner    immédiatement   suite    à    la    procédure  d'interdiction..  Elle  aura  à  surseoir  pour 
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essayer   de   provoquer  les  autorite's  compéteutes ,  selou  la  loi  nationale  de  l'étranger ,  à 
se  prononcer  à  ee  sujet  conformément  à  la  règle  générale. 

L  autorité  locale  sera  donc  obligée  de  communiquer  le  cas  aux  autorités  nationales 
de  l'étranger ,  tout  en  leur  indiquant  le  terme  convenable  du  sursis  qu'elle  a  admis. 

Jrlide  0.     Quel  résultat  peut  avoir  cette  démarclie  V 

Il  y  a  d'aboi-d  à  prévoir  une  déclaration  d'incompétence  de  la  part  des  autorités 
nationales. 

La  situation  est  très  claire  dans  ce  cas.  L'autorité  locale  pourra  donner  suite  à 
la  procédure  d'interdiction  sans  avoir  à  craindre  aucun  conflit  possible. 

Ou  bien  ,  il  y  a  un  résultat  négatif ,  motivé  par  l'application  de  la  loi  nationale  : 
les  autorités  du  pays  étranger  n'ont  pu  procéder  à  l'interdictioD  ,  faute  d'une  demande 
introductive  ou  parce  que  cette  demande  n'était  pas  régulière  quant  à  sa  forme  ou 
à  la  qualité  du  demandeur:  soit  enfin  que  la  procédure  ayant  été  suivie,  les  autorités 
compétentes  ont  repoussé  la  demande  comme  n'étant  pas  fondée  en  fait. 

Un  pareil  résultat,  quoique  négatif,  nous  a  cependant  semblé  être  de  nature  à 
exclure  la  compétence  de  l'autorité  locale.  Elle  ne  doit  pas  se  mettre  en  conflit  avec  la 
décision  légale  des  autorités  compétentes,  mais  elle  aura,  au  contraire,  à  donner  avis 
à  la  partie  intéressée  de  se  conformer  à  cette  décision  ou  de  recommencer  la  procédure, 
conformément  aux  exigences  de  la  loi  nationale  de  l'étranger. 

Nous  avons  donc  cru  devoir  limiter  la  compétence  exceptionnelle  au  cas  de  l'incom- 
pétence des  autorités  nationales  et  à  celui  où  le  résultat  négatif  ne  provient  pas  de 
l'application  de  la  loi,  mais  bien  d'un  motif  quelconque  de  fait. 

A'ous  avons  en  ceci  dévié  de  l'avis  de  l'Institut,  qui  établit  la  compétence  locale 
pour  tonte  cause  quelconque  d'inaction  de  la  part  des  autorités  nationales  (voir  l'art.  IV 
du  Règlement). 

Il  est  bien  entendu  que  l'autorité  locale  aura  à  apprécier  si  elle  se  trouve  en  face 
d'un  empêchement  de  fait,  si  le  terme  du  sursis  s'est  écoulé  sans  qu'il  y  ait  aucune  réponse 
à  la  communication  faite  ou  s'il  faut,  au  contraire,  surseoir  encore  jusqu'à  un  nouveau  terme. 

Articles  7,  8  e/  0.  La  compétence  de  l'autorité  locale  ayant  été  établie  conformé- 
ment aux  dispositions  qui  précèdent,  il  y  a  lieu  d'envisager  quelles  en  seront  les  con- 
séquences. 

La  procédure  à  suivre  pour  instruire  la  demande  en  interdiction  ne  peut  être  que 
celle  de  la  loi  locale.  11  est  donc  superflu  de  prévoir  expressément  (article  VII  premier 
alin.  du  Règlement  de  l'Institut),  ce  qui  est  de  droit. 

Mais  en  dehors  de  la  question  de  la  procédure  à  suivre,  on  devait  se  rapporter  à 
la  loi  nationale  de  l'étranger  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  en  conuesité  icséparable  avec 
le  régime  de  la  loi  locale. 

C'est  pourquoi  la  Commission  a  admis  l'idée  exprimée  dans  le  second  alinéa  de 
l'article  VII  du  Règlement  de  l'Institut,  d'avoir  recours  aussi  à  la  loi  nationale  de  l'étranger, 
soit  quant  au  droit  de  demander  l'interdiction  (article  7)  soit  quant  à  la  levée  de  l'in- 
terdiction (article  9).  La  Commission  ,  d'accord  avec  l'Institut ,  a  en  outre  admis  le  régime 
exclusif  de  la  lui  nationale  en  ce  qui  concerne  les  causes  de  l'admissibilité  de  Tinter- 
diction  (article  7  second  alinéa.) 

Ce  sont  là  les  limites  du  régime  partiel  que  nous  avons  cru  devoir  admettre  en 
faveur  de  la  loi  nationale. 

La  Commission  n'a  pas  cru  devoir  admettre  la  règle  ,  proposée  par  l'Institut,  de  faire 
régir  par  la  loi  nationale  aussi  les  effets  de  l'interdiction  établie  par  l'autorité  locale. 
Ces  eifets  font  corps  et  âme  avec  le  régime  tutélaire.  11  nous  a  semblé  que  l'on  ne 
pourrait  pas ,  sans  inconvénients  ,  les  séparer  du  régime  de  la  loi  locale  ,  comme  cela  a 
été  expliqué  au  commencement  de  notre  rapport. 

La  Commission  a  même  été  d'aris  qu'il  faut  préciser  la  conséquence  inévitable  de 
cette  connexité,  qu'une  fois  l'admissibilité  de  l'interdiction  établie  selon  la  loi  nationale 
de  l'étranger,  son  régime  cesse  et  ne  gouverne  pas  la  mesure  tutélaire  qu'on  aura  à 
appliquer;  au  contraire,  c'est  selon  la  loi  locale  qu'on  doit  décider,  si  c'est  l'inter- 
diction proprement  dite,  la  curatelle  ou  le  conseil  judiciaire  qu'on  établit  et  organise 
pour  le  majeur  mis  sous  tutelle  (art.  7  second  alin.  et  art.  8  premier  alin.). 

Il  est  bien  entendu  pourtant  que  les  effets  -de  l'interdiction,  prévus  par  l'art.  8, 
ne  concernent  que  la  capacité  civile  de  la  personne  et  n'ont  aucun  rapport  avec  son  état 
quant  au  droit  public. 

Article  10.  La  Commission  a  été  d'opinion  de  marquer,  sur  un  autre  point  de  vue 
encore,  le  caractère  exceptionnel  de  la  tutelle  organisée  conformément  à  la  loi  locale,  en 
admettant  qu'elle  pourra  être  remplacée  par  une  tutelle  constituée  selon  la  loi  nationale 
de  l'étranger. 

Ce  principe  n'a  été  reconnu  qu'avec  deux  tempéraments  différents.  Pour  que  la 
préférence  du  régime  de  la  loi  nationale  ait  lieu,  il  faut  que  l'interdit  ne  relève  plus  de 
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la  juridiction  locale  et  que  la  compétence  judiciaire  des  autorités  nationales  puisse  être 
invoquée  à  raison  du  chaugemeiit  de  .sa  résidence  dans  le  pays  auquel  il  appartient. 

En  outre,  ce  changement  ne  devrait  s'opérer  qu'avec  la  mesure  transitoire,  que  la 
loi  locale  soit  celle  qui  décidera  à  quel  moment  prendra  fin  la  tutelle  qui  a  d'abord  été 
organisée  sous  son  propre  régime. 

Arlicle  11.  Nous  avons  préféré  de  i-elever  d'une  manière  incisive  l'unité  du  régime 
tutélaire,  en  précisant,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  dans  l'avant-projet  sur  la  tutelle 
des  mineurs,  que  les  exceptions  concernant  les  immeubles  ne  s'appliquent  que  dans  le  cas 
où  la  loi  de  leur  situation  établit  un  régime  foncier  spécial. 

Arlicle  12.  A  peine  était-il  nécessaire  de  dire  que  les  stipulations  d'un  régime 
conventionnel  ne  seront  applicables  que  pour  les  ressortissants  des  Etats  contractauts  ,  en 
tant  qu'ils  résident  sur  leurs  territoires  respectifs. 


Eu  conséquence  la  Commission  spuuiet  à  la  Conférence  les  résolutions  suivantes: 

Article  1. 

L'interdiction  —  y  compris  la  mise  en  curatelle  ou  la  dation  d'un  conseil  judiciaire  — 
est  réglée  par  leur  loi  nationale. 

.  Article  2. 

Sauf  les  cas  prévus  aux  articles  suivants,  l'interdiction  ne  peut  être  prononcée  que 
par  les  autorités  compétentes  de  l'Etat  duquel  ressortit  la  personne  à  interdire. 

Article  3. 

L'iutr-rdiction  prononcée  par  les  autorités  cojnpétentes  de  l'Etat  duquel  ressortit  la 
personne  interdite  produira  ses  effets  dans  tous  les  autres  Etats  sans  qu'il  soit  besoin 
d'un  exéquatur. 

Toutefois  les  mesures  de  publicité  prévues  par  la  loi  locale  pour  l'interdiction  d(s 
nationaux  seront  également  appliquées  à  l'interdiction  d'un  étranger  si  la  loi  du  lieu  l'exige. 

Article  4. 

Si  celui  qui  est  à  interdire  a  sa  résidence  à  l'étranger,  les  autorités  du  lieu  pourront 
lirendre  toutes  les  mesures  provisoires  pour  protéger  sa  personne  et  ses  intérêts. 

Article  5. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent  ainsi  que  toutes  les  fois  que  les  autorités 
du  lieu  de  la  résidence  d'un  étranger  seront  saisies  d'une  demande  en  interdiction .  elles 
devront  donner  communication  aux  autorités  de  l'Etat  intéressé  des  mesures  qui  ont  été 
prises  ou  de  la  demande  introduite.  En  donnant  cet  avis  elles  indiqueront  un  délai 
convenable  atîn  qu'on  procède  à  l'interdiction  conformément  à  la  loi  nationale. 

Article  G. 

Si  les  autorités  nationales  de  l'Etat  duquel  ressortit  l'étranger  ne  donneront  suite 
à  l'interdiction  pour  un  motif  d'incompétence  ou  pour  toute  autre  cause  qu'un  motif  prévu 
par  leur  loi,  les  autorités  du  lieu  de  résidence  de  l'étranger  deviennent  compétentes  pour 
prononcer  l'interdiction. 

Article  7. 

Lors([ue  les  autorités  étrangères  sont  compétentes  conformément  à  l'article  précédent, 
la  demande  en  interdiction  peut  être  formée  par  les  personnes  ou  les  autorités  qui  ont 
le  droit  de  l'introduire,  soit  d'après  la  loi  nationale,  soit  d'après  la  loi  de  la  résidence. 

Elles  ne  peuvent  donner  suite  à  la  demande  que  pour  les  causes  admises  par  la 
loi  de  la  patrie,  mais  elles  auront  à  appliquer  l'interdiction  pi-oprement  dite ,  la  mise  en 
curatelle  ou  l'adjonction  d'un  conseil  judiciaire  conformément  à  la  loi  du  lieu. 

Article  S. 
Dans  les  cas   prévus   par  les  articles  6  et  7  l'administration  de  la  personne  et  des 
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biens    de    Tiuterdit    est  organisée  conformément  à  la  loi  du  lieu  et  les  effets  de  Tinter- 
diftion  seront  régis  par  la  même  loi. 

Quant  aux  effets  que  l'interdiction  produira  daus  les  autres  Etats,  les  dispositions 
de  l'article  3  seront  applicables. 

Article  9. 

L'interdiction  établie  conforméuient  aux  dispositions  de  l'article  6  pourra  être  levée 
non  seulement  pour  les  causes  admises  par  la  loi  du  lieu ,  mais  aussi  pour  des  motifs 
admis  par  la  loi  nationale  de  l'interdit. 

La  demande  peut  être  formée  par  les  personnes  ou  les  autorités  (jui  sont  compé- 
tentes d'après  l'une  ou  l'autre  des  deux  lois. 

Article  10. 

Si  l'interdit  prend  sa  résidence  habituelle  dans  l'Etat  duquel  il  ressortit,  l'existence 
de  la  tutelle  établie  conformément  aux  dispositions  de  l'article  S  n'empêche  pas  de  con- 
stituer une  nouvelle  tutelle  par  l'application  de  l'article  L 

Il  sera  le  plus  tôt  possible  donné  information  de  ce  fiiit  au  Gouvernement  de  l'Etat 
où  l'interdiction  aurait  été  d'abord  prononcée.  Ce  Gouvernement  en  informera  soit  l'auto- 
rité qui  aura  organisé  la  tutelle  (curatelle)  soit ,  si  une  telle  autorité  n'existe  pas ,  le 
tuteur  (curateur)  lui-même. 

La  législation  de  l'Etat  où  l'ancienne  tutelle  était  déjà  organisée  décide  quand  cette 
tutelle  prend  fin  dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article. 

Article  11. 

Les  dispositions  qiii  précèdent  recevront  leur  application  sans  qu'il  y  ait  à  distin- 
guer entre  les  meubles  et  les  immeubles  de  l'incapable  ;  sauf  l'exception  quant  aux 
immeubles  placés  par  la  loi  de  leur  situation  sous  un  régime  foncier  spécial. 

Article  12. 

La  présente  Convention  ne  s'applique  qu'à  l'interdiction -des  ressortissants  d'un 
des  Etats  contractants  ayant  leur  résidence  sur  le  territoire  d'un  de  ces  Etats. 

Le  Rapporteur  :  Le  Prisideiil: 

P.  Th.  MLSSIR.  SCHUMACHER. 


A  îî  I E  X  E   au  rapport  de  la  Iir'''"e  Commission. 

Texte  du  projet   de  Rt^çlemeiit  iuteruatioual  sur  la  tutelle  des  majeurs, 
adopté  en  séauce  du  12  août  ISOi  par  l'Institut  de  Droit  iuteruatioual. 

(Annuaire  XIY  pages  1G3 — 16.5.) 

I. 

-  L'interdiction  des  majeurs  est  régie  par  leur  loi  nationale. 

IL 

En  principe  l'interdiction  ne  peut  être  prononcée  que  par  les  autorités  compétentes 
du  pays  auquel  la  personne  à  interdire  appartient  par  sa  nationalité. 

Les  autorités  du  pays  où  elle  réside  doivent  toutefois  ordonner  toutes  mesures  con- 
servatoires ou  provisoires,  soit  quant  à  la  iiersonne,  soit  quant  aux  biens. 

IIL 

L'interdiction  prononcée  par  les  autorités  compétentes  du  pays  d'origine  produit 
son  effet  dans  tout  autre  pays  sans  qu'il  soit  besoin  d'eséquatur. 


204 

Toutefois,  les  autorités  étrangères  ont  le  droit  d'en  subordonner,  sur  leur  territoire, 
l'effet  vis-à-vis  des  tiers  à  des  mesures  de  publicité  analogues  à  celles  que  prescrit  la  loi 
locale  pour  Finterdiction  des  nationaux. 

IV. 

Par  dérogation  au  jirincipe  de  l'article  II,  toutes  les  fois  que  les  autorités  du  i)ays 
d'origine  d'un  étranger  ne  iJeuventpas,  pour  une  cause  quelconque,  statuer  sur  la  demande 
d'interdiction ,  colles  du  pays  où  cet  étranger  réside  deviennent  compétentes  |iour  pro- 
noncer l'interdiction.  Eu  dehors  de  ce  cas,  ces  dernières  autorités  sont  tenues  de  se 
déclarer  incompétentes,  même  d'office. 

V. 

Toutes  les  fois  que,  d'après  l'article  IV,  les  autorités  de  la  résidence  sont  saisies 
d'une  demande  en  interdiction  d'un  étranger,  elles  doivent,  avant  de  statuer,  la  porter 
à  la  connaissance  de  l'agent  diplomati(iue  ou  consulaire  de  l'Etat  intéressé,  en  lui  indi- 
([uant  un  délai  pour  présenter  contre-  la  demande  les  observations  ou  exceptions  qu'il 
jugerait  opportunes. 

vr. 

L'agent  diiilomatique  ou  consulaire,  avant  de  répondre,  prend  l'avis  des  autorités 
compétentes  (notamment  du  ministère  public)  du  dernier  domicile  du  défendeur  dans 
son  pays  d'origine. 

VIL 

Lorsi|ue  des  autorités  étrangères  sont  comjjétentes  l'our  statuer  sur  une  demande 
d'interdiction,  elles  suivent  pour  l'instruction  de  l'affaire  la  même  ]irocédure  que  s'il 
s'agissait  d'une  ])ersonne  du  pays. 

La  demande  en  interdiction  peut  être  formulée  par  les  personnes  ou  les  autorités 
(lui  ont  le  droit  de  l'introduire ,  soit  d'après  la  loi  nationale ,  soit  d'après  la  loi  de  la  résidence. 

Elles  ne  peuvent  ]irononcer  l'iuterdicfjion  que  pour  les  causes  admises  par  la  loi 
nationale  de  la  partie,  et  l'interdiction  produit  les  effets  que  lui  attribue  cette  loi. 

L'administration  de  la  personne  et  des  biens  de  l'interdit  est  organisée  par  les 
autorités  étrangères  conformément  à  la  loi  du  lieu. 

La  surveillance  de  l'incapable  est  confiée,  autant  que  possible,  aux  personnes  qu'y 
appelle  la  loi  dudit  incapable,  encore  qu'elles  n'y  aient  pas  un  droit  absolu  d'après  la 
loi  locale. 

YIII. 

Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  application  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
entre  les  meubles  et  les  immeubles  de  l'incapable. 


AXNEXE   2 

AU 

PROCÈS-VERBAL   N.   8. 


RAPPORT  DE  LA  TROISIÈME  COMMISSION  {') 
sur  1111  avant-projet  do   dispositions   concernant 

la  délivrance  de  certificats  sur  la  législation  en 

vigueur  dans  un  Etat. 

Daus  la  seconde  séance  plénière  de  la  Conférence  de  1894  le  Délégué  d'Italie  a 
démontré  Turgence  de  trouver  un  système  ,pour  acquérir  la  preuve  des  lois  étrangères  "'. 
La  même  opinion  a  de  nouveau  été  manifestée  dans  le  mémoire  qne  les  Gouvernements 
de  Danemark  et  de  Norvège  ont  présenté  sur  le  Projet  de  Programme  de  la  Troisième 
Conférence.  Cependant  la  question  y  est  envisagée  d'un  point  de  vue  nn  peu  difiérent. 
Selon  Tavis  de  ces  Gouvernements  il  ne  s'agirait  que  de  faciliter ,  autant  que  possible, 
en  ce  qui  touche  les  matières  qu'embrasse  le  Projet  de  Programme,  l'obtention  de 
certificats  officiels  de  loi. 

Le  Ministère  de  la  Justice  Autricbien  a  vivement  applaudi  à  cette  idée  et  le  Délégué 
d'Autriche  a  présenté  un  projet  relatif  à  cette  matière. 

Le  projet  dont  la  Troisième  Commission  a  abordé  l'examen  dans  sa  séance  du  7  juin 
cherchait  à  tenir  compte  des  deux  points  de  vue  :  le  projet  porte  qu'eu  tout  cas  les  Etats 
contractants  sont  tenus  de  délivrer  des  certificats  officiels  de  quelles  lois  que  ce  soit 
(artt.  1 — 3):  ensuite  le  projet  dispose,  notamment  par  rapport  aux  matières  ayant,  sur 
la  base  établie  par  la  Conférence  de  '.a  Haye,  fait  l'objet  de  traités  internationaux,  que 
chaque  Etat  contractant  sera  obligé  de  communiquer  d'office  à  tous  les  autres  Etats 
contractants  toutes  les  lois  relatives  au  contenu  de  ces  traités  .(art.  6). 

La  Commission  n'a  fait  dans  l'avant-projet  que  des  changements  de  pure  forme. 
Le  système  n'a  pas  changé.  L'article  1  impose  aux  Etats  l'obligation  de  délivrer  les  certificats 
officiels  de  loi  ;  l'article  2  précise  ce  que  comporte  cette  obligation  ,  dont  l'étendue  est 
déterminée  par  les  articles  3  et  4.  L'article  5  détermine,  par  analogie  des  conventions 
existantes  concernant  les  commissions  rogatoires ,  les  manières  plus  spéciales  de  la  déli- 
vrance de  ces  certificats  officiels. 

Le  projet  ne  se  prononce  pas  sur  la  (juestion  de  savoir  quelles  autorités  dans  l'Etat 
requis  délivreront  les  certificats  officiels  de  loi:  selon  les  usances  actuelles  ce  sont  les 
ministères  de  la  justice  qui  s'en  chargent,  mais  aucun  Etat  ne  sera  empêché  de  désigner,  pour 
des  motifs  dérivés  de  sa  législation  nationale ,  une  autre  autorité  pour  remplir  c':'S  fonctions. 
Il  va  sans  dire  que  l'obligation  de  donner  ces  certificats  officiels  sur  le  texte  et  la 
validité  des  lois  existe  seulement  en  ce  qui  concerne  le  droit  écrit,  notamment  les  lois 
jiroprement  dites  et  non  les  décrets  administratifs.  L'obligation  de  donner  ces  certificats 
officiels ,  aussi  quant  à  des  lois  ayant  été  en  vigueur  à  une  époque  antérieure  ,  ne  se 
rapporte  pas  à  des  lois  qui  n'ont  qu'une  valeur  purement  historique  mais  à  celles  qui , 
quoique  n'étant  plus  en  vigueur,  ont  encore  des  effets  sur  certains  rapports  juridiques 
nés  pendant  que  ces  lois  étaient  encore  valables. 

C'était  une  question  importante  que  de  décider ,  dans  quelle  mesure  l'Etat  requis 
aura  à  se  préoccuper  d'un  cas  juridique  spécial  qui  lui  est  soumis  afin  de  le  considérer 
d'après  sa  législation.  Il  faut  laisser  aux  Etats  le  pouvoir  de  se  faire  renseigner  sur  la 
question  quelles  lois  de  l'autre  Etat  sont  applicables  à  une  certaine  institution  juridique 
ou  un  certain  domaine  du  droit  (alinéa  2  de  l'ar-ticle  2).  Si  l'Etat  requérant,  pour  élucider 
davantage  la  question  posée,  veut  mentionner  un  cas  juridique  spécial  qui  pourrait  mieux 
la  préciser ,  il  n'y  a  lieu  de  s'y  opposer.  Toutefois ,  aucun  Etat  ne  sera  tenu  de  s'expli- 
quer sur  l'application  de  sa  loi  au  cas  spécial  indiqué,  ni  en  général  de  donner  des 
commentaires  sur  sa  législation  (alinéa  1  de  l'article  4) ,  réserve  faite  seulement  de  l'expli- 
cation que  peut  avoir  trouvée  une  disposition  de  loi  dans  la  pratique  constante  des  tribunaux. 
Quant  à  la  manière  dont  se  délivreront  ces  certificats,  la  Commission  estimait  que 
la  formalité  d'une  légalisation  spéciale  n'est  pas  nécessaire.  La  voie  diplomatique  qui  est 
d'usauce  pour  l'expédition  de  ces  certificats  garantit  leur  authenticité  far  sa  nature  même 
(dernier  alinéa  de  l'article  5). 


(1)    Cette  Couiinission  était  composée  l'e  3IM.  ScHrMACiiEK,  Délégué  d'Autriclw,  Président  et  Eappor- 
teiu-;  Beichmakx,  Délégué  de  yorcrge;  Ort,  Délégué  des  Poys-IUis  ;  MissiK,  Délégué  de  lloumanie. 


200 

Peut-être  soiilèvera-t-on  contre  les  dispositions  susdites  l'objection  que  —  sauf 
l'article  6  dont  du  re^^te  la  nécessité  et  l'avantage  vont  de  soi  —  elles  n'énoncent  que 
(les  choses  évidentes  qui  sont  déjà  observées  actuellement  d'une  façon  assez  générale 
entre  les  Etats  contractants.  Mais  les  bonnes  expériences  obtenues  par  rapport  à  la  Con- 
venti(jn  de  1896 ,  laquelle  prescrit  elle  aussi  nombre  de  règles  que  tous  ces  Etats  observaient 
déjà  précédemment  et  qu'aucun  d'eux  n'avait  combattues ,  le  font  paraître  désirable 
d'accorder  le  caractère  d'un  devoir  fixe  conventionnel  à  l'usance  signalée  ci-dessus  de 
j>roduire  des  certificats  sur  le  texte  des  lois  ,  usance  que  les  Etats  contractants  suivent 
presque  tous  mais  qu'aucune  prescription  couventioauelle  n'a  réglée  jusqu'ici. 


En  conséquence  la  Commission  soumet  à  la  Conférence  les  résolutions  suivantes  : 

Article  1. 

En  matière  civile  et  commerciale,  le  Gouvernement  d'un  Etat  pourra  demander 
au  GouTernemeut  d'un  autre  Etat  la  délivrance  d'un  certificat  officiel  sur  le  texte  et  la 
validité  des  lois  de  ce  dernier  Etat. 

Article  2. 

Le  Gouvernement  auquel  cette  demande  a  été  adressée  ,  sera  obligé  d'y  satisfaire . 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  s'il  s'agit  de  dispositions  de  loi  encore  en  vigueur , 
ou  de  dispositions  qui  auraient  été  en  vigueur  à  une  époque  antérieure. 

Cette  obligation  existe  non  seulement  au  cas  où  les  textes  de  loi  sur  lesquels  le 
certificat  doit  porter  sont  expressément  désignés ,  mais  également  du  moment  que  la 
demande  a  pour  objet  d'obtenir  des  renseignements  sur  les  dispositions  de  loi  qui,  dans 
l'Etat  requis .  règlent  certaines  matières  ou  certaines  institutions. 

Article  3. 

L'obligation  de  délivrer  de  pareils  certificats  est  limitée  à  l'indication  et  à  la 
reproduction  des  textes,  le  cas  échéant  à  l'affirmation  du  fait  qu'il  n'existe  pas  dans  le 
pays  de  dispositions  de  loi' directement  applicables  à  un  sujet  juridique  déterminé. 

Article  4. 

Aucun  Gouvernement  n'est  teuu  de  donner  des  commentaires  sur  la  loi  ou  de 
s'expliquer  sur  son  application  à  un  cas  déterminé. 

Cependant  le  Gouvernement  d'un  Etat  sera  informé,  à  sa  demande,  si  et  en  quel 
sens  dans  l'Etat  auquel  la  demande  a  été  adressée,  il  s'est  formée  au  sujet  d'une  certaine 
loi  une  jurisprudence  interprétative  constante. 

Article  5. 

Les  demandes  et  les  réponses  seront  transmises  par  la  voie  diplomatique  à  moins 
que  la  communication  direct-;  ne  soit  admise. 

Les  certificats  seront  délivrés  dans  la  langue  des  autorités  requises.  La  traduction 
dans  une  langue  étrangère  ne  sera  fournie  qu'à  la  demande  qui  en  aura  été  faite  expres- 
sément et  à  la  charge  du  remboursement  des  frais  de  traduction. 

Il  ne  sera  pas  nécessaire  d'authentifier  les  certificats  par  une  légalisation  spéciale . 
pourvu  que  le  document  soit  revêtu  de  la  signature  et  du  sceau  de  l'autorité  qui  les  délivre. 

Article  6. 

Les  Etats  qui  ont  consenti  aux  Conventions  de  Droit  Interuatioual  Privé  proposées 
par  la  Conférence  de  La  Haye  s'obligent  réciproquement  à  se  communiquer  le  texte 
officiel  des  lois  qu'ils  établiront  à  l'avenir  concernant  les  mêmes  matières. 


Le  Prvsiilent  et  Rapporteur: 
SCHUMACHER. 


ANNEXE  3 

AT 

PROCÈS-VERBAL   N«.    8. 


EAPPOET  DE  LA  PREMIÈRE  COMMISSION  (') 
sur  les  dispositions  concernant  les  conflits  de  lois 
et  de  juridictions  en  matière  de  divorce  et  de 
séparation  de  corps. 


La  question  du  divorce  et  de  la  séparation  de  corps  dans  les  rapports  internationaux 
n'a  été  abordée  que  dans  la  Conférence  de  1894.  Le  projet  alors  arrêté  a  été  maintenu 
dans  ses  grandes  lignes ,  modifié  sur  quelques  points  et  complété  sur  d'autres. 

Article  L 

Les  l'pniix   ne  peuvent  former  une  demande  en  divorce  que  si  leur  loi  nationale  et  la    lui 
du  lieu  où  la  demande  est  formée  admettent  le  divorce  Vune  et  raulre. 
Il  en  est  de  même  de  la  séparation  de  corps. 

Cet  article  correspond  à  la  fois  à  l'article  1  et  à  l'article  3  du  projet  de  1894. 
Celui-ci  avait  admis  la  distinction  suivante  :  le  divorce  ne  pouvait  être  obtenu  que  s'il 
était  admis  à  la  fois  par  la  loi  nationale  des  époux  et  par  la  loi  du  lieu  où  la  demande 
était  formée.  Pour  la  séparation  de  corps ,  la  règle  n'était  pas  identique.  Sans  doute , 
la  séparation  pouvait  d'abord  être  demandée ,  si  la  loi  nationale  des  époux  et  la  loi  du 
lieu  où  la  demande  est  formée  l'admettaient  également  ;  elle  pouvait  l'être  aussi  dans 
un  autre  cas,  celui  où  la  loi  nationale  des  époux  admet  seulement  le  divorce ,  tandis  que 
la  lex  fori  n'admet  que  la  séparation  de  corps.  La  Conférence  de  1894  avait  cru , 
par  cette  disposition  un  peu  arbitraire ,  il  faut  le  reconnaître,  trouver  une  solution 
acceptable  à  une  situation  pénible.  Des  époux  dont  la  loi  nationale  ne  connaît 
que  le  divorce ,  sont  établis  dans  un  pays  qui  ne  connaît  que  la  séparation  de 
corps.  La  vie  commune  est  devenue  intolérable.  Comment  y  mettre  tinV  la  sépara- 
tion de  corps  avait  paru  un  moyen  possible.  Cette  solution  n'a  pas  résisté  à 
un  nouvel  examen  et  on  a  facilement  admis  à  une  grande  majorité,  sur  la  propo- 
sition dir  Gouvernement  néerlandais ,  qu'elle  devait  être  écartée.  Elle  est  d'abord 
contraire  à  l'idée  fondamentale  que  la  loi  nationale  est  naturellement  compétente  en 
cette  matière  :  elle  a  pour  rc'sultat  d'établir  entre  les  époux  une  solution  que  ne  connaît 
pas  leur  loi  nationale  et  qui  ne  sera  pas  reconnue  par  elle ,  car  c'est  une  erreui-,  résultant 
d'une  vue  superficielle  ,  de  croire  que  le  législateur  qui  admet  le  divorce  doit  adoiettre 
la  séparation  de  corps,  parce  que  le  plus  comprend  le  moins.  Dans  un  pays  où  existent 
à  la  fois  le  divorce  et  la  séparation  de  corps ,  cela  est  vrai  en  général.  Il  en  est  diffé- 
remment pour  un  pays  où  n'existe  que  le  divorce  :  la  séparation  de  corps  n'y  est  pas 
considérée  comme  étant  moins  que  le  divorce ,  mais  comme  étant  autre  chose.  Dans  ce 
pays ,  le  législateur ,  à  tort  ou  à  raison  ,  a  pensé  qu'il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  faire 
cesser  la  vie  commune.  Il  écarte  tout  autre  moyen  ,  soit  sur  son  territoire  pour  tout  le 
monde ,  soit  à  l'étranger  pour  ses  nationaux ,  en  ce  sens  qu'il  ne  tiendra  pas  compte 
d'uue  séparation  d-e  corps  prononcée  entre  ceux-ci  conformément  à  la  lex  fori.  Dès 
lors,  pourquoi  permettre  aux  tribunaux  du  domicile  de  la  prononcer?  En  pareil  cas, 
les  époux  qui  veulent  cesser  la  vie  commune ,  n'ont  qu'à  s'adresser  à  leur  juridiction 
nationale.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'en  fait,  ce  ne  leur  sera  pas  toujours  aussi 
aisé  pour  divers  motifs  :  les  procès  relatifs  à  des  incidents  qui  se  sont  passés  peut-être 


(1)  Cette  Commission  était  composée  de  MSI.  Eexault,  Délégué  de  France ,  Président  et  Rapporteur; 
Khiege,  Délégué  d'Allemagne:  va.v  des  Btlcke,  Délégué  de  Helrjique:  Oliver  t  Esteller,  Délégué 
d'Espagne-  Laisé  ,  Délégué  de  France:  TiJRT,  Délégué  de  Hongrie:  Heïmskerk,  Délégué  des  Pays-Sas; 
GorssAKOwsKT  ,  Délégué  de  Itiissic:  de  IIajI-Marskjold,  Délégué  de  SurJe:  Meili,  Délégué  de  Suisse.  Le 
comte  DE  Selib,  Délégué  de  Porlugil ,  a.  régulièrement  pris  part  aux  travaux  de  la  Commission. 
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fort  loin  du  lieu  on  siètre  le  tribuual ,  sont  longs  «t  couti^nx,  ouiro  cjue  jc-s  conditions 
d'une  bonne  administration  de  la  justice  sont  difficilement  remplies.  Déplus,  les  jtarties 
trouveront-elles  toujours  une  juridiction  compétente  dans  leur  patrie  qu'elles  auront 
quittée  depuis  longtemps  ?  On  pourrait  imiter  la  prévoyance  du  législateur  allemand  qui 
a  déterminé  avec  précision  la  juridiction  nationale  compétente  pour  les  Allemands  qui 
sont  à  l'étranger  (parag.  G06 ,  al.  2,  dn  Code  de   procédure). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  considérations ,  les  pays  qui  u"ont  que  le  divorce  sont 
naturellement  les  meilleurs  juges  de  ce  qui  convient  à  leurs  nationaux  à  l'étranger. 
Du  moment  où  ils  expriment  la  volonté  que  ceux-ci  ne  puissent  pas  se  soumettre  à  la 
séparation  de  corps,  il  n'y  a.  i)as  de  raison  pour  que  les  pays  (pii  ont  à  la  fois  le  divorce 
et  la  séparation  de  corps  n'admettent  jias  ce  point  de  vue  qui  est  plus  logique,  plus 
conforme  au  principe  général  de  la  matière.  De  cette  façon ,  le  projet  s'est  trouvé 
fimplifié.  L'article  premier  posant  la  même  règle  pour  le  divorce  et  la  séparation  de 
corps ,  l'article  3  du  projet  "de  1891  disparaît  et ,  par  conséquent ,  aussi  l'article  4  du 
même  projet  qui  statuait  relativement  aux  causes  pour  lesquelles  la  séparation  de  corps 
l'eut  être  demandée ,  l'article  .2  de  notre  projet  traitant  à  la  fois  des  causes  de  divorce 
et  de  séparation. 

Dans  cet  ordre  d'idées  ,  M.  le  Délégué  d'Allemagne  a  tenu  à  déclarer  que  la  législation 
allemande  ne  reconnaissait  que  le  divorce  et  que,  par  suite,  les  Allemands  ne  pouvaient 
obtenir  la  séparation  de  corps  à  l'étranger.  Il  y  a  bien  une  cessation  provisoire  de  la  vie 
commune  (parag.  1575  et  157(3  du  nouveau  Code  civil  et  art.  17,  al.  4,  de  la  loi 
d'introduction)  qui  se  distingue  de  la  séparation  de  corps  en  ce  qu'elle  ne  peut  être 
prononcée  ni  maintenue  (ju'avec  le  consentement  des  deux  époux,  et  qu'elle  n'a  aucune 
durée  déterminée ,  tandis  que  la  séparation  de  corps  peut  être  obtenue  par  un  des  époux 
contre  la  volonté  de  l'autre  et  qu'elle  dure ,  soit  pendant  un  temps  déterminé ,  soit 
môme  indéfiniment.  Cette  cessation  de  la  vie  commune  ne  peut  être  ordonnée  que 
dans  les  cas  où  un  divorce  serait  possible  et ,  par  conséquent ,  n'est  pas  accordée  aux 
étrangers  dont  la  loi  nationale  n'admet  pas  le  divorce.  Quant  aux  étrangers  dont  la  loi 
admet  le  divorce,  il  semble  que  le  bénéfice  de  cette  institution  ne  doit  pas  leur  être  refusé. 

Article  2. 

Le  (lii'orrc,  ne  peut  être  demandé  que  si,  dans  le  cas  dont  il  ."•'«.'/f^,  le  divorce  csl  admis  à 
la  fois  par  la  loi  naliona-lc  des  époux  et  par  lu  loi  du  lieu  où  la  demande  est  formée. 
Il  en  est  de  même  de  la  séparation  de  corps. 

On  a  fait  remarquer  qu'à  la  rigueur  le  projet  aurait  pu  débuter  par  cet  article  qui 
suppose  bien  la  concordance  de  la  loi  nationale  et  de  la  Icx  (ori  pour  l'existence  du 
divorce  ou  de  la  séparation  de  corps.  Cependant ,  ce  point  de  vue  un  peut  strict  n'a 
pas  prévalu.  Il  a  paru  jibis  clair  d'avoir  deux  articles  réglant  successivement  l'admis- 
sion du  divorce  (ou  de  la  séparation)  eu  lui-même  ,  puis  l'admission  des  causes  du  divorce 
(ou  de  la  séparation). 

La  seconde  phrase  de  Taucieu  article  2,  qui  avait  été  introduite  dans  la  discussion 
en  Conférence  plénière  (I),  a  été  avec  raison  supprimée  comme  absolument  inutile.  Déplus, 
le  nouveau  texte  ne  parle  pas  d'nWfo/i  ("h/ch/cc  ,  mais  de  (/(WflH(/t'/>)r(n(V',  afin  de  comprendre 
les  diverses  juridictions,  même  celles  qui  sont  saisies  par  voie  de  riMinête,  non  par  voie 
d'assignation. 

Voilà  pour  la  forme.  Quant  au  fond  ,  la  règle  de  l'ancien  article  2  n'avait  été 
admise  en  1894  qu'à  une  assez  faible  majorité  et  après  une  vive  discussion.  M.  Meili 
a  repris,  dans  la  Commission,  la  thèse  qu'il  avait  déjà  soutenue:  suivant  lui ,  le  divorce 
étant  admis  par  la  législation  nationale  et  la  législation  du  domicile  des  époux ,  il 
suffit ,  pour  les  causes  du  divorce  ,  de  s'en  référer  à  la  les  fori.  C'est  une  midia  scHtcnlia 
entre  l'opinion  d'après  laquelle  la  loi  sur  le  divorce  ,  ayant  un  caractère  d'ordre  public  , 
s'imposerait  à  tous  sans  distinction  sur  le  territoire  où  elle  existe,  et  l'opinion  qni 
exige  strictement  la  concordance  des  deux  lois.  Il  est  inutile  d'exposer  les  arguments 
de  ces  diverses  opinions;  ils  ont  été  complètement  présentés  dans  le  rapport  de  1S94. 
Cette  opinion  intermédiaire,  bien  que  se  recommandant  de  r//'.s/i7i(/ rfcDroî'.' i»»/enm//('Hn/, 
a  été  encore  moins  bien  accueillie  par  la  Commission  de  1900  que  par  la  Commission  de 
1891.  A  la  presque  unanimité,  la  Commission  a  décidé  qu"il  ne  suffirait  pas  qu'une  cause 
de  divorce  existât  d'après  la  Ivx  fori. 

Cependant  le  texte  n'a  pas  été  maintenu  tel  quel  et,  sur  l'initiative  de  MM.  les 
Délégués  des  Etats  Scandinaves  ,  un  tempérament  a  été  apporté  à  la  règle  absolue  de  1894  :  M. 
Meiui  reçoit  une  satisfaction  partielle.  D'après  le  Projet  de  Programme ,  une  cause  de  divorce 
ne  peut  être  invoquée  que  si  elle  existe  à  la  fois  dans  les  deux  législations  considérées 
comme  compétentes  dans  la  matière.  Une  cause  de  divorce,  regardée  comme  grave  dans 
le  pays  où  s'engage  l'instance ,  ne  peut  être  invoquée  si  elle  n'existe  pas  dans  le  pays 
d'origine  des  époux.  Un  simple  changement  de  domicile  ne  doit  pas  avoir  pour  effet  de 


(t)    Actes  de  1804,  p.nye  77. 


209 

rendre  dissoluble  par  le  divorce  un  mariage  qui  était  indissoluble  ;  il  ne  doit  pas  non 
plus  permettre  d'invoquer  une  cause  qui  n'existait  pas.  Mais  voici  ce  qui  peut  arriver: 
une  femme  a  deux  causes  de  divorce ,  l'une  est  admise  par  la  loi  nationale  et  non  par 
la  lex  jori,  l'autre  est  admise  par  la  lex  fori  et  non  par  la  loi  nationale.  La  règle  posée 
en  1894  a  cette  conséquence  que  le  divorce  ne  pourrait  pas  être  demandé  dans  l'espèce  , 
puisqu'il  n'\-  a  pas  une  cause  admise  à  la  fois  par  les  deux  lois.  La  Commission  a  pensé 
qu'il  y  aurait  là  une  extrême  rigueur.  En  effet,  dans  le  cas  prévu,  le  divorce  est 
admis  à  la  lois  par  les  deux  législations,  bien  que  ce  ne  soit  pas  pour  la  même  cause. 
Cela  sufBt  pour  donner  satisfaction  au  principe  dirigeant  que  nous  avons  posé. 

Pour  simplifier ,  il  n'a  été  parlé  dans  les  explications  précédentes  que  du  divorce. 
Les  mêmes  idées  s'appliquent  à  la  séparation  de  corps. 

Article  3. 

Nonobslaiil  les  liispositinns  des  articles  l"  et  2  ,  la  loi  nationale  sera  seule  observée  si  la 
loi  (lu  lieu  où  la  demande  est  formée  le  prescrit  ou  le  permet. 

La  règle  ainsi  posée  est  nouvelle  ;  l'idée  en  est  due  au  Délégué  d'Allemagne.  La 
situation  envisagée  ne  sera  certainemeul  pas  fréquente  ,  mais  si  elle  se  présente ,  la 
disposition  que  la  Commission  soumet  à  la  Conférence  doit  être  acceptée  sans  hésita- 
tion. On  suppose  que,  dans  un  pays,  la  loi  prescrit  ou  permet  d'appliquer  aux  étrangers 
leur  législation  nationale  en  matière  de  divorce  ;  ce  serait  juste  l'inverse  du  système 
d'après  lequel  la  loi  locale  s'applique  aux  étrangers  sans  tenir  compte  de  leur  loi  nationale. 
C'est  improbable  ,  dira-t-on  ;  il  suffit  que  cela  soit  possible  ,  pour  que  cela  doive  être 
réglé ,  parce  que  l'application  pure  et  simple  des  articles  1  et  2  amènerait  un  résultat 
absurde.  Supposons  des  époux  allemands  ou  français  qui  sont  établis  dans  un  pays  ovi 
le  divorce  n'est  pas  admis  ;  néanmoins  la  loi  de  ce  pays  leur  permet  de  demander  le 
divorce  conformément  à  leur  loi  nationale  et  une  sentence  de  divorce  intervient.  Au 
point  de  vue  rationnel,  comment  cette  sentence  pourrait-elle  être  critiquée  en  Allemagne 
ou  en  France  ':'  Elle  est  conforme  à  la  loi  des  deux  pays  :  ils  ne  peuvent  se  plaindre  que 
leurs  nationaux  aient  été  jugés  d'après  leurs  propres  lois.  Cependant ,  si  on  s'en  tient 
aux  règles  posées  dans  les  articles  1  et  2 ,  le  jugement  de  divorce  ne  devrait  pas  être 
tenu  pour  régulier ,  puisque  la  condition  du  respect  des  deux  lois  n'a  pas  été  observée 
et  que  la  règle  sur  le  conflit  des  lois ,  posée  par  la  Convention  ,  -doit  l'emporter  sur  les 
dispositions  de  cette  nature   qui  se  trouvent  dans  les  législations  particulières. 

Dès  à  présent ,  on  peut  dire  que  le  cas  prévu  par  la  nouvelle  disposition  est  de 
nature  à  se  présenter  en  Italie.  Le  rapport  de  la  Commission  de  1894  signalait  un  arrêt 
de  la  Cour  d'Ancône ,  du  22  mars  1884 ,  qui  avait  prononcé  le  divorce  entre  un  Alle- 
mand établi  à  Ancône  et  sa  femme  italienne  d'origine.  Bien  que  cet  arrêt  ait  été  criti- 
qué par  la  plupart  des  jurisconsultes  italiens ,  il  n'est  pas  resté  isolé.  D'autres  décisions 
ont  suivi  et  notre  collègue,  M.  Pieeantoni,  nous  a  dit  que  la  jurisprudence  était  fixée  en  ce 
sens.  Il  faut  donc  que  les  pays  dont  la  législation  admet  le  divorce  et  dont  les  nationaux 
divorceraient  en    Italie,  puissent  reconnaître  cette  jurisprudence. 

Article  4. 
La  loi  nationale  indiquée  par  les  articles  précédents  ne  peut  être  invoquée  pour  donner  à 
un   fait   qui   s^est    passé    alors    que  les  époux  ou  l'un  d'eux  étaient  d''une  autre  nationalité ,  le 
caractère  d'une  cause  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps. 

Le  point  de  départ  de  cette  disposition  nouvelle  est  un  amendement  du  Gouverne- 
ment Allemand  conforme  à  l'article  17 ,  alinéa  2 ,  de  la  loi  d'introduction  du  nouveau 
Code  Civil.  Voici  l'bypothèse  :  deux  époux  sont  français  ,  puis  deviennent  allemands. 
Pendant  qu'ils  étaient  français ,  il  s'est  produit  un  fait  qui  ne  pouvait  donner  lieu  au 
divorce  d'après  la  loi  française,  mais  ce  fait  est  une  cause  de  divorce  d'après  la  loi  alle- 
mande. La  nouvelle  loi  nationale  ne  peut  rétroactivement  donner  au  fait  un  caractère 
qu'il  n'avait  pas  au  moment  où  il  est  intervenu.  Cette  règle  écarte  certaines  fraudes 
auxquelles  pourrait  donner  lieu  un  changement  de  nationalité.  Elle  est  conforme  à 
l'article  115  de  la  loi  hongroise  XXXI  1894. 

Un  amendement  du  Danemark  avait  pour  but  d'empêcher  ces  fraudes  dont  la  femme  peut 
être  spécialement  victime.  Comme  d'après  les  lois  de  certains  pays ,  la  naturalisation  du  mari 
produit  de  plein  droit  effet  relativement  à  la  femme ,  il  y  a  une  nouvelle  législation 
commune  par  suite  de  laquelle  la  situation  des  époux  se  trouve  gravement  modifiée. 
Les  époux  étaient  mariés  sous  l'empire  d'une  loi  n'admettant  pas  le  divorce  et  ils  se 
trouvent  soumis  à  une  loi  qui  l'admet ,  ou  bien  c'est  l'inverse.  Il  est  grave  qu'un  tel 
changement  puisse  se  produire  par  la  seule  volonté  du  mari  qui  a  de  cette  manière  le  pouvoir 
de  nuire  gravement  à  la  femme.  Pour  tenir  compte  de  ces  considérations,  un  amendement 
avait  été  ainsi  formulé  :  ,Un  changement  de  nationalité  ayant  eu  lieu  sans  le  eon- 
,sentement  de  la  femme  ne  peut  être  invoqué  contre  elle."  Il  pouvait  y  avoir  deux 
applications    en    sens  inverse:  le  changement  de  nationalité  ne  pouvait  donner  au  mari 
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le  droit  de  demander  le  divorce,  s'il  ne  l'avait  pas  auparavant;  il  ne  pouvait  priver  lu 
femme  du  droit  qu'elle  aurait  eu  de  le  demander.  On  ne  peut  contester  que  cet  amen- 
dement ,  accueilli  avec  faveur  par  la  majorité  de  la  Commission  ,  réponde  à  une  pensée 
d'équité!  Mais  ,  à  la  réflexion ,  des  difficultés  ont  surgi.  Souvent  il  sera  très  difiicile  de 
savoir  si  le  cliancement  de  nationalité  a  eu  lieu  avec  ou  sans  le  consentement  de  la 
femme,  surtout  si  la  question  du  divorce  ne  se  présente  qu'assez  longtemps  après.  Eu 
outre,  le  consentement  de  la  femme  a  pu  être  obtenu  alors  qu'elle  ignorait  qu'il  se  fût 
produit  un  fait  de  nature  à  donner  lieu  au  divorce.  Certains  peuvent  regretter  «|ue  la 
femme  se  trouve  ,  dans  quelques  pays  ,  naturalisée  de  plein  droit  i^ar  la  naturalisation 
de  son  mari ,  mais  il  ne  peut  être  question  ici  de  rien  proposer  dans  cet  ordre  d'idées. 
En  définitive,  la  Commissior  s'en  est  tenue  au  nouvel  article  4  ;  il  satisfait  dans  quelques 
cas  les  légitimes  préoccupations  qui  avaient  inspiré  raraendcment  danois,  spécialement 
en  ce  quelle  changement  de  nationalité  ne  pourra  donner  nu  mari  le  droit  de  demander 
le  divorce,  s'il  ne  l'avait  ])as- auparavant. 

Article  5. 

La  demande  en  divorce  ou  en  si-paralion  de  corps  peut  l'-lre  l'armée: 

1".     devant  la  juridirlion  compélenle  d'après  la  loi  nationale  des  époux; 

2\  devant  la  juridirlion  compélenle  du  lieu  où  les  époux  sont  domieiliés.  Si,  d'après  leur 
législation  nationale ,  les  époux  n'ont  pas  le  même  domicile ,  la  juridiction  compétente  est  celle 
du  domicile  du  défendeur.  Dans  le  cas  d'abandon  et  dans  le  cas  d'un  rhamiement  de  domicile 
opéré  après  que  la  cause  de  divorce  ou  de  séparation  est  intervenue  ,  la  demande  peut  aussi  être 
formée  devant  la  juridiction  compétente,  du  dernier  domicile  commun.— Toutefois,  la  juridiction 
nationale  est  réservée  dans  la  mesure  oii  celte  juridiction  est  seule  compélenle  pour  la  demande 
en  divorce  ou  en  séparation  de  corps.  La  juridiction  étranr/ère  reste  compétente  pour  un  mariage 
qui  ne  peut  donner  lieu  à  une  demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  devant  la  juridiction 
nationale  compétente. 

Cet  article  correspond  à  l'article  5  du  Projet  de  Programme  qui  a  subi  un  profond 
remaniement.  Le  projet  de  1894  mentionnait  d'abord  la  juridiction  du  domicile ,  puis 
la  juridiction  nationale ,  tandis  que  le  projet  que  nous  vous  soumettons  indique  ces 
deux  juridictions  dans  l'ordre  inverse.  Ce  changement  de  méthode  correspond  à  un 
changement  de  système";  la  majorité  de  la  Commission  a  pensé  qu'un  tel  changemeiit 
était  indispensable  pour  assurer  l'entente  et  obtenir  l'adhésion  de  certains  Etats ,  mais 
sans    se  dissimuler  la  gravité  de  l'innovation  qu'il  importe  de  signaler  à  la  Conférence. 

La  Conférence  de  1894  était  partie  de  l'idée  que  la  juridiction  du  domicile  des 
époux  était ,  en  quelque  sorte ,  la  juridiction  de  droit  commun  en  matière  de  divorce 
ou  de  séparation  de  corps  ;  c'est  celle  qu'il  est  le  plus  facile  de  saisir  et  qui  peut  aussi 
le  plus  aisément  constater  l'existence  des  faits  allégués.  On  n'entendait  pas,  d'ailleurs, 
exclure  la  juridiction  nationale  et  on  semblait  laisser  aux  époux  le  chois  entre  cette 
juridiction  et  la  juridiction  de  leur  domicile.  Il  y  avait,  de  plus,  relativement  aux 
mariages  religieux ,  une  réserve  pour  la  juridiction  spéciale  qui  pouvait  être  exclusive- 
ment compétente  :  la  portée  de  cette  réserve  n'avait  peut-être  pas  été  indiquée  avec 
une  netteté  suffisante. 

La  réserve  de  la  juridiction  nationale  peut ,  eu  effet,  se  comprendre  de  deux  manières 
bien  différentes.  Elle  peut  signifier  simplement  que  la  juridiction  nationale  ne  recon- 
naîtra pas  les  divorces  ou  les  séparations  de  corps  qui  auraient  été  prononcés  par  une 
autre  juridiction.  Par  exemple ,  dans  le  projet  relatif  aux  conflits  de  lois  en  matière  de 
mariage,  l'article  5,  après  avoir  dit  que  ,sera  reconnu  partout  comme  valable,  quant 
.à  la"forme,  le  mariage  célébré  suivant  la  loi  du  pays  où  il  a  eu  lieu'",  ajoute:  ,11 
,est  toutefois  entendu  que  les  pays  dont  la  législation  exige  une  céleTiration  religieuse, 
.pourront  ne  pas  reconnaître  comme  valables  les  mariages  contractés  par  leurs  nationaux 
,à  l'étranger  sans  que  cette  prescription  ait  été  observée."  La  portée  de  la  réserve  est 
ici  bien  marquée:  le  pays  du  domicile  peut  célébrer  le  mariage  suivant  ses  formes 
habituelles,  seulement  le  pays  d'origine  a  le  droit  de  ne  pas  reconnaître  le  mariage. 
Est-ce  simplement  dans  ce  sens  que  la  juridiction  nationale  serait  réservée?  alors  la 
juridiction  du  domicile  ne  serait  pas  empêchée  de  statuer,  mais  ses  décisions  ne  seraient 
pas  acceptées  dans  le  pays  d'origine.  Les  Délégués  de  Belgique,  de  France  et  de  Suisse 
demandaient  qu'on  adoptât  cette  solution.  Les  autres  membres  de  la  Commission  en 
ont  admis  une  plus  radicale  qui  consiste  à  permettre  à  la  loi  nationale  d'exclure  la 
juridiction  du  domicile  en  celte  matière;  les  ressortissants  d'un  pays  qui  aurait  une 
pareille  loi  seraient  donc  empêchés  de  plaider  devant  les  tribunaux  de  leur  domicile;  il 
y  aurait  une  fin  de  non  recevoir  à  opposer  à  leur  action  même  et  pas  seulement  une 
restriction  dans  les  effets  de  la  sentence.  Les  m  itifs  qui  ont  déterminé  la  majorité  de 
la  Commission  sont  sans  doute  que  certains  Etats  tiennent  essentiellement  à  se  réserver 
la  juridiction    sur   leurs    nationaux   eu   ces    matières  et  que,  sans  cette  concession,  ou 
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u'obtieudrait  pas  leur  adhésiou  au  projet.  En  outre,  il  est  à  désirer  que  des  divorces 
régulièrement  prononcés  soient  reconnus  partout ,  ce  qui  ne  serait  pas  possible  si  la 
juridiction  du  domicile  restait  compétente.  Ces  motifs  ont  leur  valeur,  mais  le  résultat 
pourra  être  assez  fâcheux  daus  cei'tains  cas  on  les  intéressés  seront,  en  fait,  empêchés  de 
recourir  à  leur  juridiction  nationale.  Il  faut  supposer  que  les  Etats  qui  défendent  à 
leurs  nationaux  à  l'étranger  de  recourir  à  la  juridiction  de  leur  domicile ,  ont  le  soin 
d'instituer  pour  eux  une  juridiction  compétente. 

Quoi  qu'il  eu  soit ,  le  point  de  vue  admis  par  la  majorité  de  la  Commission  explique 
le  changement  survenu  dans  l'ordre  où  sont  mentionnées  la  juridiction  nationale  et 
la  jui'idiction  du  domicile  :  la  première  est  indiquée  d'abord  ,  parce  qu'elle  est  toujours 
compétente,  qu'elle  ait  ou  non  un  caractère  exclusif;  la  juridiction  du  domicile  n'est 
plus  compétente  que  sous  les  réserves  établies  par  la  loi  nationale. 

L'article  5,1",  n'a  pas  besoin  d'autre  commentaire.  Le  mot  juridiction  a  été  em- 
ployé dans  lan  sens  très  large  et  comprend  non  seulement  les  tribunaux  proprement 
dits  ,  civils  ou  ecclésiastiques ,  mais  les  autorités  administratives  qui  peuvent  être  chargées 
de  prononcer  en  cette  matière. 

L'article  5,  2",  s'occupe  de  la  juridiction  du  domicile  à  deux  points  de  vue,  soit 
pour  régler  sa  compétence,  soit  pour  indiquer  les  cas  dans  lesquels  elle  est  exclue. 

Les  étrangers  pourront  s'adresser  à  la  juridiction  compétente  du  lieu  de  leur 
domicile.  C'est  naturellement  la  loi  de  ce  lieu  qui  détermine  quelle  juridiction  est  com- 
pétente ,  les  formes  suivant  lesquelles  elle  est  saisie  et  elle  statue.  Le  mot  juridiction  a 
ici  le  même  sens  large  que  dans  le  1".  Le  plus  souvent  les  époux  auront  le  même  domicile: 
si ,  par  application  de  leur  législation  nationale ,  il  n'en  était  pas  ainsi ,  on  appliquerait 
la  règle  bien  connue  d'après  laquelle  la  juridiction  du  domicile  du  défendeur  est  com- 
pétente :  acloT  sequitiir  forum  rei.  La  Commission  a,  de  plus,  prévu  deux  cas  particuliers. 
Un  des  époux  ,  le  mari  par  exemple  ,  abandonne  son  conjoint  ;  comment  celui-ci  qui  veut 
se  prévaloir  de  cet  abandon ,  pourrait-il  être  obligé  de  s'adresser  au  tribunal  du  do- 
micile du  défendeur,  alors  que  presque  toujours  il  ne  connaîtra  pas  ce  domicile?  De 
même ,  tme  cause  de  divorce  s'étant  produite ,  il  intervient  un  changement  de  domicile 
qui  pourra  être  motivé  par  le  désir  de  gêner  l'autre  époux  dans  l'exercice  de  son 
action.  Dans  ces  deux  cas ,  la  demande  peut  être  formée  devant  la  juridiction  com- 
pétente du  dernier  domicile  commun.  Il  va  sans  dire  que  ce  n'est  qu'une  facilité  qtii 
est  ainsi  donnée  et  que  rien  n'empêche  d'intenter  l'action  devant  la  juridiction  du 
domicile  actuel  du  défendeur. 

La  seconde  partie  du  2'  de  l'article  o  exprime  l'idée  qui  a  été  exposée  plus  hatit 
et  d'après  laquelle  la  juridiction  nationale  est  réservée  dans  la  mesure  où  cette  juridiction 
est  seule  compétente  pour  la  demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps.  La  portée 
de  la  réserve  variera  suivant  les  lois.  Ainsi ,  par  exemple ,  la  législation  hongroise  admet 
d'une  manière  exclusive  la  juridiction  hongroise  pour  les  actions  concernant  le  mariage , 
la  séparation  de  corps  et  le  divorce  des  Hongrois.  La  législation  espagnole  réserve  la 
juridiction  religieuse  espagnole  pour  les  mariages  canoniques  espagnols  ;  la  législation 
russe  écarte  toute  juridiction  étrangère  pour  les  mariages  des  orthodoxes  russes.  La 
législation  suédoise  n'admet  pas  que  les  causes  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps 
réservées  au  Roi  puissent  être  soumises  à  des  tribimaus  étrangers  ;  il  en  est  de  même 
en  Norvège  et  en  Danemark.  Enfin,  les  législations  allemande  et  belge  réservent  aux 
tribunaux  les  procès  en  divorce  et  excluent ,  en  conséquence ,  la  juridiction  admini- 
strative en  cette  matière  pour  leurs  ressortissants  même  quand  ils  sont  à  l'étranger. 

Le  principe  admis  par  la  Commission  au  sujet  de  la  possibilité  de  l'exclusion  delà 
juridiction  du  domicile  par  la  loi  nationale  l'a  obligée  à  prévoir  un  cas  spécial.  Un 
mariage  a  été  célébré  devant  les  autorités  locales  contrairement  à  la  loi  nationale  des 
époux  qui  exige  une  cérémonie  religieuse  ;  d'après  l'article  5 .  alinéa  2 ,  du  projet  relatif 
an  mariage ,  le  pays  d'origine  seul  peut  ne  pas  reconnaître  ce  mariage  comme  valable. 
Si  on  appliquait  aux  époux  en  pareil  cas  leur  loi  nationale  qui  exclut  toute  juridiction 
étrangère  en  matière  de  divorce,  il  en  résulterait  que  ce  mariage  serait  particulièrement 
solide  :  on  ne  pourrait  en  demander  la  dissolution  dans  le  pays  d'origine  pour  lequel 
il  est  inexistant  ;  on  ne  pourrait  non  plus  la  demander  dans  les  autres  pays  à  raison 
de  la  réserve  générale  au  profit  de  la  juridiction  nationale.  Ce  serait  un  résultat  bien 
déraisonnable  qu'a  eu  pour  but  d'écarter  la  dernière  phrase  de  l'article  5. 

Article  6. 

Bans  le  cas  où  des  époux  ne  sotit  pas  auloi-isés  à  former  une  demande  en  divorce  ou  en 
séparation  de  corps  dans  le  pays  oii  ils  sont  domiciliés ,  il  peuvent  néatimoins  Vun  et  l'' autre  s'adresser 
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«  ta  juridiction  i-ompi'lenle  di-  ce  iiaijs  jtour  solliciter  lus  mesures  provisoires  (jue prévoit  sa  léyis- 
lalioii  eu  vue  de  la  cessation  de  la  vie  en  commun.  Ces  mesures  seront  maintenues  si ,  dans  le  délai 
d'un  an,  elles  sont  confirmées  par  la  juritliclion  nationale  ;  elles  ne  dureront  pas  plus  longtemps 
fjue  ne  le  permet  la  loi  du  domicile. 

La  disposition  est  nouvelle  ;  elle  est  due  à  un  anienderaent  du  délégué  d'Es|>agDe 
spécialement  a|ipayé  par  le  Délégué  de  Suéde  et  le  Di'li'gué  de  Hongrie  qui  a  cité  en 
ce  sens  l'article  118  de  la  loi  hongroise  XXXI 1894.  Elle  est  devenue  surtout  nécessaire  depuis 
la  décision  prise  par  la  Commission  à  propos  de  l'exclusion  de  la  juridiction  du  domicile 
par  la  loi  nationale.  En  vertu  de  l'article  ô  2",  il  arrivera  fréquemment  que  des  époux 
étrangers  ne  trouveront  pas,  là  où  ils  sont  établis,  de  juridiction  compétente  pour  prononcer 
entre  eux  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps ,  parce  que  leur  loi  nationale  exclut  les 
juridictions  étrangères  d'une  manière  générale  ou  dans  le  cas  particulier.  Ils  devront  donc 
s'adresser  à  leur  juridiction  nationale,  mais  ij  faudra  pour  cela  un  temps  plus  ou  moins 
long  et  des  mesures  provisoires  peuvent  être  indispen>ables  pour  faire  ces.ser  la  vie  com- 
mune devenue  intolérable.  Ces  mesures  pourront  être  sollicitées  des  tribunaux  locaux 
par  l'uu  ou  l'autre  des  époux.  C'est  la  législation  du  lieu  qui  détermine  si  une  juridiction 
est  compétente  et  quelles  mesures  peuvent  être  ordonnées  (autorisation  donnée  à  la  femme 
d'avoir  une  résidence  séparée ,  pension  alimentaire ,  sort  des  enfants  etc.).  Ces  mesures 
ne  peuvent  subsister  indéfiniment  et  elles  sont  soumises  à  une  double  législation.  C'est 
à  la  juridiction  nationale  saisie  de  la  demande  en  divorce  ou  en  séparation  qu'il  appartient 
de  statuer  au  sujet  de  ces  mesures  comme  au  sujet  du  fond  ;  elle  pourra  les  maintenir 
ou  leur  en  sulistituer  d'autres  ;  si  aucune  décision  n'intervenait  dans  le  délai  d'un  au  . 
les  mesures  tomberaient.  L'autre  limitation  est  tirée  de  la  loi  du  domicile  qui  peut  fixer 
un  délai  au-delà  duquel  les  mesures  de  ce  genre  ne  peuvent  se  prolonger. 

Article  7. 

Le  divorce  et  la  séparation  de  corps ,  prononcés  par  nn  tribunal  compétent  aux  termes  de 
l'article  5 ,  seront  reconnus  partout  sous  la  condition  que  les  clauses  de  la  présente  Conrention 
auront  été  observées  et  que  ,  dans  le  cas  oit  la  décision  aurait  été  rendue  par  défaut ,  le  défendeur 
ait  été  cité  conformément  aux  dispositions  spéciales  érigées  par  sa  loi  nationale  pour  reconnaitre 
tes  jugements  étrangers. 

Seront  reconnus  également  partout  le  divorce  et  la  séparation  de  corps  prononcés  par  une 
juridiction  administrative,  si  la  loi  de  chacun  des  époux  reconnaît  ce  divorce  et  cette  séparation. 

S'il  est  désirable  qu'un  mariage  célébré  régulièrement  dans  un  pays  soit  partout 
reconnu  valable,  on  peut  dire  la  même  chose  d'un  divorce.  Si  un  mariage  déclaré  dissous 
dans  un  pays  est  considéré  comme  non  dissous  dans  un  autre ,  cela  peut  être  l'occasion 
de  graves  conflits  d'intérêts  et  même  de  scandales.  Il  est  donc  tout  naturel  que  la  Com- 
mission ,  après  avoir  posé  des  règles  de  compétence  dans  l'article  5 ,  se  soit  préoccupée 
d'assurer  la  reconnaissance  des  divorces  et  des  séparations  de  corps  prononcés.  Elle  a 
rencontré  plusieurs  difficultés,  aussi  n'est-elle  pas  arrivée  à  une  règle  simple,  des  con- 
cessions ayant  dû  être  faites  à  des  idées  différentes. 

L'article  que  propose  la  Commission  distingue  nettement  deux  cas  : 

1".  Le  divorce  et  la  séparation  de  corps  ont  été  prononcés  par  un  tribunal  compétent, 
le  mot  tribunal  étant  employé  par  opposition  avec  juridiction  administrative.  Alors  ils 
sont  reconnus  partout ,  si  certaines  conditions  ont  été  remplies.  La  pre:uière  est  que  le 
tribunal  ait  été  compétent  dans  les  termes  de  l'article  5  ;  la  seconde  est  que  les  clauses 
de  la  convention  aient  été  observées ,  par  exemple  en  ce  qui  touche  les  articles  1  à  4.  La 
troisième  est  spéciale  au  cas  où  la  décision  aurait  été  rendue  par  défaut  ;  il  est  à  craindre  que 
le  condamné  n'ait  pas  été  à  même  de  se  défendre  parce  que  le  mode  de  citation  employé 
ne  garantit  pas  suffisamment  qu'il  a  été  averti  de  la  demande.  La  Commission  a  cherché 
longtemps  et  vainement  une  formule  qui  pût  convenir  aux  divers  pays.  Elle  s'est  alors 
bornée  à  renvoyer  aux  divei'ses  législations  ;  il  faudra  que  le  défendeur  ait  été  cité 
conformément  aux  dispositions  spéciales  exigées  par  sa  loi  nationale  pour  reconnaître 
les  jugements  étrangers,  ici  s'appliquera ,  par  exemple ,  en  ce  qui  concerne  un  Allemand 
condamné  par  défaut ,  le  J;  328 ,  n".  2 ,  du  Code  de  procédure. 

L'adoption  de  la  règle  proposée  par  la  Commission  aurait  pour  résultat  de  faire 
disparaître  des  difficultés  inextricables  soulevées  par  certaines  dispositions  législatives , 
comme  celle  de  l'art.  56  de  la  loi  fédérale  suisse  de  1874:  .quant  aux  mariages  entre 
, étrangers ,  aucune  action  en  divorce  ou  eu  nullité  ne  peut  être  admise  par  les  tribu- 
„naux  ,  s'il  n'est  pas  établi  que  l'Etat,  dont  les  époux  sont  ressortissants,  reconnaîtra  le 
, jugement  qui  sera  prononcé",  il  est  à  supposer  que  les  autorités  suisses  qui  ont  vainement 
tenté   de   donner    un    sens   acceptable  pour  la  pratique  à  un  pareil  texte ,  étrangement 
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restrictif,  trouveront  que  la  justification  exigée  par  la  loi  existe  dans  les  rapports  de  la 
Suisse  avec  les  pays  qui,  comme  elle,  signeront  la  Couventiou  projetée.  Ce  sei-a  un 
résultat  certainement  avantageux,  qui  se  produira  aussi  eu  ce  qui  touche  l'article  116  de 
la  loi  hongroise  XXXi  1894 ,  ainsi  conçu  :  ,les  tribunaux  hongrois  ne  statueront  dans 
,un  procès  matrimonial  entre  étrangers  qu'à  la  condition  que  le  jugement  soit  exi'cutoire 
,dans  l'Etat  dont  les  époux  sont  les  nationaux." 

Le  Délégué  d'Espagne  a  proposé  d'ajouter  au  l'"'"  alinéa  de  l'art  7  la  restriction  suivante: 
, toutefois  les  Etats  où  la  loi  n'autorise  pas  le  divorce  pourront  ne  pas  reconnaître  comme 
valable  le  divorce  prononcé  par  les  tribunaux  étrangers  entre  des  époux  qui  ont  contracté 
leur  mariage  d'après  la  loi  desdits  Etats."  Cet  amendement  n'a  pas  été  accepté  par  la  Com- 
mission. Il  semble  cependant  que  la  divergence  entre  les  idées  de  celle-ci  et  celles  de  M.  Oliver 
T  EsTELLER  uc  soit  pas  absolue.  Ce  qui  préoccupe  M.  le  Délégué  d'Espagne,  ce  n'est  pas 
de  refuser  en  Espagne  tout  effet  à  un  divorce  prononcé  à  l'étranger,  c'est  surtout  d'empêcher 
que  ce  divorce  puisse  servir  à  contracter  un  nouveau  mariage  en  Espagne  devant  les  auto- 
rités espagnoles.  Il  faut  remarquer  d'abord  que  la  question  ne  se  présente  pas  pour 
des  Espagnols  ,  puisque  le  divorce  n'aurait  pu  être  prononcé  entre  eux  qu'en  violation  de 
l'art.  1  de  la  présente  convention  et  qu'ainsi,  aux  termes  de  notre  article  lui-même, 
il  ne  devrait  pas  être  reconnu.  Pour  les  autres  cas  où  le  divorce  aurait  été  régulière- 
ment prononcé,  par  exemple,  entre  Français,  l'Espagne  admettrait-elle  sans  distinction 
qu'un  nouveaii  mariage  ne  peut  avoir  lieu,  qu'il  s' agisse  de  catholiques  ou  de  protestants, 
de  mariages  célébrés  en  Espagne  ou  ailleurs?  nous  ne  savons.  Mais  nous  pensons 
que  le  Gouvernement  Espagnol  obtiendra  une  garantie  suffisante  pour  les  idées  qui 
lui  sont  chères  en  adhérant  au  projet  que  nous  soumettons  à  la  Conférence  pour  régler 
les  conflits  de  lois  en  matière  de  mariage.  L'art.  2,  alinéa  dernier,  de  ce  projet  lui 
permettra  de  ne  pas  faire  célébrer  un  mariage  qui,  à  rnisun  iruit  iiiariatic  uiilcrieur,  seva.it 
contraire  à  ses  lois.  En  outre  ,  les  Etats  qui  ne  veulent  pas  que  leurs  nationaux  épou- 
sent une  personne  divorcée,  peuvent  établir  à  cet  effet  un  empêchement  relatif,  en  ce 
sens  qu'une  Espagnole ,  par  exemple ,  ne  pourrait  épouser  un  divorcé  du  vivant  du 
conjoint  de  celui-ci.  Dès  lors,  pourquoi  ne  pas  reconnaître  à  d'autres  points  de  vue  les 
effets  d'un  divorce  régulièrement  prononcé  à  l'étranger  sans  que  les  lois  de  l'Espagne 
aient  été  violées  V  Nous  espérons  que  l'honorable  Délégué  d'Espagne  ne  maintiendra  pas 
son  amendement  devant  la  Conférence.  Ces  mêmes  considérations  peuvent  avoir  de  la 
valeur  pour  le  Portugal  dont  la  législation  est  analogue  à  celle  de  l'Espagne. 

2'.  Le  divorce  et  la  séparation  ont  été  prononcés  par  une  juridiction  admini- 
strative. Des  membres  de  la  Commission  ne  sont  [las  partisans  delà  distinction  ainsi  faite 
par  l'article  7  et  sont  disposés  à  accepter  les  décisions  de  toute  juridiction  compétente  dans 
les  pays  contractants ,  mais  ils  ont  dû  céder  à  la  résistance  absolue  de  certains  de  leurs 
collègues.  L'obligation  de  reconnaître  le  divorce  et  la  séparation  eu  pareil  cas  n'existe  donc 
(lue  si  la  loi  de  chacun  des  époux  reconnaît  ce  divorce  et  cette  séparation.  Par  exemple,  on 
reconnaîtra  jiartout  le  divorce  prononcé  par  le  Roi  de  Suède  entre  deux  Suédois  ou  entre 
un  Suédois  et  une  Danoise ,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'on  soit  obligé  de  tenir  pour 
non  avenu  le  divorce  prononcé  par  le  Eoi  de  Suède  entre  deux  étrangers  établis  sur 
son  territoire,  si  la  législation  de  ces  étrangers  n'excluait  pas  la  juridiction  du  domicile. 

Article  8. 

Si  les  cpoux  iCont  pas  la  ninnc  iialinualilr  ,  leur  cleniih-e  Icgislalioii  l'oiiimiuie  (h'rm  ,  pour 
Vapplicatiou  des  ariides  précédents ,  élre  considérée  comme  leur  loi  nalionale. 

Cet  article  n'est  que  la  reproduction  de  l'article  6  du  Projet  de  Programme,  ce 
qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  ait  été  maintenu  sans  difficulté.  Tant  s'en  faut  !  La  place  à 
assigner  à  cet  article  a  donné  lieu  à  une  discussion  prolongée  dans  laquelle  des  hy- 
pothèses un  peu  compliquées  ont  été  très  ingénieusement  construites  et  opposées  les 
unes  aux  autres.  Nous  ne  ferons  pas  pénétrer  la  Conférence  dans  les  détails  de  la  lutte , 
nous  nous  bornerons  à  en  indiquer  l'objet  et  le  résultat. 

M.  le  Délégué  de  Hongrie  demandait  d'abord  simplement  que  la  règle  de  l'article  8 
fût  placée  avant  la  disposition  sur  la  compétence  de  manière  à  ne  s'appliquer  qu'aux 
articles  1  à  4.  La  situation  serait  alors  la  suivante.  La  question  de  la  différence  de  nationalité 
n'étant  pas  prévue  pour  la  compétence,  il  pourrait  arriver  que  l'on  eût  deux  juridictions 
nationales  également  compétentes.  Par  exemple,  deux  époux  sont  autrichiens ,  la  femme 
devient  hongroise  sans  le  consentement  de  sou  mari  (ce  qui  est  possible) ,  le  mari 
reste  autrichien;  la  juridiction  hongroise  et  la  juridiction  autrichienne,  étant  également 
dans  l'espèce  des  juridictions  nationales,  seront  compétentes  l'une  et  l'autre,  pourront 
rendre  des  décisions  contradictoires  qui  devront  être  reconnues  pai-tout.  Le  Délégué 
d'Allemagne  a  particulièrement  insisté  sur  l'impossibilité  d'admettre  une  pareille  solution 
qui  équivaudrait  à  l'organisation  des  conflits  de  juridictions.  Dans  le  cas  où  les  époux  n'ont 
pas  la  même  nationalité  au  moment  où  il  s'agil  de  former  une  demande  en  divorce ,  on 
admet,  dans  une  pensée  de  justice  et  pour  éviter  les  fraudes,  qu'il  faut  s'attacher  à  la 
dernière  léwi-^lation  commune  des  époux.  Pourquoi  cette  règle  ,  bonne  pour  le  fond  du  droit, 
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ne  .serait-elle  ])!is  aussi  bifuiie  pour  lu  ciiniiM-tciiii- 'r  On  ne  le  voit  pas.  Telle  est  l'idée 
essentielle  qni  a  été  troiivi'e  juste  par  la  grande  majorité  de  la  Commission  et  qu'elle 
demande  à  la  Conférence  d'apjirouver  eu  laissant  à  la  règle  la  place  qui  lui  est  assignée 
après  les  dispositions  sur  la  compétence. 

M.  TiJEY  a  soumis  à  la  Commission  ileux  propositions  différentes  entre  les- 
<iuelles  il  lui  laissait  le  choix.  La  première  consistait  à  introduire  un  nouvel  article 
d'après  lequel  .les  Etats  contractants  ne  sont  obligés  d'apjiliquer  les  dispositions  des 
.articles  5,  6  et  7  que  quand  il  s'agit  d'époux  ayant  la  même  nationalité  au  moment  où 
,1e  divorce  ou  la  séparation  de  corps  est  demandé".  C'était  neutraliser  l'effet  de  la 
place  assignée  à  la  règle  et,  par  suite,  il  aurait  été  plus  simple  de  mettre  alors  la 
règle  immédiatement  avant  les  dispositions  sur  la  compétence.  La  seconde  proposition 
consistait  à  avoir  un  nouvel  article  10  ainsi  rédigé  : 

„  Avant  de  signer  la  présente  Convention  ,  chaque  Etat  contractant  aura  le  droit  de 
,  faire  la  réserve  que ,  pour  ses  ressortissants ,  l'article  8  ne  s'appliciuera  pçis  aux  dispo- 
,  sitions  des  articles  5 ,  6  et  7. 

,  Les  autres  Etats  contractants,  dans  leurs  relations  avec  TEtat  faisant  cette  réserve, 
,  ne  seront  pas  obligés  d'appliquer  l'article  8  aux  dispositions  des  articles  .5  ,  0  et  7. 

,  La  réserve  en  vertu  du  présent  article  sera  faite  dans  un  protocole  additionnel 
,  qui  formera  une  partie  intégrante  de  la  présente  Convention". 

La  pensée  de  M.  ïoky  est  de  faciliter  l'acceptation  du  projet  par  son  Gouvernement. 
Il  craint  que  la  règle  de  l'ai'ticle  8  appliquée  à  la  compétence  ne  soit  une  grave  objection, 
et  il  veut  permettre  de  l'écarter.  Mais  ja  Commission  et ,  après  elle ,  la  Conférence  se 
contrediraient  en  posant  d'abord  une  règle  jugée  bonne,  puis  en  ajoutant  qu'il  sera 
loisible  à  chaque  Etat  contractant  de  la  supprimer.  Voilà  pour  le  fond.  En  la  forme , 
la  disposition  paraîtrait  bien  insolite.  Nous  avons  le  ferme  espoir  que  le  Gouvernement 
Hongrois  acceptera  la  règle  que  proposent  i)resque  tous  les  Etats  représentés  et  qu'il 
tiendra  compte  des  importantes  concessions  faites  par  le  projet  aux  particularités  des 
lois  hongroises.  Si,  par  impossible,  le  Gouvernement  Hongrois  maintenait  son  point  de 
vue ,  il  ferait  connaître  aux  autres  Gouvernements  qu'il  n'est  disposé  à  signer  le  projet 
que  si  satisfaction  lui  est  donnée  sur  la  question  soulevée  par  M.  Tôey.  Les  autres 
Gouvernements  verraient  s'il  leur  convient  d'adopter  une  pareille  réserve.  Quant  à 
présent ,  le  projet  doit  être  dégagé  de  toute  disposition  en  ce  sens. 

A  la  rédaction  de  Farticle  G  du  Projet  de  Programme  que  nous  maintenons  purement 
et  simplement,  un  amendement  belge  proposait  d'ajouter:  ,à  défaut  de  législation 
, commune,  ou  appliquera  la  loi  nationale  du  mari."  Il  visait  le  cas  où  les  époux  n'auraient 
jamais  eu  de  législation  commune,  c'est-à-dire  la  même  nationalité.  Il  y  a  eu ,  en  effet,  il  y 
a  peut-être  encore  des  législations  d'après  lesquelles  le  mariage  ne  confère  pas  de  plein 
droit  à  la  femme  la  nationalité  du  mari.  Tel  n'est  pas  le  cas  dans  les  pays  représentés 
dans  la  Commission  ainsi  qu'il  a  été  constaté;  il  en  est  vraisemblablement  ainsi  dans 
les  autres  pays  représentés  à  la  Conférence  et  nous  faisons  appel  à  l'obligeance  de  no.-; 
collègues  pour  nous  signaler  les  exceptions  qui  pourraient  exister.  L'amendement  a  donc 
été  retiré  comme  étant  sans  objet;  il  n'aura  pas  été  sans  utilité,  puisqu'il  aura  permis 
de  vérifier  un  point  intéressant. 

Article  9. 

La  iiréscntc  Coiireitlitiii  iir  s.\ipjili(ine  iju^niix  (Icmaiidfs  m  dimrce  ou  en  svparaliun  dr  rorp<! 
formces  dans  /'îoi  des  Etals  ronlraclaiils  si  l'un  des  plaideurs  au  moins  est  le  ressortissant  (Pun 
de  ces  Etats.  _ 

Aucun  Etat  ne  s'oblifje,  par  la  présente  Cnnventiiin  ,  à  appliquer  une  loi  qui  ne  serait  pas 
celle  d'un  Etal  conlrartanl. 

Cette  disposition  nouvelle  correspond  à  celle  que  nous  avons  insérée  dans  l'article  8 
du  projet  relatif  aux  conflits  de  lois  en  matière  de  mariage  et  se  justifie  de  la  même  manière. 

En  con.sequeure ,  la  Commission  soumet  à  la  Conférence  les  résolutions  suivantes  : 

AVANT-PROJET  d'une  Convention  pour  régler  les 
conflits  de  lois  et  de  juridictions  en  matière  de  divorce 
et  de  séparation  de  corps. 

Article  I.    {Foir  articles  l  et  3  du  Projet  de  Prooramuie.) 

Les  époux  ne  peuvent  former  une  demande  en  divorce  que  si  leur  loi  nationale  et 
la  loi  du  lieu  où  la  demande  est  formée  admettent  le  divorce  l'une  et  l'antre. 
Il  en  est  de  môme  de  la  séparation  de  corps. 
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Article  2.    (F.  article  2  Proj.  de  Pi-oijr.) 

Le  divorce  ne  peut  être  demandé  que  si ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  divorce  est 
admis  à  la  fois  par  la  loi  nationale  des  époux  et  par  la  loi  du  lieu  où  la  demande  est  formée. 
11  en  est  de  même  de  la  séparation  de  corps. 

Article  3.    [Arlivle  nouveau.) 

Nonobstant  les  dispositious  des  articles  l'^^  et  2,  la  loi  nationale  sera  seule  ob- 
servée si  la  loi  du  lieu  où  la  demande  est  formée  le  prescrit  ou  le  permet. 

Article  4.     {Article  nouveau.) 

La  loi  nationale  indiquée  par  les  articles  précédents  ne  peut  être  invoquée  pour 
donner  à  un  fait  qui  s'est  passé  alors  que  les  époux  ou  l'un  d'eux  étaient  d'une  autre 
nationalité,  le  caractère  d'une  cause  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps. 

Article  5.     {V.  article  5  Froj.  de  Pror/r.) 

La  demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  peut  être  formée: 
1  .  devant  la  juridiction  compétente  d'après  la  loi  nationale  des  époux; 
2"^.  devant  la  juridiction  compétente  du  lieu  où  les  époux  sont  domiciliés.  ;Si, 
d'après  leur  législation  nationale ,  les  époux  n'ont  pas  le  même  domicile ,  la  juridiction 
compétente  est  celle  du  domicile  du  défendeur.  Dans  le  cas  d'abandon  et  dans  le  cas  d'un 
changement  de  domicile  opéré  après  que  la  cause  de  divorce  ou  de  séparation  est  inter- 
venue ,  la  demande  peut  aussi  être  formée  devant  la  juridiction  compétente  du  dernier 
domicile  commun.  —  Toutefois,  la  juridiction  nationale  est  réservée  dans  la  mesure  où 
cette  juridiction  est  seule  compe'tente  pour  la  demande  en  divorce  ou  en  séparation  de 
corps.  La  juridiction  étrangère  reste  compétente  pour  un  mariage  qui  ne  peut  donner 
lieu  à  une  demande  en  divorce  ou  en  séparatiou  de  corps  devant  la  juridiction  nationale 
compétente. 

Article  6.     {Article  nnureau.) 

Dans  le  cas  où  des  époux  ne  sont  pas  autorisés  à  former  une  demande  en  divorce 
ou  en  séparation  de  corps  dans  le  pays  où  ils  sont  domiciliés ,  ils  peuvent  néanmoins 
l'un  et  l'autre  s'adresser  à  la  juridiction  compétente  de  ce  pays  pour  solliciter  les  mesures 
provisoires  que  prévoit  sa  législation  en  vue  de  la  cessation  de  la  vie  eu  commun.  Ces 
mesures  seront  maintenues  si,  dans  le  délai  d'un  an  ,  elles  sont  confirmées  par  la  juridiction 
nationale;  elles  ne  dureront  pas  plus  longtemps  que  ue  le  permet  la  loi  du  domicile. 

Article  7.     (Article  Nouveau.) 

Le  divorce  et  la  séparatiou  de  corps  ,  prononcés  par  un  tribunal  compétent  aux 
termes  de  l'article  5,  seront  reconnus  partout  sous  la  condition  que  les  clauses  de  la 
présente  Convention  auront  été  observées  et  que.  dans  le  cas  où  la  décision  aurait  été 
rendue  par  défaut,  le  défendeur  ait  été  cité  conformément  aux  dispositions  spéciales 
exigées  par  sa  loi  nationale  pour  reconnaître  les  jugements  étrangers. 

Seront  reconnus  également  partout  le  divorce  et  la  séparatiou  de  cosps  prononcés 
par  une  juridiction  administrative ,  si  la  loi  de  chacun  des  époux  reeouuaît  ce  divorce 
et  cetts  séparation. 

Article  8.     [F.  article  H  Proj.  de  Progr.) 

Si  les  époux  n'ont  pas  la  même  nationalité ,  leur  dernière  législation  commune 
devra  .  pour  l'application  des  articles  précédents  ,  être  considérée  comme  leur  loi  nationale. 

Article  9.     (Article  nouveau.) 

La  présente  Convention  ue  s'applique  qu'aux  demandes  en  divorce  ou  en  sépara- 
tion de  corps  formées  dans  l'uu  des  Etats  contractants  si  l'un  des  plaideurs  au  moins 
est  le  ressortissant  d'un  de  ces  Etats. 

Aucun  Etat  ne  s'oblige  ,  par  la  présente  Convention ,  à  appliquer  une  loi  qui  ne 
serait  pas  celle  d'un  Etat  contractant. 

Le  Président  et  Rapporteur: 
L.  RENAULT. 


Procès-verbal  n°.  9. 


{Smnce  du  18  Juin  19()().) 


La  séance  est  ouverte  à  9'/;  heures. 

Sont  présents: 

M. M.  AssER  ,  Président ,  Dosgs  ,  Keiege  ,  Schumacher  ,  Tokï  ,  van  den  Bulcke  , 
Matzen ,  Renault,  Laine,  Pierantoni,  Thorn,  Rahusen,  Ort,  le  comte  deSelie,  Missie, 

DE    MaETENS  ,    GOUSSAKOWSKY  ,    DE    HaMMARSKJÔLD  ,    BeICHMAKN  ,    MeILI    et    ROGUIN. 

Le  Président  dit  qu'il  sera  matériellement  impossible  de  soumettre  tous  les 
procès-verbaux  dans  leur  texte  définitif  à  l'approbation  de  la  Conférence.  Le  Secrétariat, 
avec  un  zèle  digne  de  tout  éloge,  en  a,  dans  un  très  bref  délai,  fait  parvenir  les  épreuves  à 
M.M.  les  Délégués  et  celles  des  procès-verbaux  des  dernières  séances  seront  encore  distribuées 
aujourd'hui  avant  la  séance  de  clôture  :  mais  il  n'a  pas  été  possible  d'arrêter  le  texte 
définitif  parce  que  les  épreuves  ,  munies  des  corrections  éventuellement  désirées  par  M.M. 
les  Délégués,  n'ont  jusqu'ici  pas  toutes  pu  être  retournées  au  Secrétariat. 

Le  Président  prie  les  Délégués  de  vouloir  bien  renvoyer  ces  épreuves  aussitôt  que 
possible. 

Dans  ces  conditions  le  Président  estime  que  la  meilleure  manière  de  procéder 
serait  de  conférer  aux  Chefs  de  mission  accrédités  à  La  Haye,  Présidents  d'honneur  de 
la  Conférence .  et  aux  Délégués  néerlandais  le  mandat  d'arrêter  définitivement  les 
procès-verbaux. 

Cette  proposition  e?t  acceptée. 

Le  Président  prie  M.  Roglin  de  vouloir  bien  faire  connaître  à  la  Conférence  l'avis 
de  la  Commission  désignée  dans  la  séance  du  IH  juin  pour  examiner  une  proposition 
faite  par  M.  Beichmann. 

M.  Rognin  s'exprime  en  ces  termes.- 

M.  le  Délégué  de  Norvège  a  demandé  une  adjonction  à  l'article  11  du  Projet  de 
Convention  relative  aux  successions ,  aux  testaments  et  aux  donations  à  cause  de  mort. 
Cet  article  11  est  ainsi  conçu: 

La  présente  Convention  ne  s'applique  que  dans  le  cas  oit  le  défunt,  an  moment  de  son 
décès,  appartenait  à  un  des  Etats  contractants. 

La  disposition  doit  s'interpréter  dans  ce  sens  que,  en  principe,  la  Convention  est 
applicable  dans  tous  les  cas  où  le  défunt  est  le  i-essortissant  d'un  des  Etats  contractants, 
même  dans  l'hypothèse  où  il  aurait  été  domicilié  dans  un  Etat  non  contractant.  Et,  la 
Convention  pourrait  même  être  comprise  comme  applicable,  par  exemple,  à  la  succession 
d'un  Norvégien  ,  domicilié  en  Angleterre  ,  et  qui  délaisserait  des  biens  situés  en  Norvège 
et  en  Angleterre,  sans  avoir  de  fortune  nulle  part  ailleurs.  Les  autorités  norvégiennes 
seraient  alors  obligées  d'appliquer  la  loi  norvégienne  aux  biens  situés  en  Norvège ,  ce 
qui  romprait  l'unité  de  la  succession. 

M.  le  L*élégué  de  Norvège  considérerait  ce  résultat  comme  fâcheux  pour  son  Etat. 
Il  désire  que  la  Norvège  puisse  continuer  à  observer  dans  ses  relations  avec  la  Grande 
Bretagne ,  les  Etats-Unis ,  etc.  la  loi  du  domicile  eu  matière  de  successions.  Afin  de 
permettre  le  maintien  de  cette  pratique,  M.  Beiciuiann  propose  d'ajouter  à  l'article  11 
un  deuxième  alinéa  ainsi  conçu  : 

^Chaque  Etat  contractant  a  la  faculté  d'exclure  V application  de  la  présente  Convention  en 
ce  qui  concerne  les  successions  de  ses  nationaux  qui,  lors  de  leur  décès,  auraient  leur  domicile 
dans  un  Etal  non  contractant.' 

55* 
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La  Coramissiou  a  été  unanime  pour  proposer  à  la  Conféreuce  de  déférer  au  désir 
de  M.  le  Délégué  de  Norvège ,  et  d'adopter  le  deuxième  alinéa  qu'il  a  proposé. 

Tout  Etat  contractant  aurait  donc  la  faculté  d'exclure ,  par  mesure  générale ,  l'aji- 
plication  de  la  Convention  dans  le  cas  visé  par  le  deuxième  alinéa. 

Il  est  à  observer,  d'autre  part,  que  tout  autre  Etat  contractant,  par  exemple  la 
France,  dans  l'hypothèse  où  une  partie  de  la  fortune  du  défunt  norvégien  serait  située 
sur  son  territoire ,  aura  alors  la  faculté  d'appliquer  à  ces  biens  soit  les  dispositions  de 
sa  loi  interne ,  soit  les  règles  de  droit  international  privé  de  cette  même  législation , 
soit  par  analogie  celles  du  présent  projet. 

Le  PrC;si(lent  remercie  M.  Roonm  pour  le  rapport  oral  qu'il  vient  de  faire. 

La  Conférence  accepte ,  sans  appel  nominal ,  la  proposition  de  M.  Bkk  hm.vsx  ,  ap- 
puyée par  la  Commission. 


L'ordre  du  jour  comporte  l'examen  des  propositions  de  la  Première  Commission  , 
sous  la  littéra  A,  concernant 

les  effets  du.  inariac/e  sur  l'état  de  la  femme  et  des  enfants  ;  *) 

M.  van  <leu  Bulcke  fait  remarquer  que  les  dispositions  concernant  les  effets  du 
mariage  sur  l'état  de  la  femme  et  des  enfants  ne  sont  que  la  reproduction  textuelle  du 
Projet  de  Programme.  Ces  dispositions  n'ont  été  adoptées  que  sous  réserve  du  renvoi  de 
la  matière  à  l'examen  bienveillant  et  approfondi  de  la  Commission  Royale  Néerlandaise 
pour  le  Droit  International  Privé ,  en  suggérant  à  celle-ci  l'idée  de  distraire  de  l'ensemble 
du  projet  tout  ce  qui  concerne  les  enfants  et  de  formuler  à  cet  égard  un  projet  spécial 
auquel  on  ajouterait,  conformément  au  programme  de  la  Première  Conférence  de  1893,  cer- 
taines règles  concernant  la  paternité ,  la  filiation  ,  l'adoption  et  la  puissance  paternelle. 
Dans  ces  conditions  il  semblerait  préférable  de  ne  discuter  la  littéra  A  que  d'une  manière 
générale ,  sans  lecture  des  divers  articles. 

Le  Président  dit  qu'ail  avait  l'intention  de  traiter  ces  projets  comme  ceux  sur  la 
tutelle  des  majeurs  et  sur  les  certificats  de  lois ,  c'est-à-dire  de  ne  pas  voter  les  articles 
mais  de  procéder  à  un  échange  de  vues  qui  permettrait  de  connaître  l'opinion  de  MM.  les 
Délégués  par  rapport  à  chaque  disposition.  Ce  serait  très  utile  pour  la  Commission 
Néerlandaise ,  quand ,  conformément  au  désir  de  la  Conférence  actuelle ,  elle  aura  à 
préparer  le  terrain  pour  nue  Conférence  iiltérieure  qui  pourra  élaborer  un  projet  de 
convention  sur  ces  matières.. 

M.  van  den  Bulcke  s'étant  rangé  à  l'avis  du  Président ,  la  Conférence  approuve 
cette  manière  de  procéder. 

On  aborde  donc  l'article  1 ,  qui  est  conçu  en  ces  termes  : 

it's  effets  (In  mmiage  sur  Vètal  et  la  capacité  do  la  femme,  ainsi  que  sur  Cétal  de  leurs 
enfants  (jui  seraient  nés  avant  le  mariaije ,  se  rè(jlent  d''après  la  loi  dn  jiaijs  auquel  appartenait 
le  mari  lorsque  le  mariage  a  été  contracté. 

Cet  article  ne  donne  pas  lieu  à  des  observations. 

On  passe  à  l'article  2  : 

Les  droits  et  les  devoirs  dn  mari  envers  la  femme  et  de  la  femme  envers  le  mari  sont 
déterminés  par  la  loi  nationale  du  mari.  Toutefois ,  ils  tie  peuvent  être  sanctionnés  que  par  les 
nioijens  que  permet  également  la  loi  dn  paijs  oh  la  sanction  est  requise. 

M.  Meili  pose  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  utile  d'intercaler  après 
^devoirs"  le  mot:  ,  personnels". 

M.  Laine,  Rai^porteur,  suppose  que  M.  Meili  désire  exclure  la  question  des  biens. 
Mais  à  sou  avis  cette  question  est  exclue  déjà  en  vertu  de  l'article  4  de  la  littéra  B. 

M.  Meili  se  déclare  satisfait ,  son  but  ayant  été  de  provoquer  une  explication  sur 
ce  point. 

On  passe  à  l'article  3: 

En  cas   de   changement    de    nationalité   du    mari    seul ,    les    rapports    des   époux  restent 


*)    Voir  ramu'xo  à  pc  Procès-verbal. 
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réfjis  jiar  leur  dernière  loi  naliouaU'  commiuw.  Mais  Ctial  des  en/ants  nés  depuis  le  ehangement 
de  nationalité  est  régi  par  la  loi  nationale  nouvelle  du  père. 

M.  Meili  recommande  à  la  Commission  Néerlandaise  de  tenir  compte  du  droit  en 
vigueur  en  Suisse.  La  Suisse  se  trouverait  dans  une  position  délicate  vis-à-vis  d'une 
convention  sur  cette  matière ,  surtout  en  ce  qui  touche  la  législation  concernant  les 
eâets  du  mariage  sur  l'état  des  enfauts. 

M.  Pierantoiiî  fait  des  réserves  expresses  par  rapport  à  l'article  3.  La  Conférence 
s'est  toujours  abstenue  de  discuter  la  grave  question  de  la  nationalité,  en  alléguant  que 
la  Conférence  est  une  Conférence  de  droit  international  privé.  Il  est  vrai  (ju'il  est  bien 
difBcile  de  séparer  le  droit  public  du  droit  privé  parce  que  jus  privatnm  suh  tutela  jnris 
puhlici  manet.  Mais  l'article  3  au  contraire  reconnaît  en  premier  lieu  le  droit  de  chan- 
gement de  nationalité  du  mari  seul,  et  déclare  eh  second  lieu,  pour  faire  droit  à  des 
considérations  d'honnêteté  et  de  justice,  que  les  rapports  des  époux  resteront  régis  par 
leur  dernière  loi  nationale. 

j\l.  Pih.RANTONi  signale  les  fâcheux  effets  qui  rt'sulteront  d'un  changement  de  natio- 
nalité opéré  dans  le  but  d'obtenir  le  divorce.  Il  rai)pelle  que,  dans  les  projets  sur  le 
mariage  et  le  divorce,  on  s'est  appliqué  à  faire  disparaître  les  abus:  mais  on  n'y  a  pas 
parlé  des  enfants,  des  droits  acquis  etc. 

Le  Délégué  d'Italie  espère  que  lorsque  le  projet  concernant  les  effets  du  mariage  sur 
l'état  de  la  femme  et  des  eufants  sera  mis  à  l'étude,  on  tiendra  compte  des  graves 
questions  qu'il  vient- de  soulever. 

Le  Président  fait  observer  à  M.  Piebantoni  que  l'article  3  est  précisément  destiné  à 
protéger  les  intérêts  des  enfants.  En  tout  cas  la  Commission  ne  manquei'a  pas  d'examiner 
les  points  signalés  par  M.  Pierantoxi. 

On  passe  à  la  littéra  B  : 

les  effets  du  marlaf/e  sur  les  hieits  des  époux. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'article  1  : 

En  Vabsenrc  de  contrat ,  les  effets  du  mariage  sur  les  biens  des  époux ,  tant  meubles  (ju^inimeubles , 
se  règlent  d'après  la  loi  du  pays  auquel  apparteuail  le  mart  lorsque  te  mariage  a  été  contracté. 

il.  DungS  observe  qu'au  point  de  vue  de  la  législation  allemande  une  réserve  au 
profit  de  la  loi  du  domicile  devrait  être  ajoutée  à  l'article  l"''.  On  ne  pourrait  faire 
prévaloir  d'une  manière  absolue  l'application  ,  vis-à-vis  des  tiers  de  bonne  foi ,  de  la  loi 
nationale  en  ce  qui  concerne  les  biens  conjugaux. 

M.  Ddngs  désirerait  attirer  l'attention  de  ses  collègues  sur  la  question  de  savoir  si 
les  législations  de  leurs  Etats  ne  rendent  pas  désirable,  elles  aussi,  une  pareille  réserve. 

M.  Pierantoili  approuve  l'article  1''  qui  soiimet  à  la  loi  du  mari  les  biens  tant 
meubles  qu'immeubles  des  époux. 

Mais  il  recommande  à  la  Commission  Néerlandaise  qui  veut  bien  se  charger  de 
préparer  un  avant-projet  sur  cette  matière  pour  une  conférence  ultérieure,  d'examiner 
la  question  de  l'exécution  des  jugements,  afin  de  donner  plus  de  force  au  droit  conven- 
tionnel que  l'on  va  reconnaître.  Le  Gouvernement  Italien  s'est  depuis  longtemps  rendu 
compte  de  la  nécessité  de  faire  disparaître  les  incertitudes  et  les  difficultés  qui  résul- 
tent du  défaut  de  règles  généralement  reconnues.  Il  est  toujours  dit  dans  les  protocoles 
que  les  Etats  contractants  reconnaissent  les  principes  et  les  effets  des  principes  adoptés  ; 
mais  il  n'a  jamais  été  déclaré,  soit  que  les  sentences  qui  seront  prononcées  en  vertu  des 
conventions  seront  exécutoires  sans  objection ,  soit  que  l'exécution  se  fera  suivant  une 
forme  générale  de  procédure  à  adopter. 

M.  Renault  croit  que  la  question  de  l'exécution  des  jugements  a  été  écartée  par 
la  Conférence.  D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  la  matière  spéciale  dont  il  s'agit  ici,  dans 
les  cas  où  la  femme  a  besoin  d'une  autorisation ,  l'exéquatur  n'est  pas  de  rigueur  comme 
pour  les  jugements  proprement  dits. 

M.  Roguin  désire  faire  quelques  observations  par  rapport  à  la  question  des  intérêts 
des  tiers.  A  ce  sujet  M.  Dungs  a  suggéré  une  réserve  pour  l'application  de  la  loi  du  domicile. 

M.  RoGTJiN  estime  qu'une  réserve  en  faveur  de  la  loi  du  domicile  pour  les  tiers 
est  très  compréhensible  cjuand  il  s'agit  de  lois  impératives  et  prohibitives ,  mais  il  ne  la 
comprend  pas  quand  il  s'agit  de  dispositions  que  les  époux  peuvent  écarter  par  le  contrat 
de  mariage. 

M.  Dungs  répond  (lu'en  Allemagne  les  modifications  conventionnelles  du  régime 
matrimonial  légal  sur  les  biens  des  époux  ne  peuvent ,  en  vertu  de  l'article  1435  du 
Code  civil  allemand  ,  être  opposées  aux  tiers  de  bonne  foi  que  si  ces  modifications  ont 
été  publiées  au  moyen  d'inscriptions  dans  un  registre  spécial. 
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M.  Itoufuiii  constate  qu'il  résulte  de  l'explication  dounée  jiar  M.  le  Délégué  d'Allemagne 
que  les  disiio.sitions  du  droit  allemand  par  rai)])ort  au  réprime  matrimonial  ne  sont  pas 
toujours  strictement  obligatoires ,  puisque  les  époux  iteuvent  se  réserver  une  certaine 
liberté  d'action  même  vis-à-vis  des  tiers,  pourvu  que  les  stipulations  soient  enregistrées. 

La  Conférence  se  trouve ,  ici  aussi ,  en  présence  de  deux  principes ,  celui  de  la  loi 
n;itiouale  et  celui  de  hi  loi  du  domicile  des  époux. 

L'opposition  entre  ces  deux  principes,  dérivant  d'ordre.s  d'idées  tout-à-fait  différents, 
a  empêché  la  Commission  d'arriver  à  un  résultat. 

M.  KoiiuiN  a  propo.sé  à  la  Commission  un  .système  couciliatoire  qui  consiste  à  faire 
interroger  les  époux  par  un  fonctionnaire  et  à  leur  permettre  en  même  temps  de  se 
référer  à  la  loi  du  domicile  par  une  brève  déclaration  officielle  ,  prononcée  «levant  ce 
fonctionnaire.  Il  recommande  cette  idée  à  l'attention  bienveillante  de  la  Commission 
Néerlauduise.  D'après  le  rapport  de  M.  L.\ini:,  on  a  objecté  (ju'en  adoptant  ce  système  on 
empiéterait  sur  le  domaine  des  législations  nationales  en  leur  imposant  une  forme 
spéciale  pour  la  célébration  du  mariage.  Mais  le  but  de  la  proposition  n'est  évidemment 
nullement  d'imposer  aux  Etats  l'obligation  d'établir  un  état  civil  à  cet  effet.  On  a  aussi 
objecté  que  certaines  législations  ne  permettent  pas  de  se  référer  à  une  loi  quelconque 
par  une  clause  générale.  Cependant,  nue  modification  de  ces  législations  par  voie  de 
convention  ne  serait  i>as  impossible. 

La  France  de  son  côté  ne  pourrait  avoir  des  objections  au  .système  proposé  par 
M.  KoiiuiN  i>uisque  la  jurisijrudence  française  admet  que  les  époux  se  réfèrent  par  con- 
vention tacite  ou  expresse  à  une  loi  étrangère.  JI.  l{o(;riN  demande  seulement  que  cette 
convention  soit  formulée  par  écrit. 

Quant  à  l'Allemagne  ,  le  paragraphe  1433  du  Code  allemand  prévoit  expressément 
la  faculté  pour  les  époux  allemands  domiciliés  à  l'étranger  au  moment  du  mariage  de 
se  référer  au  régime  nni)tial  du  droit_  étranger.  La  combinaison  proposée  par  M.  Roguin 
ne  ferait  qu'élargir  cette  faculté  en  permettant  d'en  faire  usage  par  une  déclaration 
très  simple. 

M.  RoGuitï  croit  devoir  se  borner  ici  aux  quelques  brèves  observations  (|u"il  vient  de 
foi'muler  par  rapport  à  sa  proposition  ,  insérée  comme  annexe  au  rapport  de  la  Commission. 

Le  Président  trouve  l'idée  de  ]\L  Rociuis  très  originale  et  digne  d'être  sérieiisement 
étudiée  par  la  Commission  Néerlandaise.  Il  est  incontestable  qu'elle  présente  de  grands 
avantages. 

On  pas^L-  à  l'article  2: 

La  raparité  de.  chacun  des  futurs  époux  pour  conclure  un  contrat  de  mariage  est  déter- 
minée par  sa  loi  nationale. 

M.  Missii'  observe  que  l'article  2  concernant  la  capacité  des  époux  de  conclure  le 
contrat  de  mariage  ne  reproduit  plus  deux  dispositions  qui  se  trouvaient  dans  le  projet 
de  la  Commission  Néerlandaise. 

Ou  a  supprimé  le  second  alinéa  de  l'article  3  de  ce  i)rojet  qui  statuait  que  la  loi 
nationale  de  chacun  des  époux  décide  si  le  consentement  des  parents  est  nécessaire  pour 
la  validité  du  contrat.  Il  est  bien  entendu  que  cette  règle  est  la  conséquence  du  principe 
admis  par  l'article  2. 

Une  disposition  en  ce  qui  concerne  le  droit  des  époux  de  modifier  ou  de  résilier 
leurs  conventions  au  cours  du  mariage  a  également  été  su[)primée.  M  MissiB  suppose  que 
cela  revient  à  dire  qu'on  se  rapporte  à  la  loi  personnelle  des  époux ,  qui  est  celle  du  mari 
au  moment  de  contracter  le  mariage ,  comme  cela  avait  été  proposé  par  le  projet  néerlandais. 

M.  Duug.s  fait  observer  que  les  membres  de  la  Commission  n'ont  cependant  pas 
tous  partagé  cette  opinion.  Quelques-uns  étaient  d'avis  que  la  faculté  de  conclure  un 
nouveau  contrat  de  mariage  ou  de  modifier  ou  résilier  le  contrat  pendant  le  mariage 
dépend  de  la  loi  nationale  du  mari  au  moment  de  la  conclusion  du  mariage.  Pour  citer 
un  exemple,  la  loi  française  n'admet  pas  la  faculté  de  modifier  ou  de  résilier  le  contrat: 
la  loi  allemande  par  contre  ne  s'y  oppose  pas.  Or,  certains  membres  de  la  Commis.*iou 
voulaient  refuser  cette  faculté  à  des  époux  qui.  Français  au  moment  de  la  conclusion  du 
mariage,  sont  plus  tar.d  devenus  Allemands. 

D'un  autre  côté,  M.  Dungs  ne  pourrait  admettre  que  des  époux  allemands  soient 
empêchés  de  conclure  un  nouveau  contrat  pour  le  seul  motif  qu'ils  ont  été  antérieure- 
ment français. 

M.  DuNGS  estime  qite  la  faculté  en  question  doit  dépendre  de  la  loi  nationale 
actuelle  du  mari.  Toutefois,  dans  les  cas  oii  les  époux  peuvent  conclure  un  contrat  au 
cours  du  mariage ,  les  restrictions  produites  par  le  mariage  à  l'égard  de  la  femme  sont 
régies,  au  cas  d'un  changement  de  nationalité,  par  la  loi  nationale  nouvelle .  dès  que  les 
époux  auront  réglé  leurs  relations  par  rapjioit  aux  biens  conformément  à  cette  loi. 

M.  vau  den  Bulcke  confirme  les  explications  données  par  M.  Dongs.  Il  ajoute 
toutefois  que  la  Commission  a  encore  discuté  à  un  point  de  vue  plus  délicat  la  question 
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dont  il  s'agit.  Dans  beaucoup  de  pays  riiumutabilité  des  conventions  matrimoniales 
est  d'ordre  public.  Le  principe  contraire  devait  doue  soulever  une  opposition  considérable.  La 
Commission  a  jugé  préférable  d'écarter  en  principe  toute  disposition  concernant  cette  matière. 

L'article  3  ne  donne  pas  lieu  à  des  observations: 

La  validité  (Vtni  contrat  de.  mariage  el  ses  effets  sont  régis  par  la  loi  du  pai/s  auquel  le 
luari  apparleiiait  au  monieut  de  la  eélébralion  du  mariage. 

Il  eu  est  de  même  de  l'article  4: 

Le  nmlrat  de  mariage  est  valable ,  (juant  à  la  (arme  ,  sHl  a  été  conclu,  soit  conformément 
à  la  loi  du  pai/s  oii  il  a  été  fait ,  suit  conformément  à  celle  du  paijs  auquel  appartenait  le 
mari  au  moment  de  la  célébration  du  mariage. 

Lorsque  la  loi  nationale  de  chacun  des  futurs  époux  exige  comme  condition  substantielle 
que  le  contrat  ait  une  forme  déterminée ,  les  parties  ne  peuvent  se  servir  d'une  autre  forme , 
celle-ci  fût-elle  autorisée  par  la  loi  du  lieu  oii  Vacte  est  fait. 

Si  la  loi  du  domicile  des  époux  ou  de  la  situation  d'immeubles  appartenant  à  l'un  d'eux 
exige  des  formalités  spéciales  pour  que  le  contrat  de  mariage  puisse  être  invoqué  contre  les  tiers, 
cette  disposition  sera  également  applicable  aux  contrats  passés  à  l'étranger  ou  conformément  à 
une  loi  étrangère. 

Ces  deux  articles  ne  donnent  pas  lieu  à  de.s  observations. 

Ou  passe  à  l'article  5: 

Nonobstant  les  articles  qui  précédent ,  les  lois  étrangères  ou  les  dispo.Hlions  du  contrat 
passé  entre  époux  étrangers  pourront  n'être  pas  appliquées,  là  nii  leur  application  serait  de  nature 
à  porter  atteinte,  soit  aux  lois  impératives,  soit  aux  lois  prohibitives  consacrant  ou  garantissant 
un  droit  ou  un  intérêt  social  et  déclarées  par  une  disposition  expresse  applicables  au  régime 
matrimonial  des  époux  étrangers. 

Il  est  également  réservé  à  la  législation  intérieure  de  chaque  pays  de  décider ,  pour  ce  qui 
concerne  son  territoire ,  si  et  dans  quels  cas  des  époux  étrangers ,  domiciliés  ou  se  trouvant 
sur  ce  territoire ,  seront  vis-à-vis  des  tiers  de  bonne  foi  soumis  à  d'autres  dispositions  que  celles 
de  la  loi  nationale  risée  à  l'article  1"  . 

Les  Etats  contractants  s'engagent  éi  se  communiquer  les  lois  impératives  ou  prohibitives  au 
sujet  desquelles  ils  auraient  fait  usage  de  la  faculté  réservée  par  l'alinéa  1  du  présent  article. 

Le  Président  estime  qu'il  serait  utile  de  se  couformer  à  la  rédaction  de  l'article  7 
du  projet  de  Convention  sur  les  successions  en  substituant  aux  mots  :  ^pourront  n'être"  à 
l'alinéa  premier  ceux  de:  ,ne  seront  pas". 

M.  Pierailtoiii  désire  faire  quelques  observations  générales  d'un  caractère  purement 
personnel. 

La  société  conjugale  relative  aux  biens  est  réglée  par  les  conventions  des  parties 
et  par  la  loi.  Ou  peut  reconnaître  la  liberté  des  conventions  ;  mais  il  y  a  cependant  des 
droits  et  des  devoirs  supérieurs  à  la  volonté  des  contractants.  Il  s'ensuit  qu'aucune 
dérogation  par  voie  de  contrat,  soit  aux  droits  et  devoirs  reconnus  par  la  loi  aucbefde 
famille  et  à  chacun  des  deux  époux ,  soit  à  l'ordre  légal  des  successions ,  ne  peut  être 
admise.  Quant  à  la  forme,  on  doit  reconnaître  .comme  valable  celle  du  pays  étranger  toutes  les 
fois  que  le  contrat  est  conclu  à  l'étranger.  Mais  ou  doit  considérer  avant  tout  que  la 
femme  va  changer  de  nationalité  par  son  union  avec  un  étranger,  et  qu'elle  va  créer 
une  famille  soumise  à  la  nationalité  du  mari.  Pour  cette  raison  domiuante ,  M.  Pier.intosi 
désire  que  l'article  5 ,  au  lieu  de  dire  ,  pourront  ",  soit  rédigé  dans  un  sens  prohibitif  et 
qu'il  précise  le  respect  absolu  de  l'ordre  de  la  famille. 

Il  voit  avec  satisfaction  que  l'article  5  engage  les  Etats  contractants  à  se  commu- 
niquer les  lois  prohibitives  ou  impératives.  Cette  clause  prouve  que  le  système  du  projet 
sur  la  preuve  des  lois  étrangères  est  réalisable. 

En  sa  qualité  de  Délégué  d'Italie  ,  M.  Pierantoni  rappelle  le  système  du  Code  de  sou 
pays  sur  les  contrats  de  mariage,  voir  l'article  1378  et  suivants.  Il  recommande  à  la 
Commission  Néerlandaise  d'en  tenir  compte. 

Le  Pré.sidcut  répoud  que  la  Commission  Néerlandaise  ne  manquera  pas  de  prendre 
eu  considération  les  observations  émises  par  M.  Piekantoxi. 

Eu  ce  qui  coucerue  l'article  5  il  se  demande  si  l'exijressiou  :  .  consacrant  ou  garantissant 
uu  droit  ou  un  intérêt  social",  admise  à  juste  titre  dans  l'article  correspondant  du  projet 
sur  les  successions ,  ne  limite  pas  trop ,  dans  la  matière  des  effets  du  mariage  sur  les 
biens  des  époux,  la  liberté  du  législateur? 

M.  Laiué,  Iîa[>porteur,  estime  qu'il  est  difficile  en  effet  d'en  préciser  nettement  la  portée. 
La  Commission  Royale  des  Pays-Bas  toutefois  se  trouvera  en  présence  des  diiiérentes 
formules  dont  il  a  été  question ,  et  sera  en  mesure  de  fixer  sou  choix  sur  celle  qui  lui 
semblera  la  meilleure. 

56' 
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M.  Roguin  siKuale  un  point  <iui  pourrait  douuor  lieu  à  des  do;ites.  11  y  a  une  législation 
d'ajirès  laquelle  la  femme  est  proi)riétaire  du  produit  de  son  propre  travail.  (Jette  dis- 
Ijositioii  est  considérée  comme  étant  d'ordre  public  dans  ce  pays.  Même  par  le  contrat 
de  mariage  ,  la  femme  ne  peut  renoncer  à  cette  propriété.  M.  Roguin  se  demande  si 
une  pareille  disjtosition  rentrerait  dans  l'alinéa  premier  de  l'article  5  ,  ou  non  V 

M.  LaiiK's  Rii|)p()rti'ur,  dit  que  chaque  Etat  décidera  pour  lui-mêinc  Quant  a 
l'exemple  donné  par  M.  Roguin  ,  il  s'agit  premièrement  de  s'entendre  si  une  pareille 
disposition  est  en  effet  d'ordre  social.  En  tout  cas,  la  question  est  de  très  grande  importance 
pour  la  Commission  Néerlandaise  et  pour  une  (Conférence  ultérieure  ijui  aura  à  décider 
quelle  formule  est  la  meilleure. 

M.  .Ueili  demande  s'il  ne  conviendrait  pas  de  réserver  le  régime  de  la  femme 
commerçante?  Il  désire  attirer  l'attention  de  la  Commission  Néerlandaise  sur  ce  point. 

Le  Président  est  d'avis  ()ne  cette  question  est  plutôt  du  domaine  de  chaque 
législation  spéciale. 

M.  Meili  ci-oit  qu'un  article  spécial  à  cet  effet  ne  serait  jias  inutile  dans  une  con- 
vention. 

On  passe  à  la  littéra  C: 

les  effets  du  divorce  et  de  la  séparation  de  corps. 

L'article  unique  est  ainsi  conçu.' 

Les  effets  du  divorce  et  de  la  séparalion  de  corps ,  par  rapport  à  la  personne  el 
aux  biens  tant  des  épou.v  que  des  enfants  nés  du  mariafie ,  sont  réçiis  par  la  loi  nationale  des  cpour. 

M.  Laine,  Rapporteur,  dit  que  la  Commission,  en  examinant  cette  matière  s'est 
occupée  principalement  des  effets  sur  les  biens  des  époux.  Elle  n'a  pas  entamé  la  dis- 
cussion sur  les  effets  du  divorce  et  de  la  séparation  de  corps  par  rapport  à  la  personne. 
C'est  pour  cette  raison  que  la  Commission  n'a  adopté  l'article ,  qui  reproduit  simplement 
le  texte  proposé  par  le  Gouvernement  des  '  Pays-Bas ,  que  sous  la  réserve  d'un  examen 
ultérieur  par  la  Commission  Royale    Néerlandaise. 

Le  Président  rappelle  que ,  lors  de  la  Première  Conférence ,  il  avait  parlé  à  M.  Rekault 
de  l'importauce  qu'il  y  aurait  à  réglemeuter  par  voie  de  convention  internationale  les  efiFets 
du  mariage  sur  les  biens  des  époux.  L'éminent  jurisconsulte  lui  a^ait  alors  répondu:  «C'est 
un  bien  gros  morceau".  Eh  bien,  cinq  ans  plus  tard  la  Commission  Néerlandaise  a  mis 
à  l'étude  cette  matière  difficile,  elle  a  foi-mulé  sou  système  dans  un  projet  de  Convention 
et  elle  a  pu  constater  que  taut  les  observations  soulevées  avant  la  Conférence  et 
insérées  dans  les  ,  Documents",  que  celles  auxquelles  a  donué  lieu  la  discussion  au  sein 
de  la  Sous-Commission  et  dans  la  Conférence,  ne  touchaient  en  rien  aux  principes. 

L'admirable  rapport  de  M.  Laine  confirme  encore  le  Président  dans  sa  conviction 
qu'on  pourra  très  bien  aboutir  et  que  rien  ne  s'opjjose  à  la  réglementation  de  la  matière 
par  une  Convention  internationale. 

Si  l'on  y  parvient ,  ce  résultat  sera  dû  à  la  Première  Commission  ,  à  son  Vice- 
Président,  M.  VAN  DES  BuLcKE,  et  à  son  Rapporteur,  M.  Lmxë  qui  ont  accompli  leur 
tâche  d'une  manière  tout-à-fait  supérieure. 

Sur  la  proposition  du  Présideut,  la  ("onféreuce  leur  vote  l<>s  reiuercîments  les  plus 
sincères. 


On  aborde  l'examen  du  Protocole  Final  dont  une  épreuve  a  été  remise  à  chacun 
(le  Î\I.M.  les  Délégués. 

M.  Renault  dit  qu'il  a,  de  concert  avec  son  collègue  Jl.  La  ravi ,  soumis  toutes  les 
dispositions  du  Protocole  Final  à  une  critique  des  plus  rigoureuses  eu  vue  d'obtenir 
une  rédaction  aussi  exacte  et  aussi  correcte  que  possible. 

Le  Président  donne  lecture  du  Protocole  Final. 

A  l'article  4  du  , Projet  d'une  Convention  pour  régler  les  conflits  de  lois  en  matière 
de  mariage" ,  M.  Tory  fait  l'observation  que  l'alinéa  2  pourrait  être  interprété  dans  ce 
sens  que  les  Etats  contractants  sont  ohlioés  d'accorder  à  leurs  agents  diplomatiques  et 
consulaires  la  compétence  de  délivrer  les  certificats  dont  il  est  question  .  tandis  qu'il 
appartient   à   la  législation  intérieure  de  chaque  pays  de  réserver  cette  compétence  aux 
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autorités  intérieures.  M.  le  Délégué  de  Hongrie  croit  t[u'il  serait  utile  d'écarter  tout 
doute  à  cet  égard  ,  soit  par  nue  déclaration  émise  par  M.  le  Président  et  Rapporteur  de  la 
l'"'"'^  Commission  et  approuvée  par  la  Conférence ,  soit  par  une  modification  du  texte 
en  insérant  après:  .consulaires"  les  mots  suivants:  .autorisés  par  la  législation"',  il.  Tôby 
préférerait  le  second  de  ces  systèmes. 

M.  Keiiault  déclare  ([ue  la  Première  Commission  n"a  nullement  voulu  imposera  aucun 
Etat  l'obligation  de  donner  à  ses  agents  diplomatiqueset  consulaires  la  faculté  de  délivrer 
ces  certificats.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  modifier  le  texte  de  l'article;  il  suffira  que 
sa  déclaration  soit  insérée  au  Procès-verbal  de  la  séance. 

La  Conférence  adopte  cette    manière  de  voir. 

Après  la  lecture  de  l'article  12  du  même  Projet,  le  Président  propose  de  laisser 
au  Gouveruement  Néerlandais  le  soin  de  modifier  éventuellement  l'article  dans  la  mesure 
où  les  usages  diplomatiques  pourraient  l'exiger.  De  même  ce  (-louvernement  devrait 
avoir  la  faculté  d'ajouter  au  Fro.jet  un  dernier  article  concernant  l'adhésion  des  Etats 
non  signataires  qui  n'ont  pas  été  représentés  à  la  Conférence 

Cette  proposition  est  adoptée. 

A  l'article  1  du   ,  Projet  d'une  Convention  pour  régler  les  conflits  de  lois  relative- • 
ment    aux  successions,  aux  testaments  et  aux  donations  à  cause  de  mort',  M.  Ort  fait 
observer   qu'on    a    employé   le   mot    .régir"    tandis  que  tous  les  autres  Projets   disent 
, régler".    Il  demande  s'il  y  a  une  raison  spéciale  pour  cette  différence  de  terminologie? 

M.  Laine  répond  que  les  deux  expressions  sont  absolument  identiques.  D'ailleurs, 
le  Projet  dont  il  s'agit  se  sert  partout  du  verbe  , régir",  jamais  de  .régler".  Il  n'y  a 
donc  nulle  inconséquence  à  garder  le  texte  tel  qu'il  est. 

Lecture  étant  donnée  du  Vœu  émis  par  la  Conférence ,  M.  van  (len  Buickc  propose 
de  substituer  aux  m^ts  ,  certificats  de  lois"  ceux  de  ,  certificats  de  coutumes",  ce  dernier 
terme  étant  généralement  en  usage  dans  le^  chancelleries. 

M.  Keuanlt  fait  ressortir  que,  bien  que  , certificats  de  coutumes"  soit  le  terme 
le  plus  usité,  il  est  plus  exact  de  parler  de  , certificats  de  lois"._  On  pourrait  même,  en 
suivant  le  sens  exact  des  mots,  distinguer  entre  les  .certificats  de  lois"  et  les  , certificats 
de  coutumes". 

M.  Pîerantoui  propose  de  dire  :  .certificats  de  lois  (certificats  de  coutumes)". 

Cette  proposition  est  adoptée. 
La  séance  est  levée  à  midi. 

Le  Présiih'iU  : 

ASSER. 

Le  Premier  Secrétaire: 
J.  J.  ROCHUSSEN. 

Les  Secrétaires  : 
BEELAERTS  DE  BLOKLAND. 
C.  VAN  VOLLENHOVEN. 
T.  R.  J.  E.  STOOP. 
H.  VAN  KARNEBEEK. 


ANNEXE 

AU 

PROCÈS-VERBAL  N°.  9. 


RAPPORT  DE  LA  PREMIÈRE  COMMISSION  {') 

sur   les   dispositions ,    adoptées   en    première 

lecture,  concernant: 

\.    Les  fll'els  du  mariage  sur  Télat  de  la  reinine  el  des  eiilaiils. 
It.    Les  effets  du  uiarlage  sur  tes  biens  des  époux. 
C.    Les  effets  du  divorce  el  de  la  séparaliou  de  corps. 


A.    Effets  (lu  mariage  sur  l'état  de  la  feimiie  et  des  eufants. 

Les  articles  dout  se  compose  cette  section  et  qui  reproduisent  purement  et  simple- 
ment le  texte  du  Projet  de  Programme  n'ont  été  adoptés  que  par  4  voix  contre  1  voix 
et  2  abstentions.  Et  même  ils  n'ont  été  adoptés  que  sous  les  réserves  suivantes: 

1°.  Ce  qui  concerne  les  effets  du  mariage  sur  la  capacité  de  la  femme 
appartient  non  seulement  à  cette  section,  mais  aussi  à  celle  où  il  est  traité  des 
effets  du  mariage  sur  les  biens  des  époux.  Il  5-  a,  en  effet,  des  législations,  comme, 
par  exemple ,  le  Code  civil  franco-belge ,  qui ,  tout  en  attribuant  au  mariage  un  effet 
direct  et  indépendant  du  régime  matrimonial  sur  la  capacité  générale  de  la  femme , 
permettent ,  en  outre ,  que  cette  capacité  soit ,  eu  certains  points  spéciaux ,  modifiée 
par  le  régime  matrimonial.  Il  y  a  même  des  législations ,  comme  celle  de  l'Allemagne , 
qui  subordonnent  entièrement  au  régime  des  biens  la  capacité  de  la  femme  mariée. 

Mais  il  a  paru  difficile  de  scinder  ainsi  la  matière  et  désirable  qu'elle  soit  l'objet 
d'une  réglementation  distincte.  D'autre  part,  en  présence  des  deux  systèmes  de  législa- 
tion qui  viennent  d'être  indiqués,  une  étude  plus  approfondie  serait  nécessaire  pour 
trouver  des  règles  propres  à  les  concilier.  C'est  pourquoi  nous  jugeons  prudent  de 
solliciter  de  la  Commission  Royale  Néerlandaise  une  nouvelle  élaboration  de  la  matière. 

Nous  appelons ,  d'ailleurs ,  son  attention  sur  les  dispositions  suivantes ,  qui ,  pro- 
posées par  SI.  DnsGS ,  Délégué  d'Allemagne ,  furent  l'objet  d'un  premier  vote 
favorable  et  n'ont  été ,  en  dernier  lieu  ,  écartées  de  Tavant-projet  de  convention  con- 
cernant les  effets  du  mariage  sur  les  biens  des  époux  que  pajr  suite  des  considéra- 
tions ci-dessus  émises:  ,Les  restrictions  produites  par  le  mariage  à  l'égard  de  la  capacité 
de  la  femme  seront  régies  par  la  loi  du  pays  auquel  appartenait  le  mari  lors  de  la  célé- 
bration du  mariage.  Toutefois ,  au  cas  de  changement  de  nationalité ,  si  les  époux 
peuvent  faire  un  contrat  au  cours  du  mariage,  les  restrictions  produites  par  le  mariage 
à  l'égard  de  la  capacité  de  la  femme  seront  régies  par  la  loi  nationale  nouvelle ,  dès 
que  les  époux  auront  réglé  leurs  relations  par  rapport  aux  biens  conformément  à  cette  loi". 

2°.  La  Première  Commission  exprime  le  vœu  que  la  Commission  Royale  Néer- 
landaise veuille  bien  examiner  s'il  ne  serait  pas  possible  de  détacher  de  la  section  B 
(, Documents",  page  18)  les  dispositions  concernant  les  enfants  et  d'en  faire  l'objet  d'un 


(1)  La  Première  Commission,  quant  .iiix  dispositions  dont  il  s'asit ,  a  délibéré  sous  la  présidence  de 
M.  TAS  DEX  Bflcke  ct  a  désigné  II.  Laixk  comme  Kapporteur.  M.  Kogcik,  Délégué  de  Suisse,  a  pris 
part  à  ses  travaux  ,  mais  sans  entrer  dans  la  discussion  des  (loints  de  détail. 

.57* 


226 

chapitre  spécial,  qui  coiiiijrendrait  aussi,  conformément  au  premier  Programme  des  Con- 
férences de  droit  international  privé ,  des  règles  concernant  la  paternité ,  la  filiation  , 
l'adoption  et  la  puissance  paternelle. 

B.    EJIcts  (lu  inariage  sur  les  biens  des  époux. 

Les  effets  du  mariage  sur  les  biens  des  époux  se  produisent  directement ,  eu  vertu 
même  de  la  loi ,  en  cas  d'absence  de  contrat  ;  ils  ont  lieu  indirectement ,  en  vertu  des 
volontés  des  jiarties  intéressées,  lorsque  les  époux  out  fait  un  contrat  de  mariage.  Ces 
deux  hypothèses  doivent  être  nettement  séparées.  La  première  est  l'objet  de  l'article  !«■■. 
La  seconde  est  prévue  dans  les  articles  2 ,  3  et  4.  La  disposition  de  l'article  .i  leur  est 
commune. 

Article  1. 

En  Cabsence  de  cnnlinl ,  /<•-<  r/j'cls  du  mariage  sur  lex  hiciis  des  i-pour ,  tant  meubles 
(ju'immeubivs ,  se  règlent  d^afirès  la  loi  du.  pai/s  auquel  apparleiiail  le  mari  lorsque  le  mariage 
a  Hé  cnnlrar.lé. 

Cette  disposition  est  d'une  importance  capitale.  Certains  Etats,  en  l'adoptant, 
renonceront,  dans  leurs  rapports  avec  les  autres  Etats  contractants ,  à  une  jurisprudence 
séculaire.  En  France ,  notamment ,  les  tribunaux ,  ^'inspirant  de  l'idée  que  le  régime 
matrimonial  est  toujours  conventionnel ,  recherchent ,  en  l'absence  d'un  contrat ,  l'in- 
tention probable  qu'ont  pu  avoir  les  époux.  Ils  l'induisent  des  circonstances  qui  ont 
entouré  le  mariage.  Et,  si  la  nationalité  des  époux  leur  semble  devoir  être  parmi  ces 
circonstances  l'uue  des  principales,  elle  n'est  pas  la  seule  ;  d'autres  sont  aussi  prises  par  eux  en 
considération  ;  pendant  longtemps  même ,  suivant  une  tradition  très  ancienne,  ils  se  sont 
de  préférence  attachés  au  domicile  matrimouiai ,  c'est-à-dire  au  domicile  que  les  époux, 
au  moment  de  leur  mariage ,  se  proposaient  de  choisir  et  qu'ils  ont  effectivement  choisi. 
Ce  ne  sera  donc  pas  sans  hésitrition  que  ces  Etats  adopteront  une  règle  nouvelle.  Ils  s'y 
détermineront  surtout  à  raison  des  difficultés  quotidiennes  que  fait  naître  le  principe 
que  le  régime  matrimonial,  même  en  l'absence  d'uii  contrat,  est  conventionnel. 

Les  autres  Etats  s'empresseront,  au  contraire,  d'adopter  la  règle  proposée:  les  uns, 
simplement ,  comme  l'a  dît  M.  de  HammarskjÔld  ,  Délégué  de  Suède ,  parce  que  la  pré- 
pondérance de  la  loi  nationale  des  époux  domine  toute  la  matière  du  mariage;  les  autres, 
comme  l'ont  déclaré  M.  Heemskerk  ,  Délégué  des  Pa>s-Bas,  etM.  Dungs,  Délégué  d'Alle- 
magne ,  parce  que ,  d'après  l'esprit  ou  même  le  texte  de  leurs  lois ,  l'absence  de  contrat 
implique  chez  les  époux  l'absence  d'intention  de  choisir  un   régime  matrimonial. 

M.  Tory  ,  Délégué  de  Hongrie  ,  a  fait  savoir  que  dans  sou  jiays  les  lois  con- 
cernant les  relations  des  époux  quant  aux  biens  présentent  un  si  grand  nombre  de 
particularités  qu'elles  ne  sauraient  guère  être  appliquées  aux  étrangers.  Enfin ,  M.  le 
professeur  Meili  ,  Délégué  de  Suisse,  a  déclaré  que  l'intention  de  la  Suisse  était  d'accepter, 
eu  principe ,  l'application  de  la  loi  nationale  des  époux ,  sous  la  condition  qu'on 
trouve  un  moyen  efficace  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  tiers.  Il  renvoie  .  sous  ce 
rapport ,  à  son  idée  de  créer  un  registre  des  régimes  matrimoniaux. 

En  conséquence ,  les  membres  présents  de  la  Première  Commission  ont ,  à  l'una- 
nimité, adopté  l'article   P''. 

Ils  ont  été  également  unanimes  à  supprimer,  comme  superflu,  l'article  2  du  Projet 
de  Programme,  l'article  1"'  impliquant  l'idée  que  le  changement  de  nationalité  des 
époux  après  le  mariage  laisse  intact  leur  régime  matrimonial. 

Les  articles  2 ,  3  et  4  ont  eu  vue  le  cas  oîi  les  époux  ont  fait  un  contrat  de  mariage. 
L'article  2  concerne  la  capacité  des  contractants  ;  l'article  3 ,  la  validité  intrinsèque  et 
les  effets  du  contrat  :  l'article  4 ,  les  formes  suivant  lesquelles  il  peut  être  conclu. 

Article  2. 

La  raparilv  de  rlincun  des  futurs  rpouv  pour  conclure  un  contrat  de  mariage  est  déterminée 
par  sa  loi  nationale. 

Cet  article  n'a  soulevé  aucune  difficulté.  11  reproduit  l'alinéa  1"''  de  l'article  3 
du  Projet  de  Programme. 

L'alinéa  2  du  même  article  a  été  supprimé ,  parce  que ,  se  bornant  à  consacrer 
une  conséquence  nécessaire  de  la  règle  qui  vient  d'être  posée ,  il  a  paru  inutile. 

Article  3. 

La  ralidilé  d'un  contrat  de  mariage  et  ses  e/]'els  sont  régis  par  la  loi  du  pags  auquel 
le  mari  appartenait  au  moment  de  la  célébration  du  mariage. 
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Ici  s'est  élevée  la  que^tiou  de  savoir  quelle  place  devait  être  faite  à  la  liberté  des 
couveutions  matrimoniales. 

M.  Luné,  Délégué  de  France,  partant  du  fait  que  l'autouornie  des  parties  contrat- 
tantes  est  proclamée  par  la  législation  interne  française  comme  le  principe  dominant  à 
l'égard  des  conveutious  matrimoniales,  de  même  que  pour  les  conventions  en  général, 
et  considérant  que  c'est  ciiose  rationnelle ,  a  proposé  d'eu  faire  aussi  le  principe  du 
contrat  de  mariage  en  droit  international.  11  a  iait  savoir  qu'en  France  on  ne  fait  pas 
difficulté  de  reconnaître  aux  parties  le  droit  d'emprunter  aux  législations  étrangères  les 
clauses  de  leur  contrat  ou  même  de  se  soumettre  par  une  stijnilation  générale  à  telle 
ou  telle  législation  étrangère.  Il  a  insisté  surtout  sur  la  nécessité  où  l'on  est  d'inter- 
préter la  volonté  des  parties  d'après  la  loi  à  laquelle  elles  ont  entendu  se  référer. 

A  cette  manière  de  voir  M.  Dcngs  .  Délégué  d'Allemagne ,  a  opposé  l'idée 
que  le  contrat  de  mariage  doit  être  entièrement  subordonné  à  la  loi  nationale  du  mari. 
M.  TÔF.T ,  Délégué  de  Hongrie ,  M.  de  Paepk  ,  Délégué  de  Belgique ,  et  M.  de 
Haîimarskjôld  ,  Délégué  de  Huède ,  out  fait  valoir ,  dans  le  même  sens ,  que ,  suivant 
eux ,  la  liberté  des  conventions  matrimoniales  est  une  règle  de  droit  interne ,  non  de 
droit  international. 

Un  sj'stème  intermédiaire  a  été  proposé  par  M.  Rogxjin,  Délégué  de  Suisse.  Il  était 
ainsi  formulé  :  „  Le  contrat  de  mariage  est  soumis  ,  quant  au  fond  ,  à  la  loi  nationale 
du  mari ,  sauf  le  droit  pour  les  époux  d'accepter  le  régime  de  droit  commun  établi  au 
lieu  de  leur  domicile  et  de  la  célébration  du  mariage." 

Après  discussion  de  ces  vues  diverses  .  un  texte  rédigé  par  MM.  Dunss  et  Tôky  a 
prévalu ,  à  une  grande  majorité ,  et  forme  l'article  3.  Ce  texte  implique ,  suivant 
l'observation  de  M.  le  Délégué  de  Suède ,  que  la  règle  admise  demeure  étrangère  à 
l'interprétation  de  la  volonté  des  parties. 

Article  4. 

Le  contrat  de  mariage  est  valable,  quant  à  la  /orme,  s'il  a  été  conclu  soit  conformcmiul 
à  la  loi  du  pays  où  il  a  été  fait ,  soit  conformément  ù  celle  du  pays  auquel  appartenait  le  mari 
au  moment  de  la  célébration  du  mariage. 

Lorsque  la  loi  nationale  de  c/iarun  des  futurs  époux  exige  comme  condition  substantielle 
que  le  contrat  ait  une  forme  déterminée  ,  les  parties  ne  peuvent  se  servir  d'une  autre  forme , 
celle-ci  fût-elle  autorisée  par  la  loi  du  lieu  oà  l'acte  est  fait. 

Si  la  loi  du  domicile  des  époux  on  de  la  situation  d'immeubles  appartenant  à  l'un  d'eux 
exige  des  formalités  spéciales  pour  que  le  contrat  de  mariage  puisse  être  invoqué  contre  les 
tiei's ,  cette  disposition  sera  également  applicable  aux  contrats  passés  «  l'étranger  on  confor- 
mément A  une  loi  étranf/ère. 

La  première  de  ces  dispositions ,  tout  eu  permettant  l'observation  de  la  loi  locale , 
conformément  à  la  maxime  lorus  régit  actum  ,  ne  l'impose  pas.  Le  Projet  de  Programme 
en  faisait  une  règle  impérative ,  et  voici ,  d'après  la  Commission  Royale  des  Pays-Bas , 
pour  quel  motif:  ,En  raison  du  caractère  particulier  que  présentent  les  dispositions 
législatives  des  différents  pays  en  cette  matière ,  l'application  dans  un  pays  étranger  de 
la  loi  nationale  quant  à  la  forme  des  contrats  pourrait  susciter  des  inconvénients  dans 
la  pratique.  Il  n'y  a  d'ailleurs  pas ,  ici ,  comme  en  ce  qui  concerne  la  forme  des  maria- 
ges et  des  testaments ,  des  raisons  spéciales  pour  favoriser  l'application  de  la  loi  nationale." 
Mais  la  Commission ,  pensant  que  les  inconvénients  auxquels  il  était  fait  allusion 
n'avaient  pas  une  importance  telle  que  l'on  dût  refuser  aux  futurs  époux  la  liberté 
d'option  réclamée  pour  eux  par  la  majorité  des  Gouvernements  représentés  à  la  Confé- 
rence, a  décidé  qu'il  convenait  de  la  leur  laisser  et,  eu  conséquence,  que  l'application 
de  la  maxime  locus  régit  actum  devait  être,  en  principe,  reconnue  comme  facultative. 

Alors  s'est  posée  une  seconde  question ,  celle  de  savoir  dans  quels  cas  et  à  quelles 
conditions  les  futurs  époux  pourraient  se  coufcrmer  à  leur  loi  nationale  de  préférence 
à  la  loi  locale. 

M.  Laine  a  fait  observer  que  l'application  de  la  loi  nationale  des  futurs  époux  ne 
peut  se  concevoir  que  si  cette  loi  permet  l'usage  de  la  forme  privée  ;  car ,  si  elle  ne  le 
permet  pas,  si  elle  exige  l'intervention  d'un  officier  public,  cet  officier  doit  nécessaire- 
ment se  conformer  à  la  loi  de  sou  propre  pays,  sinon  l'acte  reçu  par  lui  serait  nul. 

Là-dessus,  M.  Heehskerk,  Délégué  des  Pays-Bas,  a  demandé  si  parmi  les  Etats 
représentés  il  en  est  qui  admettent  qu'un  contrat  de  mariage  puisse  être  dressé  dans  la 
forme  privée.  A  quoi  M.  de  Hammarskjold  a  répondu  que  tel  est  le  cas  de  la  Suède,  où 
le  contrat  de  mariage  peut  être  fait  sans  l'intervention  d'un  officier  ]iublic ,  pourvu  qu'il 
le  soit  par  écrit  devant  témoins  et  avant  le  mariage. 

Après  cette  déclaration ,  M.  Laine  ,  se  plaçant  en  vue  du  cas  où  la  loi  nationale 
des  futurs  époux  permettrait  l'usage  de  la  forme  privée ,  a  ajouté  que  ,  si  les  époux 
étaient  de  nationalité  différente .  chacujie  de  leurs  lois  devrait  être  observée. 
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Coimno  conclusion  ,  M.  Lmhk  a  proposé  un  amendement  ainsi  conçu  : 
,Lii    validité    du  contrat  de  mariage,  quant  à  la  forme,  est  déterminée  par  la  loi 
du   lieu   où    le    contrat  est  conclu,  à  moins  que  le  contrat  ne  soit  passé  dans  la  forme 
privée    autorisée    par   la    loi   nationale    de   chacun  des  futurs  époux,  auquel  cas  il  est 
également  valable." 

A  cet  nmendemeiit  M.  Dungs,  Délégué  d'Allemagne,  a  opposé  le  suivant: 
,Le  contrat  de  mariage  est  valable ,  quant  à  la  forme ,  s'il  a  été  conclu  soit  con- 
formément à  la  loi  du  pays  où  il. a  été  fait,  soit  conformément  à  celle  du  pays  auquel 
appartenait  le  mari  au  moment  auquel  le  mariage  a  été  contracté." 

M.  Laini;  a  fait  observer  qu'un  article  ainsi  conçu  aurait  un  double  défaut.  En 
premier  lieu,  il  seniblerait  permettre  qu'un  acte  public  fût  fait,  dans  un  pays,  con- 
trairement aux  prescriptions  de  la  loi  locale ,  ce  qui  serait  la  violation  d'une  règle  de 
droit  essentielle.  En  second  lieu ,  il  permettrait  certainement ,  en  ce  qui  concerne  le 
contrat  de  mariage  passé  dans  la  forme  privée,  de  faire  prévaloir  la  loi  du  futur  mari 
sur  celle  de  sa  future  épouse  et  par  là,  suivant  la  remarque  très  juste  de  la  Commission 
Royale  des  Pays-lias ,  de  porter  préjudice  aux  intérêts  de  la  femme. 

Après  ce  débat ,  le  texte  proposé  par  M.  Dungs  a  été  adopté  par  cinq  vois  contre 
quatre. 

Le  second  alinéa  de  l'article  4  est  dû  à  l'initiative  du  Délégué  de  Hongrie,  M.  Toey, 
qui  en  a  donné  pour  motif  que  l'on  ne  doit  pas  permettre  aux  époux  d'éluder  leur  loi. 
11  a  ,  du  reste ,  été  adopté  après  une  modification  proposée  par  M.  de  Hammaeskjôld. 

Le  troisième  alinéa,  adopté  à  l'unanimité,  reproduit  l'alinéa  4,  article  3  du  Projet  de 
Programme,  augmenté  de  deux  amendements,  dont  l'uu  émane  de  M.  de  Hammabskjold  , 
Délégué  de  Suède,  et  l'autre  a  été  emprunté  au  mémoire  de  M.  Missie,  Délégué  de  Roumanie. 

Un  quatrième  alinéa  avait  été  proposé  par  la  Commission  belge  pour  le  droit  in- 
ternational privé  et  par  la  Commission  Royale  des  Pays-Bas.  Il  portait:  ,  Sont  valables 
en  la  forme  les  contrats  de  mariage  reçus ,  conformément  à  la  loi  nationale  des  futurs 
époux,  par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  leur  nation,  pour  autant  que  les 
lois  de  l'Etat  dont  ils  relèvent  leur  confèrent  cette  attribution."  Mais ,  M.M.  Tôeï  et 
Dungs  ayant  mis  à  leur  acceptation  la  condition  que  l'Etat  où  réside  l'agent  diplo- 
matique ou  consulaire  ne  s'oppose  pas ,  de  son  côté ,  à  l'attribution  dont  il  s'agit , 
M.  VAN  DKN  BuLCKE  a  retiré  la  proposition. 

Article  5. 

Nn7iobstaiit  les  arlicles  qui  précèdent ,  les  lois  étrangères  ou  les  dispositions  du  contrat 
passé  entre  époux  élrani/ers  pourronl  n'être  pas  appliquées,  là  où  leur  application  serait  de  nature 
à  porter  atteinte  soit  aux  lois  impératives  soit  aux  lois  prohibitives  consacrant  ou  garantissant 
UH  droit  ou  un  intérêt  social  et  déclarées  par  une  disposition  PA-presse  applicables  au  régime 
matrimonial  des  époux  étrangers. 

Il  est  également  réservé  à  la  législation  intérieure  de  chaque  pays  de  décider ,  /lour  ce  qui 
concerne  sou  territoire,  si  et  daws  quels  cas  des  époux  domiciliés  ou  se  trouvant  sur  ce  territoire 
seront,  vis-à-vis  des  tiers  de  bonne  foi,  soumis  à  d'autres  dispositions  que  celles  de  la  loi  nationale 

visée  à  V article  1*'. 

Les  Etats  contractants  s'engagent  à  se  communiquer  les  lois  impératives  on  prohibitives  au 
sujet  desquelles  ils  auraient  fait  usage  de  la  faculté  réservée  par  l'alinéa  1  du  présent  article. 

L'article  5 ,  qui  se  réfère  et  au  cas  d'absence  de  contrat  et  au  cas  où  un  contrat  a 
été  fait,  a  pour  objet  de  permettre  à  chacun  des  Etats  contractants  d'opposer  aux  règles 
précédemment  admises ,  notamment  à  l'application  de  la  loi  nationale  des  éjioux  .  les 
dispositions  d'ordre  public  de  ses  propres  lois. 

Les  alinéas  1  et  3  remplacent  l'alinéa  5  de  l'article  3  du  Projet  de  Programme ,  qui 
était  ainsi  conçu  :  ,Les  dispositions  de  la  loi  du  domicile  des  époux  ou  de  la  situation 
d'immeubles  appartenant  à  l'un  d'eux,  qui  portent  défense  d'ins'-rer  dans  les  contrats 
de  mariage  ou  qui  frappent  de  nullité  certaines  clauses  par  rapport  aux  biens  des  époux 
ne  sont  applicables  aux  contrats  entre  épjux  étrangers  qu'en  vertu  d'une  stipulation 
expresse  de  la  loi  qui  contient  la  défense  ou  la  déclaration  de  nullité."  La  Commission 
a  pensé  qu'il  valait  mieux  adopter  un  texte  qui ,  tout  en  exprimant  les  mêmes  idées , 
serait  en  harmonie  avec  l'article  5  de  l'avant-projet  concernant  les  successions. 

L'alinéa  2  a  été  proposé  par  M.  Disgs  ,  Délégué  d'Allemagne.  Il  est  conçu 
dans  la  même  pensée  que  l'alinéa  L  Mais  plusieurs  membres  de  la  Commission  ont 
déclaré  n'en  i  las  bien  apercevoir  la  portée.  11  a  été  adopté  par  4  voix  contre  3  abstentions. 

Telle  est,  en  ce  qui  concerne  les  effets  du  mariage  sur  les  biens  des  époux, 
l'économie  de  l'avant-projet  soumis  par  la  Première  Commission  à  la  Conférence. 
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Ou  remarquera  que  plusieurs  dispositions  du  Projet  de  Programme  out  été  supprimées, 
lion  seulement  celles  dont  il  a  déjà  été  fait  mention,  mais  encoi'e  les  alinéas  6  et  7  de 

l'article  3  et  l'article  4. 

L'alinéa  G  de  l'article  3  portait:  ,La  loi  nationale  du  mari  décide  si  les  époux  peu- 
vent conclure  uu  contrat  après  le  mariage  ou  modifier  ou  résilier  leurs  conventions 
au  cours  du  mariage." 

Lorsque  la  discussion  s'est  ouverte  sur  cette  disposition ,  plusieurs  membres  de  la 
Commission,  entre  autres  M.  M.  de  Hammakskjôld ,  de  Pakpe,  Tokt,  LainK,  ont  été  d'avis 
d'adopter  le  principe  de  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales  et  de  l'exprimer 
dans  la  formule  proposée  par  la  France,  plus  explicite  que  celle  du  Projet  de  Programme 
et  ainsi  conçue:  ,Les  époux  ne  i)euvent,  soit  faire  uu  contrat  de  mariage  après  le 
mariage  ,  soit  modifier  on  résilier  leurs  conventions  matrimoniales ,  que  si  la  loi  natio- 
nale du  mari  au  moment  du  mariage  les  y  autorise  " 

M.  DuNGS,  Délégué  d'Allemagne,  a  soutenu  nue  opinion  contraire,  formulée  en  ces 
termes:  .Les  époux  peuvent  conclure  un  contrat  après  le  mariage  ou  modifier  ou  résilier 
leurs  conventions  au  cours  du  mariage  autant  que  la  loi  du  pays  auquel  le  mari  ressortit 
au  moment  du  contrat  le  permet  " 

M.  Matzén  ,  Délégué  de  Danemark  ,  a  déclaré  se  rallier  à  cette  proposition. 

De  la  discussion  il  est  résulté  qu'il  était  impossible  de  concilier  deux  systèmes 
aussi  nettement  et  profondément  opposés. 

L'alinéa  7  de  l'article  3  statuait  au  sujet  de  l'action  en  nullité  du  contrat  de 
mariage.  La  Commission  a  pensé  que ,  pour  le  contrat  de  mariage  comme  pour  le 
mariage,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'occuper  spécialement  des  actions  en  nullité. 

L'article  4  du  Projet  de  Programme  portait:  ,Les  droits  des  époux  par  rapport  aux 
donations  et  aux  auti-es  actes  qui  peuvent  intervenir  entre  eux  au  cours  du  mariage 
sont  déterminés  par  la  loi  nationale  do  mari." 

Deux  raisons  ont  été  données  de  supprimer  cet  article:  V  II  règle  un  point  qui 
est  distinct  du  régime  matrimonial  et  qui  rentrerait  mieux  dans  un  règlement  général 
des  donations.  2"  Cependant,  ainsi  que  l'a  tait  observer  M.  de  Hammarskjôld,  la  capa- 
cité des  époux  à  l'effet  de  se  faire  des  donations  ou  de  conclure  entre  eux  d'autres  con- 
trats est  en  étroite  relation  avec  leur  capacité  de  constituer  gu  de  modifier  le  régime 
(le  leurs  biens  après  leur  mariage.  La  suppression  de  l'alinéa  6  de  l'article  3  entraîne 
donc  celle  de  l'article  4. 

Il  importe,  enfin,  de  faire  connaître  une  proposition  émanée  de  M.  Roguin,  Délégué 
de  Suisse,  qui  s'est  produite  au  cours  des  travaux  de  la  Commission  et  qui,  dans  une 
certaine  mesure ,  a  le  caractère  d'un  contre-projet. 

Elle  fut  d'abord  formulée  dans  l'exposé  qui  se  trouve  inséré  comme  anuexe  au  présent 
rapport,  puis  dans  un  texte  ainsi  conçu:  .Immédiatement  avant  la  célébration  du 
mariage ,  les  époux  dont  le  futur  est  étranger  seront  interrogés  par  l'officier  de  l'état 
civil  ou  tout  autre  fonctionnaire  désigné  à  cet  effet  dans  l'Etat  de  la  célébration.  Sur 
son  interpellation,  ils  feront  connaître  s'il  ont  conclu  un  contrat  de  mariage.—  En  cas 
affirmatif,  ce  contrat  sera  soumis  à  la  loi  nationale  du  futur  époux.  —  Dans  le  cas 
négatif,  ils  pourront,  devant  le  même  officier  ou  iouctionnaire ,  déclarer  se  soumettre 
au  régime  de  droit  commun  de  l'Etat  du  mariage,  s'il  est  en  même  temps  celui  de  leur 
premier  domicile  matrimonial.  —  En  l'absence  de  la  déclaration  mentionnée  au  deuxième 
alinéa,  le  régime  matrimonial  sera  celui  de  la  loi  nationale  du  futur  époux.  —  Dans 
les  trois  cas,  des  mentions  succinctes  destinées  à  faire  connaître,  soit  le  contrat,  soit 
le  régime ,  seront  faites  dans  l'acte  dressé  par  l'officier  ou  le  fonctionnaire." 

"La  proposition  fut  ensuite,  eu  séance,  réduite  aux  termes  suivants:  ,Les  époux 
peuvent,  par  une  simple  déclaration  faite,  soit  devant  l'officier  de  l'état  civil,  soit  devant 
tout  aiitre  fonctionnaire  désigné  ad  hoc  dans  le  pays  de  leur  domicile  et  du  mariage , 
adopter  conventionuellemeut  l'un  des  régimes  organisés  par  la  législation  de  ce  dernier 
pays.   Le    contrat  demeure  soumis ,  quant  au  fond ,  à  la  loi  nationale  du  futur  époux." 

Deux  idées  se  dégagent  de  ce  système. 

1  '  Il  convient  de  tempérer  ce  qu'a  d'excessif  l'adoption  pure  et  simple  de  la  loi 
nationale  du  mari  comme  loi  du  régime  des  biens  des  époux  Que  cette  règle  reçoive 
pleine  et  entière  application  en  l'absence  de  toute  manifestation  de  volonté ,  soit!  Cepen- 
dant il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  une  cause  d'erreur,  au  moment  du  mariage,  et  de  décep- 
tion, par  la  suite,  pour  les  femmes  qui  épousent  des  étrangers  dans  leur  pays.  Si  ces 
femmes  ne  font  point  de  contrat  de  mariage,  c'est  peut-être  parce  qu'elles  veulent 
éviter  des  démarches,  une  perte  de  temps  et  des  frais,  et  c'est  probablement  aussi  parce 
que  dans  leur  pensée  elles  s'en  remettent  à  leur  propre  loi  pour  la  protection  de  leurs 
intérêts.  Il  est  bien  difficile  d'écarter  absolument  l'idée  «lue  les  futurs  époux,  en  l'absence 
de  contrat,  se  réfèrent  tacitement  à  une  loi  déterminée.  Les  interpellatious  dont  parle 
j\l     Roguin    ne    seraient-elles    pas    de    nature    à    appeler    l'attention   des  parties  sur  des 

58* 


230 

consi-quences  de  leur  mariage  aux(iuelles  elles  ne  songent  pas?  Et  pouniiioi  ne  pas 
admettre  qu'une  déclaration  soit  équivalente  à  un  contrat  de  mariage? 

2'.  Il  serait  i)eLit-être  possible,  comme  le  pense  M.  Rogcin,  d'établir  pour  les  con- 
trats de  mariage  des  étrangers  une  certaine  publicité,  en  s'insjjirant,  après  lui,  de  la 
loi  française  du  10  juillet  1850. 

La  proposition  de  M.  [{ogcin,  n'a  pas  été  admise  par  la  Commission.  Elle  empié- 
terait, a-t-on  dit,  sur  le  domaine  des  lois  nationales  en  leur  prescrivant  une  forme  de 
célébration  du  mariage.  D'autre  part,  il  y  a  des  législations  qui  ne  permettent  pas  aux 
époux  de  se  référer,  en  termes  généraux,  quant  à  leur  régime  matrimonial,  à  une  loi 
étrangère.  Peut-être  aussi  l'éehec  de  cette  proposition  est-il  du  à  sa  nouveauté.  11  semble 
qu'elle  mérite  d'être  recommandée  à  l'attention  de  la  Commission  Royale  des  Pays-Bas 
en  vue  d'une  nouvelle  étude  des  effets  du  mariage  sur  les  biens  des  époux.  La  Com- 
mission, d'ailleurs,  en  a  émis  le  vœu  en  ce  qui  concerne  la  publicité  que  pourraient 
recevoir  les  contrats  de  mariage. 

C.    Effets  du  divorce  et  de  La  séHaratioii  de  corps. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  avait  proposé  d'insérer  dans  l'avant-projet  con- 
cernant le  divorce  et  la  séparation  de  corps  un  article  bbis  ainsi  conçu  :^  ,Les  effets  du 
divorce  et  de  la  séparation  île  corps  par  rapport  à  la  personne  et  aux  biens  tant  des 
époux  que  des  enfants  nés  du  mariage ,  sont  régis  par  la  loi  nationale  des  époux." 

Cet  article  a  été  distrait  de  l'avant-projet  relatif  au  divorce  et  à  la  séparation  de 
corps  et  rattaché  à  l'examen  de  l'avant-projet  concernant  les  effets  du  mariage  sur  les 
biens  des  époux. 

Tout  d'abord ,  la  Commission  a  décidé  que  ce  qui  est  relatif  aux  biens  des  enfants 
doit  être  renvoyé  à  uu  chapitre  ultérieur. 

Quant  aux  biens  des  époux ,  M.  le  Délégué  de  Suède  a  recommandé  l'adoption 
du  principe  suivant  :  ,Les  effets  du  divorce  et  de  la  séparation  de  corps  par  rapport 
aux  biens  des  époux  sont  régis  par  la  loi  du  pays  auquel  appartenait  le  mari  au  moment 
de  la  célébration  du  mariage."  Il  ne  faut  pas  ,  a-t-il  dit ,  que  le  mari  puisse,  en  changeant 
de  nationalit',  substituer  à  la  loi  contemporaine  de  la  célébration  du  mariage  une  loi 
qui  lui  serait  plus  favorable.  Mais  il  lui  a  été  répondu  i)ar  M.  Heemskekk  ,  Délégué  des 
Pays-Bas,  que  la  situation  peut  être  la  suivante:  à  l'époiiue  du  mariage  ,  la  loi  nationale 
du  mari  n'admettait  pas  le  divorce  ;  les  époux  changent  de  nationalité  et  le  divorce  est 
prononcé  sous  l'empire  de'  la  nouvelle  loi.  Dans  ce  cas  ,  les  effets  du  divorce  ne  sauraient 
être  régis  par  une  loi  qui ,  n'admettaut  pas  le  divorce ,  n'en  règle  pas  les  conséquences. 

M.  DE  Hammaksk.iolu  a  reconnu  la  justesse  de  cette  observation.  Toutefois ,  l'idée 
sur  laquelle  était  fondé  sou  amendement  mérite  aussi  d'être  prise  en  considération. 
11  a  donc  été  entendu  que  la  Commission  Royale  des  Pays-Bas  serait  priée  de  vouloir 
bien  rechercher  s'il  serait  possible  uu  moyen  d'une  autre  rédaction  d'en  tenir  compte 

En  conséquence  la  Commission  a  adopté  les  textes  suivants  : 

A.    Efïets  du  mariage  sur  l'état  de  la  feiniue  et  des  enfauts.  (1) 

Article  1. 

Les  effets  du  luuriage  sur  l'état  et  la  capacité  de  la  femme ,  ainsi  que  sur  l'état 
de  leurs  enfants  qui  seraient  nés  avant  le  mariage,  se  règlent  d'après  la  loi  du  pays 
auquel  appartenait  le  mari  lorsque  le  mariage  a  été  contracté. 

Article  2. 

Les  droits  et  les  devoirs  du  mari  euvers  la  femme  et  de  la  femme  envers  le  mari 
sont  déterminés  par  la  loi  nationale  du  mari.  Toutefois,  ils  ne  peuvent  être  sanctionnés 
que  par  les  moyens  que  permet  également  la  loi  du  pays  où  la  sanction  est  requise. 

Article  3. 

En  cas  de  changement  de  nationalité  du  mari  seul,  les  rapports  des  époux  restent 
régis  par  leur  dernière  loi  nationale  commune.  Mais  l'état  des  enfants  nés  depuis  le 
changement  de  nationalité  est  régi  par  la  loi  nationale  nouvelle  du  père. 

I>.    Efïets  du  mariage  sur  les  bieus  des  époux. 
Article  1.    {f'oir  arlicle  1  du  Prnjel  de  Prof)ramnii'.) 

En  l'absence  de  contrat ,  les  effets  du  mariage  sur  les  biens  des  époux ,  tant 
meubles  qu'immeubles ,  se  règlent  d'après  la  loi  du  pays  auquel  appartenait  le  mari 
lorsque  le  mariage  a  été  contracté. 

(1)  Les  divers  .•u-ticles  volatils  ;i  cette  matière  reproduisent  !e  texte  ilu  Projet  de  ProRrarame.  La 
Commission  ne  les  a  adoptos  (lue  sons  réserve  d'un  examen  ultérieur  par  la  Commission  Royale  des  Pays-Bas 
pour  le  Droit  luteinational  Privé. 
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Article  2.    (f.  aii.  3,  al.  1.  Proj.  de  Progr.) 

La  capacité  de  chacun  des  futurs  époux  pour  conclure  un  contrat  de  mariage 
est  déterminée  par  sa  loi  nationale. 

Article  3.     (Article  nouveau.) 

La  validité  d'un  contrat  de  mariage  et  ses  effets  sont  régis  par  la  loi  du  pays 
auquel  le  mari  appartenait  au  moment  de  la  célébration  du  mariage. 

Article  4.  (T.  aii.  3,  al.  3  et  4,  Proj.  de  Proçjr.) 

Le  contrat  de  mariage  est  valable,  quant  à  la  forme,  s^'il  a  été  conclu,  soit  con- 
formément à  la  loi  du  pays  où  il  a  été  fait,  soit  conformément  à  celle  du  pays  auquel 
appartenait  le  mari   au  moment  de  la  célébration  du  mariage. 

Lorsque  la  loi  nationale  de  chacun  des  futurs  époux  exige  comme  condition  substantielle 
que  le  contrat  ait  une  forme  déterminée,  les  parties  ne  peuvent  se  servir  d'une  autre 
forme,  celle-ci  fût-elle  autorisée  par  la  loi  du  lieu  où  l'acte  est  fait. 

Si  la  loi  du  domicile  des  époux  ou  de  la  situation  d'immeubles  appartenant  à  l'un 
d'eus  exige  des  formalités  spéciales  pour  que  le  contrat  de  mariage  puisse  être  invoqué 
contre  les  tiers ,  cette  disposition  sera  également  applicable  aux  contrats  passés  à  l'étranger 
ou  conformément  à  une  loi  étrangère. 

Article  5.  (F.  arl.  3,  «/.  5,  Proj.  de  Progr.) 

Nonobstant  les  articles  qui  précèdent ,  les  lois  étrangères  ou  les  dispositions  du 
contrat  passé  entre  époux  étrangers  pourront  n'être  pas  appliquées,  là  où  leur  application 
serait  de  nature  à  porter  atteinte  soit  aux  lois  impératives  soit  aux  lois  prohibitives 
consacrant  ou  garantissant  un  droit  ou  un  intérêt  social  et  déclarées  par  une  disposition 
expresse  applicables  au  régime  matrimonial  des  époux  étrangers. 

Il  est  également  réservé  à  la  législation  intérieure  de  chaque  pays  de  décider ,  pour 
ce  qui  concerne  son  territoire,  si  et  dans  quels  cas  des  époux  domiciliés  ou  se  trouvant 
sur  ce  territoire  seront,  vis-à-vis  des  tiers  de  bonne  foi,  soumis  à  d'autres  dispositions 
que  celles  de  la  loi  nationale  visée  à  l'article  1'='^. 

Les  Etats  contractants  s'engagent  à  se  communiquer  les  lois  impératives  ou  prohi- 
bitives au  sujet  desquelles  ils  auraient  fait  usage  de  la  faculté  réservée  par  l'alinéa  1 
du  présent  article. 

C.    Effets  du  divorce  et  de  la  séparatiou  de  corps. 

Article  unique.  (1) 

Les  eiiéts  du  divorce  et  de  la  séparation  de  corps ,  par  rapport  à  la  personne  et 
aux  biens  tant  des  époux  que  des  enfants  nés  du  mai'iage  ,  sont  régis  par  la  loi  nationale 
des  époux. 

Le  Rapporteur  :  Le  Vice-Président: 

A.  LAINE.  VAN  DEN  BULCKE. 


ANNEXE  AU  RAPPORT  DE  LA  PREMIERE  COMMISSION. 

Comme  M.  Meili  l'a  exposé  en  séance  plénière  de  la  Conférence,  le  Gouvernement 
Fédéral  estime  qu'il  y  aurait  lieu  d'adopter,  si  possible,  un  s\'stème  quelconque  destiné 
à  fixer  clairement   entre   époux  et  à  faire  connaître  aux  tiers  le  régime  matrimonial. 

M.  Meii.i  a  fait  connaître  à  la  Conférence  l'un  des  moyens  auxquels  on  peut  avoir 
recours  ,  celui  consistant  à  établir  un  registre  des  régimes  nuptiaux. 

M.  Ro(3uiN,  eu  son  nom  personnel  et  eu  celui  du  Conseil  Fédéral,  attire  également 
l'attention  de  la  Commission  sur  un  autre  moyen,  encore  plus  simple,  et  qui  serait  le 
suivant  : 

Avant  de  célébrer  l'union  de  deux  époux  dont  le  futur  serait  étranger,  l'officier 
de  l'état  civil  les  interpellerait  sur  la  question  de  leur  régime  matrimonial.  Les  époux 
répondraient  : 


(1)  Cet  article  est  la  rcpro'lmtion  pure  >-l  simple  du  texto  proposé  par  le  Gouvernement  des  Pays- 
Bas.  La  Coinmission  ne  l'a  adopté  quK  sous  réserve  d'un  examen  ultérieur  par  la  Commission  Roy.ile 
des  Pays-Bas  pour  le  Droit  International  Privé. 


232 

r.  Oii  qu'ils  auraient  lait  un  loiitrat  ih-  inariaye,  auquel  cas  cette  convention  serait 
souiiiiiii'  à  lu  loi  nalioitale  du  mari;  et  la  mention  abrégée  en  serait  faite  dans  l'acte  de 
mariage; 

2'.  Ou  qu'ils  adopteraient  le  régime  légal  du  pays  de  la  rélél/ralwii  du  mariage  il  du 
domicile  des  éftoiix ,  auquel  cas  mention  dans  ce  sens  serait  faite  dans  l'acte  de  mariage  ; 

3".  Ou  enfin,  qu'ils  préféreraient  demeurer  soumis  à  la  loi  ualioimle  du  mari, 
ce  dont  mention  serait  également  faite. 

De  cette  manière,  deux  résultats  seraient  atteints: 

a.  Le  régime  matrimonial  des  époux  étrangers  serait  toujours  /ixé  avec  une  entière 
certitude  et  (uiiiiu  d'eux-mêmes. 

I).  Le  régime  pourrait  assez  facilement  être  connu  des  tiers ,  qui  ont  toujours  le 
droit  (le  consulter  les  actes  de-  l'état  civil. 

11  serait  entendu  que ,  daus  l'hypothèse  de  la  soumission  volontaire  des  époux  à  la 
loi  du  domicile ,  cette  législation  ferait  seule  règle ,  même  dans  le  cas  de  dispositions 
impératives  de  la  loi  nationale.  La  déclaration  des  époux  dans  le  même  sens  serait 
une  sorte  de  contrat  de  mariage  simplifié,  ne  coûtant  rien. 

Si  la  Commission  et  la  Conférence  adoptaient  ce  système,  des  avantages  pralir/ues 
considérables  seraient  atteints.  Une  foule  d'hésitations  et  de  difficultés  disparaîtraient. 

Eventuellement ,  ce  système  pourrait  se  combiner  avec  celui  du  registre  des  régimes 
matrimoniaux. 

Ernest  Roguin  , 

Délégué  de  Suisse. 

y,.\i.  L'idée  maitresse  de  la  combinaison  est  empruntée  à  la  loi  française  de  1850, 
dite  loi  Valette. 


P  r  0  e  è  s  -  V  e  r  b  a  1    u' .  10. 


Séance  de  clôture  (18  /nin  1900.) 


La  séance  est  ouverte  à  5  heures. 

Sont  présents  : 

M.M.  AssEK ,  Président,  Duxgs  ,  Keiege.  Schumacher,  Tort,  van  den  Bclcke  , 
Matzen  ,  Oliver  t  Esteller  ,  de  Mosbel  ,  Renault  ,  Laine  ,  le  baron  Galvagna,  Pîeeantoxi, 
Thoen  ,    Rahusen  ,    Feith  ,    Heemskerk  .    Ort  ,   le    comte    de   Selir  ,  Missir  ,  de  Maetens  , 

GorSSAKOWSKT  ,    DE    HaMMARSKJÔLD  ,    BeICHIIAXX  ,    MeILI   et   ROGUIN. 

Sont  également  présents  : 

Son  Esc.  M.  CoRT  van  dee  Linden  ,  Ministre  de  la  Justice ,  ainsi  que  M.M.  Ruyssenaees, 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire,  Secrétaire  Général  du  Ministère  des 
Affaires  Etrangères ,  et  le  Jonkheer  van  Betma  .  Secrétaire  Général  du  Ministère  de 
la  Justice. 

Le  Président  donne  lecture  du  Protocole  Final. 

M.  Mateen  fixit  la  déclaration  suivante:  ,  Avant  la  signature  du  Protocole  Final ,  je 
désire  faire  l'observation  que  je  signerai  en  me  rapportant  à  la  réserve  générale  précisée  dans 
la  déclaration  de  mon  Gouvernement  concernant  l'adoption  du  régime  de  la  loi  nationale 
au  lieu  de  la  loi  du  domicile  à  présent  en  vigueur  eu  Danemark." 

M.  Beichmaun  déclare  faire  la  même  réserve  générale  que  M.  Matzen  ,  la  légis- 
lation norvégienne  étant  sur  ce  point  identiqiie  à  la  législation  danoise. 

Le  Président  donne  acte  à  MJL  les  Délégués  de  Danemark  et  de  Norvège  de  leur 
déclarations. 

Le  Président  prie  M.M.  les  Délégués  de  vouloir  bien  à  tour  de  rôle  procéder  à 
la  signature  du  Protocole  Final. 

Après  la  signature  de  ce  document  le  Président  prononce  le  discours  suivant  : 
Messieurs , 

Vous  venez  de  signer  le  Protocole  Final  de  la  Troisième  Conférence  de  Droit  Inter- 
national Privé. 

Dans  ce  protocole  Vous  avez  consigné  quatre  projets  concernant  des  matières  de  la 
plus  grande  importance  et  Vous  l'avez  fait  dans  l'espoir  que  bientôt ,  par  la  haute  sanction 
de  Vos  Gouvernements  ,  ces  projets  deviendront  des  Conventions  qui  régleront  pour  les 
Etats  représentés  à  la  Conférence  une  grande  paiiie  du  droit  de  famille  international. 

Ce  résultat  sera  sans  doute  très  satisfaisant,  mais,  tout  en  le  constatant  avec  recon- 
naissance ,  nous  n'oublions  pas  qu'il  nous  reste  encore  beaucoup  à  faire  si  nous  voulons 
un  jour  atteindre  d'une  manière  complète  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé. 

C'est  pleins  de  reconnaissance  que  nous  regardons  en  arrière  et  que  nous  résumons 
dans  nos  pensées  les  résultats  acquis  dans  cette  Conférence  ,  qui  bientôt  aussi  appar- 
tiendra à  l'histoire,  mais  cela  ne  nous  empêche  pas  de  songer  à  l'avenir. 

Eh  bien  !  Messieurs ,  permettez-moi  de  Vous  le  dire.  Dans  le  premier  des  vœux  qui 
terminent  le  Protocole  Final  que  Vous  venez  de  signer  je  lis  une  expression  qui  est  due 
à  l'initiative  d'un  de  nos  estimés  collègues  étrangers  et  qui  m'a  fait  éprouver  une  bien 
vive  satisfaction. 

On  y  parle  du  ,  procédé  heureusement  suivi"  pour  la  préparation  de  la  Conférence 
actuelle  et  cette  expression  a  obtenu  l'approbation  de  tous  nos  chers  collègues. 
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J'y  vois  i)Our  le  Gouvernement  et  pour  la  Commission  Royale  des  Pays-Bas  uu  précieux 
encouragement    pour    continuer   de  suivre  la  méthode  inaugurée  eu  vue  de  la  troisième 

Conférence. 

Si  l'idée  de  la  codification  du  droit  international  privé  est  une  innovation  dont  la 
réalisation  complète  semble  réservée  aux  jeunes  d'entre  nous,  la  méthode  aussi  que  nous 
venons  d'introduire  diffère  essentiellement  de  celle  qu'on  a  suivi  jusqu'à  présent. 

D'un  côté  ,  d'après  cette  méthode  ,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  notre  Commission 
Royale  ont  à  exercer  une  assez  grande  influence  sur  les  travaux  de  la  Confé-rence  iiar  le 
fait  qu'ils  ont  à  prendre  l'initiative  des  projets;  d'un  autre  côté,  cette  influence,  en  ce 
qu'elle  aurait  d'excessif,  se  trouve  contrebalancée  par  la  critique  exercée,  même  avant 
l'ouverture  d'une  Conférence,  par  les  Gouvernements  étrangers. 

Le  résultat  de  l'application  de  cette  méthode ,  c'est  qu'avant  l'ouverture  de  chaque 
Conférence ,  on  peut  se  rendre  compte  des  différents  systèmes  en  présence  et  des  points 
qui ,  i>our  chaque  matière ,  formeront  l'objet,  des  discussions  les  plus  importantes. 

Si  pour  nos  travaux  futurs  j'osais  exprimer  un  vœu,  ce  serait  que  l'exemple 
donné  par  les  Gouvernements  de  Belgique,  de  France  et  de  Russie,  qui,  à  l'instar  de 
ce  qui  a  été  fait  par  les  Pays-Bas ,  ont  institué  des  Commissions  permanentes ,  fut  suivi 
dans  tous  les  autres  Etats ,  et  qu'entre  toutes  ces  Commissions  pussent  s'établir  des 
relations  directes. 

On  poserait  de  cette  manière  les  bases  d'une  organisation  internationale  qui ,  tout 
eu  respectant  la  parfaite  autonomie  des  Etats  et  en  laissant  intacte  l'indépendance  des 
li'gislateiirs  nationaux  ,  contribuerait  puissamment  à  faire  obtenir ,  dans  un  délai  rela- 
tivement court,  la  codification  du  droit  international  privé  et  faciliterait  aussi  la  modifi- 
cation des  dispositions  déjà  arrêtées ,  à  l'égard  desquelles  l'expérience  aurait  démontré 
l'utilité  d'une  modification. 

Espérons  que  Vous  tous  ,  Messieurs ,  ne  cesserez  de  vouer  Votre  haute  intelligence  , 
Votre  zèle  infatigable  et  Votre  dévouement  éprouvé  à  la  cause  qui  nous  est  chère. 

Ce  sera  la  meilleure  garantie  de  succès. 

En  Vous  remei-ciant  de  tout  ce  que  Vous  ayez  fait  pour  faire  réussir  cette  Confé- 
rance,  je  ne  veux  pas  manquer  de  répéter  avant  la  clôture  de  Vos  travaux,  ce  que  j'ai 
d('jà  dit  dans  une  de  nos  séancîs ,  par  rapport  au  Secrétariat.  Malgré  la  besogne  excep- 
tionnellement laborieuse  et  fatigante  dont  ils  étaient  chargés  ,  Messieurs  les  Secrétaires  , 
sous  l'habile  direction  de  M.  le  Jonkheer  Rochussen  ,  le  Secrétaire  de  la  Commission  Royale 
des  Pays-Bas  ,  n'ont  cessé  'de  s'acquitter  de  leur  tâche  d'une  manière  vraiment  admirable. 

Je  leur  adresse,  au  nom  de  la  Conférence,  les  reraercîraerts  les  plus  chaleureux. 

Et  Vous ,  Messieurs  les  Délégués  des  Etats  représentés  ici ,  chers  et  honorés  collè- 
gues ,  permettez  que  ma  dernière  parole  soit  une  parole  de  gratitude  pour  la  grande 
bienveillance ,  la  parfaite  courtoisie ,  la  cordialité  qui  a  toujours  régné  dans  Vos  débats 
et  par  lesquelles  Vous  avez  rendu  la  tâche  du  Président  aussi  facile  qu'agréable. 

M.  le  Comte  (le  iSelir  s'exprime  en  ces  termes: 
Messieurs , 

Au  moment  de  nous  séparer,  j'accomplis  un  devoir  qui  m'est  particulièrement 
agréable,  celui  d'exprimer  à  notre  honoré  Président  tous  nos  remercîments  pour  la 
manière  si  habile  et  courtoise  avec  laquelle  il  a  dirigé  nos  travaux  Notre  tâche  n'a 
pas  été  facile.  A  chaque  instant ,  nous  nous  sommes  heurtés  à  des  difficultés  qui ,  au 
premier  abord,  paraissaient  insurmontables ,  mais  grâce  à  l'esprit  de  conciliation  dont 
nous  étions  animés  nous  avous  pu ,  presque  dans  tous  les  cas ,  trouver  la  formule 
acceptable  pour  tous. 

Nous  osons  croire.  Messieurs,  que  le  Gouvernement  Néerlandais  nous  saura  gré 
d'avoir  secondé  ses  efforts ,  et  qu'il  trouvera ,  dans  les  résultats  obtenus  par  la  Troisième 
Conférence ,  l'encouragement  nécessaire  pour  mener  à  bonne  fin  la  tâche  qu'il  a  si 
noblement  entreprise. 

Remercions  donc  Monsieur  le  Ministre  de  la  Justice  d'avoir  bien  voulu  honorer 
notre  dernière  séance  de  sa  présence  et  espérons  qu'il  voudra  être  l'interprète  de  notre 
vœu  auprès  de  ses  Collègues. 

Vous  tiendrez  aussi.  Messieurs,  j'en  suis  sur,  à  remercier  de  la  bonne  hospitalité 
qui  nous  a  été  offerte  par  le  peuple  Néerlandais.  Pendant  notre  séjour  ici ,  nous  avons 
reçu  de  toute  part  des  témoignages  d'estime  et  de  considération.  Nous  en  sommes 
profondément  reconnaissants,  et  notre  reconnaissance  ne  pourrait  pas  se  témoigner  d'une 
manière  plus  sensible  aux  Néerlandais  qu'en  souhaitant  à  leur  jeune  et  gracieuse  Souveraine 
un  long  règne  prospère  et  glorieux. 

Son  Excellence  M.  Cort  van  (lev  Limlou ,  ÎNIinistre  de  la  Justice ,  prononce 
le  discours  suivant: 

Messieurs , 

Mon  collègue  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  ma  chargé  de  Vous  témoigner 
son  vif  regret  de  ne  pouvoir  assister  à  Votre  deimière  séance. 

Vous  me  permettrez  dès  lors  de  remercier,  au  nom  du  Gouvernement  Néerlandais, 
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M.  le  comte  de  Selik  des  bons  sentiments  et  des  gracieuses  paroles  qu'il  a  bien  voulu 
exprimer  i^our  Sa  Majesté  la  Reine ,  ma  gracieuse  Souveraine ,  et  pour  le  Gouvernement 
des  Pays-Bas.   . 

Je  tiens  à  ajouter  encore  quelques  mots.  Vous  voilà,  Messieurs,  arrivés  à  la  fin  de 
Vos  travaux.  Vous  avez  accompli  une  tâcbe  très  difficile  :  celle  de  trouver  pour  des 
principes  généralement  approuvés  des  formes  concrètes  acceptables  pour  tous ,  et  des 
règles  pratiques.  Nous  savons  que  toute  œuvre  de  législation  aboutit  à  la  fin  aux  ques- 
tions épineuses  de  détail  et  de  rédaction.  Toutefois ,  il  convient  de  ne  pas  oublier  que 
de  Vos  discussions  se  dégage  une  idée  très  baute  et  noble:  celle  de  la  solidarité  bumaine. 
En  travaillant  ainsi  ensemble ,  aussi  bien  que  dans  l'intimité  d'un  commerce  amical 
Vous  n'avez  pu  manquer  de  ressentir  un  peu  la  réalité  de  l'avenir,  car  dans  ces  jours  se 
perd  de  plus  en  plus  l'impression  de  la  distance  qui  sépare  les  hommes  de  différentes 
nationalités  ,  et  le  sentiment  se  renouvelle  que  nous  appartenons  tous  à  une  seule  famille 
qui  sera  un  jour  une  seule  humanité ,  guidée  par  une  seule  jiistice. 

C'est  en  m'inspirant  de  ces  idées  que  je  tiens  à  renouveler  l'assurance  de  la 
gratitude  du  Gouvernement  des  Pays-Bas ,  tant  envers  Vos  Gouvernements  pour  le 
concours  qu'ils  lui  ont  prêté  et  pour  le  choix  qu'ils  ont  fait  de  Vous,  Messieurs,  comme 
Délégués  à  cette  Conférence ,  qu'envers  Vous-mêmes  pour  Votre  activité ,  Votre  travail 
et  Votre  dévouement. 

Le  Président  après  avoir  remercié  S.  E.  M.  le  Ministre  de  la  Justice  ainsi  que 
M.M.  les  Secrétaires  Généraux  du  Miuistèi'e  des  Affaires  Etrangères  et  du  Ministère  de  la 
Justice  de  leur  présence,  déclare  close  la  Troisième  Conférence  de  Droit  International  Privé. 

Le  séance  est  levée  à  6  heures. 


Le  Président: 

ASSER. 

Le  Premier  Secrétaire: 
J.  J.  ROCHUSSEN. 

Les  Secrétaires: 
BEELAERTS  DE  BLOKLA.ND. 
C,  VAN  VOLLENHOVEN, 
T.  R.  J.  E.  STOOP. 
H.  VAN  KARNEBEEK. 


PROTOCOLE  FINAL. 


Les  soussignés,  Délégués  des  Gouvernements  d" Allemagne, 
d' Autriche,  de  Hongrie,  de  Belgique.  deDAXEMAK'K,  d'BsPAGNB, 
de  France,  d'iTALiB,  de  Luxembourg,  des  Pays-Bas,  de  Por- 
tugal ,  de  Roumanie  ,  de  Russie  ,  de  Suède  ,  de  Norvège  et  de 
Suisse,  se  sont  réunis  à  La  Haye,  le  29  Mai  1900.  sur  lïnvi- 
tation  du  Gouvernement  des  Pays-Bas,  dans  le  but  d'arriver 
à  une  entente  sur  divers  points  de  droit  international  privé. 

A  la  suite  des  délibérations  consignées  dans  les  procès- 
verbaux  des  séances  et  sous  les  réserves  qui  y  sont  exprimées , 
ils  sont  convenus  de  soumettre  à  l'appréciation  de  leurs  Gouver- 
nements les  projets  de  Conventions  suivants  : 

I.  Projet  d'une  Convention  pour  régler  les  conflits  Je  lois  en  matière  de  mariage. 


Désirant  établir  des  dispositions  communes  pour  régler  les  con- 
flits de  lois  concernant  les  conditions  pour  la  validité  du  mariage. 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  eftét  et  ont  en 
conséquence  nommé  pour  Leurs  plénipotentiaires  .sa\'oir: 


lesquels,    après    s'être    communiqué   leurs   pleins   pouvoirs,    trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article   1. 

Le  droit  de  conti-acter  mariage  est  réglé  ])ar  la  loi  nationale  de 
chacun  des  futurs  époux ,  cà  moins  qu'une  disposition  de  cette  loi  ne  se 
réfère  expressément  à  une  autre  loi. 

Article  2. 

La  loi  du  lieu  de  la  célébration  peut  interdire  le  mariage  des 
éti-angers  qui  serait  contraire  à  ses  dispositions  concernant  : 

1".  les  degrés  de  parenté  ou  d'alliance  pour  lesquels  il  y  a  une 
prohibition  absolue; 

2".  la  i)roliibition  absolue  de  se  marier ,  édictée  contre  les  coupables 
de  l'adultère  à  raison  duquel  le  mariage  de  l'un  d'eux  a:  été  dissous: 
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T.  l;i  proliiltition  al)S(jliR'  de  se  marier,  édictée  contre  des  per- 
sonnes condamnées  pour  avoir  de  concert  attenté  à  la  vie  du  conjoint 
de  l'une  d'elles. 

Le  mariage  célél)ré  contrairement  à  une  des  proliii)itions  mention- 
nées ci-dessus  ne  sera  pas  frappé  de  nullité.  |)ourvu  (ju'il  soit  vala!)le 
d'a|)rôs  la  loi  indiquée  par  l'article  1er. 

Sous  la  réserve  de  l'application  du  premier  alinéa  de  l'article  0 
de  la  pi'ésente  ('onvention.  aucun  Etat  contractant  ne  s'oblige  à  faire 
célébrer  un  mariage  ([ui,  à  raison  d'un  mariage  antérieur  ou  d'un  ob- 
stacle d'ordre  religieux,  serait  contraire  à  ses  lois.  La  violation  d'un 
empêchement  de  cette  nature  ne  pourrait  pas  entraîner  la  nullité  du 
mariage  dans  les  pays  autres  que  celui  où  le  mai-iage  a  été  célébré. 

Article  :?. 

La  loi  du  lieu  de  la  cétébration  peut  permettre  le  mariage  des 
étrangers  nonol)stant  les  prohibitions  de  la  loi  indiquée  |)ar  l'article  ter. 
lors(|ue  ces  prohil)itions  sont  exelusivement  fondées  sui' des  motifs  d'ordre 
religieux. 

Les  autres  Etats  ont  le  droit  de  ne  pas  i-econnaître  comme  valaiile 
le  mariage  célébré  dans  ces  circonstances. 

Article  4. 

Les  étrangers  doivent,  pour  se  marier ,  établir  qu'ils  remplissent 
les  conditions  nécessaires  d'après  la  loi  indiquée  par  l'article  1er. 

Cette  justification  se  fera,  soit  par  un  certificat  des  agents  diplo- 
matiques ou  consulaires  du  pays  des  contractants  .  soit  par  tout  autre 
mode  de  ])reuve,  pourvu  que  les  .conventions  internationales  ou  les 
autorités  du  pays  de  Ui  célébration  reconnaissent  la  justification  comme 
suffisante. 

Article  5. 

Sera  reconnu  partout  comme  valable ,  quant  à  la  forme ,  le 
mariage  célébré  suivant  la  loi  du  pays  où  il  a  eu  lieu. 

11  est  toutefois  entendu  que  les  pays  dont  la  législation  exige 
une  célébration  religieuse  ,  pourront  ne  pas  reconnaître  comme  \alables 
les  mariages  contractés  par  leurs  nationaux  à  l'étranger  sans  que  cette 
prescription  ait  été  observée. 

Les  dispositions  de  la  loi  nationale,  en  matière  de  publications, 
devront  être  respectées  ;  mais  le  défaut  de  ces  publications  ne  pourra 
pas  entraîner  la  nullité  du  mariage  dans  les  pays  autres  (|ue  celui  dont 
la  loi  aurait  été  violée. 

Une  copie  authentique  de  l'acte  de  mariage  sera  transmise  aux 
autorités  du   pays  de  chacun  des  époux. 

Article  6. 

Sera  reconnu  partout  comme  valable .  (punit  à  la  forme ,  le 
mariage  célébré  devant  un  agent  diplomatique  ou  consulaire,  conformé- 
nuMit  à  sa  législation,  si  aucune  des  parties  contractantes  n'est  ressor- 
tissante de  l'Etat  où  le  mariage  a  été  célébré  et  si  cet  Etat  ne  s'y 
oppose  pas.  Il  ne  peut  pas  s'y  opposer  quand  il  s'agit  d'un  mariage  qui, 
à  raison  d'un  mariage  antérieur  ou  d'un  obstacle  d'ordre  religieux, 
serait  contraire  à  ses  lois. 

La  réserve  du  second  alinéa  de  l'article  5  est  applicable  aux 
mariages  diplomati(pies  et  consulaires. 

Article  7. 
Le    nuiriage.    nul  quant    à    la    forme    dans    le    pays  où  il  a  été 


•239 

eélél)i'é,  poun-a  néanmoins  être  reconnu  eonune  valable  dans  les  autres 
pays,  si  la  forme  presei-ite  par  la  loi  nationale  de  eliacune  des  parties 
a  été  ol)servée. 

Article  S. 

La  présente  Convention  ne  s'applique  qu'aux  mariages  célébrés 
sur  le  territoire  des  Etats  contractants  entre  personnes  dont  une  au 
moins  est  ressortissante  d'un  de  ces  Etats. 

Aucun  Etat  ne  s'oblige,  par  la  présente  Convention,  à  appliquer 
une  loi  qui  ne  serait  pas  celle  d'un  Etat  contractant. 

Article  9. 

La  présente  Convention,  qui  ne  s'applique  qu'aux  territoires 
européens  des  Etats  contractants,  sera  ratifiée  et  les  ratifications  eu 
seront  déposées  à  La  Haye  dès  que  la  majorité  des  Hautes  Parties 
contractantes  sera  en  mesure  de  le  faire. 

11  sera  dressé  de  ce  dépôt  un  procès-verbal,  dont  une  copie,  cer- 
tifiée conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  tous  les  Etats 
.  contractants. 

Article  10. 

Les  Etats  non  signataires  qui  ont  été  représentés  à  la  troisième 
Conférence  de  Droit  International  Privé  sont  admis  à  adhérer  juirement 
et  simplement  à  la  présente  Convention. 

L'Etat   qui   désire  adhérer  notifiera,  au  plus  tard  le 

son  intention  par  un  acte  qui  sera  déposé  dans  les  archives  du  Gouver- 
nement des  Pays-Bas.  Celui-ci  en  enverra  des  copies',  certifiées  conformes, 
par  la  voie  diplomatique  à  chacun  des  Etats  contractants- 
Article  11. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le  (R)'^"^  jour  à  partir 
du  dépôt  des  ratifications  ou  de  la  date  de  la  notification  des  adhésions. 

Article  12. 

La  présente  Convention  aui-a  une  durée  de  cinq  ans  à  partir  de 
la  date  du  dépôt  des  ratifications.  • 

Ce  terme  commencera  à  courir  de  cette  date  ,  même  pour  les 
Etats  qui  auront  fait  le  dé  lôt  après  cette  date  ou  qui  auraient  adhéré 
plus  tard. 

La  Convention  sei-a  renouvelée  tacitement  de  cinq  ans  en  cinq 
ans  .  sauf  dénonciation. 

La  dénonciation  devra  être  notifiée,  au  moins  six  mois  avant 
l'expiration  du  terme  visé  aux  alinéas  précédents,  au  Gouvernement  des 
Pays-Bas ,  qui  en  donnera  connaissance  à  tous  les  autres  Etats  contractants. 

La  dénonciation  ne  produira  son  effet  qu'à  l'égard  de  l'Etat  qui 
l'aura  notifiée.   La  Convention  restera  exécutoire  pour  les  autres  Etats. 


II.   Projet  d'une  Convention  pour  régler  les  conflits  de  lois  et  de  juridictions 
en  matière  de  divorce  et  de  séparation  de  corps. 


Désirant  étal)lir  des  dispositions  communes  pour  régler  les  con- 
flits de  lois  et  de  juridictions  en  matière  de  divorce  et  de  séparation 
de  corps , 
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Ont    résulu    de    coiiolure    une    ronvention    à   cet  ettet  et  ont  eu 
conséquence  nommé  poia-  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 


les(|uels,   après    s'être    communiqué    leurs   ))leins   pouvoirs,   trouvés  en 
bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  disi)ositions  suivantes  : 

Article  1. 

Les  époux  ne  peuvent  former  une  demande  en  divorce  que  si 
leur  l(ji  nationale  et  la  loi  du  lieu  où  la  demande  est  formée  admettent 
le  divorce  l'une  et  l'autre. 

il  en  est  de  même  de  la  séparation,  de  corps. 

Article  2. 

Le  divorce  ne  peut  être  demandé  que  si ,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  le  divorce  est  admis  à  la  fois  par  la  loi  nationale  des  époux 
et  par  la  loi  du  lieu  où  la  demande  est  formée. 

Il  en  est  de  môme  de  la  séparation  de  corps. 

Article  >5. 

Nonobstant  les  dispositions  des  articles  1er  et  2,  la  loi  nationale 
sera  seule  observée  si  la  loi  du  lieu  où  la  demande  est  formée  le 
prescrit  ou  le  permet. 

Article  4. 

La  loi  nationale  indiquée  par  les  articles  précédents  ne  peut 
être  invoquée,  pour  donner  à  un  fait  qui  s'est  passé  alors  que  les 
époux  ou  l'un  d'eux  étaient  d'une  autre  nationalité,  le  caractère  d'une 
cause  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps. 

Article  ."). 

La  demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  peut  être 
formée  : 

1".  devant  la  juridiction  compétente  d'après  la  loi  nationale  des 
époux  : 

2".  devant  la  juridiction  compétente  du  lieu  où  les  époux  sont 
domiciliés.  Si ,  d'après  leur  législation  nationale ,  les  époiLX  n'ont  pas 
le  même  domicile  ,  la  juridiction  compétente  est  celle  du  domicile  du 
défendeur.  Dans  le  cas  d'abandon  et  dans  le  cas  d'un  changement  de 
domicile  opéré  après  que  la  cause  de  divorce  ou  de  séparation  est 
intervenue ,  la  demande  peut  aussi  être  formée  devant  la  juridiction 
compétente  du  dernier  domicile  commun.  —  Toutefois .  la  juridiction 
nationale  est  réservée  dans  la  mesure  où  cette  juridiction  est  seule 
compétente  pour  la  demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps.  La 
juridiction  étrangère  reste  comj)étente  pour  un  mariage  qui  ne  peut  donner 
lieu  à  une  demande  en  divorce  ou  eu  séparation  de  corps  devant  la 
juridiction  nationale  compétente. 

Article  G. 

Dans  le  cas  où  des  époux  ne  sont  pas  autorisés  à  former  une 
demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  dans  le  pays  où  ils  sont 
domiciliés,  ils  peuvent  néannu)ins  l'un  et  l'autre  s'adresser  à  la  juridiction 
compétente  de  ce  pays  pour  solliciter  les  mesures  provisoires  que  prévoit 
sa  législation  en  vue  de  la  cessation  de  la  vie  en  commun.  Ces  mesures 
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seront  maintenues  si,  dans  le  délai  d"iiu  an.  elles  sont  confirmées  par  la 
juridiction  nationale  :  elles  ne  dureront  pas  plus  longtemps  que  ne  le 
permet  la  loi  du  domicile. 

Article  7. 

Le  divorce  et  la  séparation  de  corps  .  prononcés  par  un  tribunal 
compétent  aux  termes  de  l'article  5  .  seront  reconnus  partout .  sous  la 
condition  que  les  clauses  de  la  présente  Convention  aient  été  observées 
et  que ,  dans  le  cas  où  la  décision  aurait  été  rendue  par  défaut ,  le 
défendeur  ait  été  cité  conformément  aux  dispositions  spéciales  exigées 
par  sa  loi  nationale  pour  reconnaître  les  jugements  éti'angers. 

Seront  reconnus  également  partout  le  divorce  et  la  séparation 
de  corps  prononcés  par  une  juridiction  administrative,  si  la  loi  de  chacun 
des  époux  reconnaît  ce  divorce  et  cette  séparation. 

Article  S. 

Si  les  époux  n'ont  pas  la  même  nationalité .  leur  dernière  législa- 
tion commune  devra ,  pour  l'application  des  articles  précédents ,  être 
considérée  comme  leur  loi  nationale. 

Article  9. 

La  présente  Convention  ne  s'applique  qu'aiLX  demandes  en  divorce 
ou  en  séparation  de  corps  formées  dans  l'un  des  Etats  conti'actants,  si 
l'un  des  plaideurs  au  moins  est  le  ressortissant  d"un  de  ces  Etats. 

Aucim  Etat  ne  s'oblige  .  par  la  présente  Convention .  à  appliquer 
une  loi  qui  ne  serait  pas  celle  d'un  Etat  contractant. 

Article  10. 

La  présente  Convention ,  qui  ne  s'applique  qu'aux  territoires 
européens  des  Etats  contractants,  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  déposées  à  La  Haye  dès  que  la  majorité  des  Hautes  Parties 
conti'actantes  sera  en  mesure  de  le  faire. 

Il  sera  dressé  de  ce  dépôt  un  procès-verbal,  dont  une  copie, 
certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  tous  les  Etats 
contractants. 

Article  11. 

Les  Etats  non  signataires  qui  ont  été  représentés  à  la  troisième 
Conférence  de  Droit  International  Privé  sont  admis  à  adhérer  purement 
et  simplement  à  la  présente  Convention. 

L'Etat   qui   désire  adhérer  notifiera ,  au  plus  tard  le 

son  intention  par  un  acte  qui  sera  déposé  dans  les  archives  du  Gouver- 
nement des  Pays-Bas.  Celui-ci  en  enverra  des  copies,  certifiées  confor- 
mes, par  la  voie  diplomatique  à  chacun  des  Etats  conti-actants. 

Article  12. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le  60''^"'^  joiu-  à  partir 
du  dépôt  des  ratifications  ou  de  la  date  de  la  notification  des  adhésions. 

Article   1:5. 

La  présente  Convention  aura  une  durée  de  cinq  ans  à  partir  de 
la  date  du  dépôt  des  ratifications. 

Ce  terme  commencera  à  courir  de  cette  date,  même  pour  les  Etats 
qui  auront  fait  le  dépôt  après  cette  date  ou  qiu  auraient  adhéré  plus  tard. 

61* 
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I.a  Convention  sera  renouvelée  tacitement  de  c-inq  ans  en  eimi 
ans.  sauf  clé  noneiation. 

I^a  dénonciation  devra  être  notifiée,  au  moins  six  mois  avant 
Vexjjiration  du  terme  visé  aux  alinéas  précédents ,  au  Gouvernement  des 
Pavs-Bas.  (jui  en  doiuiora  connaissance  à  tous  les  autres  Etats  con- 
tractants. 

La  dénonciation  ne  produira  son  effet  qu'à  l'égard  de  1  P^tat  qui 
l'aura  notitiée.   La   Convention  restera  exécutoire  pour  les  autres  Etats. 


m.    Projet  d'une  Convention  pour  régler  les  conflits  de  lois  et  de  juridictions 
relativement  à  la  tutelle  des  mineurs. 


Désirant  établir  des  dispositions  communes  pour  légler  la  tutelle 
des  mineurs, 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont  en 
conséquence  nommé  pour  Leurs  plénipotentiaires  ,  savoir  : 


les(iuels .   après    s'être   communiqué   leurs   pleins    pouvoirs ,   trouvés  en 
bonne  et  due  forme  ,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Article  1. 

La  tutelle  d'un  mineur  est  réglée  par  sa  loi  nationale. 

Article'  2. 

Si  la  loi  nationale  n'organise  pas  la  tjiitelle  dans  le  pays  du 
mineur  en  vue  du  cas  où  celui-ci  aurait  sa  résidence  halntuelle  à  l'étran- 
ger, l'agent  diplomatique  ou  consulaire  autorisé  par  la  loi  de  l'Etat 
auquel  le  mineur  ressortit  pourra  y  pourvoir,  conformément  à  cette  loi, 
si  l'Etat  de  la  résidence  habituelle  du  mineur  ne  s'y  oppose  pas. 

Article  3. 

Toutefois,  la  tutelle  du  mineur  ayant  sa  résidence  luibituelle 
à  l'étranger  s'établit  et  s'exerce  conformément  à  la  loi  du  lieu,  si  elle 
n'est  pas  ou  si  elle  ne  peut  pas  être  constituée  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  1er  ou  de  Larticle  2. 

Article  4. 

L'existence  de  la  tutelle  établie  conformément  à  la  disposition 
de  l'article  3  n'empêche  pas  de  constituer  une  nouvelle  tutelle  par 
application  de  l'article  1er  ou  de  l'article  2. 

11  sera,  le  plus  tôt  possible,  donné  infornuition  de  ce  fait  au 
Gouvernement  de  l'Etat  où  la  tutelle  a  d'abord  été  organisée.  Ce  Gouver- 
nement en  informera,  soit  l'autorité  qui  aurait  institué  la  tutelle,  soit, 
si  une  telle  autorité  n'existe  pas.  le  tuteur  lui-même. 

La  législation  de  LEtat  où  l'ancienne  tutelle  était  organisée  décide 
à  ([uol  moment  cette  tutelle  cesse  dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article. 

Article  5. 

Dans  tous  les  cas,  la  tutelle  s'ouvre  et  prend  tin  aux  époques 
et  pour  les  causes  déterminées  par  la  loi  nationale  du  mineur. 
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Ai-ric'le  (i. 


L'administration  tiitéiaire  s'étend  à  la  personne  et  à  l'ensemble 
des  biens  du  mineur ,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  situation. 

Cette  règle  peut  recevoir  exception  quant  aux  immeubles  placés 
par  la  loi  de  leur  situation  sous  un  régime  foncier  spécial. 

Article  7. 

En  attendant  l'organisation  de  la  tutelle  ,  ainsi  que  dans  tous  les 
cas  d'urgence,  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  de  la  personne 
et  des  intérêts  d'un  mineur  étranger  seront  prises  par  les  autorités  locales. 

Article  S. 

Les  autorités  d'un  Etat  sur  le  territoire  duquel  se  trouvera  un 
mineur  étranger  dont  il  importera  d'établir  la  tutelle ,  informeront  de 
cette  situation ,  dès  qu'elle  leur  sera  connue ,  les  autorités  de  l'Etat 
auquel  le  mineur  ressortit. 

Les  autorités  ainsi  informées  feront  connaître  le  plus  tôt  possible 
aux  autorités  qui  auront  donné  Tavis  si  la  tutelle  a  été  ou  sera  établie. 

Article  9. 

La  présente  Convention  ne  s'appli(iue  qu'à  la  tutelle  des  mineurs 
ressortissants  d'un  des  Etats  contractants,  qui  ont  leur  résidence  habi- 
tuelle sur  le  territoire  d'un  de  ces  Etats. 

Toutefois  ,  les  articles  7  et  8  de  la  présente  Convention  s'appli- 
quent à  tous  les  mineurs  ressortissants  des  Etats  -contractants. 

Article  10. 

La  présente  Convention ,  qui  ne  s'applique  (Qu'aux  territoires 
européens  des  Etats  contractants,  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  déposées  à  La  Haye  dès  que  la  majorité  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes sera  en  mesure  de  le  faire. 

Il  sera  dressé  de  ce  dépôt  un  procès-verbal,  dont  une  copie, 
certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  tous  les 
Etats  contractants. 

Article  11. 

Les  Etats  non  signataires  qui  ont  été  représentés  à  la  troisième 
Conférence  de  Droit  International  Privé  sont  admis  à  adhérer  purement 
et  simplement  à  la  présente  Convention. 

L'Etat  qui  désire  adhérer  notifiera,  au  plus  tard  le , 

son  intention  par  un  acte  qui  sera  déposé  dans  les  archives  du  Gouver- 
nement des  Pays-Bas.  Celui-ci  en  enverra  des  copies,  certifiées  con- 
formes, par  la  voie  diplomatique  à  chacun  des  Etats  contractants. 

Article  l'i. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le  (id'^"'^  jour  à  partir 
du  dépôt  des  ratifications  ou  de  la  date  de  la  notification  des  adhésions. 

Article  13. 

La  présente  Convention  aura  une  durée  de  cinq  ans  à  partir  de 
la  date  du  dépôt  des  ratifications. 

Ce  ternie  commencera  à  courir  de  cette  date,  même  pour  les  Etats 
qui  auront  fait  le  dépôt  après  cette  date  ou  (jui  auraient  adhéré  plus  tard. 
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La  Convention  sera  i-enouvelée  tacitement  de  cinq  ans  en  cinri 
ans,  sauf  dénonciation. 

La  dénonciation  devi-a  être  notifiée,  an  moins  six  mois  avant 
l'expiration  du  ternie  visé  aux  alinéas  précédents  .  au  Gouvernement  des 
Pays-B;is ,  qui  en  donnera  connaissance  à  tous  les  autres  Etats  contractants. 

La  dénonciation  ne  ])i-oduira  son  effet  qu'à  l'égard  de  l'Etat  qui 
l'aura  notifiée.    La  Convention  restera  exécutoire  pour  les  autres  Etats. 

IV.    Projet  d'une  Convention  pour  régler  les  conflits  de  lois  relativement  aux 
successions ,  aux  testaments  et  aux  donations  à  cause  de  mort. 


Désirant  établir  des  dispositions  communes  concernant  les  suc- 
cessions ,  les  testaments  et  les  donations  à  cause  de  mort , 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont  en 
conséquence  nommé  pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 


lesquels,    après    s'être    communiqué    leurs    pleins    pouvoirs,   trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  1. 

Les  successions  sont  soumises  à  la  loi  nationale  du  défunt ,  quels 
que  soient  la  nature  des  biens  et  le  lieu  oîi  ils  se  trouvent. 

La  validité  intrinsèque  et  les  effets  des  dispositions  testamen- 
taires ou  des  donations  à  cause  de  mprt  sont  régis  par  la  loi  nationale 
du  dis])osant. 

Article  2. 

Les  testaments  et  les  donations  à  cause  de  mort  sont  valables  , 
en  ce  qui  concerne  la  forme  .  s'ils  satisfont  aux  prescriptions,  soit  de 
la  loi  du  lieu  où  ils  sont  faits  ,  soit  de  la  loi  du  pays  auquel  appartenait 
le  disposant  au  moment  où  il  disposait. 

Néanmoins,  lorsque  ,  pour  les  donations  ou  pour  les  testaments 
faits  par  une  personne  hors  de  son  pays .  la  loi  nationale  de  cette  per- 
sonne exige  ,  comme  condition  substantielle  .  que  l'acte  ait  une  forme 
déterminée  par  cette  loi  nationale  ,  le  testament  ou  la  donation  ne  peut 
être  fait  dans  une  autre  forme. 

Sont  valables  en  la  forme  les  testaments  des  étrangers,  s'ils  ont 
été  re(,'us.  conformément  à  leur  loi  nationale,  par  les  agents  diplo- 
matiques ou  consulaires  de  leur  nation.  La  même  règle  s"api)lique  aux 
donations  à  cause  de  mort. 

Article  3. 

La  capacité  de  disposer  par  testament  ou  par  donation  à  cause 
de  nu)rt  est  régie  par  la  loi  nationale  du  disposant. 

Article  4. 

La  loi  nationale  du  défunt  ou  du  disposant  est  celle  du  pays 
auquel  il  appartenait  au  moment  de  son  décès. 

Néanmoins,  la  capacité  du  disposant  est  soumise  aussi  à  la  loi 
du  pays  auquel  il  appartient  au  moment  où  il  dispose. 

Toutefois  ,  si  le  disposant  avait  dépassé  l'âge  de  la  capacité  fixé 
par  la  loi  du  pays  auquel  il  appartenait  au  moment  de  la  disposition  . 
le  changement  de  nationalité  ne  lui  fait  pas  perdre  cette  capacité  à  raison 
de  l'âge. 


245 

Article  5. 

La    capacité    des   successibles ,    des    légataires  et  des  donataires 
est  régie  i)ar  leur  loi  nationale. 

Article  6. 

Les  imineul)les  héréditaires  et  ceux  légués  ou  donnés  sont  sounii;- 
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à  la  loi  du  pays  de  leur  situation,  en  ce  qui  concerne  les  formalités 
et  les  conditions  de  publicité  que  cette  loi  exige  pour  la  constitution, 
la  consolidation,  le  transfert  et  l'extinction  des  droits  réels,  ainsi  que 
pour  la  possession  vis-à-vis  des  tiers. 

Article  7. 

Nonobstant  les  articles  qui  précèdent,  la  loi  nationale  du  défunt 
ne  sera  pas  appliquée  lorsqu'elle  serait  de  nature  à  porter  atteinte .  dans 
le  pays  où  Lapplication  devrait  en  avoir  lieu,  soit  aux  lois  impératives 
soit  aux  lois  prohibitives  consacrant  ou  garantissant  un  di-oit  ou  un  intérêt 
social,  déclarées  par  une  disposition  expresse  applicables  aux  successions , 
aux  donations  à  cause  de  mort  et  aux  testaments  des  étrangers. 

Est  également  réservée  l' application  des  lois  territoriales  qui 
ont  pour  but  d'empêcher  la  division  des  propriétés  rurales. 

Les  Etats  contractants  s'engagent  à  se  communiquer  les  lois 
prohibitives  ou  impératives  au  sujet 'desquelles  ils  auraient  fait  usage 
de  la  faculté  réservée  par  l'alinéa  1 ,  ainsi  que  les  lois  territoriales  dont 
il  s'agit  dans  l'alinéa  2. 

Article  S. 

Sans  préjudice  des  dispositions  faites  dans  les  limites  fixées  par 
la  loi  nationale  du  défunt .  il  ne  sera  admis  aucun  prélèvement  ni  aucune 
inégalité  au  profit  des  nationaux  des  Etats  contractants  à  raison  de  la 
nationalité  des  successibles,  des  légataires  ou  des  donataires  appartenant 
à  ces  Etats. 

Article  9. 

Les  autorités  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  la  succession 
s'est  ouverte  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  conser- 
vation des  biens  héréditaires,  à  moins  qu'il  n'y  soit  pourvu,  en  vertu 
de  conventions  spéciales,  par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires 
de  la  nation  à  la([uelle  le  défunt  appartenait. 

Article  lu. 

Les  Etats  contractants  conservent  leur  lil)erté  de  régler  ce  qui 
concerne  la  séparation  des  patrimoines  ,  l'acceptation  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  la  renonciation  et  la  responsabilité  des  héritiers  vis-à-vis  des 
tiers. 

Article  11. 

La  présente  Convention  ne  s'applique  que  dans  le  cas  où  le 
défunt .  au  moment  de  son  décès,  appartenait  à  un  des  Etats  contractants. 

Chaque  Etat  contractant  a  la  faculté  d'exclure  l'application  de 
la  présente  Convention  en  ce  qui  concerne  les  successions  de  ses  natio- 
naux qui,  lors  de  leur  décès,  auraient  leur  domicile  dans  un  Etat  non 
contractant. 

Article  12. 

La    présente    Convention,    qui    ne    s'applique    qu'aux    territoires 
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eiii'opéens  des  Et;its  contractaiits,  seni  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  déposées  îi  La  Haye  dès  que  la  majorité  des  Hautes  Parties 
contractantes  sera  en  mesure  de  le  faire. 

Il  sera  dressé  de  ce  dépôt  un  procès- verbal .  dont  une  copie,  certifiée 
conforme,  sera  remise  pai-  la  voie  diplomatique  à  tous  les  Etats  con- 
tractants. 

Article  13. 

Les  Etats  non  signataires  qui  ont  été  représentés  h  la  troisième 
Conférence  de  Droit  International  Privé  sont  admis  à  adhérer  ])urement 
et  simplement  à  la  présente  Convention. 

L'Etat  qui  désire  adhérer  notifiera,  au  plus  tard  le son 

intention  par  un  acte  qui  sera  déposé  dans  les  archives  du  (louverne- 
nient  des  Pays-Bas.  Celui-ci  en  enverra  des  copies,  certifiées  conformes, 
par  la  voie  diplomatique  à  chacun  des  Etats  contractants. 

Article  14. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le  (H»''™'  jour  à  partir 
du  dé])ot  des  ratifications  ou  de  la  date  de  la  notification  des  adhésions. 

Article  15. 

La  présente  Convention  aura  une  durée  de  cinq  ans  à  partir  de 
la  date  du  dépôt  des  ratifications. 

Ce  terme  commencera  à  courir  de  cette  date  .  môme  pour  les 
Etats  qui  auront  fait  le  déjjôt  après  cette  date  ou  cpii  auraient  adhéré 
plus  tard. 

La  Convention,  sera  renouvelée  tacitement  de  cinc]  ans  en  cinij 
ans,  sauf  dénonciation. 

La  dénonciation  devra  être  notifiée,  au  moins  six  mois  avant 
l'expiration  du  terme  visé  aux  alinéas  précédents ,  au  Gouvernement  des 
Pays-Bas ,  qui  en  donnera  connaissance  à  tous  les  autres  Etats  contrac- 
tants. 

La  dénonciation  ne  produira  son  effet  (iu"à  l'égard  de  l'Etat  qui 
l'aura  notifiée.  La  Convention  restera  exécutoire  i)our  les  autres  Etats. 


La  Conférence,  en  outre,  a  émis  le  vœu: 

1".  Que  le  Ciouvernement  des  Pays-Bas  transmette,  quand 
il  le  jugera  opportun  .  les  rapports  et  les  avant-projets  concernant 
les  Effets  du  mariage  sur  Vétat  de  la  femme  et  des  enfants ,  les  Effets 
du  mariafje  sur  les  Métis  des  époux  ,  les  Effets  dti  divorce  et  de  la 
séparation  de  corps,  la  Tutelle  des  majeurs,  la  Faillite  et  la 
Délivrance  de  certificats  de  lois  {certificats  de  coutumes) ,  aux  Etats 
rej)résentés  à  la  troisième  Conférence  de  Droit  International  Privé, 
en  y  ajoutant  un  projet  de  programme  et  en  invitant  lesdits  Etats 
à  communiquer  leurs  observations  sur  ce  projet,  suivant  le  procédé 
qui  a  été  heureusement  suivi  pour  la  préparation  de  la  Conférence 
actuelle,  afin  que  ce  projet  de  programme  puisse  faire  l'objet  des 
délibérations  d'une  quatrième  Conférence  de  Droit  International 
Privé  : 

"2".  Que  la  compétence  des  tribunaux  on  matière  de 
successions  .  de  testaments  et  de  donations  à  cause  de  mort  fasse 
l'objet  d'une  entente  ultérieure. 
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Fait  à  La  Haye,  le  dix  liuit  juin  Mil  Neuf  Cent  en  un  seul 
exemplaire  qui  restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des 
Pays-Bas  ,  et  dont  une  copie  légalisée  sera  remise  par  la  voie  diploma- 
tique à  chaque  Gouvernement  représenté  à  la  Conférence. 


Pour  V Allemagne 


Pour  V Autriche-Hongrie 


Pour  la  Belgique: 

Pour  le  Danemark: 

Pour  V Espagne: 

Pour  la  France: 

Pour  V Italie  : 

Pour  le  Luxembourg . 

Pour  les  Pays-Bas: 


Pour  le  Portugal: 
Pour  la  Roumanie. 
Pour  la  Russie  : 

Pour  la  Sui'de  : 
Pour  la  Norvège  : 
Pour  la  Suisse: 


HERMANN  DUNGS. 
JOHANNES  KRIEGE. 

Pour  V  Autriche  : 
FRANZ  SCHUMACHER 

Pour  la  Hongrie  : 
TORY. 

ALFRED  VAN  DEN  BULCKE. 

HENNIN6  MATZEN. 

BIENVENIDO  OLIVER  Y  ESTELLER. 

MOXBEL. 
L.  REXAULT. 
A.  LAIXÉ. 

F.  GALVAGNA. 

A.  PIERANTONL 

THORN. 

T.  M.  C.  ASSER. 
E.  N.  RAHUSEN. 
P.  R.  FEITH. 
Th.  HEEMSKERK. 

B.  ORT 

COMTE  UE  SELIR. 
PIERRE  Th.  MISSIR. 


MARTENS. 
GOUSSAKOWSKY 


)    Sous   les  réserves  expresses , 
consignées   dans  les  procès- 


)       verbaux  N°^  IV  et  VII 

Hj.  L.  hammarskjold 
beichmaxx. 

F.  MEILI. 
ERNEST  ROGUIN. 
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